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Si  Valin,  en  commentant  l’Ordonnance  de  la  ma- 
rine, la  plus  belle,  sans  contredit,  de  toutes  celles 
de  Louis  xiv,  a rendu  au  public  le  même  service  que 
rendit  au  Peuple  romain  Cneus  Flavius,  en  divulguant 
les  Fastes  et  les  Formules  ; 

Si  Pothier,  écrivain  sage  et  méthodique,  esprit  ju- 
dicieux et  profond,  après  avoir  publié  des  traités  sur 
tous  les  contrats  et  quasi-contrats,  a cru,  pour  le  com- 
plément'de  scs  vastes  travaux,  devoir  y ajouter  les  con- 
trats maritimes  ; 

Émérigon , qui  les  a suivis,  a poussé  plus  loin  que 
ces  deux  célèbres  Jurisconsultes  la  science  du  Droit 
nautique.  Riche  d’une  expérience  constamment  exer- 
cée, il  a donné  à cette  partie  de  la  Législation  com- 
merciale plus  de  développement  et  d étendue , en  fouil- 
lant dans  les  Réglemens  du  moyen  âge,  dans  les  Us 
et  Coutumes  de  tous  les  peuples  navigateurs , et  en  ex- 
humant les  Lois  anciennes  et  les  Usages  de  tous  les 
tems.  Il  n’est  aucun  auteur  français  ou  étranger  qu’il 
n’ait  soigneusement  étudié,  analysé  et  mis  à contri- 
bution. Appuyé  de  connaissances  théoriques  et  prati- 
ques, il  a discuté  une  foule  d’objets  qui  intéressent 
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la  navigation  et  le  commerce  en  général  ; il  a éclairci 
plusieurs  points  de  controverse,  et  divers  articles  les 
moins  à portée  du  commun  des  Juristes;  il  a établi 
des  règles  sûres  et  certaines,  et  répandu  la  lumière  là 
où  il  n’y  avait  encore  que  ténèbres  et  confusion. 

Cependant  de  nombreuses  questions,  des  difficultés 
de  plus  d'un  geni’e,  nées  sur-tout  des  dispositions  du 
nouveau  Code  de  commerce,  se  sont  élevées  et  s’élè- 
vent tous  les  jours  entre  les  Commerçans  et  devant 
les  Tribunaux Elles  ont  paru  nécessiter  une  confé- 

rence claire  et  précise  du  Traité  d’Emérigon  avec  les 
diverses  dispositions  de  la  loi  nouvelle,  et  les  décisions 
des  Magistrats.  Un  travail  de  cette  nature,  sollicité 
depuis  long-tems , sera  sans  doute  d’une  grande  uti- 
lité, et  d’un  grand  secours:  pour  les  Légistes  et  les 
Négocians. 

Plein  de  respect  et  d’admiration  pour  un  auteur 
aussi  recommandable,  ce  n’est  qu’avec  une  juste  crainte 
et  la  défiance  de  mes  forces,  que  j’ai  osé  me  livrer  à 
une  entreprise  tout  à la  fois  si  épineuse  et  si  impor- 
tante, comme  pour  élever  un  monument  à la  mémoire 
d’un  savant. 

Le  texte  d’Emérigon  est  religieusement  conservé , 
imprimé  dans  le  même  format  qu’il  avait  cru  devoir 
adopter  lui-même;  et  à la  fin  de  chaque  section  se 
trouve  la  conférence  sur  la  matière,  avec  le  rappro- 
chement des  articles  du  Code  de  commerce,  des  opi- 
nions de  Valin  et  de  Pothier,  et  de  la  jurisprudence 
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des  Cours.  Tout  ce  qui  n’est  pas  eombattu  fait  toujours 
un  point  de  doctrine  parmi  nous  ; mais  je  me  suis  moins 
attaché  à faire  des  citations  d’arrêts  qu’à  rappeler  les 
véritables  principes,  et  les  diverses  dispositions  de  la 
loi  nouvelle  qui  régit  maintenant  le  Commerce  fran- 
çais; • • *'•••  / j ! ■ . ;:i  ■ . ‘ J î 

D’ailleurs,  « la  doctrine  qui  résulte  des  arrêts  (ainsi 
» que  l’observe  un  des  plus  célèbres  orateurs  du  bar- 
» reau),  est  grandement  mêlée  de  pour  et  de  contre , 
» et  le  plus  souvent  leur  décision  tient  à des  circon- 
» stances  particulières  qui  repoussent  toute  application 
» qu’on  en  voudrait  faire  à d’autres  espèces  où  les 
» mêmes  aecidens  de  fait  ne  se  rencontreraient  pas. 

» Au  lieu  d’établir  les  principes  invariables  de  la 
» matière1,  ajoute  MTBupin  l’nfné,  on  voit  des  auteurs 
» modernes  parcourir  en  détail  toutes  les  espèces  ju- 
» gées  par  les  divers  arrêts,  adoptant  presque  top  jours 
» avec  complaisance  toutes  les  décisions  qu’ils  y trou- 
» vent,  au  risque  d’être  démentis  six  mois  plus  tard, 
» par  d’autres  arrêts  qui  auront  cassé  les  premiers  ou 
» jugé  en  sens  inverse. 

» Avec  cette  méthode,  on  écrit  de  plus  gros  livres, 
» on  les  fait  plus  vite,  on  les  vend  plus  cher;  mais, 
» comme  on  a professé  une  doctrine  moins  pure , elle 
» est  aussi  moins  durable.  » (i) 


(1)  Voyez  M.  Dupin  l’ainé  , dans  sa  savante  Dissertation  sur  la  vie  et  les 
ouvrages  de  Pothier,  pag.  toS 
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En  effet , on  ne  connaîtra  jamais  bien  la  législation , 
et  sur-tout  la  législation  commerciale  maritime,  si  on 
ne  la  cherche  uniquement  que  dans  les  décisions  des 
tribunaux  et  dans  quelques  consultations  isolées.  La 
source  la  plus  sûre  et  la  plus  féconde  réside  dans  l’es- 
prit de  la  loi,  dans  l’examen  approfondi  des  principes 
qu’elle  établit,  dans  les  usages  nautiques,  dans  le  lan- 
gage des  navigateurs. 

Pour  mieux  connaître  et  apprécier  cet  esprit,  et  pour 
Faciliter  l’étude  de  ces  principes,  cet  ouvrage  sera  suivi 
d’un  Vocabulaire  des  termes  de  marine  et  des  noms  de 
chaque  partie  d’un  navire. 

C’est  en  quelque  sorte  à la  vue  d’un  grand  port,  si 
je  puis  m’exprimer  ainsi , en  face  des  navires  * au  mi- 
lieu des  arméniens  , que  j’ai  ira  veillé  à cette  tâche  im- 
portante. Puissé-je  avoir  dit  tout  ce  qu’il  était  possible 
de  concevoir  dans  un  cadre  aussi  rétréci,  sur  un  sujet 
d’un  aussi  grand  intérêt  pour  la  prospérité  du  com- 
merce et  de  la  navigation  !.... 
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M.  V alin  (i)  est  le  seul  qui  ait  exécuté  le  projet  hardi  de  com- 
menter l’Ordonnance  de  la  marine.  Le  succès  a justifié  son  en- 
treprise. Il  a ouvert  la  carrière;  il  a aplani  mille  difficultés;  et 
par  le  recueil  des  édits , déclarations  et  réglemens  intervenus  de- 
puis l’Ordonnance,  qui,  sans  le  secours  de  cet  auteur,  seraient 
restés  ensevelis  dans  la  poussière  des  greffes,  il  a rendu  au  public 

le  môme  service  que  rendit  au  peuple  romain  Cnæus  Flavius,  en 
divulguant  les  fastes  ci  iw 

Si  M.  \alin  n’a  pas  donné  à la  partie  concernant  les  contrats 
maritimes,  toute  l’étendue  dont  elle  paraît  susceptible,  c’est  parce 
que  son  dessein  s’était  borné  à expliquer  chaque  article  de  l’Or- 
donnance, sans  s’arrêter  h des  dissertations  qui  ne  peuvent  en- 
trer que  dans  des  traités  particuliers. 

Parmi  les  contrats  maritimes , il  en  est  deux  qui  ont  mérité 


r 

(t)  René-Josué  Valin , roche  lai  s , avocat,  procureur  du  roi  de  l'Amirauté  et  de  l'Hôtel- 
de-Yiile  , membre  de  l’Académie  de  sa  patrie,  se  distingua  par  son  savoir  et  sa  probité.  On 
a de  lui , i°.  un  Commentaire  sur  la  Coutume  de  ta  Rochette  , 1768,  imprimé  en  celte  ville, 
3 vol.  io-4*.  ; a*.  l’Ordonnance  de  ta  marine , de  1681,  a vol.  in-4*. , 1760;  3*.  Traité  des 
prises,  17O3,  a fol.  in-8\  Cet  estimable  écrivain  mourut  en  1765.  {Dictionnaire  historique). 
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l'attention  spéciale  des  jurisconsultes  : l'assurance  et  le  contrat 
à grosse  aventure. 

Le  droit  civil  développe  très -bien  les  principes  du  contrat  à 
la  grosse;  mais  il  est  muet  au  sujet  du  contrat  d'assurance.  Ce 
fut  principalement  pour  ce  dernier  contrat  que  les  rédacteurs 
de  1 Ordonnance  eurent  recours  aux  lois  du  moyen  âge  et  aux 
usages  de  nos  voisins.  11  serait  à souhaiter  qua  l’exemple  de 
M.  Pussor,  ils  eussent,  par  un  procès-verbal,  rendu  compte  de 
leurs  décisions.  Un  mot  de  leur  part  eût  éclairci  divers  points 
de  cette  Ordonnance,  la  plus  belle,  sans  contredit,  de  toutes 
celles  de  Louis  xiv,  mais  en  plusieurs  articles,  la  moins  à portée 
du  commun  des  lecteurs. 

Les  anciennes  lois  maritimes  sont  les  sources  qui  furent  ou- 
verte*! nnv  rpflnrtonrc  rie  l'Ordonnance,  et  dan®  lecanelles  doi- 
vent puiser  ceux  qui  vealeut.  principes.  Elles  ren-* 

ferment  des  règles  d'autant  plus  sûres , qu'elles  dérivent  de  la 
nature  des  choses.  Ces  règles  font  partie  du  droit  des  nations  ; 
elles  sont  par  conséquent  de  tout  âge  et  de  tout  pays.  Non  opi- 
nione,  sednalurcî  jus  constitutum  est.  Cicéron,  de  Le  gibus,  lib.  i, 
cap.  io. 

rhodieoiK».  Les  Ilhodiens  s’étaient  rendus  célèbres  par  leur  commerce 
et  leurs  victoires  navales.  La  navigation  était  l'objet  de  leurs  lois. 
Elles  étaient  si  sages , qu  elles  tenaient  lieu  de  droit  des  gens 
parmi  les  habitans  des  îles  de  la  mer  Egée.  Elles  furent  adop- 
tées par  les  Romains,  et  Cicéron  en  fit  l'éloge  dans  son  oraison 
pro  lege  Manilliâ , cap.  i8. 

Elles  ne  sont  point  parvenues  jusqu’à  nous.  Il  suffit  de  par- 
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courir  les  prétendues  lois  rhodiennes,  dont  la  traduction  latine, 
accompagnée  d'un  petit  commentaire,  se  trouve,  avec  le  texte 
grec,  à la  suite  de  Peckius  et  Yinnius  , pour  être  convaincu 
qu  elles  sont  apocryphes  (i).  11  y est  parlé  de  serment  prêté  sur 
l'Evangile.  Le  glossateur,  pour  se  tirer  d'embarras,  dit  que  cela 
a été  ajouté  par  les  chrétiens  : Addilum  hoc  à christianis.  C’est 
au  § i5  du  tit.  i. 

Les  mêmes  lois  sont  dans  le  recueil  des  Basiliques,  édition 
de  Fabrot , tom.  6 , pag.  647  et  655, 

On  prétend  que  ce  fut  lors  de  la  première  guerre  punique  Dru* 
que  les  Romains  adoptèrent  les  lois  rhodiennes  (2).  C’est  en 
effet  alors  qu’ils  commencèrent  à étendre  leur  domination  hors 
de  l'Italie,  et  qu’ils  eurent  par  conséquent  besoin  du  commerce 

maritime ___  » — 

Peu  à peu  ils  firent  passo  auns  leurs  propres  lois  ce  qu’il  y 
avait  d’essentiel  dans  celles  des  Rhodiens.  On  vit  paraître  l'édit 
du  préteur,  de  exercitoriâ  actione,  et  toutes  les  décisions  répan- ‘ 
dues  dans  le  cours  du  droit  au  sujet  de  la  navigation. 

Le  contrat  h la  grosse  était  parfaitement  bien  connu  des  Ro- 
mains, ainsi  qu’on  le  voit  par  les  titres  de  nautico  fœnore.  Mais 
le  contrat  d'assurance  ( du  moins  tel  qu’on  l'entend  aujourd’hui) 


(i)  Vid e Cujas,  sur  la  loi  a,  (f  ad  leg.  rhod dejactu tib.  34-  Pauli  ad  edictum.  Gibalious, 
lib.  a,  cap.  »,  art.  5 , tom.  i,  pag.  a3y.  Bouchaud,  Théorie  des  traités  du  commerce,  ch.  6, 
tact.  3. 

(a)  Cujas,  d.  loco.  Gratina,  etc.  , 
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n'était  pas  en  usage  parmi  eux;  ils  y suppléaient  sans  doute; 
soit  par  les  contrats  conditionnels  ou  aléatoires,  soit  par  la  fidét 
jussion. 

Je  crois  cependant  apercevoir  dans  l’histoire  romaine  quel- 
que trace  de  notre  contrat  d’assurance. 

Lors  de  la  seconde  guerre  punique,  les  entrepreneurs,  chargés 
de  faire  transporter  en  Espagne  des  munitions  de  guerre  et  de 
bouche  , stipulèrent  que  la  République  serait  garante  des  pertes 
qui , dans  le  cours  du  voyage,  seraient  occasionnées  par  les  en- 
nemis ou  par  la  tempête  : Ut  quœ  in  naves  imposuisseni , ab 
hostium , tempestatisve  vi , publico  periculo  essent.  Tite-Live; 
lie.  23  , n°.  49. 

Quelques  années  après,'  on  fit  le  procès  h des  traitans  qui,' 
s piam  J»  f>iro  r»nrter  las  provisions  nA’Awairp?  anv  ar- 

mées qui  servaient  dans  le»  y,„y„;^^»v  avatent  supposé  de  faux 
naufrages.  La  République  avait  pris  pour  son  compte  les  pertes 
qui  arriveraient  par  la  violence  des  tempêtes  : Publicum  peri- 
culum  erat  à vi  tempestalis,  in  iis  quœ  portabantur  ad  exercilus : 
Tite-Live , U».  a5 , n°.  3. 

Cicéron  ayant  remporté  en  Cilicie  une  victoire  qui  lui  mé- 
rita le  titre  d imperator,  et  qui  lui  aurait  procuré  l’honneur  du 
triomphe , si  la  guerre  civile  entre  César  et  Pompée  ne  fût  sur- 
venue, écrivit  au  proquesteur  CaniniusSaluste,  h Laodicée,  qu’il 
aurait  soin  de  se  procurer  des  répondons  pour  les  deniers  pu- 
blics qu’il  enverrait  à Rome.  Laodicœ  me  prœdes  accepturum 
arbitror  omnis  pecuniœ  publicœ , ut  et  mihi  et  populo  cautum  sit 
sine  vecturœ  periculo,  Lib.  2 , epist.  17. 


Digitized  by  Google 


PRÉFACE. 


Lors  d’une  grande  disette,  l’empereur  Claude,  pour  inciter 
les  négocians  à accélérer  l'importation  des  grains  en  Italie,  prit 
6ur  lui  les  pertes  et  dommages  qui  arriveraient  par  tempêtes  : 

Susceplo  in  se  damno,  si  cui  quid  per  tempestates  accidisset,  Sue- 
tone,  liv.  5,  n.°  ai. 

Mornac,  sur  la  loi  9,  ff  ad  leg.  rhod.,  de  jactu,  et  Gibaiinus  ,'  Loi» a« Mimai** 
lib.  4.  cap.  ii,  art.  2,  n.°  2,  nous  apprennent  qu’à  l’exemple  des 
Rhodien»,  les  Marseillais  avaient  fait  des  lois  nautiques;  mais 
que  l’injure  des  tems  nous  les  a dérobées  : Quondàm  à Massi- 
liensibus  plurimœ  leges  nauticœ,  instar  Rhodiarum,  condiiœ  jne- 
runt;  quas  hodiè  ignoramus,  eb  qubd  vel  injuria  temporum,  vel 
hominum  ignaviâ  perierunt. 

La  République  marseillaise  se  gouverna  toujours  avec  sagesse 
et  conserva  ses  incioes.  Les  Statuts  mX>ni****»«**» 
mulgués  dans  le  treizième  .^..tfcrnient,  au  sujet  de  la  na- 

vigation et  des  contrats  maritimes,  plusieurs  chapitres  qui  sont 
dignes  de  l’antiquité  la  plus  éclairée,  et  nous  pouvons  nous  glo- 
rifier que  nos  anciennes  lois  nautiques  ne  sont  pas  perdues  ; 
elles  avaient  été  gravées  sur  la  pierre  : Eorum  leges  Ionico  more 
erant  publicè  propositœ.  Elles  ont  été  transmises  d’âge  en  âge  par 
les  mœurs  des  citoyens  et  par  l'esprit  de  commerce , qui  rend 
Marseille  toujours  plus  florissante. 

Grotius,  de  jure  belli , lib.  3,  cap.  1;  § 5 (ira  alleg.-  n.°  6),  comuui de n u«r. 
et  après  lui  Mai’quardus,  cap.  5,  n.“  3g,  nous  apprennent  que 
le  Consulat  de  la  mer  est  un  recueil  d’anciennes  ordonnances 
nautiques  , faites  par  les  empereurs  grecs , par  les  empereurs 
d'Allemagne,  par  les  rois  de  France,  d Espagne,  de  Syrie,  de 
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Chypre de  Majorque  et  Miuorque,  et  par  les  Républiques  de 
.Venise  et  de  Gênes. 

Ce  recueil  fut  composé  par  ordre  des  anciens  rois  d’Arragon, 
et  devint  la  règle  à laquelle  presque  tous  les  peuples  chrétiens 
qui  s’adonnèrent  au  commerce  maritime  se  soumirent  volon- 
tairement. Targa , cap.  gG , pag.  39.1». 

• II  fut  adopté  comme  loi  à Rome,  en  l'année  1075;  à Acre,  en 
in  1;  à Majorque,  en  1112;  àPise,  en  1118 , à Marseille,  en  1162; 
à Almérie,  en  1174;  à Gênes,  en  1186;  à Rhodes,  en  1190;  en 
Morée,  en  1200;  à Venise,  en  i2i5;  en  Allemagne,  en  1224;  à 
Messine,  en  1225;  h Paris,  en  i25o;  à Constantinople,  en  1262. 

La  plus  ancienne  traduction  que  nous  en  ayons  est  en  langue 
catalane.  L’ouvrage  fut  ensuite  traduit  en  castillan,  en  allemand 
et  en  italwkn  T««  ^rtît^nrs  y ajoutèrent  antres  ordon- 
nances, concernant  la  ^ i*.  i munn’irc  1 „ 

tout  ensemble  comprend  trois  cent  soixante-un  ou  trois  cent 
soixante-cinq  chapitres,  suivant  les  diverses  éditions;  mais  on 
ne  reconnaît  pour  véritable  Consulat  de  la  mer,  que  les  deux 

cent  quatre-vingt-quatorze  ou  deux  cent  quatre-vingt-seize  pre- 
miers chapitres. 

La  traduction  italienne , divisée  en  deux  cent  quatre-vingt- 
quatorze  chapitres,  se  trouve  dans  le  troisième  volume  de  Casa- 
regis , avec  d’excellentes  explications  faites  par  cet  auteur.  Elle 
avait  été  imprimée  k Venise  en  i566.  Con  taggiunia  deïle  or- 
dinationi  sopra  l'armate  di  mare,  sieur ta,  entrate  e uscite. 

En  1577,  M.  François  Meyssoni,  docteur  ès  droit  et  avocat  au 
siège  de  Marseille,  donna  au  public  une  traduction  française  du 
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Consulat  de  la  mer,  et  des  réglemens  y adjoints.  Elle  fut  réim- 
primée en  i635. 

M.  Hubner,  dans  la  préface  de  son  Traité  sur  la  saisie  des 
bâtimens  neutres , parle  du  Consulat  de  la  mer  d’une  manière 
des  plus  défavorables.  Il  dit  que  c’est  « une  masse  informe  et  un 

* amas  assez  mal  choisi  de  lois  maritimes  et  positives,  et  d’or- 

« donnances  particulières  du  moyen  âge , ou  des  siècles  peu  ’ 

» éclairés , jointes  à une  compilation  de  décisions  privées 

» Ni  les' unes  ni  les  autres,  ajoute-t-il,  ne  sauront  être  d’aucun 
» secours  h ceux  qui  voudraient  discuter  le  droit  des  nations  bel- 

* ligérantes  au  sujet  de  la  navigation  des  peuples  neutres.  Les 

* ordonnances  mentionnées  ont  pu  obliger  dans  le  tems  les  su- 
» jets  des  législateurs; mais  comme  elles  ne  sont  que  particulières, 

» elles  n nr»t  jarmlc  pu  obliger  qu’eux.  aonk  «c- 

» tucllement  surannées,  elle..,  n'ni.i;8oni  plus  personne.  Pour  ce 
» qui  regarde  les  décisions , elles  ne  me  paraissent  absolument 
» bonnes  à rien  dans  la  pratique,  sur-tout  n’étant  pas  seulement 

* motivées,  ni  même  faites  dans  un  tems  où  l’on  sût  ce  que  c’est 
» qu'un  commerce  intelligent,  ou  la  manutention  d’icelui.  Tout 
» le  fruit  qu’on  peut  espérer  de  tirer  de  la  lecture  de  ce  recueil , 

» c'est  de  satisfaire  à sa  curiosité , en  faisant  une  comparaison 
» des  maximes  usitées,  et  de  la  police  du  commerce  de  ces  siè- 
» clés,  avec  celles  qui  sont  suivies  dans  celui-ci,  à l’avantage  du 
» nôtre;  et  en  apprenant,  pour  ainsi  dire,  de  la  bouche  de  ces 
» souverairfs,  la  profonde  ignorance  où  ils  étaient , eux  et  ceux 

* de  leurs  sujets  qui  passaient  alors  pour  être  des  plus  habiles, 

» sur  bien  des  choses  avantageuses  aux  peuples,  dont  la  poli- 
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» tique  moderne  et  le  Code  des  nations  indépendantes,  bien 
» mieux  éclairci  depuis , nous  instruisent  amplement.  » 

Cet  auteur  ayant  trouvé,  dans  le  cliap.  274(1),  des  décisions 
contraires  à son  système,  a été  de  mauvaise  humeur  contre  l’où- 
vrage  entier;  mais  s'il  l’eût  examiné  avec  quelque  soin,  il  se  se- 
rait convaincu  que  les  décisions  que  le  Consulat  renferme,  sont 
‘ fondées  sur  le  droit  des  gens.  Voilà  pourquoi  elles  réunirent  les 
suffrages  des  nations  ; elles  ont  fourni  une  ample  matière  aux 
rédacteurs  de  l’Ordonnance  de  1681;  et  malgré  l’écorce  gothique 
qui  les  enveloppe  quelquefois , on  y admire  l’esprit  de  justice  et 
d'équité  qui  les  a dictées. 

Le  Consulat  de  la  mer  a force  de  loi  dans  toute  l'Italie.  De  Luca, 
de  credilo,  dise.  107,  n.°  6,  et  in  conjlictu,  observ.  22.  Casaregis, 
dise.  4.  n.°  dise.  6,  n.°  i4;  dise.  19,  n.a  8.  et  dise.  218; 


#,°  11.  ^ . - '..  , 

Vinnius,  sur  la  loi  i.Jfde  leg.  rhod.,  pag.  190,  dit  que  la  plu- 
part des  lois  nautiques  qui  sont  en  usage  aujourd’hui  en  Es- 
pague,  en  Italie,  en  France  et  en  Angleterre,  sont  puisées  dans 
le  Consulat  de  la  mer  : Apparet  et  seriptoribus , quà  Hispanis r 
quàltaîis,  Gallis  et  Anglis , bonam  partent  legunt,  quibus  hodiè 
ad  res  maritimas  utuntur,  depromptam  esse  ex  libro  Consulatûs. 

Consu laïus  maris,  in  materiis  marilimis,  tanquàm  universalis 
eonsuetudo  habens  virn  le  gis , inviolabiliter  attendenda  est  apud 
omnes  proçincias  et  nationes.  Casaregis,  dise.  21 3,  n.°  12. 


(1)  Chap.  3 ou  syS,  suirarit  les  editioas- 
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Lubeck,  en  ses  Annotations  sur  les  avaries, pag.  no,  recom-; 
mande  d’avoir  recours  au  livre  du  Consulat , qui  renferme  ; 
dit- il,  presque  toutes  les  lois  et  coutumes  des  places  maritimes  : 

Saeterùm , omnium  ferè  gentium  leges  et  comuetudines  marilimas 
collectas,  et  in  certis  capitibus  dispositas , videre  licet,  in  elegan- 
tissimo  libro,  qui  vocatur  Çonsulatus  maris j ex  linguâ  Italicâ  in 
Belgicam  translatas. 

Les  deux  cent  quatre-vingt-quatorzième  ou  deux  cent  quatre- 
vingt-seizième  premiers  chapitres  (i)  du  Consulat  ont  force  de 
loi  à Marseille , pour  tous  les  points  auxquels  il  n’a  été  dérogé 
ni  par  les  ordonnances  4e  nos  rois , ni  par  l’usage  actuel  du 
commerce; 

J observerai  encore  que,  dans  le  Consulat  proprement  dit,  il 
« est  parlé  des  contrats  à la  grosse  ; mais  je  n’y  ai  rien  irfljjyé 
qui  ait  directement  trait  aux  assurances , dont  la  pratique  est 
d’une  époque  postérieure. 

Cleirac , pag.  2,  nous  apprend  «qu’au  même  tems  que  les  Jugemcnid  oierc. 
« coutumes  de  la  mer,  insérées  au  livre  du  Consulat,  furent  en 
'»  vogue  et  en  crédit  par  tout  l’Orient,  la  reine  Eléonor,  duchesse 

* de  Guienne,  lit  dresser  le  premier  projet  des  jugemcns  inti- 

* tulés  Rôle  d'Oleron,  du  nom  de  son  île  bicn-aimée,  pour  servir 

b de  loi  en  la  mer  du  Ponent.  » • 


(1)  Cette  différence  procède  de  la  manière  dont  les  chapitres  ont  été  divisés  par  les  divers 
éditeurs.  En  citant  le  Consulat  proprement  dit,  je  suivrai  l’édition'  de  Casa  regis,  et  pour  ce 
qui  est  des  réglemens  qui  sont  ù la  suite  du  Consulat,  ic  me  conformerai  à l'édition  fran- 
çaise, réimprimée  à Aiz  en  i635. 

TOM.  I. 
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Son  fils  Richard,  roi  d'Angleterre  et  duc  de  Guienne , aug- 
menta l'ouvrage  par  diverses  autres  décisions  concernant  la  ma- 
rine marchande. 

Seldenus,  de  dominio  maris,  cap.  24,  pag.  428  , soutient  que 
les  jugemens  d’Oleron  furent  promulgués  par  Richard  1,  en  sa 
( qualité  de  roi  d’Angleterre.  Et  Blackstone , Lois  criminelles  ; 

ch.  33 , tom.  2 , pag.  224  , dit  que  <■  Richard  1 , dans  un  de  ses 
» voyages  à l’tle  d'Oleron,  composa  un  Code  maritime  encore 
» existant,  et  d’une  grande  autorité.  * 

Mais  il  n’y  a qu'à  parcourir  ce  Code,  pour  se  convaincre  qu'il 
fut  fait  pour  la  Guienne.  C’est  donc  ici  une  pièce  qui  appar- 
tient à la  France , puisqu’elle  fut  l’ouvrage  d'un  vassal  de  la 
couronne,  et  qu  elle  eut  pour  objet  une  province  qui  était  alors 
un  grand  fief  du  royaume. 

Les  Jugemens  d’Oleron  se  trouyent-dans  la  première  partie 
de  la  compilation  de  Cleirac,  qui  les  a accompagnés  d’un  com- 
mentaire excellent. 

Il  n’y  est  pas  dit  le  mot  du  contrat  d’assurance , qui  appa- 
remment n’était  pas  encore  alors  en  usage.  On  n'y  voit  même 
rien  de  positif  au  sujet  du  contrat  à la  grosse. 
d'  Dans  la  même  première  partie  de  la  compilation  de  Cleirac  , 
on  trouve  les  ordonnances  faites  par  les  marchands  et  maîtres  de 
la  magnifique  ville  de  Vf  isbuy,  ville  de  Suède,  dans  l’île  de  Goth- 
lande , anciennement  la  Joire  et  le  marché  le  plus  renommé  de 
l’Europe , aujourd’hui  presque  ruinée. 

Les  écrivains  du  Nord  prétendent  que  les  Ordonnances  de 
Wisbuy  sont  plus  anciennes  que  les  Jugemens  d Oleron , et 
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même  que  le  Consulat.  Kuricke , sur  la  Rubrique  du  droit  an- 
séatique , pag.  681.  Lubeck,  des  Avaries,  pag.  jo5. 

Cleirac,  pag.  3 et  t6i,  soutient  fortement  le  contraire.  Et  voici 
fomment  parle  M.  Bouchaud , chap.  4 , sect.  3 : # Les  lois  wis- 
» byennes , dès  leur  origine , furent  très-célèbres  dans  tous  les 
» pays  septentrionaux  de  l’Europe.  Elles  sont  un  supplément  de 
» ce  qu’on  appelle  le  Rôle  d Oleron 

» L'autorité  de  ces  lois  s'étendit  au  loin.  Non  seulement  les 
» Danois  et  les  Suédois,  mais  tous  les  peuples  au-delà  du  Rhin 
» les  adoptèrent.  Lex  rhodia  navalis,  dit  Grotius  , pro  jure  gen- 
» tium , in  illo  mari  Mediterraneo  vigebat  ; sicut  apud  Galliam 
» leges  Oleronis  , et  apud  omnes  transrhenanos  , leges  VP  is- 
» buenses.  » 

En  l'art.  4-5  «le  l'Ordonnance  de  Wishnv.  il  est  parlé 
trats  à grosse  aventure , et  Pn  l'art.  GG , il  est  parlé  des  cautions 
baillées  pour  le  navire.  Par  où  l’on  voit  que  le  contrat  d’assu- 
rance maritime  commençait  à s’introduire  dans  le  commerce , 
sous  la  forme  et  la  dénomination  du  cautionnement. 

L’usage  des  assurances  maritimes  est  donc  beaucoup  plus  an- 
cien que  ne  l’ont  cru  Stypmannus,  part.  4,  cap.  y,  n.°  9,  Giba- 
linus,  lib.  4»  cap.  h,  art.  1,  n.°  3,  Ansaldus,  dise.  70,  n.°  6, 
et  Casar.egis  , dise.  2 , n.°  3. 

Ils  prétendent  que  ce  contrat  ne  fut  admis  dans  le  commerce 
que  vers  le  quinzième  siècle.  Mais  l’Ordonnance  de  Wisbuy  lui 
donne  une  noblesse  plus  ancienne. 

En  1484,  les  prud'hommes  de  Barcelonne  firent  publier  divers 
réglemens  sur  les  assurances  maritimes.  Ces  réglemens  se  trou- 
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vent  dans  l'édition  française  du  Consulat  de  la  mer,  à la  suite 
du  chap.  33g,  et  dans  l’édition  de  Venise,  pag.  aïo,  sous  la 
rubrique  ordinationi  sopra  le  sicurta  maritime,  Ils  sont  divise's  en 
vingt-sept  chapitres. 

En  i55i,  Charles  Quint  fit  publier  h Bruxelles  divers  régie-; 
mens  concernant  le  commerce  maritime.  Philippe  n y en  ajouta 
de  nouveaux,  qui  furent  publiés  dans  la  même  ville  en  i563  et 
en  1565. 

En  16971  les  députés  des  villes  anséatiques,  qui  sont  villes 
franches  et  maritimes  de  l'empire,  dressèrent,  dans  une  assem- 
blée générale  tenue  h Lubeck,  des  réglemens  au  sujet  de  la  na- 
vigation. Us  se  trouvent  en  français  dans  Cleirac,  pag.  186. 

En  1614,  les  consuls  et  députés  des  mêmes  villes,  assemblés 
encore  à Lubeck , firent  sur  la  même  matière  des  réglemens 
beaucoup  plus  étendus  que  l»c  prfltni""^ — aonl  divisés  en 
quinze  titres.  On  les  trouve  en  allemand  et  en  latin  dans  Kuricke , 
qui  les  a accompagnés  d'un  savant  commentaire. 

Dans  ces  ordonnances , il  est  parlé  des  contrats  à la  grosse  ; 
mais  il  n'est  pas  dit  le  mot  des  assurances  : Conditores  juris 
maritimis  hanseatici  mater iam  assecuralionis  sicco  plané  pede  prœ- 
terierunt.  Kuricke , dialrib. , de  assecur. , pag.  829. 

La  seconde  partie  de  la  compilation  de  Cleirac  renferme  le 
Guidon  de  la  mer,  où  les  us  et  coutumes  concernant  les  contrats 
maritimes  sont  très-bien  développés. 

« Ce  traité,  intitulé  le  Guidon,  dit  Cleirac,  est  pièce  française, 
» et  fut  ti-devant  dressé  en  faveur  des  marchands  trafiquans  en 
»■  la  noble  cité  de  Rouen;  et  ce  , avec  tant  d’adresse  et  de  sub* 
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» tilité  tant  déliée,  que  l'auteur  d'icelui,  en  expliquant  les  con- 
» trats  ou  polices  d assurance , a insinué  et  lait  entendre  ave« 
j>  grande  facilité  tout  ce  qui  est  des  autres  contrats  maritimes, 

» et  tout  le  général  du  commerce  naval  : de  sorte  qu'il  n’a  rien 
» omis,  si  ce  n’est  seulement  d’y  mettre  son  nom,  pour  en  con- 
» server  la  mémoire  et  l’honneur  qu’il  mérite  d’avoir  obligé  sa 
» patrie  et  toutes  les  autres  nations  de  l'Europe,  lesquelles  peu- 
» vent  trouver  en  son  ouvrage  le  complément  de  ce  qui  manque  ; 

» ou  la  correction  de  ce  qui  est  mal  ordonné  aux  réglemcns  que 
* chacune  a fait  en  particulier  sur  semblable  sujet.  Mais  comme 
» c’est  l'ordinaire  des  meilleures  pièces  de  contracter  des  fautes 
» et  des  souillures  avec  le  tems,  et  ce,  principalement  par  lin- 
» curie  ou  par  le  peu  d’intelligence  des  copistes  et  correcteurs  des 
» impressions,  cet  ouvrage  était  devenu  tant  maculé  A'a»«ui-s  J 
„ de  fautes,  d'omissions  et  de  transpositions,  qu  il  gissait  dans 
>.  le  mépris  comme  un  diamant  brut  tout  à fait  obscur  et  mécon- 
» naissable.  » 

Malgré  les  souillures  dont  cette  pièce  française  est  maculée  ; 
on  y trouve  les  véritables  principes  du  droit  nautique.  Si  le 
style  en  est  suranné,  si  le  texte  est  corrompu  en  divers  endroits, 
le  Guidon  n'en  est  pas  moins  très-précieux  par  la  sagesse  et  le 
grand  nombre  des^  décisions  qu’il  renferme. 

Après  le  Guidon  de  la  mer,  on  trouve  dans  Cleirac  l'ordon-  ,tr1è8knltn'  d A°" 
nance  que  Philippe  u,roi  d’Espagne,  fit  en  i5q3,  pour  les  assu- 
rances de  la  bourse  d'Anvers. 

On  trouve  aussi  le  Coutumier  pour  les  assurances  d'Amster-  d A“*- 

Aam , fait  en  1598. 


Digitized  by  Google 


Ancienne  ordon- 
nance» du  lojiume. 


Ordonnance  de 
j68i. 


Xi»  PRÉFACE. 

Enfin,  la  troisième  partie  des  us  et  coutumes  de  la  mer  con- 
tient la  compilation  des  anciennes  ordonnances  du  royaume  , 
concernant  la  marine. 

L’Ordonnance  de  1681  est  un  composé  de  toutes  ces  anciennes 
lois.  Les  décisions  mieux  dirigées  furent  mises  en  ordre  par  une 
main  habile;  on  y ajouta  une  foule  de  dispositions  suggérées  par 
l'expérience. 

Les  Parlemens,  les  Amirautés,  les  Chambres  du  commerce  et 
les  savans  du  royaume,  furent  sans  doute  consultés  sur  un  ou- 
vrage qui  exigeait  les  recherches  les  plus  exactes  et  les  discus- 
sions les  plus  profondes.  Il  est  Rtcheux  que  les  matériaux  ras- 
semblés à ce  sujet  se  soient  évanouis  : ils  éclairciraient  bien  des 
doutes. 

Les  recherches  sur  l'antiquité  de  la  jurisprudence  maritime 
ne  paraîtront  pas  inutiles  aux  personnes  qui  remarqueront  que 
ces  anciennes  doctrines,  dont  plusieurs  sont  actuellement  hors 
d’usage,  sont  cependant  le  fondement  de  celles  qui  sont,  en  vi- 
gueur aujourd'hui,  et  qu'il  est  par  conséquent  difficile  de  com- 
prendre plusieurs  règles  de  la  loi  moderne,  sans  avoir  recours 
h l'ancienne. 

Il  ne  serait  pas  moins  difficile  d’entrer  dans  le  véritable  sens 
de  plusieurs  articles  de  l’Ordonnance  , si  l'on  n était  éclaire  par 
la  jurisprudence  des  tribunaux  et  par  quelque  expérience  dans 
les  affaires  nautiques.  On  ne  doit  donc  pas  être  surpris  du  grand 
nombre  d'arrêts,  de  sentences  et  d’exemples  qui  seront  rapportés 
pour  fixer  les  idées  et  pour  éclaircir  les  saines  maximes. 

Comme  l’assurance  et  le  contrat  de  grosse  dépendent  souvent 
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des  mêmes  principes,  je  ne  ferai  pas  difficulté  de  les  confondre 
toutes  les  fois  que  le  sujet  le  demandera.  Je  m’arrêterai  même 
quelquefois,  soit  pour  traiter  des  questions  incidentes,  soit  pour 
développer  divers  points  relatifs  h ceux  qui  forment  l’objet  prin- 
cipal de  mon  ouvrage.  Par  ce  moyen,  j'embrasserai  une  grande 
■partie  de  l’Ordonnance  maritime , et  je  discuterai  une  foule 
d'objets  qui  intéressent  la  navigation  marchande  et  le  commerce 
en  général  (i). 


(i)  Voyez  ce  que  noui  oyons  dit  de  l'origine  et  des  progrès  de  lo  législation  nautique, 
dans  notre  Cours  de  droit  commercial  maritime,  tom.  t , pag.  i et  suiyantes.  4 toI.  in-8‘. 
Chez  Warée  oncle,  cour  de  la  Sainte-Chapelle,  n°.  >3,  à Paris. 
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DES  ASSURANCES. 

CHAPITRE  I. 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 


SOMMAIRE. 


Origine  du  contrat  d'assurance. 

Définition  de  ce  contrat. 

Ce  contrat  est  légitimé . 

Il  est  très- usité. 

Sect.  I.  Le  risque  est-il  de  l'essence  du  con- 
trat d'assurance  ? 

On  distingue  deux  sortes  d'assurance. 

§ i.  Assurance  par  forme  de  gageure. 

§ a.  Assurance  proprement  dite. 

Sict.  II.  L'assurance  est-elle  un  contrat  sy- 
nallagmatique, nommé , et  qui  ait  une  na- 
ture propre  ? 

S ».  L'assurance  est  un  contrat  synallagma- 
tique. 

§ a.  Théorie  des  lais  romaines  au  sujet  des 
pactes  nus , et  des  confref#  sans  nom. 

T.  I. 


L'assurance  n'est  pas  un  contrat  nu. 

C'est  un  contrai  nommé  ayant  une  nature  et 
un  caractère  d lui  propre. 

Sect.  III.  L'assurance  est  un  contrat  condi- 
tionnel et  aléatoire. 

Sict.  IV.  L* assurance  ne  peut  détenir  pour 
l'assuré  un  moyen  d'acquérir . 

Sict.  V.  L'assurance  est- elle  un  contrat  de 
droit  étroit  ou  de  bonne  foi  ? 

§ 1.  Distinction  entre  les  contrats  de  bonne 
foi  et  ceux  de  droit  étroit. 

A certains  égards , l'assurance  est  un  contrat 
de  droit  étroit. 

A d'autres  égards  , elle  est  un  contrat  de 
bonne  foi . 

§ a.  Tout  dot  vicie  l'assurance. 
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Les  assureurs  sont  souvent  victimes  de  leur 
bonne  foi. 

5 3.  L* égalité  doit  régner  dans  ce  contrat. 
Peut-il  être  anéanti  pour  cause  de  lésion? 
Sect.  VI.  L* assurance  est  du  droit  des  gens. 


Elle  tient  parmi  nous  quelque  chose  du  droit 
civil. 

Sect.  VII.  Est-il  permis  de  faire  assurer  deux 
fois  la  même  chose  ? 


Origine  du  c on* 
tr*t  d arjurancc- 


Le  contrat  d’assurance  s'est  introduit  dans  le  commerce  maritime  par  la 
nature  même  des  choses , et  par  le  désir  que  les  hommes  ont  toujours  eu  de 
se  mettre  à couvert  des  caprices  de  la  fortune. 


Il  a la  même  origine  que  les  autres  contrats  : l'intérêt  personnel  et  le  lien 
social. 

On  trouve  dans  le  droit  une  foule  de  textes  qui  permettaient  de  se  décharger 
sur  autrui  de  l'incertitude  des  événemens.  L.  ;3,  § 5.  ff  tocaii.  L.  i,  § 35. 
f}  depositi.  L.  i,  C.  eod.  L.  7,  § l5,  ff  de  pactii.  L.  \,Ç.  commodati.  L.  6,  C- 
de  pign.  aet. 

Si  les  Romains  n'ont  assigné  dans  leurs  lois  aucune  place  distincte  au  con- 
trat d'assurance,  c’est  parce  que  ce  peuple  guerrier  abandonnait  aux  esclaves 
et  aux  affranchis  le  soin  du  commerce  de  mer  et  de  terre;  mais  le  contrat 
d assurance  11  existait  pas  moins  en  lui-même.  11  était  enveloppé  sous  une 
ferme  commune  et  générique.  C’était  un  non  encore  cultivé,  auquel 

l'esprit  du  commerce  a donné  le  développement  et  la  consistance  dout  il  jouit 
aujourd'hui. 

11  est  vrai  que  la  forme  actuelle  de  ce  contrat , et  la  manière  d'entendre  les 
pactes  qu’il  renferme , tiennent  plus  à l'usage  des  places  mercantiles  qu'aux 
règles  du  droit  civil  : Regitur  magie  foro  mcrcatorum , quàm  jure  civili , dit 
Corvinus,  C.  de  naufragiii , pag.  9a.  Mais  quoiqu'il  ne  soit  devenu  que  fort 
tard  un  objet  spécial  de  législation  , il  n’en  est  pas  moins  régi  par  les  prin- 
cipes généraux  de  justice  et  d'équité  consignés  dans  la  raison  écrite. 

Il  est  inutile  de  savoir  si  les  polices  d’assurance  furent  inventées  par  les  Juifs , 
chassés  de  France  sous  Philippe-Auguste , ou  si  elles  le  furent  par  les  Guelfes 
et  les  Gibelins.  Il  se  peut  que  ce  contât  n'ait  acquis  que  depuis  lors  un  nom 
et  une  forme  particulière;  mais  la  police  ou  instrument  est  autre  chose  que 
le  contrat  : Aliud  contractas,  aliud  instrumentum. 

Définition.  L'assurance  est  un  contrat  par  lequel  on  promet  indemnité  des  choses  qui  sont 
transportées  par  mer,  moyennant  un  prix  convenu  entre  l'assuré  qui  fait  ou  fait 

faire  le  transport , et  l'assureur  qui  prend  le  péril  sur  toi,  et  se  charge  de  l'événe- 
ment. 
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Cette  définition  est  tirée  du  Guidon  de  la  mer , art.  i,  eh.  \,  et  de  la  doc- 
trine  de  tons  nos  auteurs  (i). 

A ssecuralio  est  conrentio  de  rebut  UUo  aliundè  transferendis  pro  certo  pramtio, 
teu  est  avertit)  periculi.  Stypmannus  , part.  4 , cap.  7,  n\  262,  pag.  453. 

Ces  mots  avertio  periculi  signifient  que  l'assureur  sc  charge  et  prend  pour 
lui-incme  le  péril  que  les  choses  courent  sur  la  mer  : Avertio  periculi  ità  dicta , 
quod  aliquis  alteriut  pericutum  in  mari  avers ttm  il , aut  in  te  recipit.  Loccejngu, 
lit.  2,  cap.  5 j n\  1.  H 

Le  contrat  d’assurance  est  légitime , parce  que  les  risques  dont  l'assureur  sc 
charge  , s'estiment  à prix  d'argent  : Quia  periculum  pecunitl  aslimalur.  Rofccus, 
not.  4-  Loccenius,  d.  loco , n°.  3.  Straccha,  in  introduct. , n'.  44-  Sautcrna  , 
part.  i,  n*.  1.  Targa  , cap.  5a,  n*.  1.  Scaccia,  de  commïtcio , § 1,  quetl.  1, 
n*.  129.  Marquardus,  lib.  2,  cap.  l3,  n*.  3. 

Il  est  en  usage  dans  toutes  les  villes  maritimes.  Stypmannus  , d.  loco , n*.  7. 
Pothier,  n*.  10,  observe  que  «l’usage  de  ce  contrat  est  de  la  plus  grande 
» utilité,  et  qu’il  favorise  le  commerce  de  mer,  qui,  sans  ce  contrat,  ne  se 
» ferait  que  par  un  petit  nombre  de  personnes  assez  riches  ou  assez  témé- 
» raircs  pour  oser  courir  eux  seuls  les  risques  maritimes.  » Vid.  Marquardus, 

lib.  a , "**  » •*  77.  ' — ‘ ' 

Examinons  maintenant  dtven  points  essentiels , qui  serviront  de  base  et  de 
principes  fondamentaux  au  présent  Traité. 

CONFÉRENCE. 

I.  En  effet,  l’usage  des  assurances  est  sorti  du  sein  même  du  commerce;  le  génie  des  né- 
gocions l’a  produit  et  en  a fait  en  même  tems  une  branche  fort  riche  de  spéculations.  La 
nécessité  en  fit  naître  l’idée  comme  celle  des  lettres  de  change;  l’industrie  l’a  développée, 
étendue  et  perfectionnée  ehei  tous  les  peuples  commerçons  et  navigateurs.  « Le  système  des 
« assurances  a paru,  disait  l’orateur  du  Gouvernement,  ù la  séance  du  8 septembre  1807; 
» il  a consulté  les  saisons;  il. a porté  ses  regârds  sur  la  mer;  il  a interrogé  ce  terrible  éJc- 
» ment  ; il  en  a jugé  l’inconstance  ; il  en  a pressenti  les  orages  ; il  a épié  la  politique  ; il  a 
9 reconnu  les  ports  et  les  côtes  des  deux  mondes;  il  a tout  soumis  à des  calculs  savons, 


[i)  Grotius,  de  jure  belli  et  pacis , lib.  a,  cap.  ta,  § 3 , n\  8.  Kurieke,  diatrib.  de 
tecur pag.  839.  Loccenius,  lib.  a,  cap.  5,  pag.  979.  Roccus,  de  assecur.,  not.  1.  Straccha, 
eod.  in  introd.,  n\  46.  Lessius,  de  justitiâ  et  jure,  lib.  a,  cap.  a8,  disp.  pag-  354-  Cor- 
vinus,  C . de  naufragib,  pag  93.  Wolff,  inst.  du  droit  naturel,  § 679.  Marqaardus,  lib.  a, 
cap.  i3,  n°.  8. 


Ce  contrat  est  lé- 
gitime. 


Il  est  très- usité. 
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» à des  théories  approximatives , et  il  a dit  au  commerçant  habile  , au  navigateur  intré- 
» pide  : Certes,  il  y a des  désastres  sur  lesquels  l'humanité  no  peut  que  gémir;  mais  quant 
• à votre  fortune , allez , franchissez  les  mers , déployez  votre  activité  et  votre  industrie , 
» je  me  chargo  de  vos  risques • 

Le  but  du  contrat  d’assurance  est  de  favoriser  le  commerce,  en  diminuant  les  craintes 
que  peuvent  inspirer  aux  commerçons  les  acoidens  si  fréquens  et  si  terribles  auxquels  les 
vaisseaux  sont  exposés  en  parcourant  les  mers. 

ftpux  idées  principales  dominent  cette  matière.  La  première,  c’est  que  1a  bonne  foi  la 
p^H|crupulcuse  doit  régner  dans  les  stipulations  des  parties  contractantes;  la  seconde,  c’est 
qi™  da ns  aucun  cas,  l’assurance  ne  peut  Cire  pour  l’assuré  un  moyen  de  bénéficier. 


■■■  - ■■  —t  * i , — .i-m,  ■ .i 

SECTION  I. 

Le  risque  est-il  de  l'essence  du  Contrat  d'assurance ? 

On  duiinpie  d«u  Les  auteurs  italiens  distinguent  deux  sortes  d’assurances  maritimes  : l’ astu - 
•oites  d'asîuraacei.  . ....  . . . 

rance  propruiocut  «l*tc,  qua  n pour  objet  le  risque  auquel  la  chose  assurée 

est  exposée , et  l’assurance  par  forme  de  gaeeuP“- 

Prima  assecurationis  species,  est  ilia  ubi  a faitur  de  assecuraiione  mercium  gui s 
navigation if  periculo  exponuntur , et  consequenter  necessaria  est  probatio  onera- 

tionis,  ac  existentiel:  mercium  in  navi  de  tempore  naufragii,  vel  perieuli 

AUera  est  species  assecurationis , quœ  in  solo  vocabulo  talis  dici  solet  : in  e/fectu 
autan  non  est  talis.  De  Luca , de  crédita,  dise.  1 1 1,  n”.  4 et  5.  Casaregis,  dise,  q, 
n*.  5. 

Ces  deux  contrats  sont  régis  par  des  principes  diflerens. 
j i.  L'assurance  par  forme  de  gageure  n'est  pas  une  assurance  véritable.  Elle 

Kuarancc  ;..i  n’en  a que  le  nom , ainsi  que  l'observe  très-bien  le  cardinal  de  Luca. 

forme  de  gageure. 

C’est  gageure  de  dire  : Si  mes  marchandises  périssent,  vous  me  compterez 
raille  écus  : Si  merces  meœ  peribunt,  dabis  mille.  Mais  ce  n'est  pas  gageure  de 
dire  : Je  me  fais  assurer  pour  mille  icut , mes  marchandises  qui  valent  mille  ecits. 
Il  faut  alors  que  celte  valeur  soit  réelle , parce  que , dans  ce  dernier  cas  , il 
s'agit  d’une  assurance  proprement  dite.  Santcrna,  part.  3,  n*.  44-  Scaccia, 
§ i,  quest.  l,  n*.  169.  Straccha,  Je  asseoir., tgl.  6,  n*.  4-  Lessius,  lit.  2,  cap.  a8, 
n’.  a8.  Iloccus , not.  3a,  et  resp.  3t,  n*.  a. 

Straccha  a fait  un  traité  sur  les  gageures , qu’on  trouve  dans  le  recueil  de 


g 


CHAErttlET.  ■—  SECTTON  I. 

Mereaturâ,  pag.  43o.  Il  soutient,  part.  4*  S ® •>  ^ue  l’assurance  par  gageure 
est  légitime. 

Cette  espèce  d'assurance  n'était  pas  inconnue  aux  Romains.  Si  un  tel  na- 
vire arrive  d’Asie,  je  vous  donnerai  telle  somme  : Si  navis  tx  Atid  veneril. 
L.  63 , ff  de  verb.  oblig.  S’il  n’arrive  pas , vous  me  donnerez  telle  somme  : 
Dare  /pondes , li  navis  non  venit.  L.  129,  ff  eod. 

Pareilles  gageures  sont  permises  à Florence , à Naples  et  autres  endroits. 
Rocus,  resp.  32,  n*.  g. 

Elles  étaient  autrefois  en  usage  à Marseille.  Henri  Bouchet,  négociant,  avait 
promis  à Pierre  Viguier  et  à François  Bedarride,  3,6 il  liv.  pour  gageures 
sur  le  retour  de  divers  vaisseaux.  Il  impétra  des  lettres  de  rescision,  sous  pré- 
texte qu'il  était  mineur.  Il  en  fut  débouté  par  sentence  du  7 février  1619, 
et  cette  sentence  fut  confirmée  le  ao  mars  1630,  par  arrêt  du  Parlement  de 
Grenoble , où  le  procès  avait  été  évoqué. 

D ’Aix , à la  suite  du  Statut  de  Marseille,  det.  83,  pag.  719,  rapporte  cet 
arrêt , et  il  observe  que  le  mineur  qui  est  marchand  n’est  pas  restitué  en- 
vers les  actes  qui  concernent  son  état.  Par  où  l'on  voit  que  les  assurances  par 
gageure  étaient  anciennement  usitées  parmi  nous. 

Les  gagi^ircji  «ont  licites  «n  elles-mêm»,  pourvu  que  leur  Objet  n'ait  rien 
«le  déshonnête,  et  qu’il  n'y  At  Hnl  ni  «iirprise.  /,.  a et  3,  ff  de  aient.  L.  17, 
S 5,  ff  de  prcetc.  verb.  L.  57,  63,  108,  lag,  ff  de  verb.  oblig.,  §§  4 et6,  intt. 
eod.  Rivellus,  dec.  57.  Stypmannus,  part.  4,  cap.  6,  n*.  60,  pag.  4ag.  Roccus, 
de  assecur.,not.  73.  Expillv,  pi.  4-  Dcspcisscs,  tom.  1 , pag.  a38.  Danty,  ch.  10, 
n*.  12,  pag.  329.  Catelan,  tom.  3,  pag.  35o.  Boniface,  tom.  1,  pag.  Sog. 
Pitaval,  Causes  célébrés,  tom.  7,  pag.  aao. 

Les  gageures  étant  licites  en  elles-mêmes , pourquoi  le  sort  des  navires  ne 
peut-il  plus  en  devenir  l'objet? 

C'est  parce  qu’on  a considéré  que  la  navigation  intéressant  la  République 
( ad  summam  rempublicam  , navium  exercitio  pertinst.  L.  1,  § 30,  ff  de  exercit. 
act.  ) , il  serait  odieux  qu'on  se  mit  dans  le  cas  de  désirer  la  perte  d’un  vais- 
seau. L’avidité  du  gain  est  capable  de  produire  des  perfidies  qu’il  importe 
de  prévenir.  Voilà  pourquoi  dans  la  plupart  des  places  de  commerce  les  as- 
uirances  par  gageure  ont  été  prohibées. 

Elles  le  furent  par  le  Réglement  d'Amsterdam , art.  4- 

Elles  Font  été  à Gênes.  Casarcgis,  dise.  7 et  i5, 

Blackstone,  tom.  5,  ch.  3o,  pag.  379,  parle  d’un  statut  de  Georges  11,  qui 
Iss  défendit  en  Angleterre. 
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Enfin , elle»  ont  été  prohibées  par  l'Ordonnance  de  la  marine. 

On  ne  connaît'  donc  en  France  que  l’assurance  proprement  dite , laquelle 
ne  saurait  subsister , si  l’assuré  n’expose  rien  aux  hasards  de  la  mer.  Le  risque 
est  de  l’essence  de  l'assurance,  et  forme  le  principal  fondement  de  ce  contrat: 
Principale  fundamentum  auecuralionii  eit  rlticum , teu  intéressé  titsccuralarum , 
tint  quo  non  poteit  subsittere  auecuraiio.  Casa  régit , dite.  4»  n*.  t ; dite.  1 3 , 
n*.  5;  dite.  173,  n*.  1.  Pothier  -,  n*  45, 

Ce  principe  est  consigné  dans  une  foule  d'articles  de  l'Ordonnance,  titre 
des  assurances.  On  peut  voir  les  art.  aa,  37,  38  «t  56. 

H ne  reçoit  parmi  nous  aucune  exception.  L’assurance  est  un  contrat  par 
lequel  on  prend  sur  soi  /«  péril  que  les  effets  d'autrui  courent  sur  mer  : 
Quo  atiquis  alterius  pericutum  in  mari  avrrtum  it,  aut  in  te  recipit. 

I.uzac,  sur  les  Institutes  de  Wolff,  $ 679 , dit  . que  la  définition  de  l'as- 

• surancc  suppose  qu'une  chose  est  ou  sera  exposée  à quelque  danger.  > 
Valin,  art.  6,  des  assurances , observe  que  «par  la  nature  de  ce  contrat , 

• tout  dépend  des  risques,  activé  et  pastivè,  ot  qu’on  ne  peut  gagner  ou  perdre 

• qu’à  raison  des  risques  et  jusqu'à  concurrence.  C'est  un]  principe,  ajoute- 

> t-il,  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue.  » 

.11  est  de  l'essence  du  contrat  d'assurance,  dit  Pothier,  n*.  11 , qu'il  y 

> ait  une  ou  plusieurs  choses  Uni  en  tnjçllt  In  » 

Pour  rendre  le  contrat  d'assurance  parfait,  il  faut  non  seulement  qu'il  y 
ait  tint-  matière  qui  en  soit  l’objet,  mais  encore  que  cette  matière  soit  exposée 
aux  risques  de  la  mer,  et  qu’elle  s'y  trouve  exposée  lors  du  sinistre  même: 
Suscipiens  en  im  pericutum,  pro  iis  solùm  tenetur , qua  tempore  pericuti  t et  na  u- 
fragii , in  nari  fuerunt.  Marquardus,  tib.  a,  cap.  i5,  n*.  a5.  Loccenius,  lib.  a , 
cdp.  5,  n°.  7.  De  Luca,  de  credito , dise,  lit,  n*.  ou  du  moins  il  faut  que 
le  sort  en  soit  ignoré  lors  de  la  signature  de  la  police  ; car  le  péril  est  pré- 
sumé tel  qu’on  le  croit.  Pericultsm  «tntetur  ta/e  , quale  bonâ  (idc  œstimatur. 
Lessius,  tib.  a,  cap.  a8,  dt.  st/f.  811  n’y  a ni  risque  effectif,  ni  risque  pu- 
tatif. ii  n’y  a point  d’assurance.  Dumoulin,  contr.  usur.j  n*.  97.  Perczius . 
c.  de  naufrag. , n',  srtf.  Marquardus,  tib.  a,  cap.  1 3,  n*.  a3. 

En  un  mot,  la  perte  ou  le  dommage  considérés  dans  l’incertitude  des  évé- 
nement , sont  la  matière  de  ce  contrat  : Propria  ejut  maleria  est  damnum  ttib 
ralione  incerti.  Corvinus,  de  naufragio , pag.  q3.  F.  infrà , ch.  i5  et  16. 

« 

conférence. 

II.  Emérigon  dit  t’ assurance  maritime,  parce  qu’il  n’est  ici  question  que  de  celle-là, et  nul- 
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binent  de  celles  qui  se  font  pour  les  voyages  par  terre,  ou  pour  garantir  les  propriétaires 
de  maisons  du  danger  du  feu  et  des  autres  accideos,  etc.  Il  peut  y avoir  une  infinité  do 
contrats  d’assuraoce  de  cette  dernière  espèce.  L’assurance,  dans  uu  sens  étendu,  peut  s'ap- 
pliquer à toutes  sortes  de  choses  et  de  risques. 

L’assurance  maritime,  par  forme  de  gageure,  a été  prohibée  en  France,  non  seulement 
par  l’Ordonnance  de  la  marine,  mais  encore  par  le  nouveau  Code  de  commerce,  qui  ne 
connaît  que  l’assuranoe  proprement  dite  , laquelle  ne  saurait  subsister  si  l’assuré  n'expose 
rien  aux  hasards  de  la  mer,  et  si  la  chose  assurée  ne  se  trouve  pas  exposée  aux  risques 
de  b mer  lors  du  sinistre  même.  Ces  principes  sont  de  nouveau  consacrés  dans  les  art.  356, 
357,  349,  565, 383,  etc.,  du  Code  de  conqjneree.  # 

Le  Code  civil  interdit  toute  espèce  de  gageure.  Le  Code  de  commerce  ne  pouvait  être 
plus  indulgent.  «Ce  n’est  point  en  France,  disait  l’orateur  du  Gouvernement,  et  dans  une 
» nation  de  tant  d'importance,  que  la  législation  naturalisera  l’immoralité  des  paris.  **  — 
( V oyez  art.  19C5,  1 966,  1967  du  Code  citil  ). 


SECTION  II. 

Ij  ylssuran.ee  est-elle  un  contrat  synallagmatique , nommé,  et  qui 
ait  une  nature  propre  ? 

Pothie*  , n*.  6,  dit  (pie  • le  contrat  d'assurance  ci t synallagmatique,  car  il  5, 

. produit  des  obligations  réciproques.  L’assureur  s'oblige  envers  l'assuré  de  i‘*«w»neee»»  u. 
. le  garantir  et  indemniser  des  fortunes  de  mer,  et  l'assuré  s'oblige  récipro-  uY»™' *,“‘UaBm*' 
» quement  envers  l’assureur  do  lui  payer  la  prime  convenue.  » 

En  effet , dès  que  la  police  est  signée , l'assuré  ne  peut , sans  le  consente- 
ment des  assureurs , la  mettre  à l’écart  pour  faire  assurer  les  mêmes  risques 
par  d'autres  personnes;  il  lui  est  simplement  permis  de  faire  assurer  la  solva- 
bilité des  assureurs. 

Dès  que  la  police  est  signée  , les  assureurs  ne  peuvent  se  délier  sans  le 
consentement  de  l’assuré.  .S'il  advient  que  les  assureurs  ou  aucuns  d'eux, 

> après  avoir  signé  en  quelque  police , se  repentent , ou  aient  peur , ou  ne 

> voudraient  assurer  sur  tel  navire,  il  sera  en  leur  liberté  de  le  faire  réassurer 

• par  d'autres  , soit  en  plus  grand  ou  moindre  prix  ; mais  pour  cela  ne 

• se  pourront  désobliger  que  le  chargeur  ne  s’adresse  directement  à eux  , 

• parce  qu’ayant  par  leur  seing  donné  leur  promesse , quelques  protestations, 

« assignations  qu'ils  fassent , au  contraire,  ils  n:  pourront  sc  désobliger  sans 
• le  consentement  de  l'assuré.  • Guidon  de  la  mer,  ch.  a,  art.  19. 

Les  docteurs  italiens,  voulant  trouver  dans  le  droit  romain  ce  qui  n’y  est 


8 


TRAITÉ  DES  ASSURANCES. 


pas , sc  sont  enveloppes  dans  des  dissertations  plus  capables  de  fatiguer  l'es- 
prit que  de  l'éclairer. 

A les  entendre , l’assurance  est  tantôt  un  pacte  nu  , tantôt  un  contrat  tan  s 
nom  j,  tantôt  une  gageure  , tantôt  une  stipulation , tantôt  une  fidéjussion,  tantôt 
une  vente , tu»  louage,  une  société,  un  mandat,  etc.  etc.  Vid.  Roccus,  not.  3. 
Marquardus,  lib.  a,  cap.  i3,  n\  9.  Sfypmannus,  part.  l\  , cap.  7 ,ubi  fuei. 
Straccha,  introd.,  n*.  47* 


S 3-  Pour  éclaircir  cette  matière , il  est  nécessaire  de  savoir  ce  que  le  droit  en- 

Théorie  det  lois 

romaine* , an  sujet  tend  par  pacte  nu  et  par-  contrat  sans  nom . 

«duVii >”n( Dum?  Chez  les  Romains,  la  plupart  des  obligations  se  contractaient  verbalement: 
il  avait  donc  été  nécessaire  d’établir  certaines  formes  pour  constater  la  volonté 
des  parties. 

Pareilles  formes  netaient  point  requises  dans  les  contrats  qui  ont  un  nom 
et  un  caractère  propre.  Ces  contrats  étaient  parfaits , soit  par  la  tradition  , 
tels  sont  le  prêt,  le  commodat,  le  gage,  etc.;  soit  par  le  consentement,  tels 


sont  la  vente,  le  louage,  la  société,  le  mandat,  etc.  Inst.  quib.  modit  re  con- 
trah.  De  consensu  obligat.  L.  7 , % t,  ff  de  paciis. 

Il  en  était  de  même  des  contrats  innommes,  lorsqu’ils  se  trouvaient  accom- 
plis de  la  part  ne  l'uuu  üt»  pnriics.  Par  exemple,  Je  - °u  3 n ■ une  chose, 

à condition  que  vous  m'en  donneriez  une  aut£$ s.D*di  sdti  rem  , ut  mihi  aiiam 
dans.  Dedi,  ut  aliquid  faciat.  Ce  sont  là  de  véritables  contrats  obligatoires 
par  eux-mèmes , parce  que  l’accomplissement  de  la  part  de  l'une  des  parties 
leur  a déféré  une  consistance  assurée  et  une  cause  non  équivoque.  D.  L.  7, 


% a.  If  de  pactis. 

Mais  si  l’on  s'était  borné  de  part  et  d’autre  à de  simples  promesses,  comme 
si  l’on  avait  dit  : Je  vous  donnerai  telle  chose , à condition  que  vous  me  don- 
niez telle  autre  chose,  c’était  là  ce  qu’on  appelait  pacte  nu  : d'où  il  ne  résul- 
tait aucune  obligation  civile  , parce  qu’on  présumait  que  pareilles  paroles 
avaient  été  proférées  sans  mûre  délibération  : Sed  cum  nutla  subest  causa  propter 
conventionem , Aie  constat  non  poste  constitui  obligationem.  lgitur  nuda  pactio 
obligationem  non  parit.  D.  L.,  § 4- 

La  glose , sur  le  mot  causa  , dit  : Id  est  : datio  vel  factum  ex  quo  vettiatur 
contractue  innominatus.  Cette  interprétation  est  adoptée  par  Cujas , ibid.  Ac- 
cursius  rectè  causant  accipit  pro  dations  vel  facto. 

Ex  nudo  paclo  actionem  dari  jus  civile  prohibait,  ne  homines  facili  verbis  leviler 
prolntit  caperentur  H illaquearentur.  Perezius,  inst.  de  terb.  oblig. , pag.  3.|3. 

Pour  que  le  pacte  nu  devînt  obligatoire , il  fallait  qu’il  fût  cevétu  de  la 
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stipulation  dont  la  formule  est  rappelée  dans  le  § i,  intiit.  de  verb.  oblig. 
Lorsqu'on  prononçait  les  paroles  de  la  stipulation , on  savait  qu’on  se  liait 
irrévocablement  ; on  y apportait  l'attention  convenable , et  la  volonté  des  par- 
ties n'était  plus  équivoque.  On  en  trouve  un  exemple  dans  la  comédie  de 
Plaute,  intitulée  Pseudolut,  act.  i , sein.  i. 

Cl.  Dabisnê  argent i mihi  hodii  viginti  minai  ? 

Ps.  Dabo , molestas  nunc  jam  ne  iis  mihi. 

• • 

Ainsi , le  pacte  nu  est  une  convention  qui  n’a  aucun  nom  propre  et  légi- 
time , qui  se  réduit  à de  simples  paroles , à des  promesses  mal  affermies , et 
qui  n'a  encore  reçu  aucune  consistance  solide,  ni  par  le  fait  de  l’une  des 
parties,  ni  par  la  stipulation  : Pactum  nuduin  ett  conventio  qux  proprium  et 
legitimum  nomen  non  habet , et  quœ  intrà  verba  soin  , primumque  promtssum 
itetit  ; rue  dam  datione  , r et  facto , vel  stipulatione  sumpsit  effeclum.  Cujas,  ad 
te  g.  naluratis  , lib.  5 , quett.  Pauli. 

Ce  pacte  est  appelé  nu,  parce  qu'il  est  dénué  de  nom  , d’exécution  et  de 
stipulation.  Cujas,  ad  le  g.  72  , de  conlrah.  empt.,  aux  Qftestioni  de  Papinicn, 
réfute  la-clûüuclinD  qwe  quelques  docteurs  se  lonl  avi»S.  fa, «K»  «ntro  pactes 

si  ut  et  pactes  vêtu*  y distinction  qui  est  traitée  de  barbare  par  Duarenus , ff 
de  paclts , pag.  79, 

Tout  cela  n’est  pas  si  fort  éloigné  de  nos  usages  qu’on  pourrait  le  penser. 
En  effet , les  pourparlers , les  propositions  verbales  ne  sont  pas  obligatoires , et 
même  le  contrat  rédigé  par  un  notaire  n’est  parfait  qu’après  qu’il  est  signé 
par  toutes  les  parties  et  par  le  notaire  lui-mème.  Jusqu’alors,  il  y a lieu  au 
repentir. 

Mais  malgré  la  stipulation  , les  contrats  ne  sont  légitimes  qu’autant  qu’ils 
sont  fondés  sur  une  cause  juste  et  réelle;  s’ils  ont  pour  objet  un  être  de  rai- 
son ou  une  action  déshonnête , ils  sont  radicalement  nuis , et  alors  il  y a 
lieu  à l’action  personnelle,  appelée  en  droit  condictio , dont  l effet  est  de  ré- 
tablir les  choses  dans  leur  premier  état , soit  en  obligeant  à la  restitution 
celui  qui  a reçu  l’argent,  soit  en  anéantissant  le  contrat  non  encore  exécuté  : 
Eu  et  Itac  tpeciet  condictioni*  : 1 i quis  sine  cautd  promiierit  , tel  ti  solreril  qui t 
aiebilurn.  Qui  enim  promisit  line  cautd,  condicere  quantitatem  non  poteit  quam 
non  dédit , sed  iptam  ob li galion em.  L.  1 , ff  de  condicl.  line  cautd. 

Quantilalii  indebiut , interpotitœ  scriplurœ  condictio  compelit.  L.  5,  C.  de 
condict.  indeb.  Si  non  est  numcralum  quod  relut  acceptum  te  tumptisse  mutub 
».  3 


T.  I. 


1,'atturancc  n*e«t 
pu  ua  contrat  au. 


C’est  un  contrat 
nomme  , ayant  nn 
caractère  et  une  na- 
ture à lui  propre. 
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L'ob  voit  par  là  que  la  cause  légitime  et  réelle  qui  constitue  l’essence  du 
contrat  était  très-indépendante  de  la  stipulation,  laquelle  ne  pouvait  subsister 
par  clie-inétne , et  devait  être  précédée  de  quelque  obligation  : Stipulant)  poulet 
ex  negotio  contraclo,  dit  la  loi  5,  § convcntionalet , ff  de  verb.  oblig.  Obliga- 
tion um  firmandarum  causd , stiputaliones  inductœ  lunt.  Paulus  , tib.  5,  tent.  lit.  8 , 
§ 1,  ibiq.  Cujas. 

De  sorte  que  si  l'obligation  était  nulle  , pour  n'être  fondée  sur  aucune 
cause  légitime  ou  réelle,  la  stipulation  croulait  également.  Si  qui i sine  causd 
ab  aliquo  fuerit  stipulatus , deindi  ex  eâ  stipulations  experialur , exceplio  utiqui 
doti  mali  ei  nocebit.  L.  2 , § 3,  ff  de  doli  mali  exe.  Slipulatio  sine  causd  est 
incfficax.  Godefroi , ad  leg.  i5 , ff  de  fdrjuss.  * 

Telle  est  la  doctrine  de  tous  les  docteurs.  Si  quis  sine  causd  stipulanti  pro- 
miserit,  quamvis  vocis  suer,  nexibus  et  vineulo  juris  teneatur  adstriclus , hac  tamen 
slipulatio  nullam  neccssitatem  habet,  quia  inutilis  et  ineffeax  redditur,  opposiul 
exceptione  doli  mali.  Acosta,  Inst,  de  verb.  oblig.,  pag.  5a8.  • La  stipulation 
• devient  inutile,  lorsqu’elle  a pour  objet  une  chose  qui  n‘ existe  pas  , ou  qui 
» n’entre  pas  dans  le  commerce.  » Tcrrasson , llist.  de  la  Jurisp. , pag.  63.  Idem 
Ferrière,  Inst,  de  verb.  oblig.,  ïam .4  _ jss-.i 

Il  est  donc  certain  que  tout  contrat  qui  n'a  pour  fondement  aucune  cause 
juste  et  réelle,  ne  saurait  subsister. 

L’assurance  a une  cause  légitime  et  un  objet  déterminé.  Ilabet  in  se  nrgo- 
tium  aliquod.  Ergb  civilis  actio  oriri  potest,  pour  nie  servir  des  termes  de  la 
loi  1 5 , ff  de  prxsc.  verb.  D’ailleurs,  l‘as9urancc  est  revêtue  de  la  stipulation. 
Elle  n’est  donc  pas  un  pacte  nu. 

Il  est  vrai  qu'elle  ne  reçoit  son  entière  perfection  qu’après  que  la  chose 
assurée  a été  mise  en  risque  ; mais  c'est  parce  que  le  risque , qui  est  de  l'es- 
sence de  ce  contrat,  forme  une  condition  légale,  à laquelle  les  parties  sont 
toujours  présumées  s'ètre  soumises.  Si  non  adest  rislcum,  asseeurutio  non  valet ; 
nam  non  adest  materia  in  qtid  forma  possel  fundari.  Roccus , not.  88. 

Il  est  encore  vrai  que  les  Romains  n’avaient  pas  donné  un  nom  à ce  con- 
trat, et  que  le  mot  assecuratio  n’est  pas  latin.  Assecibatio  quidem  tox  latina 
non  est,  nec  taie  verbum  reperitur,  quod  securum  facere  signifîcet.  Stypmannus, 
part,  b , cap.  7,  n*.  267,  pag.  45/p  Karick<r,  diatrib.  de  asseeur.,  pag.  839. 
Marqunrdus,  lib.  a,  cap.  1 3,  n'.  5.  Mais  dans  la  suite  des  teins,  l’étendue 
du  commerce  maritime  ayant  développé  la  nature  d'un  contrat  si  utile,  il 
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acquit  un  nom  qui  fut  confirmé  par  les  lois  des  souverains.  Aiucuratio  est 
contractas  nominalut , quia  tuâ  naturâ  et  propriis  qualttatibus  constat  sieul  reti- 
qui;  usu  et  nécessitait  cxigenle , nomcn  inrenit.  Slypuiannus,  part.  4,  cap.  7, 
»*.  109,  pag.  447. 

Corrinus , sur  le  titre  du  Code  de  naufragiis , pag.  9a  , après  avoir  parcouru 
les  divers  senlimens  des  docteurs,  dit  également  que  l'assurance  est  un  con- 
trat nommé,  qui  est  distinct  de  tous  les  autres  contrats  par  un  caractère  à 
lui  propre  : A' os  dicimut  cum  Slypmanno , assecurationem  esse  contractum  no- 
minatum , paetis  suis , à reliquorum  contractuum  naturâ.  discrctis,  constantem. 

11  est  donc  évident  que  l’assurance  proprement  dite  n’est  ni  une  vente  , 
ni  un  louage , ni  une  société  , ni  une  gageure  , ni  rien  de  ce  que  cerlains 
docteurs  ont  imaginé.  C'est  un  contrat  tel  qu’il  a été  créé  par  la  nature  des 
choses.  11  est  vraiment  synallagmatique  , pourvu  qu’il  reçoive  sa  perfection 
par  l’existence  du  risque  que  les  parties  ont  eu  en  vue.  Si  cc  risque  réel  ou 
putatif  manque  , le  contrat  s'évanouit  par  défaut  de  matière. 

Tout  comme  la  vente,  la  stipulation,  ouïe  legs  d’une  chose  qui  n’existe 
pas,  ne  sont  d'aucune  valeur,  de  même  l'assurance  d’une  chose  non  exposée 
aux  risques  de  la  mer,  ne  signifie  rien.  Quemadmodùm  enim  rei  non  existentis , 
71  cc  valet  emptto  ; et  stipulatio  non  subeiUit  rervan  quai  non  existant;  neque  legatum 
valet,  quod  in  reram  nututd  non  reperitur  • >ta  quoique  assecuratio , si  in  navi 
von  Uabeanlter  merces , nullius  momenti  est.  Marquardus,  lib.  3,  cap.  i3,  n‘.  a3. 

CONFÉRENCE. 

III.  «Les  docteurs,  observe  Valin,  se  sont  beaucoup  fatigués  dans  la  recherche  de  la  nature 
» de  ce  contrat.  Ils  ont  demandé  à ce  sujet  tour  à tour,  an  sit  sponsio , an  contractas  qui  re 
» constct , an  stipulatio , an  fidejussio,  an  litterarum  obligatio,  an  tenditio,  an  locolio , an  mai i- 
» datum,  an  contractas  innominatus,  tel  nominatus?  Mai»  tout  cela  est  inutile  et  de  pure  subti- 

• lité.  Il  suffit  de  savoir  que  l'assurance  maritime  est  un  contrat  par  lequel  un  particulier  ou 
» une  compagnie  promet  celui  qui  a un  intérêt  dans  un  vaisseau  ou  dans  son  charge- 
1»  ment,  de  le  garantir  de  toutes  les  pertes  et  dommages  qui  arriveront  par  cas  fortuit  et 

• fortune  de  mer  au  navire  ou  au  chargement,  pendant  le  voyage,  ou  durant  le  tems  des 
» risques , moyennant  une  tomme  qui  doit  lui  être  payée  par  l'assuré.  » — ( V aLin , pro- 
légomènes du  tit.  6,  des  assurances;  voyez  Guidon  de  la  mer,  chap.  i,  art.  ( ). 

En  effet,  quelques  auteurs  ont  voulu  faire  de  l'assurance  un  contrat  de  louage,  de  mandat, 
de  société,  etc.  Pothier  lui- même  a trop  cédé  au  désir  de  classer  l'assurance  avec  quel- 
que autre  contrat  connu  , sur-tout  avec  le  contrat  de  vente.  — ( Pothier,  des  assurances, 
vf.  4). 

Mais  U faut  dire  avec  Emérigon,  d'après  Stypmannus,  que  l’assurance  maritime  propre- 
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Cit  conditionnel. 


ment  dite  n’est  ni  nne  vente,  ni  un  louage*  u»  une  société,  ni  une  gageure;  c'est  un  tas t- 
trat  tel  qu'il  a été  créé  par  la  nature  des  choses , et  qu’il  faut  connaître  par  sa  propre  définition. 

L’assurance  est  un  contrat  essentiellement  synallamagtique , puisque  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes s’engagent  réciproquement  les  unes  envers  les  autres.  Il  est  en  même  tems  aléatoire, 
puisque  le  prix  que  l’un  des  contractons  reçoit  n’est  pas  le  prix  d’une  chose  qu’il  donne, 
mais  des  risques  dont  il  se  charge. 


SECTION  III. 

L'Assurance  est  un  contrat  conditionnel  et  aléatoire. 

L assurance  est  un  contrat  conditionnel  ; tous  nos  auteurs  conviennent  de 
ce  principe.  Santerna , part.  5,  n\  ait,  part.  5,  n".  7.  lloccus,  not.  »3.  Cleirac, 
tur  U Guidon  de  ta  mer , ch.  5,  arl.  a.pag.  248.  Kuricke,  de  auccur.,  pag.  83 o. 
11  est  conditionnel  en  deux  manières. 

i*.  Le  contrat  s'évanouit  si , avant  le  commencement  du  risque,  le  voyage 
est  rompu,  meme  par  Ce  fait  d»  l’assuré.  Infrà,  eh.  lO,  tect.  i. 

On  opposerait  en  vain  que  la  cnn,i;t:^r.  | de  la  pure  volonté 

d'une  des  parties,  détruit  l'obligation ,TaquelIe  pèche  eu  ce  cjs.par  défaut 
de  lien.  Sub  hdc  conditions , si  volam  nulla  fit  obligatio.  L.  8 ,([  de  oblig.  et 
act.  L.  >7.  L.  108,  § ff  de  verb.  oblig.  L.  7,  f[  de  contr.  empt. 

Mais  il  n'est  pas  entièrement  au  pouvoir  de  l’assuré  do  rompre  le  contrat 
et  de  répéter  la  prime.  11  ne  le  peut  qu’en  s'abstenant  de  faire  l'expédition 
qu’il  avait  projetée.  La  condition  dépend  de  l'expédition  maritime  plutôt  que 
de  la  volonté  de  l’assuré.  Le  contrat  est  révoqué  par  le  défaut  du  risque 
plutôt  que  par  le  fait  de  la  personne. 

a*.  Les  assureurs  ne  sont  soumis  à payer  que  dans  les  cas  de  perte  ou 
d’avarie  occasionnées  par  fortune  de  mer;  car,  comme  l’observe  Cleirac  en 
l'endroit  cité,  < les  polices  d’assurance  sont  des  contrats  incertains  et  condi- 

• lionne Is , qui  n’ont  point  d'exécution  parée,  si  ce  n’est  après  que  le  cas  est 

• arrivé  et  connu.  » 

Et  voici  comme  parle  Pothier,  n*.  5 : * L’obligation  que  les  assureurs  con- 

• tractent  dépend  de  cette  condition , si , par  quelque  accident  de  force  ma- 
» jeure , les  choses  assurées  viennent  à périr  ou  à être  endommagées.  Mai* 

• le  contrat  ne  laisse  pas  d'être  parfait;  l’obligation  est  contractée,  quoique 
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> conditionnellement  ; n'étant  plus  dès  lors  au  pouvoir  des  assureurs  de  s'en 

> désister,  et  de  n'éfrc  pas  obligés,  si  l'accident  arrive.  • 

Il  suit  de  ce  principe , que  le  contrat  d'assurance  est  de  la  classe  des  con- 
trats aléatoires,  ainsi  que  l’observe  Pothier,  n*.  8.  lltijus  contractile  et  com- 
merça t'ucrum  et  damnum  dépende t à merd  torle  et  forlund.  Roccus , not.  6. 

C'est  ici  une  espèce  de  jeu  qui  exige  beaucoup  de  prudence  de  la  part  de 
ceux  qui  s’y  adonnent.  11  faut  faire  l'analyse  des  hasards , et  posséder  la  science 
du  calcul  des  probabilités ; prévoir  les  écueils  de  la  mer  et  ceux  de  la  mauvaise 
foi  ; ne  pas  perdre  de  vue  les  cas  insolites  et  extraordinaires  ; combiner  le 
tout,  le  comparer  avec  le  taux  des  primes,  et  juger  quel  sera  le  résultat  de 
l'ensemble. 

Pareilles  spéculations  sont  l’ouvrage  du  génie.  Mais  si  la  théorie,  dirigée 
par  l'expérience  , n'est  que  trop  souvent  fautive  , quel  sera  le  sort  des  né- 
gocions, qui  alléchés  par  l'appât  du  gain,  signent  dans  toutes  les  polices 
qu'on  leur  présente  , sans  considérer  le  précipice  où  la  fortune  aveugle  et 
leur  témérité  peuvent  les  entraîner  ? 

CONFÉRENCE. 

I*.  On  peut  même  dire  que  le  contrat  d’assurance  est  conditionnel  sous  un  autre  rapport, 
lorsque  l’assurance  est  faite  avant  que  u mise  en  risque.  Dans  co  cas  , l’évé- 

nement de  la  condition  est  facultatif  à l’assuré;  car  si , par  quelque  accident  ou  par  sa 
propre  volonté,  la  marchandise  n’est  point  embarquée»  ou  si  le  navire  assuré  ne  part  poiut, 
le  contrat  d’assurance  est  résolu,  et  l’assureur  est  tenu  de  restituer  la  prime  s’il  l’a  reçue, 
en  retenant  demi  pour  cent  de  U somme  assurée  par  forme  d’indemnité.  — ( Art.  34g  rfu 
Code  de  commerce;  art.  37  de  l'Ordonnance,  titre  des  assurances , et  art.  a a des  Assurances 
d'Amsterdam;  voyez  aussi  Pothier , Contrat  d'assurances , n °\  17g,  180  et  181  f et  ta  tact.  i5 
du  titre  des  assurances  de  notre  Cours  de  droit  commercial  maritime , loin.  4»  pag.  1*.  et 
suivantes  ). 


SECTION  IV. 

L' Assurance  ne  peut  devenir  pour  l assuré  un  moyen  d'acquérir. 

Lu  assureurs  se  chargent  de  l’événement  des  effets  exposés  aux  hasards  de  la 
mer.  Ils  en  prennent  le  péril  sur  eux.  Ils  promettent  à l'assuré  de  l'indemniser 
des  pertet  et  dommage s qu’il  souffrira.  Il  est  donc  évident  que  l’assurance  n’est 
pas  pour  l’assuré  un  moyen  d’acquérir.  La  nature  du  contrat  s’y  oppose. 


t 


II  cat  akitoin. 
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Le  Guidon  de  la  mer,  ch.  a,  art.  t3,  établit  pour  maxime , que  l’assuré  ne 
peut  recevoir  profit  du  dommage  d’autrui. 

Jean-Pierre  Ricard  ( Négoce  d’AmtUrdam,  pag.  *61),  observe  • que  les 

> assurances  n'ayant  été  iuventées  et  introduites  que  dans  le  but  de  soulager 
, tes  marchands  en  cas  de  perte,  ce  serait  agir  très-injustement  que  de  vouloir 

> t’enrichir  ou  gagner , en  faisant  perdre  les  assureurs,  a 

Astecuratue  non  quarit  lucrum , sed  agit  ne  in  damno  lit , dit  Straccha,  de 
atsecur.j  gl.  30,  n*.  4- 

ln  materia  d' dssicuraûone , ei  hà  risguardo  al  part)  danno  , non  ail  utile  che 
si  perde.  Targa , cap.  66,  pag.  *84- 

L’Ordonnance  défend  de  faire  assurer  le  profit  espéré  des  marchandises , le 
fret  à faire,  les  salaires  à gagner,  et  Les  effets  au-delà  de  leur  valeur. 

En  un  mot , on  ne  peut  faire  assurer  que  ce  qu’on  court  risque  de  perdre  , et 
nullement  tes  gains  qu'on  manque  de  faire.  Pothier,  des  assurances,  n“.  3i,  35  «t 
suit.;  car  l’assurance  n’est  pas  un  titre  lucratif  pour  l’assuré.  Elle  ne  peut 
avoir  d’autre  objet  que  celui  de  le  mettre  A couvert  de  la  perte,  c'est-à-dire 
de  la  perte  intrinsèque , réelle , et  dérivant  directement  de  la  chose  : Damnum 
quod  re  verâ  inducitur.  L.  l,  C.  de  srnten.  quœ  pro  eo. 

Les  pactes  qui  s'éloignent  de  ce  principe  sont  nuis , et  doivent  être  rejetés. 
Voilà  pourquoi  la  déclaration  Mi.xj.  juuU-X9T9>  mrt-  1 '■»  vcut  T40  *out 
dont  le  prix  est  porté  dans  la  police  d'assurance  en  monnaie  étrangère,  soit 
évalué  au  prix  que  la  monnaie  stipulée  peut  valoir  en  livres  tournois  : faisant 
très-expresses  inhibitions  et  défenses  de  faire  aucune  stipulation  à ce  contraire,  à 
peine  de  nullité. 

La  caution  ne  peut  valablement  se  sonmettre  à rien  de  plus  que  ce  à quoi 
le  débiteur  principal  est  obligé. -L.  8,  § 7,  ff  de  fidejust.  Il  suffit  que  le  créan- 
cier ne  perde  pas , et  que  son  intérêt  légitime  soit  rempli.  11  en  est  de  même 
de  l’assurance,  dont  l'objet  ne  fut  jamais  de  procurer  un  bénéfice  à l'assuré. 

CONFÉRENCE. 

V.  Les  principes  établis  par  l’Ordonnance,  art.  i5,  iC,  17  et  20,  ont  été  consacrés  pat  le 
Code  de  commerce  , art.  347.  On  ne  peut  faire  assurer  que  ce  que  l'on  coart  risque  de  perdre, 
et  nullement  les  gains  qu’on  manque  de  foire.  — ( Voyez  ci-epris  chap.  9,  prolégomènes  ). 

C’est  par  les  mûmes  principes,  observe  Pothier,  qu'un  assureur  peut  bien  faire  réassoscr 
lës  effets  qn’il  a assurés , parce  que  la  perte  qui  en  peut  résulter  est  pour  lui  une  perte 
qu’il  court  risque  de  faire  ; mais  II  ne  peut  foire  assurer  pareillement  la  prime  qui  lui  a 
été  promise  dans  le  cas  seulement  d’heureuse  arrivée;  car  celle  prime  n’est  pas  pour  lui 
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une  perte  qu’il  court  risque  do  faire,  en  cas  de  perte  du  vaisseau,  mais  c’cst  un  gain  qu’il 
ne  manque  de  faire.  — ( Pothitr , tusurance-t , n\  35). 

Valin,  sur  l’art,  ao  de  l'Ordonnance  de  1681,  est  aussi  du  znCme  avis. 


SECTION  V. 

L' Assurance  est-elle  un  contrai  de  droit  étroit  ou  de  bonne  foi  P 

Nos  auteurs  disent  tantôt  que  l’assurance  est  un  contrat  de  bonne  foi,  et  tantôt 
quelle  est  un  contrat  de  droit  étroit.  Pour  fixer  nos  idées , remontons  encore 
aux  principes.  ' 

Dans  les  beaux  jours  de  la  république , les  Romains  croyaient  n etre  vrai- 
ment libres  qu’en  se  rendant  esclaves  des  lois.  Legum  omntt  servi  iumus , ut 
liberi  este  possimus  (Cicéron,  pro  C tuent  io,  cap.  53);  voilà  pourquoi  ils  u'avaient 
rien  oublié  pour  fixer  parmi  eux  une  jurisprudence  certaine,  qui  dépendit 
le  moins  qu’il  serait  possible  du  caprice  de  l'homme.  ( Titc-Lice , lib.  a,  n*.  3). 
Telle  fut  l'origine  des  formules  ou  règles  auxquelles  le  juge  était  obligé  de  con- 
former les  jugemens  qu’il  prononçait  : Sunt  jura,  sunl  formulée  de  omnibus  rebus 
eonstiluta,  ne  quis  aut  in  gener*  injuria,  aut  miione  actionis  errare  possit.  Ex- 
presse sunt  enim  ex  uniuscujusque  damna,  dolore , incommodo , ealamitate,  in- 
jurié, publiât  à Prœlore  formule  ad  quas  prie  ata  lis  accommodatur.  Cicéron , pro 
Roscio,  cap.  8. 

On  distinguait  deux  sortes  d'actions.  Celles  de  droit  étroit  et  celles  de  bonne 
foi. 

Dans  les  premières,  le  ministère  du  juge  s«  bornait  à décider  en  fait  si  la 
demande  était  conforme  ou  non  à la  formule  donnée  par  le  préteur. 

Dans  les  actions  de  bonne  foi,  attendu  la  nature  du  litige,  la  formule  dé- 
férait au  juge  une  autorité  moins  limitée. 

Mais  dans  l’un  et  l’autre  genre  d’actions,  le  juge  devait  s’attacher  à la  jus- 
tice et  à l'équité,  plutôt  qu'à  la  subtilité  du  droit  : Plaçait  in  omnibus  rebus, 
yracipuam  eue  justitiœ,  aquitatisque , quàm  ttricli  jurit  raliontm.  L.  8 , C.  de 
jsAkiis. 

Le  dol  formait  une  exception  péremptoire  contre  le  demandeur,  dans  le 
cas  môme  de  l’action  de  droit  étroit  : Per  doli  exceptionem  summoteri  petilio 
dibet.  L.  5 , C.  de  inut.  stipul.  L.  36,  ff  de  ter  b.  oblig. 

Cujas,  parut.  C.  de  formulit,  semble  regretter  que  les  formules  établies  par 
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l’ancien  droit  romain  aient  été  abolies  : Religio  juris  foriitan  captioia  nimit,  et 
scrupujosa  ; sed  meo  judicio  tolerabilior,  quàm  actionum  confusio,  agendi  teme- 
ritas,  et  nultui  ordo,  omnibus  aclionibus  conceplit  in  factum,  nec  conscriptii  for- 
mulé , legeque  certd. 

Duarenus,  sur  le  titre  ti  cérium  petatur,  pag.  1190,  observe  que  les  for- 
mules avaient  été  établies  pour  fixer  le  droit  des  parties. 

Les  lois  romaines  n'ayant  point  parlé  du  contrat  d'assurance,  ce  contrat 
n'avait  été  mis  ni  dans  la  classe  des  actions  de  bonne  foi , ni  dans  celle  des 
actions  de  droit  étroit.  Je  crois  que,  suivant  les  cas,  on  doit  le  placer  dans 
l’une  ou  dans  l’autre. 

Puisque  le  contrat  d'assurance  est  le  résultat  de  la  ttipulation  des  parties 
contractantes , il  entre  naturellement  dans  la  classe  des  actions  de  droit  étroit 
par  rapport  aux  pactes  qui  y sont  insérés.  Tous  nos  auteurs  s’accordent  là- 
dessus. 

Ils  disent  que  les  paroles  des  polices  d’assurance  doivent  être  pesées  avec 
scrupule.  Vcrba  assecuralionis,  potissime  ponderanda  tunt.  Roccus,  de  astecur., 
nol.  18.  Stypmannus,  part.  l\,  eap.  7,  n*.  420.  Rote  de  Gênes,  dec.  toa.,  n*.  5. 
Santema , part.  3,  n*.  38.  Casarogis , dise.  1,  n*.  107.  Marquardus  , Ub.  a, 
cap.  i3,  n“.  44  «*  45. 

Qu’elles  forment  la  loi  de  inrpmllr  il  r»'a«t  yrtn  permis  de  s’écarter,  parce 
que  la  volonté  des  parties  y est  consignée  : In  materiâ  assecuralionis  principa- 
liter  inhtrrendum  est  rerbis  apocœ  assecuralionis  ; quinimo  hac  pro  tege  habenda 
tant,  ncc  ab  bis  rccedere  debemus,  quia  contrahcntium  volunlat  meliùs  haberi  non 
potest.  Casarogis , dise.  1,  n'.  t. 

Quelles  doivent  être  entendues  littéralement  et  dans  leur  sens  propre  : 
yerba  contractât  assecuralionis  "intelligenda  sunt  propriè , stricti  et  ut  jacent. 
Rote  de  Gênes,  dee.  129,  n*.  5.  Roccus,  not.  61. 

Qu'il  n'est  jamais  permis  d’étendre  ce  contrat  d'un  cas  à l’autre , ni  d'un 
corps  à un  autre  corps  réellement  distinct.  L’obligo  deW  assicuratore  i stricti 
juris.  Non  si  pub  estendere  da  un  corpo  all’altro  rcalmente  distinto.  Carlo  Targa, 
cap.  5a,  n*.  8. 

M.  Pothier , n*.  6S , établit  comme  une  règle  sûre , « que  les  assureurs  ne 
» sont  pas  tenus  des  risques , lorsqu’on  s’est  écarté  de  ce  qui  est  porté  par 
> la  police , si  ce  n’est  de  leur  consentement  ou  en  cas  de  nécessité.  • 

F.  infrà,  ch,  1 3 , ire/.  16. 

Les  mômes  auteurs  disent  que  la  bonne  foi  doit  régner  dans  le  contrat 
d'assurance,  et  qu’on  doit  en  écarter  les  subtilités  du  droit  pour  s’en  tenir  à 
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l'équité , qui  est  l’Ame  du  commerce  : lue  contracta»  assecurationis  est  bona 
fidei  : et  ideb  rcquiritur  in  itlo  bona  fidts  , non  dotut , non  fraus  , sed  folùin 
ocquitas  , quee  est  anima  commercii;  et  praticandus  non  est  cum  juris  nppicibus, 
et  rigoribus.  Casaregis,  dise,  t,  n°.  a. 

Que  les  clauses  de  ce  contrat  doivent  être  interprétées  suivant  le  style,  les 
coutumes  et  l’usage  du  lieu  où  l’assurance  a été  faite , malgré  que  la  disposi- 
tion du  droit  commun  paraisse  contraire.  Ex  stylo,  rel  consueludinc , et  praxi, 
itle  contractas  débet  explicari,  licit  conlrariwn  de  jure  dicendttm  estel.  Casaregis, 
dise,  i , n*.  ~j.  Roccus , not.  68.  Santerna , part.  3 , n".  î et  55. 

Que  pour  fixer  l’étendue  des  obligations  réciproques  entre  les  assurés  et  les 
assurqurs,  il  faut  considérer  en  même  tems  les  paroles  du  contrat  et  l'intcn-  > 
tion  des  parties  : V erba  contractas  atsecurationis , et  mentem  contrahcntium  esse 
atlcndenda. 

Que  dans  ce  contrat  tout  comme  dans  les  autres , l'acte  ne  produit  rien  au- 
delà  de  l’intention  des  contractans:  Actus  nunquàm  operanlur  ultra  intentionem 
agentium.  Ciballinus,  lib.  4,  cap.  tl,  art.  a,  n\  5. 

11  suit  de  ces  doctrines,  i\  que  l’assurance  est  un  contrat  de  droit  étroit. 

Si  les  pactes  stipulés  sont  clairs  par  eux-mêmes,  et  qu'ils  ne  renferment  rien 
qui  soit  prohibé  par  les  lois,  il  n'est  pas  permis  au  juge  de  s'en  écarter;  a",  ce 
n’est  que  dans  le  cas  où  les  convention,  des  parties  ont  été  rédigées  d'une 
manière  obscure  et  ambiguë,  que  le  magistrat  a l’autorité  de  se  déterminer 
par  les  lumières  que  l’équité  légale,  le  droit  commun,  la  nature  du  contrat, 
et  les  circonstances  de  la  cause  peuvent  lui  suggérer.  Infrà,  ch.  a,  sect.  y, 

SS  3 * 4- 

Si  l'une  des  •parties  a usé  de  dol  et  d’artifice,  la  moindre  peine  qu’elle  doive  S'- 
encourir, c’est  que  l’assurance  soit  déclarée  nulle  à son  égard.  Guidon  de  la  tj^c'c"!01  ”'**'  ** 
mer,  ch.  a,  art.  q.  Réglement  d'Amsterdam , art.  3l.  Ordonnance  , assurances, 
art.  aa.  Ruricke,  diatr.  de  astecur.,  n*.  t.  Blackstone,  lis.  1;  ch.  3o. 

On  est  coupable  de  dol  , non  seulement  lorsque  , pour  se  procurer  des 
assureurs  , ou  pour  les  inviter  à se  contenter  d'une  prime  moindre  , l’on 
affirme , ou  1 on  fait  entendre  des  faits  contraires  à la  vérité , mais  encore 
lorsque  l’on  dissimule  des  circonstances  graves  qu’il  leur  eût  importé  de  con- 
naître avant  que  de  souscrire  la  police.  Pothier,  assurances,  n'.  194. 

Dolus  malus  non  tantum  in  eo  est,  qui  fallendi  causd  obscurb  loquitur;  sed 
etiam  qui  insidiosi  obscure  dissimulai.  L.  [fi,  § 3,  jj  de  contrah.  empt.  L.  j, 

S 9»  ff  de  pactis.  L.  1,  § a,  ff  de  dolo  malo. 

Il  est  rare  que  les  assureurs  se  rendent  coupables  de  fraude.  Obligés  de 

T.  I.  J de  leur  boooc  foi. 
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3. 

"égalité  doit  ré- 
gner dan»  ce  con- 
trat. 


Ce  contrat  peut- 
il  être  anéanti  pour 
cause  de  Iwion  f 


s'en  tenir  aux  faits  qu’on  leur  affirme , et  aux  pièces  qu’on  leur  exhibe , ils 
ne  sont  que  trop  souvent  victimes  de  leur  bonne  foi.  Le  Guidon  de  lu  mer, 
ch.  a,  art.  i5,  les  compare  à des  pupilles. 

Mais  ils  doivent  prouver  d’une  manière  concluante  le  dol  dont  ils  se  plai- 
gnent. Guidon  de  la  mer,  ch.  a,  art.  i5.  Ordonnance , assurances,  art.  61,  etc. 

Autant  que  la  nature  du  contrat  le  permet , le  sort  des  assureurs  et  des  as- 
surés doit  être  te  même  à l'actif  et  au  passif.  Valin,  art.  3,  assurances. 

Celui  qui  veut  se  faire  assurer  doit  manifester  tous  les  faits  dont  il  importe 
aux  assureurs  d’etre  instruits.  Les  règles  que  Cicéron  établit  d'une  manière 
admirable  au  sujet  du  vaisseau  qui , suivi  de  plusieurs  autres , arrive  le  pre- 
mier avec  un  chargement  de  blé  dans  le  port  d’une  ville  affamée  ( tib,  3,  de 
officiis , cap.  î a et  suie.),  retrouvent  leur  application  au  contrat  d’assurance. 
Pothier,  assurances,  n“.  ip4  tt  198. 

Plusieurs  auteurs  disent  que,  pour  cause  de  lésion,  on  peut  revenir  contre 
le  contrat  d'assurauce.  Casaregis,  dise.  1 ,n°.  G.  Santerna,  part.  5,  n°.  6.  Roc- 

CUS,  710t.  8. 

Stypmannus,  part.  î\,  cap.  7,  n".  717;  Valin,  art.  3,  des  assurances;  Pothier, 
n*.  8a,  soutiennent  le  contraire.  J’adopte  ce  dernier  avis,  attendu  l’incerti- 
tude des  évéoemena , et  la  variété  des  circonstances  où  les  parties  ont  pu  sc 
trouver.  — - . — — • 

Mais  si  la  lésion  avait  pour  principe  le  dol  et  la  fraude , le  contrat  serait 
au  cas  d’ètre  cassé  : Si  Itrsio  sit  doto ,vel  per  fraudem  commissa,  hi  contractas , 
sicut  alii,  sunt  ipso  jure  nutli.  Scaccia,  de  cambiis,  § 1,  quest.  1,  n*.  i3a. 

Il  en  est  de  même  si  l'assure  a omis , quoique  par  inadvertance , de  dé- 
clarer quelque  circonstance  essentielle  qu’il  importait  aux  assureurs  de  con- 
naître avant  que  de  signer  la  police. 

Dans  tous  ces  cas , l’assurance  est  nulle , sans  que  l’assuré  soit  recevable 
à requérir  la  confirmation  du  contrat,  en  offrant  un  surcroît  de  prime. 

Il  est  vrai  que  l'acheteur,  contre  lequel  le  vendeur  demande  la  rescision  t 
de  la  vente  par  la  lésion  d'outre-moitié  du  juste  prix,  peut  se  maintenir  dans 
l'immeuble  qu’il  a acquis,  en  offrant  de  suppléer  ce  qui  manque  au  juste 
prix  : Si  emptor  elegerit,  qtiod  deest  justo  pretio,  recipias,  dit  la  loi  2,  C.  de 


rescind.  vendit. 


Mais  ainsi  que  l'observe  Dumoulin,  Coutume  de  Parit,  § 33,  gt.  I,  n’.  l\l, 
celte  décision  est  particulière  au  contrat  de  vente.  L'intention  des  parties  , 
dit-il,  avait  été  de  vendre  et  d’acheter  : d’où  il  suit  que  le  supplément  du 
juste  prix  convient,  et  à l’intention  des  contractons,  et  à la  nature  de  l’acte  : 
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Quia  in  venditione,  contrahentes  habuerunt  inteniionem  mendi  et  vendendi  ; et 
sic,  supplementum  defeclivi,  tel  restitutio  excessivi  pretii  conformatur  et  congruit, 
et  inlentioni  partium,  et  naturæ  actûs. 

La  même  raison  ne  peut  pas  être  proposée  vis-à  vis  de  l'assureur.  Il  est 
fondé  A dire  qu'il  n'aurait  pas  signé  la  police,  s'il  eût  été  instruit  des  cir- 
constances essentielles  qui  lui  ont  été  dissimulées.  Son  intention  avait  été  de 
se  soumettre  aux  seuls  risques  dont  il  s'était  rendu  responsable,  il  a été 
trompé  : cela  suffit  pour  que  le  contrat  soit  nul.  En  vain  on  consentirait  qu'il 
ne  fût  tenu  aux  risques  que  relativement  à la  police  par  lui  souscrite.  Il 
n'en  serait  pas  moins  recevable  à requérir  la  nullité  de  l'assurance , parce 
que , sur  mer , le  danger  qu'on  veut  éviter  en  occasionne  souvent  mille  autres. 

Vid.  infra,  ch.  3,  tect.  3. 

CONFÉRENCE. 

VI.  Le  contrat  d’assurance  est  éminemment  de  bonne  foi.  On  doit  écarter  de  ce  con- 
trat toutes  tes  subtilités,  pour  s'en  tenir  à l'équité,  qui  est  l'âme  du  commcree.  Les  con- 
ventions sur  les  assurances  doivent  être  maintenues  et  sacrées;  et  dans  toutes  difficultés, 
les  intentions  présumées  des  parties  doivent  servir  de  base  à la  décision  des  tribunaux. 

Si  le  contrat  d’assurance  ne  peut  être  annulé  pour  cause  de  lésion,  cependant  il  peut 
être  attaque  pour  cause  de  dot,  de  fraude , d’artifice  et  de  réticence.  — ( Art.  350,  3>J8 
du  Code  de  commerce). 


SECTION  VI. 

L' Assurance  est  du  droit  des  Gens. 

Lexpekbcr  Antonin  , consulté  sur  un  cas  concernant  la  navigation  , ré- 
pondit : • Je  suis  maître  de  la  terre  ; mais  la  loi  rhodienne,  qui  tient  lieu  de 
a droit  des  gens , est  maîtresse  de  la  mer.  On  se  conformera  donc  aux  dis- 
s positions  de  cette  loi,  pour  tous  les  points  auxquels  les  lois  romaines  n’ont 
s pas  dérogé.  C’est  ainsi  qu’avant  nous  Auguste  l'avait  ordonné.  • Ego  quittent 
terne  dominutj  lex  autem  maris.  Lege  rhodiâ , quœ  de  rebus  naulicis  prœscripta 
ett,  judicelur  : quatenàs  nulld  nosirarum  legum  adeersatur.  Hoc  idem  divus 
quoque  Augustin  judicavit.  L,  g,  ff  de  teg.  rhodiâ. 

C’est  en  effet  par  le  droit  des  gens  que  la  navigation  a toujours  été  régie. 
Elle  est  le  lien  de  la  société  des  peuples  ; elle  répand  en  tous  lieux  les  com- 
modités et  l’abondance  ; elle  est  subordonnée  A des  règles  communes  que  les 
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besoins  mutuels  font  respecter,  et  que  l’équité  naturelle  avait  déjà  gravée» 
dans  le  cœur  de  l'homme.  Chez  les  nations  commerçantes,  les  lois  maritimes 
sont  à peu  près  les  mômes,  attendu  la  réciprocité  des  intérêts.  Ou  doit  donc 
avoir  recours  aux  lois  des  autres  peuples , soit  pour  mieux  connaître  l'esprit 
des  ordonnances  du  royaume,  soit  pour  décider  les  cas  quelles  n’ont  pas 
prévus.  Nec  negligenda  aliarum  marilimarum  provinciarum  observantia,  si  ubiqui 
par,  et  uniformis  est,  nec  speciati  ratione  nititur.  Stypmannus,  part.  4«  oap.  7# 
n\  ~Ô6.  I.occenius , tib.  2,  cap.  5,  n*.  a. 

D'après  ces  observations,  il  est  aisé  de  comprendre  que  t l'assurance  est  un 
» contrat  du  droit  des  gens  dans  son  origine.  L’Ordonnance  de  la  marine,  en 
> l'autorisant  spécialement,  a développé  les  règles  par  lesquelles  ce  contrat 
» est  régi , qui  sont  tirées  du  droit  naturel,  i C’est  ainsi  que  parle  Pothier , 
n*.  g. 

Et  voici  comme  s’explique  Blackstone,  Code  criminel , ch.  5 * Dans  les 
» différons  maritimes  qui  se  rapportent  au  fret , aux  assurances , à la  grosse 
» aventure,  et  autres  choses  de  cette  nature,  la  toi  marchande,  qui  est  une 

• branche  de  la  loi  des  nations,  y est  régulièrement  et  constamment  adhérente, 

» et  conséquemment  dans  toutes  les  contestations  sur  les  prises,  les  naufrages, 

» les  otages,  les  traités  de  rançon,  il  n'y  a pas  d'autre  règle  <tc  décision,  i/ue 
» celle  grande  universelle  loi  consignée  dans  i hu poire,  la  coutume  et  les  écrits  des 

• sages , généralement  approuvés  dans  toutes  les  langues.  • 

L 'assurance  lien*  Quoique  l'assurance  soit  un  contrat  du  droit  des  gens,  clic  tient  parmi 

XoStcit'ù!  nous  quelque  chose  du  droit  civil,  ainsi  que  l’observe  Pothier,  n".  9.  Cela  re- 
vient au  mot  du  rcscrit  de  l’empereur  Antonin  : Quatcnits  nulld  nostrarum 
legum  adversalur. 

On  trouve,  en  effet,  dans  les  ordonnances  du  royaume,  quelques  disposi- 
tions arbitraires  sur  celte  matière,  telles  que  celles  au  sujet  du  délaissement, 
des  prescriptions,  du  rapport  du  fret,  etc.  Mais  ce  sont  ou  des  exceptions 
que  les  mœurs  actuelles  ont  suggérées , ou  des  points  de  police  établis  pour 
réprimer  ou  prévenir  certains  abus  ; car  le  roi  est  le  protecteur  du  commerce.  • 
S’il  fait  des  lois  qui  paraissent  quelquefois  gêner  le  négociant , elles  ont  pour 
objet  le  bon  ordre  et  la  liberté  du  commerce  même. 

CONFERENCE. 

VII.  En  résumé,  le  contrat  d'assurance  est  tout  à la  fois  synallagmatique,  consensuel, 
conditionnel,  aléatoire,  de  droit  étroit,  de  bonne  fui,  et  principalement  du  droit  des  gens. 

Il  tient  aussi  parmi  nous  quelque  chose  du  droit  civil.  C’est  sur  ce  contrat  et  sur  le  con- 
trat à la  grosse  que  repose  le  commerce  de  <1 1er. 
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D’après  la  loi  nouvelle,  arl.  33a,  le  contrat  d'assurance  est  rédigé  par  écrit.  Il  est  daté 
du  jour  auquel  il  est  souscrit. 

Il  y est  énoncé  si  c’est  avant  ou  après  midi. 

Il  peut  être  fait  sous  signature  privée. 

Il  ne  peut  contenir  aucun  blanc,  etc. 


SECTION  VII. 

Est-il  permis  de  faire  assurer  deux  fois  la  même  chose  ? 

On  ne  peut  faire  assurer  deux  fois  la  même  chose  pour  le  même  risque  : 
P litres  assecurationes  fieri  non  poisunt  super  eodem  rilicof  et  tali  casu  secundi 
assecuratores  non  tenentur.  Casaregis,  dise,  i,  n‘.  89.  Straccha,  gl.  3,  n*.  3. 
Slypmannus,  part.  4,  cap.  7,  n*.  5o6,  pag.  47a. 

Infrà,  ch.  9,  sect.  1,  et  ch.  16,  sect.  5. 

En  effet , puisqu'il  n'est  permis  de  faire  assure»'  qu"  qu'ou  met  en  ris- 
que . >1  s’ensuit  qu'il  est  prohibé  de  faire  assurer  par  un  second  assureur  ce 
qui  l’est  déjà  par  un  premier.  fut  Mc. , 33  et  97. 

11  est  sensible  que  cette  prohibition  ne  concerne  point  la  pluralité  des  po- 
lices. 11  suffit  que,  réunies  ensemble,  elles  n'excèdent  pas  la  valeur  de  la 
chose  assurée.  L’assurance  n’en  est  pas  moins  une , quoiqu'elle  soit  consi- 
gnée dans  diverses  écrites.  De  Luca,  de  credito,  dite.  106,  n*.  118,  et  dise.  166, 
n’.  5.  Infra,  eh.  3 et  ch.  16. 

Mais,  1*.  ce  n’est  pas  multiplier  les  assurances  que  de  ic3  réitérer  pour  un 
voyage  nouveau,  ou  pour  chaque  partie  du  voyage,  ou  pour  n’avoir  effet 
qu'après  l'échéance  du  tems  déterminé  par  les  premières  polices.  Bien  n'eni- 
péche  aussi  de  faire  assurer  en  même  tems,  par  une  première  police,  certains 
risques  maritimes,  et  par  une  seconde,  certains  autres  : Prohibition  non  est, 
ttiam  pro  eisdem  mcrcibus  , eodemquc  talore,  vert  dnplicatam  assecuralioncm  re- 
cipere,  quoties  accédai  diversitas  ilineris,  rcl  diversitas  pcriculi  : quoniam  sufficit 
non  adessc  duplicitatem  in  eodem  talore,  eodemquc  periculo.  De  Luca,  dise.  106, 
n".  a».  Casaregis,  dise.  1,  n*.  9a. 

a*.  Ce  n’est  pas  multiplier  les  assurances , que  de  faire  réassurer  le  risque 
qu'on  a pris  , ou  de  faire  assurer  la  solvabilité  de  ses  propres  assureurs. 
Casaregis,  dise,  i,  n’.  91.  Infrà , ch.  8 ,,sect.  i4  a i5. 
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3*.  Dans  les  pays  où  les  assurances  par  forme  de  gageure  sont  permises , 
on  peut  faire  assurer  deux  fois  la  même  chose , et  pour  le  même  risque , 
pourvu  que  les  seconds  assureurs  sachent  qu’il  s’agit  d’une  gageure  ; Non  est 
prohibita  duplicatio  assecurationis , quandà  tecundi  assecuralores  teirent  aliam 
fuisse  factum  assecurationem  super  eodem  valore,  vet  eitdem  mercibus.  Ratio  est, 
quia  secunda  astecuralio  valeret,  non  uti  atsecuratio,  sed  uli  vadimonium , seu 
scomraessa.  Casaregis , dite.  \,  n‘.  g3. 

CONFÉRENCE. 

VIII.  Si  l'assureur  peut  bien  faire  réassurer  par  un  second  assureur  les  effets  qu'il  a as- 
surés, il  ne  s'ensuit  pas  que  l'assuré  puisse  faire  assurer  uae  seconde  fois  la  même  chose. 
Il  ne  lui  est  pas  permis  de  faire  assurer  de  nouveau  les  effets  qu'il  a déjà  fait  assurer , 
puisqu'il  n'encourt  plus  de  risques  : cette  seconde  assurance  serait  illégitime  et  nulle. 

Mais  il  n’y  a aucun  doute  que  l'assuré  ne  puisse  faire  assurer  la  prime  qu'il  a payée  ou 
promis  de  payer  à l’assureur.  Celte  faculté  lui  est  permise  par  l’art.  34a  du  Code  de  com- 
merce, qui  dit  que  t’assuré  peut  faire  assurer  te  coût  de  l'assurance.  Or , la  prime  est  bien 
le  coût  de  l’assurance.  — (Voyes  notre  Cours  de  droit  commercial  maritime , tom.  3, 
pag.  434»  435,  etc.,-  loyer  aussi  l’art.  20,  tit.  des  assurances  de  l’Ordonnance  de  1681,  et 
Vatin  sur  cet  article  ). 

par  cet  art.  ao  de  l'Ordonnaooe , pris  de  l’art,  ao  du  chap.  is  du  Cuidon  de  la  mer, 
l’assuré  était  autorisé  à faire  assurer  IS  mmeas  «e  ses  assureurs.  Mais  le  nouveau  Code 
de  commerce  n’en  parle  point.  Faut-il  en  conclure  qu'il  a voulu  le  défendre?  Non  sans 
doute.  Rien  ne  s’oppose  & ce  que  l'assuré  demande  une  caution  é ses  assureurs  ; é plus 
forte  raison,  doit-il  lui  être  permis  de  se  donner  lui-même  un  garant  d'une  autre  espèce. 
L’art.  346  du  Code  de  commerce  dit  seulement  que  si  l’assureur  ou  l'assuré  tombe  en 
faillite,  il  y a lieu  è demander  la  résiliation  du  contrat,  ou  caution,  lorsque  le  risque  n’dst 
pas  encore  fini.  — ( Voyes  Court  de  droit  commercial,  ibidem,  pog.  43g  et  suivantes  ). 

JURISPRUDENCE. 

Par  CCS  mots,  loreque  le  risque  n’est  pat  encore  fini,  il  ne  faut  pas  entendre  l’événement 
même,  mais  plutôt  la  connaissance  du  sinistre.  Jugé  par  arrêt  du  a8  Juin  t8i3,  de  la  Cour 
rojalo  d'Aix , que  l'assureur  qui  a connaissance  du  sinistre  est  non  recevable  à demander 
contre  l'assuré  caution  de  la  résiliation  du  contrat  ; peu  importe  que  l'assureur  n’ait  pas 
stipulé  sur  bonne  ou  mamaise  nouvelle.  — ( Voyes  ci-opris  chap.  8,  sect.  xti,  où  nous  parlons 
de  cet  arrtt). 
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CHAPITRE  IL 

DE  LA  FORME  DU  CONTRAT  D'ASSURANCE. 


SOMMAIRE. 


Di  ils  sortes  de  forme. 

Sect.  I.  Le  contrat  d‘ assurance  doit-il  être  ré- 
digé par  écrit  ? 

Sect.  II.  Du  greffier  des  assurances  et  de  ses 
fonctions. 

S ••  greffer  des  assurances. 

§ a.  Enregistrement  des  polices. 

§ 3.  Emolument  des  courtiers. 

§ 4*  Exhibition  des  livres  et  carnets  des  cour- 
tiers. 

Sect.  III.  Des  formules  imprimées. 

Sect.  IV.  Date  et  signature  de  la  police. 

§ 1.  Abus  au  sujet  de  la  date. 

§ 2.  Signature  modifiée. 

§ 5.  Peut-on  révoquer  sa  signature,  sous  pré- 
texte  que  la  police  n’est  pas  encore  close  ? 

5 4*  Tant  qu’on  a la  plume  et  la  police  en 
main,  peut-on  rayer  sa  signature  ? 

5 5.  Des  avenans. 

§ 0.  Police  signée  en  blanc. 

JJ  7.  Noie  du  courtier. 

8.  Signature  de  l’assuré. 

Sect.  V.  Les  polices  d'assurance  portent-elles 
hypothèque  ? 

S l.  Hypothèque  des  polices. 


§ a.  Contrôle  des  polices. 

Sect.  VI.  Des  assurances  sous  signature  privée. 
5 1.  Observations  générales  sur  la  formule 
privée. 

§ a.  Adhirement  de  la  police  prixte. 

Sect.  VII.  De  la  forme  interne  et  essentielle 
des  polices. 

§ 1 . De  ce  qui  doit  être  contenu  dans  ta  po- 
lice d’assurance. 

Nom  t/e  l'assuré. 

Domicile  de  t’assuré. 

Qualité  de  propriétaire  ou  de  commissionnaire. 
Effets  assurés. 

Nom  du  navire. 

Nom  du  capitaine. 

Lieux  du  risque. 

Tems  du  risque. 

Somme  assurée. 

Prime. 

Soumission  aux  arbitres. 

Autres  pactes. 

JJ  a.  Pactes  contraires  à l’Ordonnance. 

S 3.  Comment  entendre  tes  clauses  générales  ? 
* S 4*  Comment  interpréter  Us  pactes  équivo- 
ques de  ta  police  ? 


SmjiÀNîtus , part.  4»  cap-  7,  «**.  3o5  et  385,  dit  que  la  forme  de  l'assu-  Dtal  IorlM  Je 
rance  est  ou  essentielle  ou  accidentelle  ; que  la  soumission  au*  risques  mari-  fonBC‘ 
rimes  et  la  stipulation  de  la  prime , constituent  la  forme  essentielle  de  ce  con- 
trat , et  que  la  forme  accidentelle  consiste  en  la  police  qui  en  est  dressée 
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Kurickc,  diair.  de  asseoir.,  pag.  833,  distingue  la  forme  de  l’assurance  en 
erterne  et  en  interne.  11  dit  que  la  première  donne  l'existence  au  contrat,  et 
que  la  seconde  lui  défère  l’essence  et  la  légitimité  : Ilia  ad  existentium,  hac 
ad  essentiam  pertinet ; que  la  police  constitue  la  forme  externe  de  l'assurance, 
et  que  la  forme  interne  dérive  des  obligations  respectives  des  parties. 

Pour  que  l’assurance  soit  valable,  il  faut  que  la  police  en  soit  dressée,  et 
que,  dans  celte  police,  il  n’y  ait  aucun  pacte  qui  soit  contraire  à l'essence 
du  contrat. 

Au  reste , l'assurance  est  toujours  présumée  faite  en  la  manière  qu'elle  a 
dû  l’être  : Prcrsumendum  est  qubd  assecuratio  facta  fuerit  eo  modo  quo  péri  de- 
buit.  Casaregis,  dise.  7,  n*.  12.  Car  il  faut  entendre  et  expliquer  l'acte  dans 
le  sens  capable  de  le  faire  valoir,  plutôt  que  dans  le  sens  contraire  : Ut  poliits 
raleat , quàm  pereat , dit  la  loi  12,  /[  de  rebus  dubiis.  P ide  supra,  ch.  1, 
sect.  5. 

CONFÉRENCE. 

IX.  La  forme  du  contrat  d'assurance  est  un  objet  des  plus  essentiels  à cc  contrat , un 
de  ceux  qui  ont  le  plus  besoin  de  développements 

Les  lois  et  les  réglemcns  anciens  ont  quelques  dispositions  relatives  à la  forme  du  con- 
trat d'assurance.  — ( V oyez  le  Règlement  de  Barcelonne , les  Assurances  d’ jfmstcrdam,  le  Guidon 
de  la  mer , tic.  ) 

On  a rassemblé  et  refondu,  dans  l'Ordonnance  de  iü8i , toute»  les  règles  qu’on  a trouvées 
dans  les  us  et  coutumes  de  la  mer , avec  quelques  additions  et  modifications.  — ( Voyez 
titre  des  assurances,  ait.  a,  3,  8,  G8  ). 

Les  rédacteurs  du  Code  de  commerce  ont  de  leur  côté  recueilli  les  dispositions  des  lois 
précédentes,  en  en  retranchant  ce  qui  ne  s’accommodait  plus  à notre  nouvelle  législation,  et 
en  y ajoutant  ce  qui  leur  a paru  nécessaire  dans  le  nouveau  système  qu’ils  ont  suivi.  — 
( F oyez  lit.  10  du  Code  de  commerce  ). 
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SECTION  I. 

Le  Contrat  d'assurance  doit-il  être  rédigé  par  écrit  ? 

M.  Valin  , art  2,  des  assurances,  et  M.  Pothier,  n".  99,  se  réunissent  à (lire 
que,  dans  l’assurance,  l 'écriture  n’est  requise  que  pour  la  preuve  du  contrat  : 
d'où  ils  concluent  qu’en  cas  de  dénégation,  on  peut  avoir  recours  au  serment 
décisoire. 
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Le  premier  Ta  plus  loin.  11  dit  qu’il  n’y  a nul  doute  que  la  preuve  d'une  con- 
vention d'assurance  ne  toit  recevable  par  témoins , s’il  t’agit  d'une  tomme  de 
100  lit.  et  au-detsout. 

Mais  cet  auteur  n’a  pas  fait  attention  que  si , dans  ce  cas , la  preuve  testi- 
moniale était  admissible,  elle  devrait  l’être  indéfiniment,  attendu  que  l'ar- 
ticle 54  de  l’ordonnance  de  Moulins  n’a  pas  lieu  dans  les  affaires  mercantiles. 
Édit  de  i5"3,  art.  5.  Ordonnance  de  166-,  fil.  20,  arf.  3. 

La  question  mérite  donc  d’étre  examinée. 

i*.  Je  conviens  qu'en  règle  générale,  l'écriture  est  étrangère  à la  substance 
des  conventions.  On  ne  les  rédige  par  écrit  que  pour  en  constater  plus  aisé- 
ment la  preuve  : Fiunt  teripturce,  ut  quod  actum  est  , per  eat  faciliitt  probari 
poitit.  L.  4 j ([de  fide  instrum. 

Mais  cette  règle  du  droit  commun  cesse  dans  tous  les  cas  où  l’écriture  est 
expressément  requise  par  la  loi  : Scriptura  necettaria  non  ett,  niti  lex  eam  ex- 
presse requirat.  Corvinus  , C.  de  fuie  intlr. , pag.  ig3. 

a*.  Le  Guidon  de  la  mer,  eh.  i,  arf.  2,  nous  apprend  • qu’on  faisait  an- 
» cicnnement  les  assurances  tant  écrit.  Elles  étaient  dites  en  confiance , parce 
» que  celui  qui  stipulnit.l'assurancc , ne  faisait  pas  scs  pactions  par  écrit, 

• mais  se  confiait  à la  bonne  foi  et  prud'hommie  de  son  assureur.  » 

Cette  manière  de  procéder  f..t  ensuite  prohibée  en  toutes  tes  places  de  com- 
merce , à cause  des  abus  et  des  diderrnt  qui  en  survenaient.  On  alla  même  jus- 
qu’à exclure  l’écriture  privée.  Des  greffiers  d’assurance  furent  établis , et  il 
fut  déterminé  que  les  polices  seraient  dressées  par  le  greffier,  ou  par  un  no- 
taire, à peine  de  nullité.  Guidon  de  la  mer,  d.  loco.  Réglement  de  Bnrctlonnt 
( à la  tuile  du  Consulat  ) , eh.  349. 

Le  Réglement  d’Amsterdam , art.  18,  permit  ensuite  d’employer  l'écriture 
privée. 

5*.  L'Ordonnance  de  la  marine,  art.  3,  des  assurances,  renferme  à ce  sujet 
deux  dispositions. 

• Le  contrat  appelé  police  d’assurance  sera,  dit-elle,  rédigé  0r  écrit,  et 

• pourra  être  fait  sous  signature  privée.  • 

Les  parties  ont  donc  le  choix  ou  d’écrire  elles  - mêmes  leurs  accords , ou 
d’employer  le  ministère  d’un  courtier  ou  d’uu  notaire;  mais  le  contrat  sera 
rédigé  par  écrit  ; l’Ordonnance  le  veut  ainsi.  Cette  dernière  disposition  est 
absolue;  elle  établit  un  point  de  forme  qui  est  de  rigueur.  Jusqu’à  ce  que 
la  police  soit  signée  (par  l’assureur),  le  contrat  n’est  point  parfait,  il  est  per- 
mis aux  parties  de  revenir  sur  leurs  pas.  L'écriture  seule  fixe  et  caractérise 
T.  1.  ^ 
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leur  volonté  : Requiritur  ai  exitUntiam,  instrumentum  asstcurationis,  dit  Kurickv 
en  l'endroit  cité. 

Je  crois  donc,  d’après  notre  Ordonnance,  qu’on  ne  peut  ni  déférer  le  ser- 
ment décisoire  à celui  qui  dénie  l'assurance  verbale,  ni  le  faire  répondre  ca- 
tégoriquement, ni  moins  encore  admettre  la  preuve  testimoniale,  sous  pré- 
texte , soit  de  la  modicité  de  la  somme , soit  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit. 

CONFÉRENCE. 

X.  Par  son  art.  a du  titre  des  assurances)  l'Ordonnance  disait  : Le  contrat  d*  assurance 
sera  rédigé  par  écrit.  L'art  33a  du  Code  de  commerce  contient  la  même  disposition.  — 
( V oyez  à cet  égard  ta  conférence  sur  ta  section  suivante  ). 

Si  nous  ne  connaissons  plus  aujourd’hui  les  assurances  dites  en  confiance ; si  les  abus 
et  les  différons  qui  résultaient  de  cet  usage  les  ont  (ait  proscrire;  si  le  Code  de  commerce, 
art.  33a,  exige  comme  l'Ordonnance,  art  a,  que  le  contrat  d’assurance  soit  rédige  par 
écrit , cependant  il  existe  encore  des  assurances  qu'on  a l'impudeur  d'appeler  assurances 
d’honneur  pour  la  traite  des  noirs.  Je  le  dis  à la  honte  de  quelques  places  maritimes  et  4 
la  honte  de  certains  agens  du  Gouvernement,  qui  ont  eu  la  lâcheté  de  fermer  les  jeux  sur 
ces  sortes  d’armemens.  Heureusement  que  nous  ne  voyons  que  de  cupides  spéculateurs , 
des  mercantile! ir*  déboutés . mais  aucune  honorable  maison  dd  commerce,  sc  livrer  sans  frein 
à ce  trafic  infâme  et  inhumain.  Déplorable  effet  de  l’esprit  d’agiotage  que  l’immoralité  a érigé 
en  système  1 „ — ■ — — 

Au  reste , ces  assurances  sont  prohibées  par  les  lois , et  on  ne  serait  point  admis  4 en 
prouver  l'existence  devant  les  tribunaux,  puisque  la  traite  qui  en  est  l'objet  est  elle-même 
défendue  sous  de  fortes  peines.  — ( Voyet  t’ordonnance  du  roi  du  8 janvier  1817;  la  toi  du 
j 5 avril  1818,  et  t’ordonnance  du  aj  juin  1818  ). 

Par  une  loi  du  16  pluviôse  an  a,  la  Convention  avait  déjà  déclaré  «que  l'esclavage  des 
* nègres  dans  toutes  les  colonies  est  aboli,  n 

Mais  dès  1789,  l’Assemblée  constituante  avait  proclamé  solennellement  le  principe  de  cette 
abolition. 

Quoi  de  plus  cruel  que  l’iofâme  trafic  des  noirs!  De  tous  les  excès  de  la  violence,  de 
tous  les  abus  de  la  force,  celni-Ià  est  le  plus  odieux  et  le  plus  révoltant.  Un  noir  n'est-Ü 
pas  un  — ( Voyez  diaprés  chap.  8,  sect . 4 > conférence  ). 
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SECTION  II. 


Du  Grejfier  des  assurances  et  de  ses  Jonctions. 


A crut  pois  la  communauté  de 1 marchands , tous  le  bon  plaisir  du  roi , nommait 
un  greffier  pour  recevoir  les  polices  d'assurance.  Guidon  de  la  mer,  ch.  1 , 
art.  2. 

Valin  , art.  a , des  assurances , rapporte  le  dispositif  d’un  édit  du  mois  de 
décembre  1657,  qui  créa  «des  offices  de  notaires-greffiers  des  assurances,  en 

> chacun  des  sièges  d’amirauté  du  royaume , avec  privilège  exclusif  en  faveur 
» de  ces  greffiers,  de  recevoir  et  passer  tous  actes  maritimes,  polices  d’as- 
* surance  et  de  chargement,  charte-partie,  aflrétemens,  obligations  de  grosse 

> aventure , et  de  tenir  registre  et  contrôle  des  connaisscmens  sous  signature 
» privée.  » 


S >• 

Dn  grediee  de*  a»- 
soraucu. 


Les  notaires  et  les  courtiers  de  Marseille  achetèrent  en  commun  un  de 
ces  offices.  Ils  en  faisaient  pourvoir  un  prète-nom , dont  ils  se  disaient  les 

Commis. 

Par  arrêt  du  Conseil,  du  /,  août  1 75c»»  revêtu  de  lettres-patentes,  il  fut  or- . 
donné  que  « l’office  de  greffier  des  assurances  de  la  ville  de  Marseille  et  côtes 

> de  Provence , dont  est  décédé  pourvu  Joseph  Villct , et  dont  les  courtiers 

> royaux  de  change,  banque  et  commerce,  et  les  notaires  de  ladite  ville  sont 
» propriétaires,  sera  et  demeurera  réuni  et  incorporé,  sans  qu’il  puisse  en 
• être  désuni , aux  deux  dits  corps  et  communautés  , pour  par  eux  en  jouir, 

> et  les  fonctions  en  être  exercées  concurremment  par  chaque  membre  d'iceux , 

> sans  qu’à  l'avenir  lesdits  corps  et  communautés  soient  tenus  d'y  faire  pour- 
» voir,  de  fournir  un  homme  vivant  et  mourant,  ni  de  payer  à l’avenir  pour 

> raison  d’icelui  aucun  droit  de  prêt  et  d'annuel  et  autres,  dont, voulons  et 

> entendons  qu’ils  demeurent  dispensés.  > 

Ledit  du  mois  de  janvier  1777,  qui  supprime  les  offices  de  courtiers  de 
Marseille , et  qui  défère  à la  chambre  du  commerce  le  choix  et  l'élection  de 
soixante  nouveaux  courtiers,  fait,  en  l’art.  9,  «très-expresses  inhibitions  et 

• défenses  à toutes  personnes  autres  que  celles  pourvues  de  commission , de 

* faire  directement  ou  indirectement  les  fonctions  de  courtier,  pour  raison  des 


> assurances,  etc.  > 

Le  Parlement  d’Aix , en  enregistrant  cet  édit , arrêta , « sous  le  bon  plaisir 
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• du  roi,  que  dudit  enregistrement  il  ne  pourra  rien  être  inféré  contre  le 
» droit  et  l'usage  des  notaires  de  la  ville  de  Marseille,  de  recevoir  en  concours 
» avec  les  courtiers,  les  polices  d’assurance,  à la  charge  par  lesdits  notaires 

> de  sc  conformer  aux  ordonnances.  • 

Cette  explication  a été  authentiquée  par  l’art.  16  du  réglement  en  forme 
de  lettres-patentes,  du  36  mai  1778.  «N'entendons  néanmoins,  est-il  dit, 
» préjudicier  au  droit  dont  jouissent  les  notaires  de  la  ville  de  Marseille , de 

• recevoir  des  contrats  d'assurance  , concurremment  avec  les  courtiers.  » 
L’art.  69,  de»  itsurancetj  «enjoint  aux  notaires  et  courtiers  d’avoir  un  registre 

• paraphé  en  chaque  feuillet  par  le  lieutenant  de  l’amirauté , et  d’y  enregistrer 
» toutes  les  polices  qu’ils  dresseront,  à peine  de  tous  dommages  et  intérêts, 

• et  de  Soo  liv.  d’amende  pour  la  première  fois , et  de  destitution  en  cas  de 

> récidive , sans  que  lesdites  peines  puissent  être  modérées.  > 

Cette  disposition  de  l'Ordonnance  a été  renouvelée  par  des  lettres-patcutes 
du  39  mai  1778,  portant  réglement  sur  la  police  qui  doit  être  observée  par 
les  nouveaux  courtiers  de  Marseille.  «Enjoignons,  est-il  dit  en  l’art.  3,  a 

• chaque  courtier  de  tenir  un  livre  dûment  paraphé,  dans  lequel  il  inscrira 
t toutes  les  négociations  et  autres  affaires  traitées  par  son  entremise,  à l'ex- 

> ccptiou  des  polices  «l'assurance , qu’il  sera  tenu  d'enregistrer  dans  un  re- 

> gislre  particulier,  également  parapne  conformément  à l’art.  C9,  lit.  6,  liv.  3 

> de  l'Ordonnance  de  la  marine,  de  1681.  • 

Voici,  sur  ce  point  de  discipline,  un  exemple  de  négligence  de  la  part  d'un 
notaire  : 

M’.  *** , notaire  de  Marseille , avait  omis  d’enregistrer  deux  polices  d’assu- 
rance, qui  intéressaient  le  sieur  Honoré  Francoul.  Celui-ci  présenta  requête 
contre  le  notaire.  Sentence  rendue  en  juin  17C8,  qui  « condamne  M*.  aux 

> dommages  et  intérêts  soufferts  et  d souffrir  par  Francoul , par  le  défaut  do 
» représentation  des  deux  polices  d’assurance  dont  il  s’agit,  que  ledit  M*.  *** 
» a déclaré  n’avoir  point  enregistrées  dans  son  registre.  Et  faisant  droit  d la  ré- 
» quisition  du  procureur  du  roi,  condamne  ledit  M*.  ***  à 5oo  liv.  d’amende 
» envers  31.  l’amiral , pour  ne  s'être  pas  conformé  d la  disposition  du  l’art.  69 

• du  tit.  6,  des  assurances,  de  l'Ordonnance  de  1681,  avec  dépens  et  con- 

> truiûtc  par  corps.  • 

Les  salaires  et  émolument  que  les  notaires  et  les  courtiers  de  Marseille 
peuvent  exiger  au  sujet  des  polices  d'assurance , ont  été  déterminés  par  de» 
lettres-patentes  du  7 novembre  1778 , et  du  6 février  1 779. 
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J'ai  souvent  vu  disputer  si  le  courtier  est  obligé  d’exhiber  ses  carnets  et  *<• 

, , , , , l . Exhibition  dt»  Ih 

livres  à un  tiers,  qui  prétend  avoir  interet  en  la  chose.  „„  t,  lJrDC„  a. 

Par  la  loi  10,  ff  de  edendo , il  était  enjoint  aux  banquiers  d'exhiber  leurs  c<mrU,r- 
registres  à ceux  qui  demandaient  de  les  voir,  soit  que  l'objet  de  la  contesta- 
tion concernât  les  banquiers  eux-mémes , soit  qu’elle  fût  élevée  contre  un 
tiers  : Argentarius  rationes  titre  jubelur.  N te  intereit  cum  ipso  argentario  con- 
troversia  sil , an  cum  alio  ; parce  que  les  banquiers,  ajoute  cette  loi,  exercent 
un  ministère  public  : Quia  officium  eorum  alquc  minislerium  publicam  Itabel 
causant. 

La  loi  a , C.  toi. , décide  que  le  juge  est  en  droit  d'ordonner  l’exhibition 
des  docuinens  publics,  afin  que  la  vérité  soit  manifestée  : Acta  publica  exhi- 
beri  inspicienda , ad  investigandam  veritatis  ftdcm  jubebit. 

Voici  sur  cette  matière  les  dispositions  des  ordonnances  du  royaume  : 

« Dorénavant,  tous  notaires  et  tabellions  feront  bons  et  suffisons  registres 

• et  protocoles  des  contrats  et  autres  actes  par  eux  reçus  et  passés,  et  iceux 
» mettront  par  ordre  selon  la  priorité  et  postériorité  dcsdils  contrats  et  autres 
» actes,  afin  que  si  dorénavant  en  était  question,  on  puisse  avoir  recours  audit 
» protocole  ou  registre  ; fors  et  exceptés  les  notaires  de  notre  Châtelet  de 
m paris.  * Ordonnance  rte  Louis  xii,  en  juin  1 5 1 ©>  art,  03.  fJrdonnancc  rte  Fraw* 
fois  i**.,  faite  en  octobre  i 535.  pour  la  Provence,  ch.  19,  art.  6. 

• Défendons  à tous  notaires  et  tabellions  de  montrer  et  communiquer  les-  ' 

» dits  registres,  livres  et  protocoles,  fors  aux  contractons,  leurs  héritiers  et 

• successeurs , ou  à autres  auxquels  le  droit  desdils  contrats  appartiendrait  no~ 

» toirement,  ou  qu'il  fût  ordonné  par  justice.  » Ordonnance  de  1539,  art.  177. 

En  vertu  du  décret  que  le  juge  rend  à ce  sujet,  le  notaire  est  compulsé  et 
contraint  de  représenter  l’acte  qu’on  lui  demande,  et  d’en  donner  extrait.  Or- 
donnance de  1667,  tif.  la;  ibiq.  Bornier  et  autres  commentateurs. 

.Les  agens  de  change  et  de  banque  tiendront  un  livre-journal,  dans  le- 

• quel  serout  insérées  toutes  les  parties  par  eux  négociées,  pour  y avoir  re- 

• cours  en  cas  de  contestation.  > Ordonnance  de  1673,  tit.  3,  art.  2. 

« Les  agens  de  change  seront  tenus , lorsqu’ils  en  seront  requis , d 'exhiber 
> au  juge  l’article  de  leur  registre  qui  fera  le  sujet  de  la  contestation.  > Arrêt 
du  Conseil  du  a4  septembre  1734,  art.  37. 

t\  Suivant  l’Ordonnance  de  i53g,  les  notaires  sont  en  droit  de  refuser  . 

l’exhibition  de  leurs  registres  aux  personnes  auxquelles  ils  croient  que  le  droit 
des  contrats  n'appartient  pas  notoirement.  Vide  les  commentateurs  de  cette  or- 
donnance. Papou,  liv.  i\,  tit.  i4>  »*•  9.  Bouchel,  v*.  notaire.  Lacombe,  Ju- 
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risprudence  civile,  tom.  3,  pag.  33.  Dénisart,  lom.  1 , pag.  58 1 , et  tom.  3, 
pag.  44o. 

Mais , ainsi  que  l'observe  Ferrière  sur  le.  Digeste  , tit.  de  edendo  , tom.  1 , 
pag.  io5,  « cet  article  de  l'Ordonnance  ne  s’observe  pas.  Les  notaires  ne  peu- 

> vent  connaître  les  droits  qu’ont  ceux  qui  se  présentent  pour  la  délivrance 

> de  quelque  acte.  C'est  pourquoi  ils  en  donnent  copie  indifféremment  à tous 

• ceux  qui  le  requièrent.  » 

Tel  est  notre  usage.  Et  je  n’ai  jamais  vu  à Marseille  aucun  notaire  qui  ait 
refusé  les  extraits  qu'on  lui  demande. 

Il  leur  est  seulement  prohibé  d'exhiber  les  testamens  des  personnes  encore 
vivantes.  Actes  de  notoriété,  pag.  1 14.  M.  de  Montvalon,  Traité  des  successions, 
tom.  1,  pag.  36a. 

a*.  Les  courtiers  ne  sont  pas  si  faciles  à manifester  leurs  livres  et  carnets , 
attendu  le  secret  qu’ils  doivent  aux  parties. 

Le  sieur  Durand,  directeur  d'une  compagnie  d’assurance  à Barcclonne, 
demanda  par  une  requête  présentée  à l’amirauté  de  Marseille,  qu'il  fût  en- 
joint au  sieur  Moreau,  courtier  de  commerce,  do  lui  expédier  l'extrait  d’un 
traité  de  vente.  Sur  cette  requête  il  y eut  décret  qui  ordonna  l 'injonction  re- 
quise. La  chambre  du  commerce  demanda  la  révocation  du  décret,  sur  le 
fondement  du  secret  auquel  1«  «««riirr»  soumis.  Elle  ajoutait  que  la 
requête  de  Durand  aurait  dû  être  décrétée  d’un  soit-montri  aux  parties  con- 
tractantes. Le  sieur  Durand  soutenait  qu’il  avait  intérêt  d’être  muni  de  l’ex- 
trait en  question,  pour  se  mettre  à couvert  d’une  perte  d’assurance,  etc. 

Sentence  rendue  dans  le  mois  de  mars  1781,  qui  débouta  la  chambre  de 
sa  requête  d’intervention  avec  dépens;  ordonna  que  le  sieur  Moreau  délivre- 
rait l'extrait  demandé,  et  le  condamna  aux  dépens  de  la  contestation. 

Cette  sentence,  qui  fut  acquicscée,  me  parait  en  règle;  car  s’il  fallait  en 
pareille  matière  appeler  les  parties  contractantes , on  risquerait  d’avoir  un 
procès  à soutenir  pour  chaque  pièce  dont  on  demanderait  extrait.  Il  suffit 
d'avoir  intérêt  de  voir  le  contrat,  et  l’employer  en  quelque  endroit,  pour  que 
l'extrait  ne  puisse  en  être  refusé.  ( Gucnois,  sur  l’ordonnance  de  1 53g  ).  Et 
si  lu  partie  affirme  au  notaire  avec  serment  l'intérêt  qu'il  dit  y avoir,  cette  preuve 
est  suffisante  pour  avoir  communication  de  l’acte.  ( Néron  sur  ladite  ordon- 
nance ), 

Domat,  tom.  1,  pag.  a 55 , n*.  to,  dit  que  «les  notaires,  greffiers  et  autres 

• personnes  publiques,  sont  tenus  de  représenter  les  actes  qui  ont  été  déposés 
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• en  leurs  mains  aux  personnes  qui  y sont  intéressées,  quand  ce  serait  contre 
» eux-mêmes , et  ils  y sont  contraints  par  le  juge  lorsqu'ils  le  refusent.  » 

CONFÉRENCE. 

XI.  Pour  empêcher  les  obus  qui  peuvent  avoir  lieu  dans  la  rédaction  des  contrats  d’as- 
lurances,  on  avait  été  jusqu’à  exclure  l’écriture  privée,  et  à exiger  que  les  polices  fussent 
passées  pardevant  notaire,  ou  par  le  ministère  d’un  greffier,  & peine  de  nullité.  C’est  pour- 
quoi l’édit  de  1C57  créa  deux  offices  de  notaires -greffiers  des  assurances  en  chacun  des 
•ieges  d’amirauté  du  royaume.  Mais  cet  édit,  comme  nous  l’apprend  Valio , ne  fut  point 
exécuté,  et  il  y fut  dérogé  par  l’Ordonnance  de  16S1,  titre  des  assurances,  art.  a.  — 
( Voyei  V al  in  tur  cet  article  ). 

le  nouveau  Code  de  commerce  porte,  art.  79,  que  les  courtiers  d’assurances  rédigent 
les  contrats  d'assurances,  concurremment  avec  les  notaires; 

Et  par  l’art.  33a , il  ajoute  que  ces  contrats  peuvent  être  faits  sous  signature  privée. 

Ainsi , le  contrat  d'assurance  est  fait  par  écrit  par  un  courtier  ou  un  notaire  , eu  sous 
«signature  privée.  On  ne  peut  prouver  autrement  son  existence,  1*.  & moins  qu’il  ne  s’agisse 
d’une  somme  au-dessous  de  i5o  francs;  1*.  à moins  qu’il  n’y  ait,  pour  une  somme  plus  forte, 
un  commencement  de  preuve  por  écrit;  3*.  à moins  que  dans  l’un  et  l’autre  cas  la  con- 
vention ne  «oit  reconnue  par  les  parties  ou  avouée  judiei**«^»«*»«"« , vu  par  serment  dèci- 

— ( Art.  t34»  du  Code  civil , sert.  4 et  5 du  chap.  G,  lit.  3 du  même  Code), 

Celte  doctrine,  qui  regarde  tout  A la  fois  et  le  contrat  à la  grosse,  et  le  contrat  d’as- 
• urancc,  plus  amplement  établie  dans  notre  Cours  de  droit  maritime,  est  fondée  sur  l’opi- 
nion de  Valin , de  MM.  Pardessus  et  Locré,  et  sur-tout  sur  ce  que,  toutes  les  fois  que 
le  législateur,  en  cette  matière,  a voulu  impérativement  ordonner  ou  défendre  quelque 
chose,  il  a eu  soin  d’attacher  expressément  à ses  dispositions  une  sanction  pénale,  comme 
dans  les  art.  347,  348,  365,  367.  Or,  l’art.  33a  no  dit  point  que  l’assurance  sera  faite  par 

écrit  eous  peine  de  nullité;  de  sorte  donc  que  cette  disposition  est  soumise,  dans  son  ap- 

plication, aux  règles  du  droit  commun.  — { Voyez  noire  Court  de  droit  commercial  maritime , 
tom.  3 , pag.  38  et  247  ). 

Mais,  il  est  vrai,  cette  doctrine  est  repoussée  por  Emérigon,  comme  on  l’a  vu  à la  sec- 
tion précédente,  in  fine,  qui  va  même  jusqu'à  dire  que  le  serment  décisoire  ac  saurait  être 
déféré  à la  partie  qui  dénie  l’existence  du  contrat  d’assurance. 

D'un  autre  côté,  elle  semblerait  avoir  été  attaquée  dans  la  Jurisprudence  générale  du  royaume, 
par  M,  Datiez , au  mot  assurance.  Néanmoins,  dans  les  raisons  que  l’on  donne,  il  ne  nous 
pliait  pas  qu’on  ait  répondu  aux  motifs  qui  fondent  notre  opinion.  Il  ne  faut  pas  perdre  de 
m qu’il  est  des  contrats  pour  lesquels  il  est  expressément  défendu  de  recevoir  la  preuve  par 
témoins.  ( Art.  36  et  du  Code  de  commerce  ).  Il  en  est  d'autres  où  il  est  expressément 
permis  de  l’admettre.  (Art.  109  du  même  Code).  Enfin,  il  y en  a sur  lesquels  le  Code  de 
commerce  ne  s’est  pas  formellement  expliqué.  ( Art.  3n  et  33a  ).  Ceux-ci  retombent  in- 
contestablement sous  le  droit  commun  civil,  comme  l’observe  M.  Locré,  parce  que  les  lois 
du  commerce  étant  une  dérogation  au  droit  commun,  il  est  hors  de  doute  qu’en  tout  ce 
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qui  n’cst  pas  excepté,  les  commerçons,  comme  les  autres  citoyens,  sont  soumis  au  droit 
ci  t il. 

On  cite  dans  cet  excellent  ouvrage,  à l’appui  de  ce  système,  deux  arrêts  de  la  Cour  royale 
d'Aix  , et  un  de  la  Cour  de  cassation.  Blais  ces  décisions  ne  nous  paraissent  point  rendues 
dans  les  termes  de  la  discussion  qui  nous  occupe.  Ils  consacrent  seulement  le  grand  prin- 
cipe que  nous  avons  professé  nous -même  dans  notre  Cours,  tom.  3,  png.  a54»  où  nous 
rapportons  ces  arrêts,  «qu’une  police  d’assurance,  dont  la  prime  reste  due  aux  assureurs, 
» est  un  acte  synallagmatique,  qui  ne  peut  être  valablement  fait  par  acte  sous  seing  privé 
t qu’autant  que  cct  acte  a été  rédigé  en  autant  d’originaux  qu'il  y a de  parties  ayant  un 
• intérêt  distinct,  suivant  Part.  i3*5  du  Code  civil,  et  qu'une  telle  police  étant  absolu- 
b ment  nulle,  elle  ne  peut  être  admise  comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  9 — 
( Voyct  arrêt  d'Aix,  du  *3  novembre  i8i3,  et  de  la  Cour  de  cassation,  du  19  décembre  1816). 

De  ces  décisions  même  on  peut  encore  tirer  une  argumentation  en  faveur  de  notre  doc- 
trine; car  Part.  33a  du  Code  de  commerce  étant  également  muet  sur  la  nécessité  de  ré- 
diger la  police  sous  seing  privé  en  autant  d’originaux  qu’il  y a de  parties,  on  est,  dans  le 
silence  de  li  loi  spéciale  de  commerce,  revenu  au  droit  commun,  et  les  arrêts  cités  ont 
appliqué  les  dispositions  de  Part.  i3*5  du  Code  civil. 

Du  reste , les  notaires  et  courtiers  d’assurances  doivent  avoir  un  registre  coté , paraphé 
et  visé,  pour  inscrire  jour  par  jour  toutes  les  conditions  des  polices  d’assurances.  — ( Ar- 
ticles 11  et  84  du  nouveau  Code  de  commerce,  conformes  A l'édit  de  i53q,  à l'art.  * du  lit.  3 
de  l’ordonnance  de  Iüy3,  et  A l'art.  Gg,  titre  des  assurances,  de  i* Ordonnança  de  1681  ). 

Les  registres  ou  carnets  des  courtiers  ne  font  plus  foi  par  eux-mêmes  comme  autrefois. 
La  signature  des  parties  est  nèccssefr*.  — LjÙÊ»****  O ode  de  commerce  ). 

Cependant  ces  registres  ou  carnets  peuvent  former  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
pourvu  que  ces  lirres  ou  carnets  soient  tenus  régulièrement. 

Ils  peuvent  même  servir  de  titre  aux  assureurs  pour  constater  le  montant  de  la  prime, 
suivant  Part.  19a,  n\  8,  du  Code  de  commerce. 

(J  n’est  même  pas  absolument  nécessaire  que  la  police  soit  signée  par  l’assuré,  lorsque 
la  prime  est  payée  d’avance  par  lui.  — ( Voytz  noirs  Cours  de  droit  maritime,  tom.  3,  pag.  *54 
et  suivantes  ). 

Les  notaires  et  courtiers  sont  en  général  tenus  d’exhiber  leurs  registres  ù un  tiers  qui 
a intérêt  en  ta  chose,  autrement  le  juge  est  en  droit  d’en  ordonner  l’exhibition.  ( Loi  to, 
ff  de  edendo;  Domat,  tom.  1,  pag.  *55,  n°.  ro).  C’est  aussi  l’esprit  des  dispositions  du  Codo 
de  procédure.  — ( Art.  83g,  841#  846,  853  ). 

De  savans  jurisconsultes  ont  pensé  que  dès  lors  que  Part.  79  du  Code  de  commerce 
assimilait  les  courtiers  aux  notaires  pour  la  rédaction  des  polices  d’assurances , Part.  i3 
do  la  loi  du  *5  ventôse  an  11(18  mars  i8o3),  était  applicable  aux  courtiers,  qui  pour- 
raient en  conséquence  être  condamnés , à raison  des  blancs  qu’ils  aucaient  laissés , à la 
peine  de  100  francs  d’amende. 

Nous  avons  plus  d’une  fois  émis  le  voeu  que  cette  assimilation  fût  établie  ; mais  dans 
l’état  de  notre  législation,  elle  ne  saurait  avoir  lieu,  i°.  parce  que  Part.  79  n’assimile 
véritablement  pas  les  courtiers  aux  notaires , en  disant  : Les  courtiers  rédigent  concurrem- 
ment avec  les  notaires  les  contrats  ou  polices  d'assurances  ; parce  que  U loi  du  *5  ventôse 
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tu  il,  connue  sous  le  nom  de  loi  du  notariat,  ne  s’applique  qu'au!  notaires;  3*.  parce  que 
ton  art.  i3  renferme  une  disposition  penale  qui  ne  peut  s’étendre  d’un  cas  à un-  autre  . 
d’une  personne  à une  autre  personne. 

JURISPRUDENCE. 

i*.  Par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bordeaux,  du  i5  mai  i8aa,  confirme  par  la  Cour  de 
cassation  le  5 août  i8a3,  il  a été  décidé  que  l’existence  d’un  contrat  d’assurance  pouvait 
être  prouvée  par  témoins , ou  être  induite  de  présomptions  graves  et  précises  entre  l’un 
des  contractant  et  un  tiers  intéressé  ; par  exemple , entre  l’individu  qui  a étc  chargé  do 
faire  faire  l’assurance  au  nom  d’un  autre,  et  celui  pour  qui  elle  a dû  Cire  faite.  — (F oyez 
Dalloz , J uris prudence  générale,  toco  cilalo,  et  Journal,  18 il\,  pag.  4oa  ). 

Mais  ici  il  ne  s’agit  pas  de  prouver  un  contrat  d’assurance  entre  l’assureur  et  l’assuré  , 
seulement  un  fait  qui  intéresse  un  tiers,  savoir,  si  le  mandataire  avait  rempli  son  mandat 
au  nom  de  son  commettant. 

a*.  Il  suit  des  arrêts  d’Aix,  du  a3  novembre  i8i3,  et  de  la  Cour  de  cassation,  du  9 dé- 
cembre 1816,  ci-dessus  cités,  que  si  l’assureur  reste  débiteur  de  la  prime  au  moment  de  la 
signature  de  la  police,  le  contrat  d’assurance  prend  un  caractère  synallagmatique,  et  confor- 
mément à l’art.  i3a5  du  Code  civil,  doit,  à peine  de  nullité,  être  rédige  en  double  original. 

Mais  l’art.  i3a5  ne  veut  pas  que  la  nullité  puisse  Cire  opposée  par  celui  qui  a exécuté 
de  sa  part  la  convention  portée  dans  l’acte  , comme  par  exemple  si  la  prime  est  payée. 
— ( F" oyez  Dalloz,  1817,  pag.  281  ).  - 


SECTION  III. 

Des  Formules  imprimées. 

Dans  la  plupart  des  places  maritimes  on  a des  modèles  imprimés  de  po- 
lices d’assurance , dans  le  blanc  desquels  on  écrit  à la  main  les  pactes  parti- 
culiers dont  les  parties  trouvent  bon  de  convenir. 

K os  livres  sont  parsemés  de  ces  formules,  dressées  d’après  les  mœurs  et  le 
génie  de  chaque  pays. 

Celle  d’Ancône  sc  trouve  en  italien  et  en  latin  au  commencement  du  Traité 
de  Straccha,  de  asseoir. 

Celle  de  Gènes  se  trouve  en  italien  dans  Targa , ch.  5i,  et  en  latin  dans 
Scaccia,  de  comm.,  § l,  quest.  i,  n*.  1 4 * - 

Celle  d’Anvers  est  dans  Clcirac,  pag.  355.  Elle  fut  authentiquée  par  une 
ordonnance  de  Philippe  il , qui  défendit  d’y  ajouter  aucune  autre  clause. 

Cleirac,  pag.  348,  rapporte  celle  de  Rouen. 

T.  I. 
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Celle  de  Hambourg  sc  trouve  en  allemand  dans  Stypmannus , part.  4,  cap.  7, 
n*.  4a5,  pag.  465,  et  en  latin  dans  Locccnius,  lib.  a,  cap.  5,  n*.  6,  pag.  981. 

Celles  de  Marseille,  de  Bordeaux,  de  Nantes  et  de  Londres,  seront  mises 
à la  suite  de  la  présente  section. 

La  première  est  antique.  Celles  de  Bordeaux  et  de  Nantes  ont  été  dres- 
sées depuis  l’Ordonnance  de  1681. 

Il  est  essentiel  de  connaître  ces  diverses  formules,  afin  d’entendre  nos  au- 
teurs , et  de  concilier  la  jurisprudence  des  tribunaux.  J’en  ferai  un  grand 
usage  dans  le  présent  Traité. 

En  1757,  le  tribunal  général  de  l'Amirauté  à Paris  fit  un  réglement  qui 
ordonna  que  toutes  les  clauses  extraordinaires  ou  dérogatoires  à quelque  ar- 
ticle de  l’Ordonnance,  seraient  écrites  à la  main  dans  les  polices  d’assurance, 
et  qui  défendit  d’avoir  égard  à pareilles  clauses  , lorsqu'elles  seraient  im- 
primées. 

Valin,  art.  a et  20,  de  1 assurance s,  s'élève  beaucoup  contre  ce  réglement. 
Pothier,  n*.  io3,  le  trouve  très-sage.  Ils  ont  raison  l’un  et  l’autre  à certains 
égards. 

Il  est  permis  de  déroger  aux  clauses  imprimées,  et  ou  est  censé  y déroger, 
par  cela  seul  que  les  clauses  écrites  à la  main  y sont  contraires.  V id.  infrà 
tect.  4,  § a du  présent  chapitre.  ^ 

Lorsqu’il  n’y  a point  de  contradiction  entre  les  unes  et  les  autres,  les  clauses 
imprimées  doivent  subsister  telles  qu 'elles  se  trouvent  conçues , et  produire 
leur  effet,  parce  qu’elles  ont  été  adoptées  par  les  parties.  Telle  est  notre  ju- 
risprudence. 

11  n'est  cependant  pas  toujours  convenable  de  prendre  à la  lettre  les  clau- 
ses imprimées.  On  doit  les  interpréter  suivant  le  droit  et  l’usage  : Ex  for- 
mula et  terbis  conceptis  atsecurationis , obligatio  eontrahentium  dijudicanda  erit  ; 
et  vulendum  quomodb  verba  ilia  pro  subjectâ  ma  terni,  U gibus  nauticii , sire  con- 
suetudifle  maris,  commuai  hominum  sensu,  algue  ipso  ctiam  jure  capienda  tint , 
an  amplianda  , an  restringenda  , an  in  propriâ  signi/icatione , an  quodammodè 
improprianda.  Giballinus,  lib.  4,  cap.  11,  art.  3,  n*.  5. 

FORMULE  DE  MARSEILLE. 

« Au  nom  de  Dieu  et  de  la  Sainte-Vierge  : que  Dieu  conduise  le  tout  à bon 
> sauvement. 

> Sc  fait  assurer 

> Alors  ledit  risquuera  fini.  Et  veut  que  tous  ceux  qui  prendront  de  cetta 
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> assure  U’- . passent  le  même  risque  que  lui  tant  divin  qu'humain,  d'amis, 

» ennemis  connus  ou  inconnus,  prises  et  détentions  de  seigneuries,  soit  cc- 

> clésiastiques  ou  temporelles,  représailles  justes  ou  injustes , bande  ou  con- 
» trebandc,  marque,  cogtre-marque,  de  vent,  foudre,  feu,  jet  à la  mer  , et 

• de  tous  autres  inconvéniens , périls  et  cas  fortuits  qui  pourraient  arriver, 

> se  mettant  à son  même  lieu  et  place  comme  si  assuré  ne  fût , sans  qu'ils 
» puissent  dire,  alléguer  ni  conlrouver  aucune  chose  à ce  contraire,  qu'ils 

> n’aient  au  préalable  garni  la  main  des  sommes  par  eux  respectivement  as- 

• surées,  qu'ils  promettent  payer  trois  mois  après  les  nouvelles  assurées  du 
» sinistre  ou  perte,  que  Dieu  ne  veuille,  et  en  après  plaider  si  bon  leur  semble; 

» lesquels  trois  mois  seront  comptés  du  jour  que  l'assuré  aura  fait  sa  décla- 

> ration  de  la  perte  ou  sinistre  aux  archives  de  la  chambre  du  commerce;  et 

> ce,  par  écrit  dans  un  registre  particulier  à ce  destiné.  Et  pour  meilleure 

• validité  de  cette  assureté  , lesdits  sieurs  assureurs  obligent  leurs  biens  à 
» toutes  Cours. 

» Finalement , veut , et  ainsi  d'accord  avec  lesdits  assureurs  , que  la  pré- 
» sente  écrite  d'assureté  ait  autant  de  force  et  d'obligation  comme  si  c’était  un 
» contrat  public,  en  la  meilleure  condition  que  puisse  être,  avec  toutes  les 

> clauses  qu'appartiennent  aux  écrites  d’assureté. 

» Dieu  les  conduise  et  fasse  salve,  amen.t 

FORMULE  DE  NANTES. 

< Nous,  assureurs  soussignés,  promettons  et  nous  obligeons  à vous  M 

> d’assurer  et  assurons,  savoir  : chacun  de  nous  la  somme  par  nous  ci-des- 

i sous  déclarée • 

• dont  nous  prenons  les  risques  à notre  charge  sur  bonnes  ou  mauvaises 

> nouvelles,  renonçant  à la  lieue  et  demie  par  heure,  savoir  : sur  le  pavirc, 

• depuis  le 

» et  sur  les  marchandises,  depuis  le  jour  qu’elles  ont  été  ou  seront  chargées 
» et  embarquées  pour  mener  à bord  dudit  navire , et  dureront , quant  au 
i navire,  jusqu'à  ce  qu’il  soit  arrivé  et  déchargé  au  port  de 

• et  l'avons  estimé  valoir 

» Et  quant  aux  marchandises , jusqu’à  ce  quelles  aient  été  ou  soient  ame- 

• nées  et  déchargées  à terre  à bon  sauvement , sans  aucun  dommage , nous 

• assujettissant  à en  courir  les  risques  dans  les  gabarres , barques  et  bateaux , 

> chaloupes,  canots,  et  autres  allèges  servant  à leur  transport  de  terre  à bord 
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• lors  de  l'embarquement,  et  de  bord  d terre  lors  du  débarquement.  Accor- 

> dons  que  ledit  navire,  Taisant  ledit  voyage,  pourra  naviguer  avant  et  ar- 
■ rière , à dextre  et  à senestre  ; nous  soumettant  à courir  tous  risques  et  pé* 

• rils  de  mer,  de  guerre,  de  feu,  de  vent,  d’amis,  d'ennemis,  de  représailles, 

• de  lettres  de  marque  et  contre  - marque , d'arrêt  et  déclaration  de  guerre 

> des  rois,  reines,  républiques,  princes  et  seigneurs  quelconques,  d'impru- 

> dence , d'absence  du  capitaine  lors  de  la  perte  , de  baraterie  de  patron , 
» maître  ou  mariniers,  et  généralement  de  tous  autres  périls,  fortunes  ou 

> cas  fortuits  qui  pourraient  avenir,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  prévus 

> ou  imprévus.  Et  si  après  la  sortie  du  vaisseau  du  port  de  son  départ,  les- 

> dites  marchandises  venaient  par  nécessité,  ou  d^ns  la  vue  d'une  plus  grande 

• sûreté,  à être  déchargées  ou  rechargées,  en  tout  ou  en  partie,  à la  iner 

• ou  en  quelque  escale,  dans  un  autre  ou  dans  d'autres  bâtimens,  petits  ou 

> grands,  ce  qui  pourra  être  fait  sans  attendre  notre  approbation  ou  notre 

> consentement,  parce  que  néanmoins  vous  serez  tenu  de  nous  en  instruire 

• aussitôt  que  la  nouvelle  vous  en  sera  parvenue,  ou  dans  les  trois  jours  sui- 

• vans  au  plus  tard  , nous  courons  les  risques  desdites  marchandises  sur  les 

• bâtimens  dans  lesquels  elles  auront  été  renversées,  ainsi  que  nous  le  cou-, 

i rions  auparavant,  nous  mettant  du  tout  en  la  place  de  vous  ledit  sieur 

» pour  vous  garantir  et  indemniser  do  toutes  pertes  et  dommages  qui  pour- 

> raient  arriver;  et  en  cas  de  dommage,  prlsT ou  perte  dudit  navire  ou  mar- 

> chandiscs  ( ce  que  dieu  ne  veuille  ),  promettons  et  nous  obligeons  de  payer 

> et  rembourser  à vous  ou  au  porteur  de  cette  police  toute  la  perte  et  dont- 
, mages  que  vous  aurez  reçus,  d proportion  de  la  somme  que  chacun  do 

• nous  aura  assurée,  aussi  le  dernier  comme  le  premier;  et  en  tel  cas , don- 

» nant  chacun 'de  nous  pouvoir  spécial  d vous 

i ou  à votre  commis,  de  travailler  ou  faire  travailler  à la  salvation;  promet- 
» tant, 'en  tout  événement,  de  payer  les  frais  et  dépens  faits  d ce  sujot,  soit 
» qu’il  y ait  du  recouvrement  ou  non  , ajoutant  entière  foi  et  crédit  au 

> compte  et  serment  de  la  personne  ou  des  personnes  qui  auront  fait  lesdits 

» frais  et  dépens;  confessons  être  payés  de  la  prime  d’assurance  par  les  mains 
» de  vous  d 

• d raison  de. 

> après  la  connaissance  de  la  cessation  des  risques , laquelle  prime  nous  est 

• néanmoins  acquise  dès  ce  moment,  et  sera  reçue  en  paiement  de  la  somme 

d payer  en  cas  de  perte,  d'avaries,  sauf  le  rapport  réciproque  du  plus  ou 
du  moins;  nous  ne  paierons  point  d’avaries  si  elles  n'excèdent...., 
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i pour  cent.  Il  nous  sera  diminué pour  cent  pour 

■ prompt  paiement  en  payant  dans 


» après  la  notification  de  l'abandon  et  de  la  perte.  Nous  vous  permettons  ex- 

• pressément  de  faire  assurer  tout  votre  capital , même  la  prime  et  la  prime 

• de  la  prime,  si  bon  vous  semble  et  quand  bon  vous  semblera;  le  tout  fait 
» de  bonne  foi-,  sans  fraude , soit  que  le  susdit  navire  ait  une  commission  en 
> guerre  ou  non,  suivant  l'Ordonnance  de  la  marine,  sauf  les  cas  dans  les- 

• quels  nous  y avons  dérogé;  et  en  cas  de  contestations,  nous  conviendrons 

• A l'amiable  d’arbitres  négocians  pour  juger  nos  diflerens;  et  pour  l’exécu- 
» tion  du  tout , nous  obligeons  tous  nos  biens  , spécialement  de  la  part  de 
» l’assuré,  les  choses  assurées  avec  renonciation  à toutes  exceptions  et  trom- 
» perles  contraires  à ces  présentes  conventions.  En  cas  de  guerre , hostilité i ou 
» représailles  avec  quelque  puissance  maritime  avant  l’arrivée  dudit  navire,  la 

• prime  sera  augmentée  au  cours  de  la  place. 

a Nantes , le > 

FORMULE  USITÉE  A BORDEAUX. 

< Nous  , les  assureurs  ci-dessous  signés  , promettons  et  nous  obligeons 

» «l'assurer  et  assurons  par  ces  présentes ■•••• 

■ lequel  risque  courons  et  prenons  A notre  charge  depuis  le  premier  jour  et 

> heure  que  lesdites  marchandises  ont  été  ou  seront  chargées  ou  embarquées 

• pour  être  menées  à bord  dudit  navire  ou  navires , et  en  iceux  chargées,  et 

» durera  jusqu’à  ce  que  ledit  navire  soit  arrivé  au  port  et  havre  de 

> et  que  lesdites  marchandises  et  biens  seront  déchargés  à terre  a bon  sauvo 

> meut  sans  aucun  dommage  ; et  accordons  que  ledit  navire  ou  navires  fai— 

• sant  ledit  voyage,  pourront  naviguer  avant  et  arrière,  A gauche  et  A droite, 

» et  faire  toutes  escales  et  demeures,  tant  forcées  que  volontaires,  selon  que 

• semblera  audit  maître,  capitaine  ou  pilote  dudit  navire;  de  laquelle  assu- 

> rance  nous  dits  assureurs  prenons  aussi  A nos  risques  et  fortune  tous  périls 

• de  mer,  de  feu,  de  vents,  d'amis,  d'ennemis  , de  lettres  de  marque  et  de 

> contre-marque,  d'arrêt  et  détention  des  rois,  des  princes  ou  seigneurs  quel- 

• conques  , comme  aussi  la  baraterie  de  patron  , maîtres  et  mariniers  , et 
» généralement  tous  autres  périls  et  fortunes  qui  pourront  avenir  en  quel- 

• que  manière  que  ce  soit,  et  que  l’on  peut  imaginer;  nous  mettant  en  tout 

» et  par-tout  .au  lieu  et  place  de  vous  M 

• pour  vous  garantir  et  indemniser  de  toutes  pertes  et  dommages  qui  pour- 

• raient  arriver.  Et  cas  avenant  de  pertes  ou  d’infortuues  auxdites  marchait- 


58 


TIIAITÉ  DSS  ASSURANCES. 


• dises  et  biens  ( ce  que  Dieu  ne  veuille  ) , promettons  et  nous  obligeons  par 

» ces  présentes  de  payer  et  rembourser  à vous  M 

. ou  à votre  commis,  toute  la  perte  et  dommage  par  vous  soufferts;  savoir 

> est,  un  chacun  de  nous  au  prorata  de  la  somme  par  lui  assurée,  tant  le 

• premier  que  dernier  assureur  , et  ce  dans  trois  mois  prochainement  en- 

> suivant,  après  que  nous  aurons  été  bien  et  dément  avertis  de  ladite  perte 

• ou  dommages;  et  audit  cas  nous  donnons,  et  un  chacun  de  nous  donne 

> pouvoir  et  mandement  spécial  à vous  ou  à votre  commis,  et  tous  autres 

• qu’il  appartiendra,  pour,  tant  à notre  dommage  qu'à  notre  profit,  mettre 
» la  main  à la  salvation,  et  à bonifier  lesdites  marchandises  et  biens;  et  bc- 

> soin  étant  , en  faire  la  vente  et  distribution  des  deniers  qui  en  provicn- 
» dront,  sans  sur  ce  attendre  notre  permission  ni  avis;  promettant  de  payer 

> tous  les  frais  et  dépens  qui  se  feront  à ces  causes,  comme  aussi  tous  les 
» dommages,  soit  qu’il  se  sauve  quelque  chose  ou  point;  auxquels  frais  et 

> dépens  foi  sera  ajoutée  sur  le  serment  de  ceux  qui  les  auront  faits  ; de  quoi 

> nous  nous  tiendrons  pour  contens  et  satisfaits  sans  aucun  contredit  , et 

> déclarons  que  la  prime 

> le  tout  de  bonne  foi  , sans  dol  , fraude,  ni  mal -engin  , selon  et  suivant 
» l'Ordonnance  de  Sa  Majesté  du  mois  d'août  1681;  et  en  cas  de  contestation 

• entre  nous  pour  le  fait  de  la  présente  assurance  et  dépendances  d'icelle  , 

> nous  conviendrons  d’arbitres  pour  juger  nos  diflerens.  lit  pour  l'exécution 
« du  tout , obligeons  tous  nos  biens , avec  renonciation  à toutes  exceptions 
» et  tromperies  contraires  à ces  présentes.  Convenons  en  outre  que  nous  ne 
1 paierons  d'avarie  grosse  et  commune,  si  elles  ne  s’élèvent  à un  pour  cent, 

> et  les  avaries  simples  et  particulières,  que  dans  le  cas  où  elles  excéderont 

• trois  pour  cent,  tant  sur  les  navires  que  sur  le»  cargaisons,  et  qu’à  défaut 

> de  nouvelles  , il  vous  sera  permis  de  nous  faire  abandon  dans  un  an  , à 

• compter  du  jour  de  son  dernier  départ;  nous  soumettant  à vous  payer  la 

a perte  des  effets  ci-dessus  trois  mois  après  la  notification,  renonçant  à la 
a lieue  et  demie  par  heure , et  renonçant  aussi  à tous  articles  de  l'Ordon- 
a nance  contraires  aux  stipulations  ci-dessus  , sans  lesquelles  les  présentes 
a n’eussent  été  faites.  Ainsi  fait  et  passé  à Bordeaux  , le 

FORMULE  DE  LONDRES. 

• Au  nom  de  Dieu,  amen.  M tant  en  son  propre  nom  qu'en 

a celui  de  toute  autre  personne  qu'il  appartiendra , sur  bonnes  ou  mauvaises 
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» nouvelles,  se  fait  assurer  de jusqu'à 

. sur  toute  sorte  d'effets  ou  marchandises , ainsi  que  sur  le  corps , agrès  ou 

• apparaux  , munitions  , artillerie  , chaloupe  et  autres  agrès  du  navire  ou 

■ vaisseau  appelé dont  le  maître  est , après  Dieu  , pour 

• ce  présent  voyage , ou  tel  autre  à sa  place,  ou  sous  tel  autre 

> nom  ou  noms,  dont  ledit  vaisseau  ou  son  capitaine  sont  ou  pourront  être 
» appelés.  Le  risque  commençant  sur  les  marchandises  depuis  leur  char- 

• gement  dans  ledit  navire  , jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  mises  à terre  en 
» sauvement;  et  sur  le  navire,  depuis  son  départ -jusqu'à  vingt-quatre  heures 

• après  son  ancrage  en  lieu  de  sûreté.  11  sera  permis  audit  navire,  peudant 

> le  cours  de  ce  voyage,  de  relâcher  et  de  rester  dans  tous  ports  ou  lieux 
» quelconques  sans  porter  aucun  préjudice  à cette  assurance.  Ledit  vaisseau, 

> par  accord  entre  les  assurés  et  les  assureurs,  est  évalué  à... 

• Nous,  assureurs,  nous  nous  engageons  de  supporter  pendant  ce  voyage 

» les  risques  et  périls  de  la  mer,  des  vaisseaux  de  guerre,  des  ennemis , des 
» pirates,  des  écumeurs  de  mer,  des  voleurs,  de  jet  à la  mer,  lettres  de 

• marque,  contre-marque,  surprises,  prises  en  mer,  arrêts  et  détentions  de 

• tous  rois,  princes,  et  peuples,  de  quelque  nation  , condition  et  qualité  que 
, ce  soit , baraterie  du  maître  et  de»  marinière,  et  de  tous  autres  périls,  pertes 
j et  malheurs  qui  ont  pu  ou  pourront  causer  quelque  détriment  ou  dom- 
, mage  audit  vaisseau  et  à sou  chargement,  ou  à partie  d'iccux;  et  en  cas  de 

> perte  ou  malheur,  il  sera  permis  aux  assurés,  à leurs  facteurs,  serviteurs 
a et  préposés , de  faire  tout  le  requis  et  le  nécessaire ‘pour  la  défense , sauve- 
„ garde,  recouvrement  dudit  vaisseau  et  de  son  chargement,  ou  d'aucune 
a partie  d'iceux,  sans  préjudicier  à cette  assurance;  et  nous  contribuerons 

• chacun  à prorata  des  sommes  par  nous  respectivement  assurées,  aux  frais 

• et  dépenses  qui  seront  faites  en  cette  occasion.  Il  est  convenu  que  cette 

• écrite  ou  police  d’assurance  aura  le  même  effet  et  autant  de  force  et  de 

• valeur  que  la  plus  sûre  écrite  ou  police  d’assurance  faite  jusqu'à  ce  jour 
-a  dans  Lombard-Streel , ou  dans  la  bourse  royale,  ou  dans  tout  autre  lieu  de 

• Londres.  Ainsi  nous , assureurs , le  promettons , et  nous  engageons , pour 

• 1a  portion  qui  compète  à chacun  de  nous , tous  nos  biens  envers  les  as- 
» «irés  et  leurs  préposés , pour  la  vraie  observation  des  présentes.  Confessant 

> avait  reçu  la  prime  qui  nous  est  due  par  les  assurés  sur  le  pied  de «. 

• pour  cent.  En  foi  de  quoi  nous , assureurs , avons  souscrit  nos  noms  et  les 

• lommes  assurées. 

• A Londres,  le 
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XII.  En  général  les  polices  d'assurance  sont  dressées  d’après  l’usage  de  chaque  place  mari- 
time. — [y oyez  (es  nouvelles  formules , dans  notre  Cours  de  droit  maritime , tom.  3,  pag.  169). 

De  quelque  manière  que  soient  rédigées  ces  polices  d'assurances,  et  qu’elles  soient  re- 
çues par  un  notaire,  un  courtier,  ou  sous  signature  privée,  elles  ont  la  même  force,  la 
même  vertu  légale  pour  déterminer  l’ordre  du  ristourne  , le  privilège  de  la  prime  et  la 
répartition  des  effets  sauvés.  Ces  principes  sont  la  conséquence  de  l'art.  33a  du  Code  d« 
commerce. 


SECTION  iv. 

Date  et  Signature  de  la  police. 

5 ’■  It  est  d’usage  parmi  nous  de  n’apposer  qu’une  seule  date  dans  chacune 

1.  date.  des  polices  d assurance  reçues  par  notaires  ou  courtiers.  Cette  date  est  écrite 

de  la  main  du  premier  assureur  à la  suite  de  sa  signature.  Les  autres  assu- 
reurs souscrivent  sans  apposer  de  date.  Enfin,  la  police  est  close  par  le  no- 
taire ou  courtier,  qui  répète  la  date  déjà  première  souscription. 

Lorsque  tout  cela  s’opère  dans  la  mémo  séance,  et  sans  intervalle  de  tems, 
les  choses  sont  régulières.  Cette  forme  parait  avoir  été  adoptée  par  les  art.  24 
et  a5,  des  assurances,  qui  veulent  qu’en  matière  de  ristourne,  on  se  règle 
par  la  date  des  polices.  Mais  voici  un  abus  contre  lequel  on  s’est  toujours  ré- 
crié , et  qui  cependant  n’en  subsiste  pas  moins. 

Une  police  est  coupée  par  un  assureur  qui  met  la  date  à la  suite  de  sa  signa- 
ture. Le  lendemain  et  les  jours  suivans  , d’autres  assureurs  la  souscrivent 
sans  apposer  aucune  date.  Le  notaire  ou  courtier , pour  remplir  la  somme 
prescrite , cherche  un  plus  grand  nombre  de  signandaires.  Une  semaine , et 
même  un  mois  s’écoule  quelquefois  avant  qu’il  ait  pu  y parvenir.  Enfin,  il 
atteste  qu’il  a clos  In  police  pour  la  somme  de  tant;  et  dans  celte  clôture, 
il  répète  la  date  de  la  première  souscription.  C’est  ainsi  que  par  une  rétro- 
gradation contraire  à l’ordre  de  la  nature , il  rappelle  le  tems  qui  n’était  déjà 
plus. 

On  sent  combien  une  pareille  manière  de  procéder  est  irrégulièfe.  1”.  La 
date  mise  par  le  courtier  ou  notaire  dans  In  conclusion  de  la  police,  n’est 
pas  véritable.  Voilà  donc  un  acte  dressé  par  un  ministre,  chargé  par  étal  de 
la  foi  publique,  qui  se  trouve  infecté  du  vice  de  fausseté! 
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a*.  I.c  tiers  qui  dans  l'intervalle  avait  acquis  une  hypothèque  sur  les  biens 
d'un  négociant,  est  privé  de  l’antériorité  que  les  lois  lui  déféraient,  s'il  plaît 
à ce  négociant  de  signer  des  polices  de  date  antérieure; 

3\  Dans  les  cas  où  l’assurance  excède  la  valeur  des  effets  mis  en  risque , 
comment  discerner  quels  sont  les  derniers  assureurs  vis-à-vis  desquels  le  ris- 
tourne devra  être  admis? 

4*.  En  cas  d'une  assurance  faite  apres  la  nouvelle  de  la  perte  ou  de  l'heu- 
reuse arrivée  du  navire,  comment  découvrir  la  fraude,  si  tous  les  assureurs 
sont  présumes  avoir  signé  la  police  dans  un  teins  utile  et  non  suspect? 

Pour  remédier  à de  si  grands  abus,  notre  chambre  du  commerce  prit, 
le  3i  mai  1692,  une  délibération  qui  porte  « qu'à  l’avenir,  tous  censaux  et 
» faiseurs  d'assurances , seront  tenus  de  faire  renouveler  tes  dates  de  la  signature 

* des  polices  d’assurance,  à chaque  différent  jour  qu’elles  seront  continuées; 

• et  ce,  en  lettres  tout  au  long  pour  le  quanlième  du  mois,  et  non  en  chiffre, 

• sans  pouvoir  faire  rapporter  à une  date  antérieure  les  seings  d’après  ladite 
» date,  à peine  de  faux,  dépens  , dommages  et  intérêts  des  parties.  Et  quant 

* à la  clôture  que  lesdits  ccnsaux  et  faiseurs  d’assurances  font  dcsdiles  polices, 
« elles  seront  pures  et  simples,  en  exprimant  seulement  la  somme  totale  de 

> l'n9surancc  , sans  qu’il  soit  nécessaire  d'y  exprimer  aucune  date  , attendu 

> que  la  police  se  rapporter  aux  différentes  dates  respectivement,  qui  auront 
1 été  écrites  à chaque  continuation  de  signature  en  différons  jours.  > 

Cette  délibération  fut  autorisée  par  ordonnance  de  M.  I.ebrct,  intendant 
de  Provence.  Mais  elle  ne  fut  pas  homologuée  par  le  Parlement , et  elle  n’est 
point  exécutée.  Je  n’ai  jamais  vu  de  renouvellement  de  date  dans  aucune  po- 
lice. On  s’obstine  à supposer,  contre  toute  vérité,  que  ediaque  police  d'assu- 
rance a été  convenue  et  signée  dans  le  môme  tems. 

On  parviendrait,  jusqu’à  un  certain  point,  à réprimer  pareils  abus,  si, 
par  un  nouveau  réglement , il  était  ordonné  que  la  date  serait  renouvelée 
par  chaque  assureur  à la  suite  de  sa  signature,  à peine  de  nullité.  En  effet, 
chaque  souscription  forme  un  contrat.  Les  souscripteurs  ne  deviennent  pas 
corrées.  Et  puisque  la  vérité  des  époques  doit  présider,  suivant  les  cas,  à une 
foule  d'objets  ultérieurs,  il  est  essentiel  qu'elles  soient  connues,  et  elles  pour- 
raient aisément  l’ètrc  par  le  moyen  qui  vient  d'étre  proposé. 

Les  signatures  de  même  date  viendraient  en  concours  , et  le  tout  serait 
authentique  par  l’affirmation  du  ministre  public. 

J’ai  vu  des  polices  d'assurance  dressées  à Londres.  Chaque  assureur  ne 
manque  pas  d'apposer  la  date  à la  suite  de  sa  signature.  Pourquoi  le  même 
T.  1.  6 
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usage,  que  uotre  chambre  du  commerce  avait  voulu  introduire  parmi  nous, 
n’a-t-il  jamais  été  adopté? 

S».  Si  l’assureur,  eu  signant  la  police,  met  quelque  modification  ou  déroga- 

^Signunre  luodi-  tJon  ...  ccrlaines  cliiusci  imprimées  ou  écrites  à la  main , on  doit  s'en  teuir 
aux  modifications  de  la  signature.  Ansaldus,  duc.  6,  n“.  18  et  20.  Casarcgis, 
dite.  10 , n*.  1 1».  Disc.  98,  n*.  i3.  Dite.  127,  n\  33. 

Car  c’est  la  souscription  qui  anime  et  perfectionne  le  contrat.  Les  restric- 
tions qu’elle  renferme  prévalent  à toutes  les  clauses  contraires  insérées  dans 
le  corps  de  l’acte.  De  Luca,  de  judieiis , dise.  29,  n#.  22. 

Si  celui  qui  signe  le  premier  la  police,  met  quelque  dérogation  aux  clauses 
imprimées  ou  écrites  dans  le  corps  de  l'acte,  tous  ceux  qui  souscrivent  après 
lui  la  même  police,  sont  censés  ne  l’avoir  fait  que  relativement  4 la  même 
modification.  Casaregis,  dise.  1,  n*.  157.  Straccha,  de  asseoir.,  gl.  /jo,  n*.  2. 
Yalin,  art.  3,  des  assurances. 

Targa,  cap.  Sa,  not.  33,  pag.  a3a,  recommande  aux  assureurs  de  ne  pas 
agir  à l’aveugle,  et  de  prendre  garde  que  les  premiers  signandaires  ne  soient 
des  dauphins  qui  sautent  pour  faire  sauter  les  autres.  Ponderar  se  i fîrmati 
possino  essere  detphini  da  îndurre  altri. 

S5-  La  loi  contractas,  C.  de  fid.  instr.,  n’est  pas  applicable  aux  polices  d’assurance. 

C’est  ici  un  contrat  successif,  qui  renferme  tout  autant  de  contractons  dis- 
Ena'u'puwearî  l'ncts  ct  séparés  qu'il  y a d'assureurs.  Le  courtier  ouvre  une  assurance;  il 
cll>Kf  reçoit  les  souscriptions  des  uns  et  des  autres  à mesure  que  chacun  se  pré- 

sente. Ce  n'est  qu’après  que  la  somme  prescrite  est  remplie,  qu’il  fermp  la 
police.  Cette  clôture  se  fait  hors  de  la  présence  des  parties  intéressées. 

On  peut  comparer  la  forme  de  ce  contrat  à celle  qu’on  observe  au  Palais 
dans  les  enchères  de  vaisseaux  et  d'immeubles.  Un  offrant  parait,  signe,  ct  se 
retire;  un  enchérisseur  survient,  signe  et  s’en  va.  Ainsi  successivement,  ce 
n'est  qu'à  la  fin  de  chaque  séance,  que  le  magistrat  fait  son  verbal  de  renvoi 
et  de  signature. 

Or,  un  offrant  pourrait-il  se  rétracter,  sur  le  fondement  que  le  juge  n’a 
pas  encore  signé  le  verbal?  Le  juge  et  le  greffier  pourraient-ils  consentir  à la 
radiation  de  l’ofTrc  reçue  et  de  la  signature  mise?  Non  assurément,  parce 
que  le  contrat  est  parfait  dans  la  forme  qui  lui  est  propre;  le  droit  est  acquis 
au  tiers  ; et  il  ne  dépend  point  du  ministre  public  d'anéantir  ce  qui  est  fait 
sous  la  foi  publique. 

Il  en  est  de  même  au  sujet  des  signatures  qu'un  courtier  reçoit  successive- 
ment dans  une  même  police;  il  est  greffier  des  assurances  ; ta  police  est  une 
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fjpccc  de  verbal.  Tonte  ta  différence  qui  se  trouve  de  ce  cas-ci  au  précé- 
dent, c’est  que  l’offre  d’un  enchérisseur  est  couverte  et  anéantie  par  l’offre 
subséquente;  au  lieu  que  dans  les  polices,  chaque  signature  forme  un  con- 
trat parfait,  renfermé  avec  les  autres  signatures,  dans  un  même  instrument. 

Il  est  donc  certain  que  dès  le  momcnt'que  l'assureur  a signé  la  police,  le 
droit  est  acquis  à l’assuré.  Le  mandat  du  courtier  est  de  recevoir  les  sigua- 
tures , et  nullement  de  les  anéantir. 

Tout  comme  il  ne  dépend  pas  de  l’assuré  de  rejeter  sans  raison  la  signa- 
ture de  l’assureur,  il  n’est  pas  en  la  liberté  de  l’assureur  de  rayer  sa  signature 
sans  le  consentement  de  l'assuré. 

Tant  que  l’assureur  a la  plume  et  la  police  en  main,  lui  est-il  permis  de  se 
repentir  et  de  bétonner  la  signature  qu’il  vient  de  mettre , ou  d'amoindrir  la 
somme  pour  laquelle  il  a pris  risque? 

Au  ch.  i5,  soct.  5,  je  rapporterai  un  arrêt  dans  l'espèce  duqueHI  s’agis- 
sait d’une  souscription  qui  avait  été  raturée  sans  fraude  et  pour  bonne  cause. 
Mais  pareilles  opérations  n’ont  pas  toujours  été  aussi  innocentes. 

Ln  assuré  avait  négligé  de  retirer  sa  police  des  mains  du  courtier.  On  eut 
avis  de  la  perte  du  navire.  On  demanda  la  police , qu’on  croyait  avoir  été  rem- 
plie pour  3o,ooo  liv.  Elle  ne  se  trouva  close  que  pour  27,100  liv.  On  examina 
Jcs  souscriptions;  on  vit  que  la  première,  qui  avait  été  de  3, 000  liv.,  se  trou- 
vait réduite  à 100  ; la  rature  et  l'interligne  étaient  approuvés.  Des  plaintes 
amères  furent  élevées  ; la  crainte  d’un  procès  les  fit  évanouir. 

L'assureur,  disait-on,  avait  encore  la  police  et  la  plume  à la  main  , lors- 
qu'il a changé  d'avis  : fecit , sed  jure  fecit. 

Examinons  si,  en  pur  droit,  cette  exception  est  légitime. 

Dupuy  de  la  Serra,  Arldet  lettres  de  change,  ch.  10,  pose  en  maxime,  que 
< tant  que  l’acceptant  est  maître  de  sa  signature , c'cst-à-dirc  qu’il  n’a  pas 

> délivré  la  lettre  de  change , il  peut  rayer  son  acceptation.  • 

M.  Groslay  , dans  son  livre  intitulé  Londres,  chapitre  du  commerce,  tom.  1 , 
pag.  ïiq,  raconte  un  fait  dont  il  fut  témoin.  « La  manière  large,  dit-il,  dont  le 

> négociant  et  le  banquier  anglais  traitent  leurs  propres  affaires,  n'cxclut  pas 

• l'exactitude  la  plus  rigoureuse  dans  ta  manière  de  traiter  avec  autrui.  Un  ban- 

> quier  à qui  on  présentait  une  lettre  de  change  pour  l'acceptation  , ayant  pris 

* h plume , et  ayant  mis  au  dos  de  la  lettre  les  premières  lettres  de  son  nom , 
«s’avisa  de  jeter  un  coup  d’œil  sur  scs  livres  : y ayant  vu  qu’il  ne  devait  rien 

> au  tireur,  il  bétonna  le  commencement  de  sa  signature , et  rendit  la  lettre 

♦ non  acceptée.  L’affaire  fut  agitée,  discutée,  jugée  à la  bourse,  -n  ma  prê- 


ts T 

Tant  qu'on  a U 
plutôt*  tt  la  police 
en  main  , peut* on 
b&tonner  m ligua- 
lurcî 
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• scncc  : il  fut  décidé  que  le  négociant  qui  avait  écrit  sur  la  lettre  de  change 

• les  premières  lettres  de  son  nom  , l'avait  acceptée  et  qu’il  en  paierait  le 

» montant Les  formalités,  disaient  ceux  qui  portèrent  la  décision,  ne 

. sont  faites  que  pour  être  observées  à la  rigueur  : il  faut  ou  s'y  conformer 

• à la  lettre,  ou  tout  remettre  A la  bonne  foi.  • 

Cette  décision  de  la  bourse  de  Londres  ne  serait  peut-être  pas  suivie  parmi 
nous.  Mais  si  une  signature  imparfaite  fut  considérée  comme  suffisante  pour 
rendre  l’acceptation  irrévocable , à plus  forte  raison , la  signature  entière  eût 
été  déclarée  absolue  et  sans  retour. 

La  lettre  de  change  est  rendue  au  porteur  dans  le  moment  qu'elle  est  ac- 
ceptée , et  il  est  difficile  que  l’acceptation  puisse  être  rayée  après  coup  et  par 
fraude,  au  lieu  que  nos  polices  d’assurance  restent  plusieurs  jours  entre  les 
mains  de  nos  courtiers  et  notaires,  qui,  de  concert  avec  certains  assureurs, 
peuvent  très-fort  disposer  les  choses  suivant  l’événement;  et  l'on  sent  com- 
bien il  est  difficile  en  pareille  occurrence  de  prouver  la  perfidie.  Je  croirais 
donc  qu’en  bonne  jurisprudence,  on  ne  doit  autoriser  ni  rature,  ni  change- 
ment dans  les  souscriptions  des  polices. 

Celui  qui  souscrit  uno  police,  sc  lie  envers  l’assuré.  Le  courtier  n’est  qu’un 
simple  ministre  qui,  sans  le  concours  des  parties  intéressées,  n’a  pas  le  pou- 


voir de  rompre  un  engagement  parfait.  Si  le  signandaire  s’est  trompé,  s'il  0 

change  d’avis,  on  peut  y remédier,  soit  par  un  armant,  soit  par  le  moyen 
de  la  réassurance;  mais  rien  de  si  dangereux  que  de  tolérer  les  renvois,  ad- 
ditions , et  ratures  faites  hors  de  la  présence  et  à l'insu  de  l'assuré.  i 

Je  viens  de  dire  que  si  le  signandairc  s’est  trompé,  ou  qu’il  change  d’avis, 
on  peut  y remédier  par  un  avenant , c’est -à-dire  par  un  acte  qui  porte  quW- 


venant  un  tel  jour,  les  parties  ont  corrigé  ou  modifié,  ou  même  anéanti  la 
police  d'assurance  déjà  faite. 

Pothier,  n*.  io3,  fait  mention  d’un  réglement  publié  de  l'autorité  de  l’A- 
mirauté de  Paris  , le  i8  juillet  1759,  qui  « défend  à tous  courtiers  et  agens 
» d'assurance,  de  mettre  aucun  renvoi  sur  les  polices  qu’en  présence  et  du 

• consentement  des  parties,  par  lesquelles  ils  seront  teuus  de  les  faire  para- 

• pher , lors  et  à l'instant  de  la  passation  de  la  police  ; comme  aussi  du  11c 

> faire  aucun  armant  auxdites  polices , qu'à  la  suite  d'icelles  ou  par  acte 

> séparé,  du  consentement  et  en  la  présence  des  parties,  lesquels  avenant  seront 

• lignés  1 ur-le-champ  par  les  parties ; le  tout  à peine  de  nullité  des  renvois 

> non  paraphés,  et  avenans  non  signés,  et  de  faux  contre  iesdits  courtiers  et 

• agent.  • 
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Le  Guidon  de  la  mer,  ch.  »,  art.  1 5,  dit  que  « l’assureur  en  tout  se  con-  $«• 

• fie  dans  la  prud’hoinmie  de  son  assuré;  car  nonobstant  que  le  marchand 

> chargeur  expose  sur  sa  police  les  pactions  et  conditions  sous  lesquelles  il 

• entend  se  faire  assurer,  toutefois  l’assureur , lorsqu’il  signe  la  somme, 

• n’entre  en  conférence  verbale  avec  l’assuré;  il  lit  seulement  ce  gui  est  écrit 

• au-dessous  du  style  d'icelle  police. , sans  voir  la  sorte,  quantité  ni  qualité  des 

• marchandises,  suivant  en  cela  ta  relation , prud'hommic  et  fidélité  de  son  mar- 
» chand  chargeur,  présupposant  qu’il  soit  loyal  en  sa  trafique.  • 

Parmi  nous,  les  assureurs  ne  lisent  et  ne  peuvent  même  lire  que  ce  qui 
est  écrit  sur  le  revers  de  la  police;  car,  pour  l’ordinaire,  l’intérieur  est  en 
blanc.  Le  courtier  le  remplit  dès  qu’il  en  a le  loisir. 

Cet  usage,  contre  lequel  on  ne  cesse  de  crier,  a été  prohibé  par  l’Ordon- 
nance , art.  68 , des  assurances  , qui  • défend  aux  notaires  et  courtiers  de 
» faire  signer  des  polices  où  il  y ait  aucun  blanc , à peine  de  tous  dépens , 

> dommages  et  intérêts.  > 

En  vain , par  plusieurs  lois  postérieures , et  notamment  par  le  réglement 
en  forme  de  lettres-patentes  du  a8  mai  1778,  art.  g et  10,  la  disposition  de 
7’ûrdonnauce  a été  rappelée.  En  vain  l’art.  11  des  mêmes  lettres -patentes 
condamne  à des  amendes  tout  négociant,  notaire,  courtier  ou  autre  personne  qui 
aura  part  à la  contravention  des  polices  signées  en  blanc;  l’abus  subsiste  et 
subsistera  peut-être  toujours  à Marseille,  attendu  la  multiplicité  et  l’urgence 
des  assurances  qui  se  font  pendant  la  tenue  de  la  loge.  Il  faut  avouer  qu’il 
est  des  momens  critiques  qui  paraissent  ne  permettre  aucun  délai.  Mais  ces 
considérations  ne  sauraient  jamais  légitimer  un  usage  aussi  irrégulier  que 
dangereux. 

Les  assureurs  reçoivent  chacun  une  note  signée  par  le  courtier , contenant  ^ „ 
la  qualité  des  risques  par  eux  pris,  et  le  taux  de  la  prime  stipulée.  Bon Uu coiuiUr. 

J’ai  souvent  été  témoin  des  plaintes  amères  élcTécs  au  sujet  de  la  diffé- 
rence qu’on  trouve  entre  cette  note  et  le  corps  de  la  police.  Mais  ni  la  note 
du  courtier,  ni  l’énoncé  de  la  cote,  ne  forment  pas  le  contrat.  La  teneur  de 
ïwte  signé  par  les  assureurs  , fait  foi  en  justice.  S’ils  sont  trompés  , qu’ils 
l’imputent  à eux -mêmes  : sibi  imputent.  Ils  sont  non  recevables  à s'élever 
contre  leur  propre  ouvrage,  et  à s'accuser  d’une  espèce  de  délit  qui  les  sou- 
mettrait eux-mêmes  à l'amende. 

L’usage  n’est  pas  que  l’assuré  signe  la  police.  La  chose  serait  fort  inutile  , S *. 

attendu  que  l'original  de  l'acte  est  remis  entre  ses  mains.  S'il  refusait  de  payer  u 
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la  prime , l’extrait  du  livre  du  courtier  servirait  de  titre  aux  assureurs.  Fid. 
Valin , art.  68  et  69 , det  assurances. 

Voici  un  cas  particulier  qui  se  présenta  en  1757.  Ün  notaire  dressa  une  po- 
lice d'assurance  en  ces  termes  : «e  fait  assurer  te  tieur  Rimbaud,  d'ordre  et  pour 
compte  du  sieur  G'",  et  remit  l’original  de  ccttc  police  à ce  dernier. 

Le  vaisseau  retourna  heureusement.  G"*  disposa  des  effets  assurés , et  fit 
faillite,  sans  avoir  payé  la  prime  au  notaire,  qui  en  était  créancier,  suivant 
l’usage  alors  observé  à Marseille,  et  dont  je  parlerai  au  ch.  4»  »ect.  6. 

Le  notaire  se  pourvut  contre  Rimbaud  en  paiement  de  la  prime.  Rimbaud 
répondit  qu'il  ne  savait  ce  qu’on  lui  demandait;  qu’il  n'avait  rien  chargé  dans 
le  navire;  qu’il  n’avait  commis  aucune  assurance;  que  l'original  de  la  police 
ne  lui  avait  pas  été  remis;  qu’il  n’avait  signé  ni  celte  police,  ni  le  livre  du 
notaire,  et  qu’on  n’avait  pu  le  lier  par  un  acte  dressé  à son  insu. 

Le  notaire  soutint  que  l'acte  faisait  foi  jusqu’à  l'inscription  de  faux. 

Rimbaud  répliqua,  t*.  que  les  actes  reçus  par  les  notaires  doivent  être  sous- 
crits par  les  parties  contractantes;  a°.  que  l’Ordonnance,  en  prescrivant  que 
les  polices  d’assurance  seront  rédigées  par  écrit,  avait  entendu  qu’elles  le  fus- 
sent en  la  manière  déterminée  par  le  droit  commun;  3*.  que  les  actes  non 
revêtus  de  la  forme  légale,  quoique  reçus  par  notaire,  peuvent  être  attaqués 
de  nullité  , sans  que  l’inscription  de  faux  soit  nécessaire.  Brillon  , rom.  5, 
'pag.  a4a>  Cochin,  font.  l\,  pag.  667. 

La  cause  fut  plaidée,  et  renvoyée  au  premier  jour.  Le  notaire  n’osa  pour- 
suivre sa  demande  : il  en  aurait  été  débouté,  parce  qu'il  n’avait,  de  la  part 
de  Rimbaud,  ni  mandat  écrit,  ni  mandat  apparent.  Rimbaud  était  un  bour- 
geois qui  ne  s'était  jamais  mêlé  du  commerce,  et  qui  jamais  ne  s’était  avisé 
de  faire  faire  des  assurances , ni  pour  son  compte , ni  moins  encore  pour 
autrui. 

Pour  remédier  à tout  inconvénient  sur  ce  point , les  courtiers  et  les  notaires 
devraient  se  prémunir  d’un  ordre  par  écrit  de  la  part  de  celui  qui  leur  com- 
met l'assurance,  et  lui  faire’ ensuite  signer,  au  bas  de  l’acte  d’enregistrement, 
un  récépissé  de  la  police  qu'ils  lui  remettent.  Mais  la  bonne  foi  avec  laquelle 
on  traite  parmi  nous  les  affaires  mercantiles  , parait  rendre  superflues  pa- 
reilles précautions. 

CONFÉRENCE. 

XIII.  Pour  remédier  à l’abus  et  aux  grands  inconvehiens  dont  se  plaint  Emérigon  dam 
le  § 1,  la  loi  nouvelle  a dn  proscrire  des  moyens  qui  lissent  connaître  la  vérité  des  épo- 
ques do  chaque  assurance  successive.  D’abord  l'art.  933  du  Code  de  commerce  dit  : • La 
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■ nient  police  peut  contenir  plusieurs  assurances , soit  à raison  des  marchandises , soit  à 
r raison  du  taux  de  la  prime , soit  à raison  des  différens  assureurs.  » 

Hais  l'art.  33a  avait  prescrit  que  l'assurance  fût  datée  du  jour  auquel  elle  est  souscrite, 
arec  enonciation  si  c'est  avant  ou  apres  midi. 

Ainsi,  le  législateur  a atteint  le  but,  et  on  ne  saurait  exiger  dans  la  pratique  une  pré- 
cision plus  grande.  La  sévérité  des  principes  a dû  s’accommoder  aux  formes  larges  et  fa- 
ciles du  commerce.  — ( Voyez  d'ailleurs  Observations  de  la  Cour  de  cassation 3 tom.  1 , pag.  a3 
et  a 6,  procès-verbal  du  8 septembre  1807.,  et  Exposé  des  motifs , «Y  17  ). 

D'un  autre  côté , il  n'est  point  dérogé  par  le  Code  de  commerce  aux  principes  établis 
par  Ëmérigoo,  §§  a,  3 et  4>  sur  les  modifications  apportées  par  l’assureur,  et  sur  la  non 
faculté  de  révoquer  ou  de  bétonner  sa  signature. 

Il  faut  écarter  la  maxime  de  Dupuy  de  la  Serra , article  des  lettres  de  change,  chap.  10,  * 
qui  dit  que  tant  que  l'acceptant  est  maître  de  sa  signature,  c’cst-à-dirc  qu’il  n’a  pas  dé- 
livré la  lettre  de  change,  il  peut  rayer  son  acceptation.  Cette  maxime  ne  saurait  s’appli- 
quer au  contrat  d'assurance  sans  les  plus  graves  inconvèniens.  La  police  une  fois  signée, 
la  convention  est  irrévocable.  C’est  un  engagement  qui  ne  saurait  être  anéanti  ou  modifié 
que  du  consentement  de  toutes  les  parties,  par  un  avenant  mis  ù la  suite  desdites  polices, 
ou  par  acte  séparé,  en  la  présence  de  l’assureur  et  de  l’assuré,  qui  le  signeront,  confor- 
mément au  réglement  du  18  juillet  1759,  rapporté  par  Eioérigon  et  Pothier,  des  assu - 
rances * n".  io3.  — {V oyez.  Cours  de  droit  commercial  maritime , tom.  3,  pag.  a3Q  et  suivantes). 

Enfin,  l’usage  de  fclgocr  le»  polices  en  blanc  est  égalcmcni  proscrit  par  l'art.  53a  du  Code 
de  commerce.  Si  cet  article  11e  parle  point  d’amcwlcs  ni  de  dommages  et  intérêts , néan- 
moins ceux-ci  subsistent  toujours,  attendu  que  tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause 
ii  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à le  réparer.  — ( Ar 
ticla  i38a  du  Code  cnil  ). 

Du  reste  , il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  d’après  la  loi  nouvelle , la  police  d'assu- 
rance doit  être  signée  par  toutes  les  parties. 


section  v. 

Les  Polices  d assurance  portent-elles  hypothèque  ? 

Cl  n’est  pas  seulement  la  souscription  du  notaire  qui  donne  aux  actes  le  1 

* . • , . Illpytl 

caractère  nécessaire  pour  acquérir  l'hypothèque.  S'ils  ne  sont  pas  insérés  en  polie», 
original  clans  un  dépôt  public,  ils  sont  regardés  comme  écriture  privée,  in- 
capable» de  nuire  aux  droits  d'autrui.  Il  est  donc  certain , en  règle  générale , 
que  les  actes  reçus  par  notaires  en  cédule  volante , ne  portent  pas  hypothèque. 

Or,  nos  polices  d'assurance  sont  des  cédules  volantes.  □ est  vrai  qu’elles 
sont,  ou  doivent  être  enregistrées  dans  un  registre  tenu  en  la  forme  ci-dessus 
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pre scrilc;  mais  elles  n’y  sont  enregistrées  que  par  simple  mémoire,  sans  que 
les  assureurs  y apposent  leur  signature.  Le  véritable  original  est  la  police  qui 
reste  entre  les  mains  de  l’assuré. 

Si  ce  registre  avait  la  vertu  de  produire  hypothèque , il  faudrait  aussi  l’ac- 
corder indéfiniment  à tous  les  traités  reçus  par  courtier;  car  l’édit  du  com- 
merce, lit.  3,  art.  2,  veut  que  < les  agens  de  change  et  de  banque  tiennent 
■ un  livre -journal,  dans  lequel  seront  insérées  toutes  les  parties  par  eux  né- 
gociées, pour  y avoir  recours  en  cas  de  contestation.  » L’art.  4 du  môme 
titre  ordonne  que  ■ les  livres  des  agens  de  change  et  de  banque  seront  cotés, 
« signés  et  paraphés  par  l’un  des  consuls  sur  chaque  feuillet.  » 

La  déclaration  du  a5  octobre  1 777,  rendue  au  sujet  de  nos  nouveaux  cour- 
tiers, dit  en  l'art.  1 1,  que  • les  livres  qui  sont  tenus  par  lcsdils  courtiers,  en 
• conformité  de  l’ordonnance  de  167.3,  seront  paraphés  par  le  licutcnant- 
» général  de  l'amirauté.  • 

Cependant,  il  est  certain  que,  malgré  ce  livre-journal,  elle  paraphement 
solennel  qui  en  est  fait , l'hypothèque  n'est  pas  acquise  aux  traités  reçus 
par  courtiers , autres  que  ceux  concernant  l'assurance. 

Il  faut  donc  chercher  quelqu'autrc  titre  qui  défère  aux  polices  d’assurance 
l'hypothèque  ; car  elle  ne  leur  compète  pas  de  droit  commun.  Straccha  , 
gl.  4o. 

On  avait  toujours  cru  que  ce  titre  procédait  de  l’office  de  greffier  des  as- 
surances, dont  les  notaires  et  les  courtiers  de  Marseille  sont  revêtus. 

Mais  cette  induction  irait  trop  loin;  car  si,  en  vertu  de  cet  office,  ils  sont 
greffiers  des  assurances , ils  ne  sont  pas  moins  greffiers  des  chartes-parties , af- 
frclemcns  , obligations  de  grosse  aventure  et  autres  contrats  maritimes. 

Les  actes  reçus  par  le  greffier  d’un  tribunal  de  justice,  portent  hypothèque, 
parce  que  la  minute  en  est  conservée  dans  un  dépôt  public,  au  lieu  que  l'o- 
riginal des  polices  d'assurance  et  autres  coutrats  maritimes,  reçus  par  cour- 
tier, est  laissé  au  pouvoir  de  la  seule  partie  intéressée. 

Nonobstant  toutes  ces  considérations,  l'usage  était  de  donner  hypothèque 
aux  polices  d'assurence , ainsi  qu’on  le  voit  par  la  délibération  de  la  chambre 
du  commerce,  de  1692. 

Depuis  l’édit  du  mois  de  janvier  1777,  et  la  déclaration  du  25  octobre  sui- 
vant, nos  courtiers  ayant  cessé  d’être  officiers  royaux,  on  fut  en  doute  si  les 
polices  par  eux  reçues  porteraient  hypothèque.  Le  roi  y pourvut  par  sa  dé- 
claration du  29  mai  1778. 

« Nous  déclarons  et  ordonnons , en  interprétant , en  tant  que  de  besoin  > 
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1 noire  Édit  du  mois  de  janvier  1777,  et  notre  déclaration  du  i5  octobre  sui- 
> vant , que  les  courtiers  régulièrement  pourvus  de  commissions  par  la  chambre 
» du  commerce  de  ladite  ville  de  Marseille , et  qui  auront  prête  serment  devant 
■ les  officiers  de  l’amirauté  de  ladite  ville , seront  réputés  officiers  revêtus 

• d'un  caractère  public  ; en  conséquence,  que  les  polices  d'assurance  reçues 
» et  closes  par  lesdits  courtiers,  porteront  hypothèque  du  jour  de  leur  date, 

• sur  les  biens  des  assureurs  et  des  assurés , pour  l’exécution  des  obligations 
» par  eux  consenties  dans  lesdites  polices , de  même  que  si  elles  avaient  été 

• passées  pardevant  notaires.  Enjoignons  auxdits  courtiers  de  se  conformer 
» exactement  à l'art.  69  du  tit.  6,  liv.  3 de  l'Ordonnance  de  la  marine,  de 
» 1681  , relativement  aux  registres  sur  lesquels  ils  doivent  porter  lesdites  po- 
» lices  d'assurance.  » 

L<c  traitant  avait  voulu  soumettre  les  polices  d’assurance  au  droit  de  con- 
trôle Les  échevins  et  députés  du  commerce  de  la  ville  de  Marseille , les  syn- 
dics des  courtiers  royaux,  et  le  college  des  notaires  de  la  même  ville, 
portèrent  leurs  plaintes  à Sa  Majesté.  Arrêt  du  Conseil  d’état  du  12  août  1732, 
qui  « ordonne  que  les  polices  d'assurance.  Boit  qu’clles>«oient  passées  parde- 

• vant  les  notaires  royaux,  courtiers,  et  autres  qui  sont  dans  l’usage  de  les 

• recevoir,  soit  quelles  soient  faites  sous  signature  privée,  ne  seront  plus 

> sujettes  à la  formalité,  ni  au  paiement  du  droit  du  contrôle  des  actes,  dont 

> Sa  Majesté  les  a dispensées.  • 

CONFÉRENCE. 


XIV.  Le  conlrtt  d'assurance  donnait  autrefois  en  Provence  hypothèque  générale  sur  tou» 
les  biens  meubles  et  immeubles  de  l'assureur  et  de  l'assuré. 

Aujourd'hui  1«  navire  est  affecté  aux  dettes  du  propriétaire,  et  certaines  dettes,  et  mime 
les  primes  d'ussuranccs,  tes  dommages-intérêts  dos  aux  affréteurs,  sont  privilégiés  sur  le 
navire,  conformément  aux  art.  190,  191  et  19a  du  Code  de  commerce.  Les  frais  de  sau- 
vetage et  les  loyers  des  matelots  engagés  au  voyage  ou  au  mois,  sont  privilégiés  sur  le» 
Jébrit  du  navire  ( art.  a 5g  du  mime  Code ; art.  atoa  du  Code  e reif);  et  le  uavire,  les  agrès 
et  apparaux,  le  fret  et  les  marchandises  chargées,  sont  reepectkemcnt  affecta  à l’exécution 
des  conventions  des  parties.  — ( Art.  a8o  ). 

àinsi , d'un  cité , le  navire  , les  agrès  et  les  apparaux  sont  affectés  aux  dettes  du  pro- 
P'«Uire , et  répondent  aux  chargeurs  de  l'exécution  des  conventions,  de  la  Ddèle  remise 
des  marchandises  et  de»  dommages  résultant  des  avaries  par  la  faute  de  l’équipage.  De 
I autre  cité  , les  marchandises  répondent  au  propriétaire  du  narire  du  fret  qui  lui  est  dû. 

lej  parties  sont  en  outre  soumises  à la  contrainte  par  corps  pour  l'exécution  des  obli- 
t» lions  qui  naissent  du  contrat  d’affrètement.  — ( Loi  du  1 5 germinal  on  6,  lit.  a,  art.  4 ). 
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SECTION  VI. 

Des  Assurances  sous  signature  privée. 

• 

It  est  permis  de  rédiger  le  contrat  d'assurance  sont  tignature  privée , et  en 
la  manière  qne  l’on  trouve  bon.  Mais  les  personnes  peu  instruites  de  la  ma- 
tière, peuvent  aisément  donner  dans  l’erreur,  soit  en  omettant  de  stipuler 
quelque  clause  essentielle,  soit  en  excédant  les  bornes  légitimes. 

Pour  remédier  à cet  inconvénient , on  a fait  imprimer  à Marseille  une  for- 
mule privée,  dont  on  sc  sert  lorsqu'il  s'agit  de  petits  objets.  En  voici  la 
teneur  : 

«J’assure  par  le  présent  billet  à pour compte 

• la  somme  de touchant  et  faisant  échelle  à tous  les  lieux  et  endroits  que 

> bon  semblera  ou  capitaine.....  et  c'est  sur nommé commandé  par 

> capitaine ou  tout  autre  qui  pourrait  être  mis  à sa  place,  ainsi  que 

• le  sieur fera  apparoir en  cas  de  sinistre  ou  perte,  que  Dieu  garde, 

• payable  audit  cas  lesdites en  espèces  sonnantes,  au  porteur  de  la  pré- 

» sente , sans  aucun  ordre , ni  procure , trois  mois  après  la  nouvelle  assurée 

• de  la  perte,  ainsi  qu'il  est  porté  par  les  écrites  d’assureté,  aux  pactes, 
» clauses  et  conditions  desquelles  je  me  soumets.  Le  risque  du  présent  billet 

• commencera  du jusqu’il  ce  que à bon  sauvement.  Ayant  reçu 

• pour  le  risque pour  cent.  Et  c'est  sur  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles , 

• renonçant  à la  lieue  et  demie  par  heure Le  tout  de  pacte  exprès.  A 

• Marseille  le etc.  D.  L.  C.  ■ 

S i.  t*.  Cette  formule  privée  ost  imprimée  sur  papier  non  timbré.  Elle  n’est  si- 

rintTm'u'vft.  ni  Par  courtier,  ni  par  notaire.  Elle  n’est  enregistrée  dans  aucun  docu- 
muit  pnrte.  ment  public , et  ne  porte  pas  hypothèque. 

a*.  On  y a inséré  toutes  les  clauses  que  les  notaires  et  courtiers  sont  en 
usage  d'écrire  dan»  les  polices  qu'ils  souscrivent , et  dont  l'omission  serait 
souvent  fatale,  parce  qu'elles  ne  sont  pas  suppléées  par  l'Ordonnance. 

Touchant  et  fai  tant  échelle  à tout  let  lieux  et  endroitt  que  bon  semblera  au  ca- 
pitaine. 

Sur  le  navire  tel,  commandé  par  le  capitaine  tel,  ou  tout  autre  qui  pourrait  être 
mit  à ta  place. 
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En  cas  de  sinistre  , la  perte  sera  payable  au  porteur  de  la  prétend , tant  au- 
cun ordre  ni  procure. 

On  assure  tur  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles , renonçant  à ta  lieue  et  demie  par 
heure. 

5\  Enfin  , pour  ne  rien  laisser  à l'écart , on  se  soumet  en  général  aux  pactes, 
clauses  et  conditions  des  écrites  d'assurelé.  Par  ce  moyen , tout  ce  qui  se  trouva 
imprimé  dans  les  formules  reçues  par  courtier,  est  présumé  inséré  dans  la 
formule  privée  : Addi  solet  qttbd  assecuratio  sit  facta  secundiim  stylum  et  obter- 
vnntiam  fori , hoc  effectu  ut  ti  altquid  omitsum , vel  dubii  positum  sit , exindc  dé- 
cidante. Stypmannus,  part.  4,  cap.  y,  n\  4*7»  PaS-  464-  f'M.  Pothier,  Traité 
des  obligations , n*.  g5. 

Cette  stipulation  générale  ne  comprend  ni  la  clause  franc  d’avarie , ni  le 
pacte  qu’en  rat  de  guerre , la  prime  sera  augmentée  au  cours  de  la  place , ni 
autres  pactes  non  imprimés  dans  la  grande  formule.  Il  faut  à cet  égard  un 
pacte  spécial  et  par  écrit. 

4 *.  Pour  déterminer  l’ordre  du  ristourne,  les  polices  privées  ont  autant  de 
force  que  celles  dressées  par  le  ministère  d’un  officier  public.  InfrA,  ch.  16, 
sect.  5. 

11  en  est  de  mCmc  au  sujet  du  privilège  de  la  prime,  Ct  au  sujet  de  la  ré- 
partition des  effets  sauvés.  Infrà,  ch.  i<j,  tecl.  i5. 

5*.  Le  provisoire  n’est  pas  moins  accordé  à la  police  privée  , qu’à  celle 
reçue  par  notaire.  Stypmannus,  part.  4.  cap.  7,  n*.  4g 8,pag.  4çi.  Straccha, 

ni-  37. 

Si  la  police  privée  est  adhirée , et  qu’elle  ait  été  conçue  avec  la  clause  payable 
nu  porteur,  l’assuré  ne  pourrait  exiger  la  perte , qu’en  donnant  à l’assureur 
bonne  et  suffisante  caution  pour  garantir  le  paiement  qui  en  serait  fait  ; ct 
l’on  se  dirigerait  par  les  règles  que  l’ordonnance  de  1673*0  établies  en  ma- 
tière de  lettres  de  change.  . 

En  cas  de  dénégation  de  l’assurance  privée , serait-on  reçu  à prouver  par 
témoins  l’adhirement  de  la  police?  . ’ 

En  règle  générale , la  prouve  testimoniale  de  lif  perte  des  titres  n’est  admise 
que  dans  le  cas  où  cet  accident  est  arrive  par  force  majeure.  Boiceau  et 
Dsnty  , ch.  i5.  Pothier,  des  obligations,  n*.  8i5,  Boniface,  tom.  1 , pag.  5i 2 , etc. 

Cette  règle  est  adaptée  à la  matière  présente  par  M.  Pothier,  n*.  10a,  des 
assurances,  « Quid , dit-il,  si  l’une  des  parties  alléguait  que  le  contrat  a été 

> rédigé  par  écrit , mais  que  l’acte  a péri  dans  un  incendie , ou  par  quelque 

> autre  accident?  Il  faudrait  avoir  recours  en  ce  cas  au  registre  de  l’assureur. 


1>. 

Atlhircment  de  U 
police  prifte. 
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S». 

De  ce  qui  doit 
Mre  contenu  dan*  U 

police  d'iiKuince. 


5a 

» Tous  les  assureurs  doivent  en  avoir  un.  Mais  si  le  registre  avait  aussi  été 
» enveloppé  dans  l'incendie?  Je  pense  qu'en  ce  cas  l'incendie,  ou  autre  acci- 
> dent,  étant  avoué  ou  justifié,  la  partie  pourrait  être  admise  J la  preuve  du 
a contrat;  car  on  ne  peut  pas  en  ce  cas  lui  imputer  de  n'avoir  pas  suivi  l’Or- 
• donnance.  > 

La  preuve  testimoniale  de  l'adhiremcnt  de  la  police  privée,  n'est  donc 
admissible  que  dans  les  circonstances  dont  cet  auteur  parle. 

Les  mêmes  décisions  peuvent  s'appliquer  aux  polices  reçues  par  courtiers 
et  notaires,  lorsqu'elles  renferment  la  clause  payable  au  porteur. 

CONFÉRENCE. 

XV.  Mous  avons  dit,  n”.  ut,  que  les  polices  d'assurance  sont  rédigées  d'après  Tusage  de 
chaque  place  maritime.  Il  est  permis  aux  parties  d'énumérer  dans  tes  polices  toutes  les 
conditions  qu'elles  jugeront  convenables,  pourvu  qae  ecs  conditions  ne  dérogent  en  rien 
aux  dispositions  prohibitives  de  la  loi  en  cette  matière. 

Il  n’y  a pas  de  doute  que  dans  le  cas  dont  parle  Emèrigon,  de  la  perte  d’une  police 
d’assurance  sous  signature  privée,  on  ne  fat  reçu  i prouver  cette  perte  par  la  preuve  tes- 
timoniale, si  cet  accident  était  arrivé  par  force  majeure.  Aux  autorités  citées  par  Emèrigon, 
U faut  ajouter  l’art.  i3.,8  du  Code  civil. 


SECTION  VII. 

De  la  Forme  interne  et  essentielle  des  polices. 

• La  police  contiendra  le  nom  et  le  domicilede  celui  qui  se  fait  assurer,  sa 

• qualité  de  propriétaire  ou  de  commissionnaire , les  effets  sur  lesquels  l'assu- 

• rance  sera  faite,  le  nom  du  navire  et  du  maître,  celui  dit  lieu  où  les  mar- 
s chandises  auront  été  ou  devront  être  chargées,  du  havre  d’où  le  vaisseau  devra 
» partir  ou  sera  parti , des  ports  oè  il  devra  charger  et  décharger , et  de  tous 

• ceux  où  il  devra  entrer,  le  lenis  auquel  les  risques  commenceront  et  finiront, 
s les  sommes  qu'on  entend  assurer,  la  prime  ou  coût  de  l'assurance,  la  soumis- 

• sion  des  parties  aux  arbitres,  en  cas  de  contestation,  et  généralement  toutes 
> les  autres  conditions  dont  clics  voudront  convenir.  > Art.  3,  des  assurances. 

Par  cet  article,  qui  a été  pris  du  Guidon  de  la  mer,  ch.  a,  l'Ordonnance 
a eu  moins  en  vue  de  fixer  les  points  qui  doivent  nécessairement  être  conte- 
nus dans  la  police,  que  de  décrire  ceux  qui  y sont  ordinairement  spécifiés. 
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C’est  ici  une  indication  de  ce  qui  se  pratique,  plutôt  qu’une  loi  générale  à 
laquelle  on  soit  obligé  de  se  conformer. 

Les  objets  que  l’Ordonnance  parait  confondre , sont  de  dcax  espèces  : les 
uns  sont  essentiels,  et  les  autres  accidentels.  I.cs  uns  appartiennent  à la  sub- 
stance du  contrat , et  les  autres  n’en  sont  que  l’accessoire. 

1*.  Il  est  nécessaire  que  la  police  contienne  le  nom  de  celui  qui  se  fait  assu- 
rer, afin  que  les  assureurs  sachent  avec  qui  ils  contractent.  Mais  peu  importe 
que  l'assuré  agisse  pour  son  compte  ou  pour  compte  d’autrui.  11  peut  même 
se  dispenser  d'énoncer  le  nom  de  son  commettant.  11  suffît  que  la  personne 
qui  le  fait  as/urer  soit  dénommée  dans  la  police , pourvu  que  d’ailleurs  les 
choses  soient  en  règle,  et  qu’il  n’y  ait  aucune  surprise.  Infra , ch.  5,  tect.  i. 

a*  Si  l’assuré  est  une  personne  connue,  on  peut  se  dispenser  d’énoncer  son 
domicile;  mais  si  elle  est  inconnue,  et  qu’il  soit  de  l’intérêt  de  l’assureur  de 
savoir  où  elle  est  domiciliée,  ce  point  pourrait  devenir  essentiel.  Par  exemple, 
si  l’assurance  est  faite  pour  compte  d’un  domicilié  chez  une  nalion  belligé- 
rante , cette  circonstance,  qui  tend  à aggraver  le  risque,  doit  être  déclarée. 

3*.  Feu  importe  aux  assureurs  que  l’assuré  soit  commissionnaire  ou  pro- 
prietaire. 11  suffit  que  l'aliment  du  risque  soit  réel  , et  que  le  connaissement 
soit  relatif  à la  police.  Les  assureurs  sont  non  recevables  à élever  la  question 
de  propriété  , lorsque  ce  point  est  étranger  aux  hasards  dont  ils  sont  res- 
ponsables. Infrà,  ch.  5,  tect.  3. 

Mais  si  l’assuré  était  commissionnaire  du  sujet  d'une  nation  belligérante  , 
et  que  cette  qualité  mit  la  chose  assurée  en  risque  d’étre  prise,  il  faudrait 
que  la  police  en  fit  mention  ; car  rien  d’essentiel  ne  doit  être  caché  aux 
assureurs.  Suprà,  ch.  t,  tect.  5,  § 3.  Infrà,  ch.  5,  tect.  a. 

4*.  11  est  nécessaire  que  la  police  désigne  let  effet i sur  lesquels  l'assurance  est 
faite,  afin  que  la  matière  du  risque  soit  déterminée.  Il  faut  donc  qu”il  soit  dit 
qu’on  se  fait  assurer  ou  sur  le  corps,  ou  sur  les  facultés,  ousur  Tun  eti'autre, 
ou  sur  telle  chose  en  particulier.  Infrà,  ch.  io.' 

5*.  Lu  police  doit  contenir  le  nom  du  navire , afin  que  le  sort  des  assureurs 
ne  vague  poiqt  dans  l’immensité  des  événemens,  et  ne  dépende  pas  de  la  vo- 
lonté indéfinie  de  l’assuré.  Ce  point  est  essentiel.  11  ne  suffit  pas  même  de  dé- 
signer le  nom  du  navire;  il  faut  de  plus  en  faire  connaître  la  qualité;  car  il 
importe  aux  assureurs  de  savoir  si  le  navire  sur  lequel  ils  prennent  risque 
est,  par  exemple,  une  pinque,  ou  un  vaisseau  i trois  mâts,  etc.  Infrà,  ch.  6. 

Lorsqu  il  s’agit  de  marchandises  qu’on  fait  venir  des  pays  étrangers  , il  est 
permis  de  les  faire  assurer  in  quovis.  Ce  mot  est  une  espèce  de  désignation 


Nom  de  l'amué. 


Domicile  d«  l’a*- 
NIC. 


Qualité  dé  pro- 
prietaire ou  de  corn- 
mMÙ(maai:c. 


Effet*  assuré*. 


3om  du  navire. 
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Nom  du  capitaine. 
Lieux  du  risque. 


Tem»  du  ji*quc. 

Somme  us  urée. 


Trime- 

Soumission  aux 
arbitres. 

Autres  pactes. 
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implicite  du  navire,  laquelle  suffit,  attendu  la  nécessité  des  circonstances.  ln~ 

fri,  ch.  6,  tut.  5. 

6*.  La  police  doit  contenir  le  nom  du  maître.  Mais  les  assureurs  ne  peuvent 
point  se  plaindre  du  changement  de  capitaine  , lorsque  ce  changement  a été 
occasionné  par  la  nécessité.  Ils  ne  peuvent  également  point  s'en  plaindre  , si 
lit  police  renferme  la  clause,  ou  autre  pour  lui.  Infrà,  chap.  •q,  eect.  t. 

rf.  La  police  doit  déterminer  les  deux  extrêmes  du  voyage  qui  fait  l'objet  de 
l’assurance,  c'est-à-dire  le  lieu  à quo , et  le  lieu  ai.  quem.  Le  premier  est  celui 
'd’où  le  risque  commence  à courir  , et  le  second  est  celui  où  le  risque  sera  ter- 
miné. Infrà,  ch.  i3. 

Si  l'on  veut  que  le  navire  puisse  entrer  dans  les  ports  de  la  route , pour  faire 
la  traite,  on  no  doit  pas  oublier  de  stipuler  la  clause  de  faire  échelle.  Infrà, 
eh.  i3»  eect.  6. 

8".  Le  terni  auquel  le%  ritquet  commenceront  et  finiront  court  ordinairement,  à 
l’égard  du  corps , depuis  le  départ  jusqu’à  l'arrivée  du  vaisseau  ; et  à l’égard 
des  marchandises  , depuis  qu’elles  ont  été  chargées  dans  le  bâtiment  ou  daus 
les  gabarres  pour  les  y porter,  jusqu'à  ce  qu’elles  soient  délivrées  à terre.  Mais 
rien  n’empêchc  de  fixer  d'autres  époques.  Infrà,  eh.  |3. 

g*.  La  police  doit  contenir  la  tomme  qu'on  entend  anurer;  car  faut-ü  bien 
savoir  ce  que  les  assureurs  doivent  payer  en  cas  de  perte. 

Pothier,  n’.  ^5,  observe  que  la  fixation  de  la  somme  n’est  pas  de  l’essence 
du  contrat,  et  que  les  assureurs  peuvent  s’obliger  à payer,  en  cas  de  perte  des 
choses  assurées,  te  prix  qu’elles  valaient  suivant  l'estimation  qui  en  serait  faite. 

En  effet , la  vente  faite  au  prix  qui  sera  fixé  arbitrio  boni  viri , ou  au  prix 
que  la  chose  vaut,  est  légitime.  Casaregis , Use.  34»  n*.  18.  Pothier,  Traite 
des  ventes,  «**.  a5  et  26. 

I.a  même  décision  s’applique  au  contrat  d’assurance.  Si  la  somme  assurée 
n’est  pas  certaine  lors  du  contrat  même,  il  suffit  qu’elle  doive  le  devenir  par 
la  juste  estimation  qui  sera  faite  de  la  chose  mise  en  risque. 

io*.  La  police  doit  contenir  ta  'prime  ou  coût  de  l’ assurance.  Ce  point  est  de 
l’essence  du  contrat , ainsi  qu’on  le  verra  dans  le  chapitre  suivant. 

1 1*.  La  police  contiendra  la  soumission  aux  arbitres.  Ce  point  dépend  de  la  - 
pure  liberté  des  parties.  Infrà,  eh.  ao , tect.  1. 

I a*.  L’article  ajoute  que  la  police  contiendra  toutes  Us  autres  conditions  dont 
tes  parties  voudront  convenir. 

II  est  donc  permis  de  stipuler  d'autres  conditions,  pourvu  quelles  ne  soient 
.contraires , ni  à la  nature  du  contrat,  ni  aux  principes  d’équité  et  de  justice  s 
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en  quoi  notre  législateur  a été  plus  sage  que  Philippe  n,  qui  avait  prohibé 
d'ajouter  dans  la  police  aucune  autre  clause  que  celles  par  lui  autorisées.  Re- 
glement d’Anvers j art.  a. 

Mais  est-il  permis  de  stipuler  des  pactes  contraires  à la  disposition  de  l'Or- 
donnance ? 

• 

Le  réglement  de  Barcelonne  ( à la  suite  du  Consulat,  ch.  353  et  354  )»  c* 
Réglement  d’Amsterdam  , art.  \,  déclarent  nuis  et  de  nulle  valeur  tous  contrats 
d’assurançe  faits  et  passés  au  préjudice  de  l'Ordonnance , quoique  les  parties  aient 
stipule  et  contracté  au  contraire. Cette  décision  est  trop  générale.  On  ne  pent 
déroger  aux  dispositions  prohibitives  de  l'Ordonnance  : Ea  quet  lege  fieri  pro- 
hibentur,  si  fucrint  facta,  non  soliim  inutilia  , sed  pro  infectis  habentur.  L.  5 , 
C.  de  legib. 

On  ne  pent  déroger  aux  dispositions  de  l’Ordonnance  dans  les  points  qui 
sont  de  l’essence  du  contrat.  Stypmannus,  part.  !\,  tit.  7,  n*.  3o5.  Kuricke  , 
diatr.  de  assecur.,  pag.  833. 

Mais  il  est  permis  de  déroger  anx  dispositions  de  l’Ordonnance  dans  tous  les 
points  qui , n’étant  prohibés  par  aucun  texte  exprès , n’intéressent  ni  l'essence 
du  contrat,  ni  les  bonnes  mœurs,  ni  le  droit  public  de  la  première  classe.  Rote 
de  Gènes,  déc.  102,  n*.  5.  Stypmannus,  part.  H,  cap.  7,  n*.  756.  Roccus,  not.  6i. 
Casaregis,  dise,  l,  n°.  8;  dite.  10,  n‘.  8. 

Et  telle  est  la  disposition  du  droit  commun.  Bretonier,  tom.  3,  pag.  1 39  et  865. 
Dunod,  des  prescriptions,  pag.  111.  Brodeau,  Coût,  de  Paris,  tom.  1,  pag.  i3o. 
Furgole,  des  testament , tom.  2,  pag.  6,  etc. 

Les  clauses  générales  doivent  être  prises  dans  leur  universalité.  Elles  embras- 
sent tous  les  cas  qui  peuvent  y être  compris.  La  disposition  géneratg  opère  autant 
dans  le  genre,  que  la  spèciale  opère  dans  l'espèce.  Le  pacte  géuéral  doit  être  in- 
terprété dans  sa  généralité.  Les  parties  stipulantes  doivent  s'imputer  de  n’y  avoir 
apposé  aucune  restriction.  Ces  règles  nous  sont  apprises  par  tous  nos  docteurs. 
Dumoulin,  cons.  S,  n“.  19.  Mantica,  de  tacitis,  lib.  3,  tit.  2. 

Elles  s’appliquent  naturellement  aux  contrats  d’assurance,  qui  sont  de  droit 
étroit  pour  les  pactes  qu'ils  renferment.  Straccha,  de  assecur.,  gl.  1 5,  n*.  ) 4- 
Suyrà,  chap.  1,  sect.  5. 

1-ci  clauses  des  polices  doivent  être  prises  i la  lettre , lorsqu'elles  sont  claires 
par  elles-mêmes  : In  contracta  assecurationis  inspici  debet  id  tantiun,  qu'od  cér- 
ium est  inter  contrahcntes.  Casaregis  , dise.  1 , n*.  108. 

Mais  lorsqu'elles  sont  obscures,  le  meilleur  et  même  le  seul  moyen  d’en 
tiier  le  sens,  est  de  recourir  au  droit  commun,  parce  que  dans  le  doute,' 
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les  parties  Sont  présumées  avoir  voulu  former  leurs  conventions  suivant  la  règle 
établie  par  la  loi,  laquelle  n’est  autre  chose  que  la  volonté  universelle  des  ci- 
toyens : Vtrba  conventionum  tecundùm  jus  commune  debent  intelligi.  Nam  jut 
commune  informât  conventiones , casque  intcrprelatur.  Et  si  contenlio  cet  ambigua, 
redigitur  ad  intcllectum  jurie  communie.  Nam  qui  conlrahit , prœtumitur  habere 
mentem  qum  congruil  legie  dispotitioni.  Mantica,  de  tacitis , tom.  i,  pag.  114, 
n\  a. 

Vattel,  du  droit  des  gens,  liv.  a,  ch.  17,  développe  admirablement  bien  tout 
ce  qui  concerne  l'interprétation  des  traités. 

11  nous  apprend  que  • la  première  maxime  générale  sur  l'interprétation , «st 
» qu’il  n'est  pas  permit  d' interpréter  ce  qui  n'a  pas  besoin  d' interprétation.  Quand 

• un  acte  est  conçu  en  termes  clairs  et  précis,  quand  le  sens  en  est  mani- 

• feste  , et  ne  conduit  à rien  d'absurde , on  n'a  aucune  raison  de  se  refuser  au 

• sens  que  cet  acte  présente  naturellement.  Aller  chercher  ailleurs  des  conjec- 

• tures  pour  le  restreindre , ou  pour  l’étendre , c’est  vouloir  l’éluder.  Ad~ 

• mettez  une  fois  cette  dangereuse  méthode,  il  n'est  aucun  acte  qu’elle  ne  rende  inu - 
» tile.  ( A*.  a63  ). 

> Si  celui  qui  pouvait  et  devait  s’expliquer  clairement  et  nettement,  ne  l’a 

> pas  fait , tant  pis  pour  lui  : il  ne  peut  Être  reçu  à apporter  subséquemment 
» des  restrictions  qu'il  n’a  pas  exprimées.  ( N".  264.  ) 

> Puisque  l'interprétation  légitime  d'un  acte  ne  doit  tendre  qu'à  découvrir  la 

• pensée  de  l’auteur,  ou  des  auteurs  de  cct  acte,  des  qu’on  y rencontre  qucl- 

> que  obscurité , il  faut  chercher  quelle  a été  vraisemblablement  la  pensée  de 

• ceux  qui  l’ont  dressé , et  l'interpréter  en  conséquence.  ( A*.  270  ). 

• Dans  l’interprétation  des  pactes  et  des  promesses , on  ne  doit  point  s'écarter 

• du  commun  usage  de  la  langue  , d moins  que  l'on  n'en  ait  de  très-fortes 

• raisons.  Au  défaut  de  la  certitude  , il  faut  suivre  la  probabilité  dans  les 

• affaires  humaines.  Il  est  ordinairement  très-probable  que  l’on  a parlé  sui- 

• vont  l'usage;  cela  fait  toujours  une  présomption  très-forte,  laquelle  ne  peut 
» être  surmontée  que  par  une  présomption  contraire,  plus  forte  encore. 

» ( A*.  271  ). 

» Les  paroles  ne  sont  destinées  qu’à  exprimer  les  pensées  ; ainsi , la  vraie 
» signification  d'une  expression,  dans  l'usage  ordinaire,  c'est  l'idée  que  l'on 
» a coutume  d’attacher  à cette  expression.  ( A*.  273  ). 

* Les  termes  techniques , ou  les  termes  propres  aux  arts  ou  aux  sciences , 

> doivent  ordinairement  s’interpréter  suivant  la  définition  qu’en  donnent  les 
«a  maîtres  de  l’art.  (A’*.  276).  Infrà,  ch.  8,  sect  i3. 
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> Quand  les  choses  qui  entrent  dans  la  raison  d'une  convention , sont  con- 
> sidérées , non  comme  actuellement  existantes , mais  seulement  comme 
» possibles,  la  seule  possibilité  de  l'événement  suffit  pour  empêcher  toute  exception. 

• ( N‘.  398  ).  » Ce  principe  lumineux  a présidé  à notre  jurisprudence , au  su- 
jet du  taux  des  primes.  Infra,  ch.  3,  tect.  3,  4 et  5* 

CONFÉRENCE. 

XVI.  L’art.  33a  du  Code  de  commerce,  après  avoir  établi  la  forme  externe  ou  extrin- 
sèque du  contrat  d’assurance,  s’occupe  de  sa  forme  interne  ou  intrinsèque,  et  il  porte  : 

• « Il  exprime  ( le  contrat  d’assurance  ) ; 

* Le  nom  et  le  domicile  de  celui  qui  fait  assurer,  sa  qualité  de  propriétaire  ou  de  com- 
» missionnaire; 

» Le  nom  et  la  désignation  du. navire; 

> Le  nom  du  capitaine; 

« Le  lieu  où  les  marchandises  ont  été  ou  doivent  être  chargées,  le  port  d’où  ce  navire 
» a dû  ou  doit  partir; 

• Les  ports  ou  rades  dans  lesquels  il  doit  charger  ou  décharger,  ceux  dans  lesquels  il 
» doit  entrer; 

» La  nature  et  la  valeur , ou  l'estimation  des  marchandises , ou  objets  que  l’on  fait  as- 

• surer  *, 

u Les  tems  auxquels  les  risques  doivent  commencer  et  finir; 

■ La  somme  assurée; 

» La  prime  ou  le  coût  de  l’assurance; 

» La  soumission  des  parties  à des  arbitres,  en  cas  de  contestation,  si  elle  a été  convenue; 

» El  généralement  toutes  les  autres  conditions  dont  les  parties  sont  convenues.  » 

Ces  dispositions  de  la  loi  nouvelle  ont  été  puisées  dans  l’art.  3 , titre  des  assurances , 
de  l’Ordonnance  de  1681,  qui  avait  elle-même  consacré  l’ancienne  jurisprudence  nautique, 
comme  l’observe  Ëmérigon.  — ( V oyez  l'art.  1 du  chap.  a du  Guidon  de  ta  mer , et  fart.  3 
des  Assurances  d* Amsterdam  ). 

La  Cour  de  cassatiou  avait  présenté  une  longue  série  de  dispositions  pour  déterminer 
l'effet  des  contraventions  et  des  omissions  sur  ce  sujet  ; mais  la  commission  crut  devoir 
les  écarter,  parce  qu’il  lui  parut  que  toutes  ces  conséquences  dérivaient  naturellement  du 
texte  même  de  la  loi.  — ( y oyat  Observations  de  ta  Cour  de  cassation,  tom.  1 , pag.  , 
etc. , et  Analyse  raisonnée  des  observations  des  tribunaux,  pag.  9a  et  g3  ). 

Il  faut  d’ailleurs  dire  ici,  sur  l’art.  33a  du  Code  de  commerce,  ce  que  Valin  disait  sur 
Tart.  3 de  l’Ordonnance  : • Tout  ce  qui  est  prescrit  par  cet  article  est  extrêmement  juste, 
» pour  prévenir  les  surprises  qui  pourraient  être  faites  aux,  assureurs  et  les  contestations 
» qui  pourraient  s'élever  au  sujet  des  véritables  clauses  et  conditions  de  l’assurance.  » 

En  effet,  le  législateur  a senti  combien  il  était  important  pour  l’assureur  de  connaître 
toute  /’étendue  des  risques  dont  il  se  charge. 

Ajoutons  avec  ce  savaut  commentateur  que  « l’intention  de  la  loi,  en  exigeant  que  la 
T.  I.  8 
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» police  contienne  te  nom  et  U domicile  de  celui  qui  te  fail  assurer , etc. , les  effets  sur  tes- 
p quels  l’assurance  sera  faite,  le  nom  du  navire , du  lieu  où  les  marchaitdise*  seront  chargées 
p et  déchargées  , etc.  etc. , est  encore  de  connaître  en  teins  de  guerre  si , malgré  l'inter- 
» diction  de  commerce  qu’emporte  toujours  toute  déclaration  de  guerre,  les  sujets  du  roi 
* ne  font  point  commerce  arec  les  ennemis  de  l’Etat,  ou  avec  des  amis  ou  allies,  par 
a.  l’interposition  desquels  on  ferait  passer  aux  ennemis  des  munitions  de  guerre  et  de  bouclic, 
» ou  d'autres  effets  prohibés.  ■ 

Au  reste,  la  meilleure  interprétation  des  clauses  de  la  police  d’assurance,  c’est  la  bonfte 
foi,  qui  est  l'Ame  du  commerce.  — {Voyez  au  surplus  Pothier,  assurances,  ri".  (>9  n 113, 
et  contrat  à ta  grosse , ri.  3o  }. 

JURISPRUDENCE. 

En  matière  d’assurance,  l’intention  des  parties  ne  peut  préraloir,  pour  l’exécution  du 
contrat,  sur  la  lettre  ou  l'énonciation  écrite  des  conrentions  des  contraclans.  — (Arrêt  ds 
la  Cour  royale  de  Bordeaux,  du  i5  juillet  i8a5  , rapporté  par  il/.  Cuson,  dans  sa  Biblio- 
thèque du  commerce , tom.  a,  pag.  3a  1 ), 

En  matière  d’assurance,  toutes  les  fois  que  les  parties  ne  sont  pas  d’accord  sur  le  sens 
des  conrentions  qu’elles  ont  faites,  U appartient  aux  tribunaux  de  fixer  ce  sens,  sans  que 
cette  interprétation  puisse  donner  ouverture  A cassation.  — ( Arrêt  de  cassation,  du  » y niai 
1834,  rapporté  par  M.  Cuson,  ibidem,  tom.  1,  pag.  969). 
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CHAPITRE  III. 

DE  LA  PRIME. 


SOMMAIRE. 


Sec  t.  I.  Observations  générales  sur  la  prime. 
§ i.  Définition. 

§ 3.  Etymologie . 

§ 3.  La  prime  est  de  l’essence  du  contrat  d'as - 
surance. 

§ 4*  Nui  le  prime  sans  risque . 

3 5.  Elle  est  acquise  en  entier,  dis  que  le 
risque  a commencé. 

Sect.  If.  Diverses  espèces  de  prime. 

§ l*  Prime  pour  le  voyage  entier. 

§2.  Pour  UH  terris  limité,  tans  désignation 
de  voyage. 

g 3.  Pater  un  tems  limité,  avec  désignation 
de  voyage. 
g 4*  Prime  liée. 

§ 5.  Prime  des  primes. 

§ C.  Prime  compensait ; 

Prime  conditionnelle. 

Prime  implicite. 

Prime  réductible. 

Prime  augmentâtes. 

Sect.  111.  Taux  de  ta  prime. 

Sect.  IV.  La  prime  doit» elle  être  augmentée 
on  diminuée  par  ta  survenance  de  la  guerre 
ou  de  la  paix? 

%\.  Guerre  de  i?44* 

Si.  Paix  de  15^8. 

S 3-  Uastiiités  de  iy5S. 

S 4*  P*i*  de  1 j63. 


Sect.  V.  De  ta  clause  qu’en  cas  de  guerre  ou 
hostilités,  la  pritne  sera  augmentée. 

5 l.  Hostilités  de  tq55. 

§ a.  Guerre  de  1 738. 

Sect.  VI.  Du  paiement  de  ta  prime. 

S *•  En  quel  tems  doit-elle  être  payée? 
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§ a.  Pacte  que  ta  prime  sera  compensable  en 

cas  de  perte. 

Pacte  que  ta  prime  ne  sera  due  qu’en  cas  d’heu- 
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d’autrui , doit-il  personnellement  la  prime  ? 
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$ t.  Si  la  prime  devait  être  payée  comptant. 
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La  prime  étant  une  partie  essentielle  et  intégrante  du  contrat  d’assurance 
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$ i. 

De  finition 


S* 

Ltrmologîe. 


s* 

La  prime  eat  de 
IViirocf  du  contrat 
d ‘assurance. 


Si- 

Nulle  prime  sans 
risque. 


je  crois  devoir  expliquer  ce  qui  la  concerne,  avant  de  passer  à d’autres  ob- 
jets. Par  ce  moyen,  on  aura  des  notions  plus  lumineuses  sur  ce  qui  regarde 
la  forme  interne,  dont  j’ai  parlé  dans  la  dernière  section  du  précédent  chapitre. 

CONFÉRENCE. 

XVII.  La  prime,  comme  nous  l'apprend  l'Ordonnance  de  1681,  est  h coût  de  l’assurance. 
[Art.  3 et  6,  titre  des  assurances).  C’est  le  prix  du  péril  dont  l’assureur  se  rend  garant  en  cas  de 
sinistre  de  la  chose  assurée  : Periculi  pretium  est,  disent  les  auteurs.  — ( Voyez  Vélin  sur 
ces  articles ; voyez  d’ailleurs  la  sect.  3 du  tit.  10  de  notre  Cours  de  droit  commercial  maritime, 
pag.  338  ) 


SECTION  I. 

Observations  générales  sur  la  Prime. 

La  loi  5 , ff  de  liant,  foen. , dit  que  le  change  nautique  est  le  prix  du  péril 
auquel  le  donneur  expose  les  deniers  qu’il  fournit  pour  le  commerce  mari- 
time : Periculi  pretium  est. 

Par  identité  de  raison,  la  prime  est  le  prix  du  péril  dont  l'assureur  se  rend 
garant , en  cas  de  sinistre  do  la  chose  assurée.  Periculi  pretium  eu*  disent 
Stypmannus,  part.  4,  lit.  7,  n*.  354,  et  Pothier,  n"’.  8 et  8t. 

L’Ordonnance  nous  apprend  ce  que  c’est  que  la  prime;  c’est  le  coût  de  l’as- 
surance. Art.  3 et  5,  des  assurances. 

Le  mot  prime  vient,  ou  du  mot  prttmium , qui  signifie  prix.  Stypmannus, 
d.  lo  co. 

Ou  du  mot  prima , parce  que  la  prime  se  payait  autrefois  avant  tout,  et 
lors  de  la  signature  delà  police.  Pothier,  n*.  81.  Clcirac,  pag-  3.j3. 

Voilà  pourquoi  on  l'appelle  primeur,  prémie,  coust , ou  agio  d'assurance. 
Dictionnaire  de  Savary,  v‘.  prime. 

La  prime  que  l’assuré  donne,  et  le  péril  dont  l’assureur  se  rend  respon- 
sable, sont  deux  co-relatifs  inséparables  l’un  de  l'autre.  Leur  réunion  con- 
stitue l'essence  du  contrat  : Forma  essentialis  consistit  in  tuscepttone  periculi,  et 
déterminât o super  eâ  pretia.  Stypmannus,  part.  4»  eap.  7,  n”.  3o5 ,pag.  456- 
Pothier,  n’.  8 1 , des  assurances.  F id.  in  fri,  sect.  10  ri  1 1. 

Il  suit  de  ce  principe  que,  si  te  voyage  est  entièrement  rompu  avant  te  départ 
du  vaisseau,  même  par  le  fait  des  assurés,  les  assureurs  doivent  restituer  la 
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prime  { art.  07  ),  parce  qu'ils  n’ont  couru  aucun  risque.  Supra,  ch.  l,  sect.  ). 

Infra,  ch.  16.  Pothier,  n‘.  17g. 

Mais  la  diminution  de  la  durée  du  risque  ne  fait  pas  décroître  la  prime. 

. , , . Elle  r»t  acquit 

Elle  est  duc  en  entier,  des  que  le  risque  est  commencé , et  dans  le  cas  meme  eu  «tfticr,  de»  que 

ou  il  n’eût  duré  qu’un  instant.  ( Art.  37,  35  cl  36,  des  assurances).  C'est  alors  mco"?"' 

une  circonstance  favorable  dont  les  assureurs  profitent  , en  compensation 

des  accidcus  fâcheux  auxquels  ils  pouvaient  être  exposés.  Fid.  infrà,  chap.  i3, 

sect.  1 a. 

Il  serait  d'ailleurs  bien  difficile  de  trouver  sur  ce  point  une  proportion  géo- 
métrique. Le  navire  peut  courir  plus  de  danger  dans  un  moment , que  (ren- 
dant la  plus  longue  navigation.  Infrà,  ch.  16,  sect.  a. 

CONFÉRENCE. 

XVIII.  De  même  qu’on  ne  peut  concevoir  un  contrat  d'assurauce  sans  prime,  de  même  on  ne 
«aurait  concevoir  une  prime  sans  risque.  C’est  pourquoi,  si  le  voyage  est  entièrement  rompu 
avant  le  départ  du  navire,  même  par  le  fait  de  l’assuré,  les  assureurs  doivent  rendre  la 
pritne , à l'exception  du  demi  pour  cent  ; mais  aussi  la  prime  est  acquise  en  entier  dès 
l'instant  mêm&  où  le  risque  a commencé  , n’eût-il  duré  qu’un  instant.  — ( V oyet  art.  37 
iti  /’ Ordonnance,  et  art.  34g.  35i  et  364  d u Code  de  commerce;  voyez  mus*i  Vatin  tur  l* ar- 
ticle 37  de  r Ordonnance , et  Pothier , n*.  184,  Traité  des  assurances  ; idem,  contrat  à la 
grosse,  nn . 38  ). 

Le  Code  de  commerce,  art.  34g,  h établi  une  règle  simple  et  générale  qui  soumet  les 
assurés  à payer  le  demi  pour  cent,  toutes  les  fois  que  le  contrat  est  ristourné , c’cst-à-dirc 
annulé,  soit  par  le  fait  de  l’assuré,  soit  par  toute  autre  cause. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  le  cas  où  le  contrat  est  nul  dans  son  principe,  avec  celui 
où  il  est  résolu  par  le  fait  de  l’assuré  ou  par  tout  autre  événement.  Ce  sont  néanmoins 
deux  cas  bien  différons,  comine  l’observe  fort  bien  M.  Eslrangin.  Quand  le  contrat  est  nul, 
soit  parce  qu’on  aura  fait  assurer  ce  qui  ne  pouvait  pas  l'être,  soit  parce  que  l'acte  man- 
quera des  formalites  légales,  etc.,  il  n’y  a pas  de  contrat,  et  l’assureur  ne  peut  demander 
une  indemnité  d’un  demi  pourcent,  qui  n’a  de  fondement  que  dans  l’existence  du  contrat. 

— ( Voyez  51.  Estrangin  sur  Pothier , assurances , /»•'.  18»  et  18a  ). 

D’un  autre  côté , le  principe  que  la  prime  est  due  en  entier  et  irrévocablement  aux  as- 
sureurs aussitôt  qu’ils  ont  commencé  de  courir  les  risques  des  effets  assurés,  quelque  abrégé 
qu’ait  été  le  voyage,  reçoit  des  exceptions. 

La  première  est,  lorsque  la  prime  a été  convenue  à tant  par  jour  ou  par  chaque  mois 
que  durera  le  voyage,  parce  que  celte  prime  n’est  duc  qu’à  proportion  de  cette  durée. 

U seconde  est  lorsque  , pour  assurance  de  marchandises , on  est  convenu  d’une  seule 
prime,  tant  pour  l’aller  que  pour  le  retour.  C'est  alors  une  prime  liée  qui  en  contient  deux. 

Les  risques  pour  aller,  dit  Pothier,  que  les  assureurs  ont  courus,  leur  ont  bien  fait  gagner 
la  prime  pour  aller,  dès  qu’ils  ont  commencé  de  les  courir.  Mais  celle  du  retour  ne  leur 
est  pas  due,  puisque,  n’y  ayant  pas  eu  de  retour,  on  ne  peut  pas  dire  qu’ils  ont  au  moins 
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Prime  pour  le 
voyage  entier. 
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Pour  un  tenu  IJ. 
mité,  sans  désigna- 
tion de  voyage. 


S 3. 

Pour  un  teins  li- 
mité , avec  désigna- 
tion de  ruy âge. 


Gj 

commencé  d'en  courir  les  riwjues.  Néanmoins,  l’effet  de  la  prime  liée  conserve  tout  son  effet 
pour  faire  gagner  é l’assureur  la  totalité  de  la  prime,  si  l'objet  assuré  périt  en  chemin.  — 
( Voyez  Pothier , assurances,  nm.  i85,  186  et  187,  et  art.  356  du  Code  dé  commerce  ). 


SECTION  II- 

Diverses  Espèces  de  prime. 

Si  l'assurance  est  faite  pour  te  voyage  entier,  c’est  ordinairement  pour  l’en- 
tier voyage  que  la  prime  est  stipulée  (art.  7,  des  assurances) , sans  quelle  soit 
ni  augmentée  ni  diminuée  par  le  plus  ou  le  moins  de  durée  du  voyage  assuré. 

Infrà,  ch.  i3.  sect.  ta , et  ch.  16,  sect.  2. 

Si  l'assurance  est  faite  pour  un  tems  limité , sans  désignation  de  voyage,  la 
prime  ne  sera  duc  que  pour  ce  tems  limité,  après  lequel  tout  risque  cessera 
vis-à-vis  des  assureurs.  (Jri  7 et  34).  Infrà,  ch.  12,  sect.  3o,  §4.  «f  cA.  1 3, 
sect.  1. 

< Mais  si  le  voyage  est  désigné  par  la  police,  l'assureur  courra  les  risques 

> du  voyage  entier;  à condition,  toutefois,  que  si  sa  durée  excède  le  tems 

> limité,  la  prime  sera  augmentée  à proportion,  sans  que  l’assureur  soft  tenu  ' 

. d'en  rien  restituer,  si  le  voyage  dure  moins.  » Art.  55,  dis  assurances. 

Les  assureurs  qui  souscrivent  une  pareille  police  savent  que  le  voyage  peut 
durer  au-delà  du  tems  limité.  Pourquoi  donc  leur  accorder  une  augmentation 
de  prime,  dans  le  cas  op  la  durée  du  voyage  est  plus  longue,  tandis  qu'ils  ' 
ne  souffrent  aucune  diminution  dans  le  cas  où  la  durée  est  moindre  ? En 
voici  la  raison  : 

Si  les  assureurs  eussent  voulu  à tout  événement  se  contenter  de  la  prime 
stipulée,  on  se  serait  borné  à désigner  le  voyage;  mais  parce  qu’ils  ont  craint 
que  ce  voyage  ne  fut  trop  long,  ils  ont  exigé  une  limitation  (le  teins,  non 
pour  détruire  le  pacte  principal  par  lequel  ils  avaient  pris  sur  eux  les  risques 
du  voyage  entier,  ni  pour  amoindrir  la  prime  déterminée;  mais  bien  pour 
profiter  d'une  augmentation  de  prime,  dans  le  cas  où  le  voyage  excéderait  le 
tems  limité.  Ce  tems,  comme  l’observe  Pothier,  n*.  62,  n'est  censé  apposé 
qu’en  faveur  des  assureurs. 

lclle  est  l'hypothèse  des  assurances  pour  le  voyage  non  excédant  six  mois, 
et  à prorata  pour  U surplus.  La  prime  des  six  premiers  mois  est  due  en  entier, 


Digitized  by.  Google 


CHAPITRE  III.  — SECTION  II.  65 

quoique  le  voyage  dure  moins  de  six  mois;  et  s’il  dure  davantage,  la  prime 
est  augmentée  ù proportion. 

Telle  est  encore  l'hypothèse  de  l'assurance,  pour  le  voyage  à uh  pour  cent 
par  mois.  Chaque  mois  de  prime  est  acquis  le  premier  jour  de  chaque  mois. 
y ici.  mon  Traite  des  contrats  à ta  grosse,  ch.  8,  sect.  3. 

Yalin,  d.  art.  35,  dit  que  pareilles  assurances  sont  singulières , et  qu'elles* 
ne  sont  plut  en  usage.  Mais  nos  voyages  du  Levant  en  caravane  fournissent  di- 
vers exemples  de  ces  sortes  d'assurance.  Vid.  Casaregis  , dite,  i,  n*.  178. 

Lorsque  l'assurance  est  faite  pour  l'aller  et  le  retour,  la  prime  est  appelée 
liée,  parce  que  l’aller  et  le  retour  sont  liés,  et  ne  forment  qu'un  voyage.  Infra,  J (. 

ch.  l3.  Prime  liit. 

Or , la  règle  générale  établie  par  l'Ordonnance , est  que  l’entière  prime  est 
acquise  aux  assureurs,  dès  qu'ils  ont  commencé  à courir  tes  risques,  quoique 
le  voyage  soit  raccourci,  changé  ou  rompu,  depuis  que  le  risque  avait  com- 
mencé. Art.  37,  35,  36  et  37,  des  assurances. 

D’où  il  semble  que,  dans  le  cas  de  prime  liée,  l'entière  prime  devrait  être 
acquise  aux  assureurs,  quoique  le  navire  ne  retourne  point. 

Cependant  l'Ordonnance,  art.  6,  veut  que,  • si  l’assurance  est  faite  sur 

* marchandises  pour  t'aller  et  le  retour,  et  que  le  vaisseau  étant  parvenu  au 
• lieu  de  sa  destination,  il  ne  fasse  point  de  retour,  l'assureur  sera  tenu  de 

> rendre  les  deux  tiers  de  la  prime,  s'il  n’y  a stipulation  contraire.  ■ _ 

On  peut  dire  que  c’est  ici  une  grâce  que  l'Ordonnance  fait  à l'assuré,  la- 
quelle ne  doit  pas  être  tirée  à conséquence,  ainsi  qu'on  le  verra  dans  mon 
Traité  des  contrats  à la  grosse,  ch.  3,  eecl.  3. 

• Ces  mots  de  l’art.  6,  et  qu'il  ne  fasse  point  de  retour,  sont  génériques,  et 
embrassent,  dans  leur  généralité,  tout  ce  qui  est  assuré,  soit  corps,  soit  fa- 
cultés. Si  l’assurance  est  faite  sur  le  corps,  et  que  le  voyage  soit  rompu,  sans 
que  le  navire  ait  commencé  son  voyage  de  retour,  le  tiers  de  la  prime  sera 
restitué.  Le  tiers  sera  également  restitué,  si  de  retour  on  n’a  point  chargé  les 
retraits  des  marchandises  assurées.  Yalin,  art.  6,  des  assurances.  Pothier, 
a*.  188. 

Si  de  retour  on  avait  chargé  des  retraits  de  moindre  valeur  que  la  somme 
**wrée,  le  tiers  de  la  prime  serait  retranché  à proportion.  Pothier,  n*.  188. 

Lait.  6 ajoute  : S'il  n'y  a convention  contraire.  On  peut  donc  convenir  qu’à 
défaut  de  retour , il  sera  restitué  plus  ou  moins  que  le  tiers  de  la  prime , et 
même  rien  du  tout.  Pothier,  n\  189.  FU.  Yalin,  art.  6,  des  assurances. 

Si  le  vaisseau  périt  d’entrée,  la  prime  liée  est  due  en  entier  à l'assureur 


Digitized  by  Google 


G4 


TRAITÉ  DES  ASSURANCES. 


SS. 

Piimes  dci  prime*. 


obligé  de  payer  la  perte , parce  qu'alors  le  contrat  d'assurance  a reçu  une 
entière  consommation.  Valut»  art.  27,  des  assurances.  Pothier,  n".  187.  Cette 
décision  n'a  jamais  souffert  le  moindre  doute  parmi  nous.  Je  trouve  dans  mes 
recueils  un  acte  de  notoriété  conçu  en  ces  termes  : 

• Nous  soussignés,  anciens  juge  et  consuls,  échevins  et  négocions  de  cette 
S ville  de  Marseille,  attestons  que  de  tous  les  tems,  lorsqu'une  assurance  est 
■ faite  d'entrée  et  sortie  d'un  endroit,  et  que  le  bâtiment  est  pris  par  les  en- 
" nemis,  ou  qu'il  a eu  le  malheur  de  naufrager  pendant  le  voyage  d'entrée, 

I l'entière  prime  est  acquise  aux  assureurs.  A Marseille , le  1 2 mai  ■ 746.  • 

M.  Valin , sur  l’art.  6 , des  assurances,  propose  le  cas  d’une  assurance  à prime 

liée,  sur  la  cargaison  d'un  navire  allant  d'abord  en  Guinée,  et  de  là  à Saint- 
Domingue,  pour  retourner  ensuite  en  France.  Il  demande  jusqu'à  quelle  con- 
currence la  prime  sera  gagnée,  si  le  navire  revient  de  Saint-Domingue  sans 
chargement  en  retour.  • Il  parait  tout  naturel  , dit-il , que  le  gain  de  la  prime 
» excède  les  deux  tiers  que  donne  cet  article,  dans  le  cas  simple  de  l'aller 

> dans  un  seul  endroit,  et  du  retour  sans  chargement.  Mais  jusqu'à  quelle 

> quotité  la  prime  sera-t-elle  gagnée  alors?  C’est  là  où  est  l’embarras.  • 

Je  réponds  que  la  relâche  en  Guinée  est  une  simple  échelle  qui  modifie, 
mais  qui  n'altère  point  le  voyage  d'aller,  lequel  n’est  complété  que  par  l'ar- 
rivée du  navire  4 Saint-Domingue. 

Si  le  navire  revient  de  Saint-Domingue  sans  chargement  en  relouer  ou  se 
trouve  alors  au  cas  de  notre  article,  et  le  tiers  de  la  prime  doit  être  restitué; 
car,  en  matière  d'assurance , on  ne  suppose  jamais  deux  termes  intermédiaires 
ad  quem,  qui  soient  également  principaux.  Vid.  infra,  ch.  i3,  uct.  19. 

Voici  un  cas  sur  lequel  je  fus  consulté  en  1761  : 

Domiuique  Pauquct  s’était  fait  assurer,  moyennant  la  prime  de  douze  pour 
cent  comptant,  la  somme  de  4,200  liv. , sur  les  facultés  de  la  barque  Diviruc 
Gratia , de  sortie  de  Marseille  jusqu’à  Cayenne,  et  de  retour  en  un  port  du 
Poncnt , franc  aux  assureurs  de  tout  événement  de  guerre.  Cette  barque  fut  prise 
par  les  Anglais  près  du  Cap  Spàrtel,  en  allant  à Cayenne.  Les  assureurs  refu- 
saient de  restituer  le  tiers  de  la  prime.  Je  répondis  que  leur  refus  était  injuste. 

II  était  indifférent  que  le  défaut  de  retour  procédât  du  fait  de  l'assuré , ou  d'un 
événement  dont  les  assureurs  n’étaient  pas  responsables.  Car,  dès  que  le  na- 
vire ne  fait  point  de  retour,  et  que  ce  défaut  de  retour  n’est  point  à la  charge 
des  assureurs , on  se  trouve  au  cas  de  l'art.  6 j et  peu  importe  que  le  navire 
ne  soit  point  arrivé  au  lieu  de  sa  destination. 

Primes  des  primes,  c'est  lorsqu'en  sus  du  capital , on  fait  assurer  nou  seu- 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE  lit.  — SECTION  H.  ' fi5  ' 

lcroont  la  prime,  mais  encore  les  primes  îles 'primes  qui  en  dérivent.  Infrà , 
eh.  8,  sect.  i3. 

Par  exemple  , j'ai  un  capital  de  3,ooo  liv.  j je  le  fais  assurer  à dix  pour 
cent,  et  je  me  fais  assurer  la  prime  et  1rs  primes  des  primes  jusqu’à  extinction 
de  risque..  Voici  le  compte.  Je  forme  un  total,  dont  quatre-vingt-dix  pour 


cent  soient  mon  capital 5,ooo  liv. 

Les  dix  pour  cent  restans  , qui  constituent  la  prime 
et  les  primes  des  primes , donneront 333  6 s.  8 d. 

Je  me  fais  donc  assurer  la  somme  de 3,333  liv.  6 s.  8 d. 


En  cas  de  sinistre,  l’assureur  me  paiera  mon  entier  capital  de  3,333  liv. 
6 s.  8 d.  ; en  cas  d’heureux  retour , l’assureur  gagnera  les  533  liv.  6 s.  8 d-. 
pour  la  prime  et  primes  des  primes. 

Si  la  prime  est  de  vingt  pour  cent,  mon  capital  ne  figurera  plus  que  pour 
quatre-vingt  pour  cent  du  total.  PlusHa  quotité  de  la  prime  augmentera, 
plus  la  quotité  de  mon  capital  diminuera;  de  sorte  que  si  la  prime  était  à 
quatre-vingt-dix  pour  cent,  mon  capital  ne  figurant  plus  que  pour  la  quo- 
tité de  dix  pour  cent , le  total  assuré , y compris  la  prime  et  primes  des 
/aimes , serait  porté  A la  somme  énorme  de  5o,ooo  liv.  On  en  verra  divers 
exemples,  infrà , ch.  8,  sect.  i3.  F id.  Valin , art.  20 , des  assurances. 

Dans  la  sect.  6 du  présent  chapitre , § a , je  parlerai  de  la  primq  campe  n- 
sable  et  de  la  prime  conditionnelle. 

Et  dans  la  sect.  a,  je  parlerai  de  la  prime  implicite. 
lr.n  teins  de  guerre  , on  est  assez  en  usage  de  stipuler  que  la  prime  sera 
diminuée  en  certain  cas. 

Par  exemple , je  fais  assurer  de  sortie  des  îles  françaises  jusqu’à  Marseille , 
moyennant  la  prime  de  vingt-cinq  pour  cent,  laquelle  prime  sera  réduite  à vingt 
pour  cent,  si  le  voyage  est  terminé  dans  un  port  du  Panent. 

Je  fais  assurer  de  sortie  des  lies  françaises  jusqu'à  Marseille , moyennant  la 
prime  de  vingt-cinq  pour  cent  , laquelle  sera  réduite  à vingt  pour  cent,  si  le 
navire  arrive  à bon  port. 

J'ai  fait  assurer  de  sortie  des  iles  françaises  jusqu'à  Marseille,  moyennant 
h prime  de  vingt-cinq  pour  cent,  laquelle  sera  réduite  à cinq  pour  cent,  si  la 
paix  ut  définitivement  déclarée  avaut  le  départ  du  navire.  Infrà,  sect.  4 et  5. 

En  teins  de  paix, «je  fais  assuVer  de  sortie  des  îles  jusqu'à  Marseille,  moycn- 
naut  la  prime  de  deux  pour  cent , laquelle  sera  augmentée  au  cours  de  la  place, 
« la  guerre  est  déclarée.  Infrà,  sect.  4 et  S. 

t.i.  9 


SC. 
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Trime  augmenta- 
tive. 


Digilized  by  Google 


CG 


TRAITÉ  DES  ASSURANCES. 
CONFÉRENCE. 


XIX.  Ce  que  dit  Émérigon  sur  les  diverses  espèces  de  prime,  est  conforme  aux  principes 
généraux  du  contrat  d’assurance.  — ( Voyez  fart.  335  du  Code  de  commerce,  et  les  art.  Zfr 
et  546  du  mtme  Code  ). 

La  prime  peut  consister  en  argent,  ou  en  marchandises  , et  même  en  serfices  appréciables; 
c'est-à-dire  en  tant  de  tonneaux  de  grains,  en  tant  de  jours  de  travail  et  de  soins,  etc.  Elle 
pourrait  même  consister  en  une  chose  à donner  ou  & faire  au  profit  d'un  tiers , d’après 
les  principes  de  l’art,  liai  du  Code  civiL 

La  prime  peut  être  d’une  somme  déterminée  ou  à déterminer;  mais  l'usage  est  de  fixer 
la  prime  dans  une  somme  d'argent  comptée  ou  promise.  — { Voyez  notre  Cours  de  droit  com- 
mercial maritime , tom.  3,  pag.  33g , 4^4  » 4^5  et  suivantes  ). 


SECTION  IIL. 

, Taux  de  la  prime. 

Wolff  , § 679 , dit  que  l'égalité  doit  être  observée  entre  la  prime  donnée 
à l’assureur,  et  le  péril  dont  il  se  rend  responsable  : ÆqualiUu  observanda  inter 
aversionem  perieuli,  et  mercedem  tjuæ  pro  eâ  datur. 

« La  prime , pour  être  équitable , doit  être  le  juste  prix  des  risques  dout 
» l'assurejir  se  charge  par  le  contrat.  . Pothier , a*.  82. 

Comme  c’est  ici  un  point  arbitraire  , qui  dépend  des  circonstances  des 
tenu,  des  lieux,  et  même  de  la  différente  manière  dont  les  objets  présens  et 
futurs  sont  envisagés , il  est  impossible  d'établir  une  règle  qui  fixe  la  quotité 
de  la  prime  ; il  faut  nécessairement  s’en  rapporter  aux  pactes  des  parties , et 
ne  point  s’en  écarter.  Guidon  de  la  mer,  dsap.  i5,  art.  16.  Stypmannus,  part.  4, 
lit.  7.  Roccus,  not.  47.  Valin,  art.  1.  des  assurances. 

Il  est  d'usage  de  stipuler,  pour  la  prime,  une  quotité  à raison  de  tant  pour 
cent  de  la  somme  assurée.  Guidon  de  la  mer,  ck.  art.  1. 

Rien  n'empêcherait  de  stipuler  une  Somme  fixe.  Pothier,  »*.  81. 

On  réputé  juste  la  prime  dont  les  parties  sont  convenues  entre  elles,  sang 
qu’on  puisse  se  plaindre  de  la  lésion,  à moins  qu'il  n’y  eût  dol  et  surprise 
manifeste.  Pothier,  n*\  82  et  197. 

M.  Valin,  art.  n,  des  assurances,  après  avoir  dit  que  tout  ce  qui  tend  à 

* r * 1 «•  * 

augmenter  le  risque  doit  être  déclaré  par  l’assuré  dans  la  poltce , et  que  cette 
déclaration  doit  être  conforme  à la  vérité , sous  peine  de  nullité  de  l'assurance, 
suivant  les  circonstances;  • le  moins  qu'il  arriverait , ajoute-t-il , ce  serait  d'as- 
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. sujeltir  l’assuré  à une  augmentation  de  prime  proportionnée  aux  risques  qu'il 

> aurait  fait  courir  de  plus  à l’assureur , en  lui  diminuant  l’objet  par  sa  fausse 

> déclaration.  • 

Mais  c’est  ordinairement  le  sinistre  qui  donne  lieu  à pareille  plainte.  Ce 
serait  donc  un  triste  présent  qu’on  ferait  aux  assureurs , si , en  les  condam- 
nant à payer  la  perte,  on  leur  accordait  une  augmentation  de  prime. 

Le  juge  peut,  suivant  les  circonstances  du  fait,  prononcer  la  nullité  de 
l’assurance.  Mais.il  rendrait  une  sentence  évidemment  nulle  et  injuste,  si, 
laissant  subsister  le  contrat  reconnu  vicieux,  il  se  bornait  à y appliquer  Une 
modification  aussi  contraire  au  pacte  stipulé  qu’impuissante  à remplir  l’in- 
térêt légitime  de  la  partie  lésée. 

Si , avant  le  départ  du  navire,  ou  pendant  le  cours  du  risque,  l’assureur 
demandait  que  l’assurance  fût  résiliée , sur  le  fondement  qu’on  lui  a dissi- 
mulé quelque  circonstance  essentielle , on  ne  pourrait  s’empêcher  de  faire 
droit  d sa  requête.  Ce  serait  tyrannie  que  de  le  forcer  à se  contenter  d'une 
augmentation  de  prime.  La  chose  ne  reçoit  point  de  milieu  : il  faut  ou  anéantir 
Je  contrat , ou  le  laisser  subsister  tel  qu’il  est. 

Si  le  navire  périt,  et  que  les  assureurs  prouvent  qu’on  leur  a dissimulé 
quelque  circonstance  essentielle,  le  contrat  doit  être  cassé.  Il  n'est  plus  teins , 
apres  le.  lems  du  risque  et  que  la  perte  est  arrivée , de  leur  offrir  te  prix  du  risque. 
Pothier,  n*.  196. 

Mais  si,  dans  le  principe,  la  nature  du  risque  a été  pleinement  déclarée, 
les  assureurs  ne  pourront  ni  contester  le  paiement  de  ta  perte,  sous  pré- 
texte de  la  minimité  de  la  prime  stipulée , ni  requérir  une  augmentation  de 
prime. 

Des  assureurs,  moyennant  une  prime  de  quatre  pour  cent,  avaient  pris 
risque  sur  les  facultés  de  la  tartane  Saint-Joseph , consistant  en  soies.  D'autres 
assureurs , moyennant  une  égale  prime  de  quatre  pour  cent , avaient  pris 
risque  sur  les  mêmes  facultés,  consistant  en  soies,  franc  à eux  de  confiscation 
de  ta  part  des  Espagnols.  Le  navire  Tut  confisqué.  Les  premiers  assureurs 
furent  condamnés  à payer  la  perte.  Infra,  chap.  8,  sect.  5. 

Valin  , art.  49.  reconnaît  que  cette  décision  est  juridique  et  conforme  aux 
pin  cipes.  « Cependant,  ajoute-t-il,  il  y a une  chose  qui  fait  de  la 'peine; 

* sxvoir , l’erreur  ou  la  méprise  des  assureurs  qui  n’avaient  stipulé  qu’une 

* prime  de  quatre* pour  cent,  pour  indemnité  de  tous  risques,  tandis  que  , 

> dans  le  même  teins  , d’autres  assureurs , en  exigeant  une  pareille  prime , 

* avaient  eu  la  précaution  de  se  faire  tenir  quittes  de  toute  confiscation  de 
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» la  pari  tics  Espagnols.  Pourquoi  une  si  grande  inégalité  de  condition  entre 

> ces  divers  assureurs  ? Il  semble  que  Us  premiers  auraient  été  dans  le. cas  de  de- 

> mander  au  moins  une  augmentation  de  prime  très-considérable . Mais,  d'un  autre 
» côté,  peut -on  rien  ajouter  aux  clauses  d’une  police  d'assurance?  11  faut 
» donc  dire  qu’il  a été  bien  jugé  en  rigueur  de  droit , et  que  les  premiers  as- 
» surcurs  sont  seulement  à plaindre  de  n’avoir  pas  mieuK  veillé  à leurs  iu- 

> térêts.  * 

Mais  ceux  des  assureurs  de  la  tartane  Saint- Joseph , qui  avaient  souscrit  la 
police  à tout  événement , ne  se  plaignaient  pas  d’avoir  été  trompés.  Us  s’y 
étaient  dëtermiués  par  les  circonstances  du  moment  ; et  d’ailleurs , je  ne  trouve 
pas  que  ce  soit  rigueur  de  droit,  que  de  juger  en  conformité  du  pacte  des  par- 
ties. On  ne  saurait  s’en  écarter,  sans  tomber  dans  l’arbitraire,  et  sous  détruire 
la  foi  des  contrats.  Vid.  supra , ch.  i , setf.  5,  § 3. 

CONFÉRENCE. 

/ 

XX.  Le  taux  de  la  prime,  dit  Valut  sur  l'art,  i , d'après  Puffcndorf,  lit.  5,  chap.  9, 
5 S,  dépend  absolument  de  la  convention  , eu  égard  à la  nature  et  ù la  longueur  des 
risques.  Le  taux  do  la  prime  dépendant  des  circonstances  des  tente,  des  lieux  et  de  la  ma- 
nière dont  on  envisage  les  événeincns,  il  est  impossible  d'établir  une  règle  de  fixation  pour 
la  prime,  et  il  est  par  conséquent  nécessaire  de  s’en  rapporter  aux  pactes  des  parties,  sans 
pouvoir  s'en  écarter. 

Au  reste,  la  bonne  foi  doit  principalement  régner  dans  les  contrats  d'assurance  et  de 
réassurance;  car  une  réticence  est  également  une  cause  d’annulation  d'une  police  de  réas- 
surance. Il  n’y  a & cet  égard  aucune  différence  à Dure  entre  ces  deux  contrats.  Chaque 
contractant  ne  doit  rien  dissimuler  à l’autre.  Cette  dissimulation  serait  un  dol  qui  annulerait 
l’assurance.  C’est  avec  raison  qu’Émérigon  combat  Vaiin  à cet  égard,  et  si,  sous  l’empire  de 
l'Ordonnance , il  y avait  quelque  difficulté,  tout  doute  serait  aujourd’hui  dissipé  par  le»  dispo- 
sitions de  l’art.  5^8  du  Code  de  commerce.  Toute  réticence  annule  l'assurance,  et  il  y a réti- 
cence, si  Ton  a caché  À l’assureur  une  circonstance  qui  pouvait  influer  sur  l’opinion  du  risque , 
quand  même  la  réticence  n’aurait  pas  influé  sur  le  dommage  ou  la  perle  de  l’objet  assuré. , — 

( P oyez  d'ailleurs  notre  Cours  commercial  maritime,  tom . 3*  pag.  607  et  suivantes). 

Autant  que  la  nature  du  contrat  le  permet , le  sort  des  assureurs  et  des  assurés  doit  être 
te  même  à l'actif  et  au  passif  — { Voyez  V al  in  sur  l'art.  3 , titre  des  assurances  ). 

Si  les  pactes  stipulés  sont  clairs  et  qu'ils  ne  renferment  rien  qui  soit  prohibé  par  les  lois,  il 
n’est  pas  permis  aux  juges  de  s’en  écarter.  Le  confiât  d’assurance  est  de  droit  étroit  ; l'acte 
ne.  produit  rien  au-delà  de  l’intention  des  parties.  ( Giballinus , lit/ . 4>  chap.  il,  art.  2,  «\  5). 
Il  faut  considérer  en  même  toms  les  paroles  du  contrat  et  J’intention  des  parties. 

Toujours  on  réputé  juste  la  prime  dont  les  parties  sont  convenues  entre  elles,  sans  qu’on 
puisse  se  plaindre  de  la  lésion,  à moins  qu’il  n’y  ait  dol  ou  surprise  manifeste.  — f V oyat 
Vaiin,  ibidem.  Pothier , assurances,  n\  82  J. 
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JURISPRUDENCE, 

r.  L'assureur  peut  demander  la  nullité  de  l'assurance , si  l’assuré  n’a  pas  présenté  le  risque 
tel  qu’il  était  véritablement.  Par  exemple,  si  l’assuré  a dissimulé  le  (kit  que  le  navire  était 
en  mer  depuis  un  tems  plus  considérable  que  celui  déclaré.  — ( Arrêt  de  ta  Cour  de  bor- 
deaux, du  4 fructidor  an  8,  Sirey > additions,  tçm.  1,  pag.  6g3,  6g4,  et  Datloz , Jurispru- 
dence générale,  tom,  2,  pag.  61  ). 

a*.  Les  assureurs  peuvent  demander  la  nullité  de  la  réassurance,  lorsque  le  réassuré  savait, 
au  moment  de  Taire  cette  réassurance,  que  te  navire  était  en  retard,  et  que  cependant  il 
aurait  tu  Ases  assureurs  cette  circonstance  importante.  — ( Arrêt  d'Aix , du  8 octobre  i8i3, 
Sirey,  l8lG,  a*,  part.,  pag.  1 17'). 

3”.  L’assuré,  qui  sait  que  le  navire  sur  lequel  porte  l’assurance  est  parti,  et  que  depuis 
le  départ,  le  capitaine  n’a  pas  donné  de  ses  nouvelles,  commet  une  réticence  qui  annule  le 
contrat,  lorsqu'il  ne  déclare  pas  les  circonstances  à l’assureur. 

L’assuré  ne  peut  être  admis  à prouver  par  témoins  qu’il  avait  donné  verbalement  à l’as- 
sureur connaissance  des  circonstances  non  déclarées. 

La  clause  sur  bonnes  cl  mauvaises  nouvelles  ne  couvre  pas  la  réticence.  — ( Arrêt  d’Aix, 
du  )4  avril  1818,  Dalloz,  Jurisprudence  générale,  tom.  a,  pag.  61  ). 

4*.  La  clause  pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  insérée  dans  une  police,  ne  peut  être  con- 
sidérée, sous  le  Code  de  commerce,  comme  un  équivalent  à la  déclaration  que  les  marchan- 
dises assurées  sont  la  propriété  de  sujets  d’une  puissance  belligérante,  masquée  à lu  faveur 
d’un  nom  allié  ou  neutre.  Ainsi , le  défaut  de  déclaration  expresse  A cet  égard  devrait  être 
regardé  comme  une  réticence,  s’il  avait  influé  sur  l’opinion  du  risque,  nonobstant  la  clause 
pour  compte  de  qui  U appartiendra.  — ( Arrêts  d«  ta  Cour  royale  de  Bordeaux,  du  18  fé- 
vrier 18  23,  et  du  7 décembre  18*4»  Dalloz,  1824»  supplément , pag.  149,  et  Jurisprudence 
universelle,  tom.  %,  pag.  64  et  suivantes;  voyez  jausti  notre  Cours  de  droit  commercial  ma- 
ritime, tom.  3,  pag.  5a8  ).  * 

L’assurance  est  nulle,  si,  connaissant  l’cpoquc  du  départ  du  navire,  l’assuré  ne  l’a  pas  dé- 
claré. L’assureur  est  recevable  & exercer  l’action  en  répétition,  après  avoir  payé  la  perte,  si  le 
paiement  est  le  fruit  de  l’erreur.  — ( Arrêt  de  ta  Cour  d* Atx , du  14  janvier  1826,  rapporte 
dans  le  Journal  de  Marseille,  tom.  7,  pag.  18,  en  1826).  « 


SECTION  IV. 

La  Prime  doit-elle  être  augmentée  ou  diminuée  par  la  surve- 
nance de  la  guerre  ou  de  la  paix  ? 

1a  guerre  ou  la  paix  survenue  depuis  lu  signature  de  la  police,  u’est  un 
motif  ni  ^'augmenter  de  diminuer  la  prime  stipuléo,  à moins  qu'il  n'j 
eût  pacte  spécial  sur  ce  point. 

Par  les  clauses  imprimées  de  nos  polices , les  assureurs  se  soumettent  à 
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tout  risque  , tant  divin  qu’humain , d’amis  , d'ennemis  , connus  ou  inconnus , prises 
et  détentions  de  seigneurie , représailles  justes  ou  injustes , etc.  Ils  oc  peuvent  donc 
point  prétendre  une  augmentation  de  prime,  sous  prétexte  de  la  guerre  sur- 
venue, s’ils  n'ont  pas  stipulé  cette  augmentation , et  l'assuré  ne  peut  demander 
la  diminution  de  la  prime,  sous  prétexte  de  la  paix  déclarée;  car,  comme 
dit  Vattcl , ta  seule  possibilité  de  l'événement  suffit  pour  empêcher  toute  exception. 

Lors  de  la  guerre  de  \~/\!\ , des  assureurs  prétendirent  ne  devoir  point  être 
garons  des  prises  faites  par  les  Anglais,  parce  que  c'était  là,  disaient-ils,  un 
cas  insolite  et  non  prévu.  Ils  furent  condamnés  à payer  les  pertes , et  à se  con- 
tenter des  modiques  primes  stipulées  avant  la  déclaration  de  la  guerre.  On 
ne  crut  pas  qu'il  fût  permis  de  s'écarter  do  la  teneur  du  contrat.  Infra , 
ch.  ta i sect.  i. 

Par  réciprocité  de  raison,  lors  de  La  publication  de  la  paix,  il  semblait 
que  les  primes  dussent  être  payées  telles  quelles  avaient  été  stipulées. 

Cependant,  par  un  arrêt  du  Conseil  d'état,  du  la  juillet  1748,  le  roi  dé- 
clara nulles  et  de  nul  effet  toutes  les  polices  d'assurance  passées  avant  la  signa- 
ture des  préliminaires  de  la  pair,  pour  raison  des  navires  qui  ne  s'étaient  pas  en- 
core mis  en  risque.  Il  fut  simplement  accordé  aux  assureurs , pour  les  indem- 
niser des  risques  qu’ils  auraient  pu  courir,  une  prime  de  huit  jusqu'à  quinze 
pour  cent,  suivant  la  distance  des  lieux.  _ 

Comme  cet  arrêt  ne  pariait  que  des  navires  qui , lors  des  préii^1 aires  de 
la  paix , se  trouvaient  dans  les  ports  du  royaume , ou  dans  les  ports  et  rades 
des  colonies  de  l’Amériquê,  il  en  fut  rendu  un  second  le  18  janvier  1749,  par 
laquelle  Sa  Majesté  ordonna  que  • le  précédent  arrêt  serait  exécuté  par  rap- 

• port  aux  navires  qui  avaient  été  employés  au  commerce  des  Echelles  du 

• Levant.  En  conséquence , est-il  dit , ordonne  Sa  Majesté  qu’au  lieu  des  fortes 

• primes  stipulées  à cause  des  risques  de  la  guerre,  par  les  polices  d'assu- 

• rance  passées  avant  que  l'on  ait  eu  connaissance  de  la  signature  des  préli- 
» minaircs  de  la  paix,  pour  raison  da  ceux  dwdits  navires  qui  ne  sont  partis 
» des  Echelles  du  Levant  que  depuis  l’expiration  des  délais  fixés  par  l'ordon- 

> nance  du  a6  mai  de  la  même  année  1748,  les  négocians  assurés  ne  seront 
» tenus  de  payer  aux  assureurs  qu’une  prime  proportionnée  aux  seuls  risques 

• ordinaires  de  la  mer  qu’ils  ont  courus , et  qui  sera  réglée  conformément 
» aux  polices  d’assurance  (ailes  pour  semblables  retours  du  Levant,  depuis 
» que  lesdits  préliminaires  de  la  paix  ont  été  connus.  Veut  Sa  Majesté  que 

> lesdits  assureurs  ne  puissent  exiger  aucune  indemnité  pour  raison  du  séjour 
» que  lesdits  navires  ont  pu  faire  dans  les  ports  et  rades  desdiles  Echelles , 
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. et  qu'à  l’égard  des  vaisseaux  qui  , avant  l’expiration  des  délais  fixés  par 

> ladite  ordonnance , et  dans  un  tems  de  risque  de  guerre  , ont  fait  escale 

> d'une  Echelle  à une  autre,  il  soit  de  plus  payé  aux  assureurs  une  imlein- 

> nité  proportionnée  à l’éloignement  où  clics  sc  trouvent  les  unes  des  autres, 

• laquelle  sera  fixée  sur  les  assurances  qui  ont  pu  6C  faire  pendant  la  guerre , 

» à l’occasion  du  cabotage  de  l’une  de  ces  Echelles  à l’autre , et  que , dans 

• le  cas  qu’il  n’en  aurait  pas  été  fait  pour  raison  dudit  cabotage,  ladite  in- 
» demnité  soit  arbitrée  par  les  échevins  et  députés  de  la  chambre  du  com- 
« merce  de  Marseille , que  Sa  .Majesté  a commis  et  autorisés  A cet  effet , lorsque 
» les  parties  intéressées  n’en  conviendront  à l’amiable.  Ordonne  au  surplus , Sa 
» Majesté , conformément  à la  disposition  de  l’art.  27  de  l’Ordonnance  de  la 
» marine,  de  1681,  titre  des  assurances,  que  les  polices  faites  sur  ceux  desdits 
» navires  dont  le  voyage  a été  commencé  avant  l’expiration  de > délaie  fixés  par  la- 

• dite  ordonnance  du  26  moi  1748 , et  qui  sont  arrivés  à l’ile  de  Malte , seront 
» exécutées;  en  conséquence,  que  les  assureurs  seront  payés  en  entier  de  la 
» prime  stipulée  par  chacune  desdites  polices.  V eut  néanmoins  Sa  Majesté  que 

• tes  dispositions  du  présent  arrêt  ne  puissent  avoir  d’effet  rétroactif,  ni  rien  changer 

• aux  arrangemens  qui , lors  de  ta  publication  d’icelui,  se  trouveront  avoir  été  faits 
$ à l’ amiable  entre  les  assureurs  et  les  assurés,  pour  raison  de  ce  que  dessus.  • 

Ce  défaut  d’effet  rétroactif,  et  la  confirmation  des  arrangemens  intermé- 
diaires pris  par  les  parties  intéressées , font  assez  connaître  que  ces  deux 
arrêts  du  Conseil  curent  pour  motif  des  raisons  d’Etat,  et  qu'ils  ne  doivent 
pas  être  tirés  A conséquence. 

On  se  souviendra  long-tems  des  hostilités  commises  par  les  Anglais  en  1755.  S s 
^’os  navires  marchands  furent  la  proie  de  leurs  pirateries.  Les  assureurs  mar-  I|,'!l‘l‘"1 1 
scillais  payèrent  des  pertes  ruineuses , sans  avoir  eu  l’idée  de  demander  une 
augmentation  de  prime,  parce  qu’ils  sentaient  qu’il  ne  leur  en  était  dû  aucune, 

A moins  qu’elle  n’eût  étAtipuIée  dans  la  police. 

Pothier  , n".  83  , nous  apprend  que  • les  assureurs  anglais  qui , avant  les 
> hostilités  de  1 755 , avaient  assuré  pour  une  prime  modique  plusieurs  de  nos 
» navires  et  plusieurs  effets  de  nos  commerçons , ne  firent  aucune  difficulté  de 

• payer  le  prix  de  leur  assurance , pour  les  navires  et  effets  qui , depuis  les 
•hostilités , furent  pris  par  les  corsaires  de  leur  nation , et  iis  ne  demandèrent 

> aucune  augmentation  de  prime.  • 

Cependant  le  même  auteur  parle  tout  de  suite  de  diverses  sentences  de  l'ami- 
rauté de  Paris,  confirmées  par  arrêts,  qui  accordèrent  aux  assureurs  une  aug- 
mentation de  prime  proportionnée  à l'augmentation  des  risques  causés  par  les 
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hostilités  de  1755,  quoique  les  polices  failes  en  teins  de  paix  fussent  pures  et 
simples,  et  sans  aucune  clause  d'augmentation  de  prime  en  cas  de  survenance 
de  guerre,  11  observe  que  ce  cas  est  un  de  ceux  où  l'équité  doit  faire  taire 
la  rigueur  des  principes. 

La  jurisprudence  dont  parle  Pothier  ne  fut  ni  adoptée  parmi  nous  , ni 
meme  réclamée  par  nos  assureurs  marseillais , ainsi  que  je  viens  de  le  dire. 

Lors  de  la  paix  publiée  en  1 763 , les  décisions  prononcées  proprio  motu  par 
les  arrêts  du  Conseil  d'état  ci-dessus  rapportés , ne  furent  point  renouvelées. 
Les  hautes  primes  stipulées  en  tems  de  guerre  ne  reçurent  aucune  atteinte. 

Pothier,  n\  86,  prétend  que  les  raisons  qui  avaient  porté  les  juges  à aug- 
menter la  prime  dans  le  cas  de  guerre  survenue,  ne  paraissaient  pat  militer  pour 
la  faire  diminuer  dans  le  cas  du  retour  d'une  paix  imprévue.  Valin , art.  7, 
des  assurances,  s'efforce  de  trouver  une  disparité  entre  ces  deux  cas. 

Je  n'en  trouve  point.  Si,  dans  le  premier  cas,  on  augmente  la  prime,  on 
doit  la  diminuer  dans  le  second , et  vice  r ersâ.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  Valin 
et  Pothier  prennent  l'inverse  des  arrêts  du  Conseil.  Les  choses  devraient  du 
moins  être  égales.  Mais  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  une  loi  nouvelle  sur  cette 
matière  , je  crois  qu’on  doit  s'en  tenir  au  droit  commun  , d’autant  mieux 
qu’il  dépend  des  parties  de  prévoir  dans  la  police  le  cas  de  paix  ou  de  guerre. 

La  formule  imprimée  de  Nantes  porte  qu'en  cas  de  guerre,  jwsiilitcs  ou 
représailles  avec  quelque  puissance  maritime,  avant  l'arrivée  du  natirc ^ la.  prime 
sera  augmentée  an  cours  de  la  place.  On  aurait  dû  ajouter  qu’elle  serait  dimi-  • 
nuée  en  cas  de  paix. 

Dans  la  formule  de  Marseille,  on  ne  trouve  rien  de  pareil,  et  notre  juris- 
prudence a toujours  été  de  s’en  tenir,  sur  ce  point,  au  pacte  du  contrat,  sans 
y suppléer  par  des  motifs  d’une  équité  versatile. 

Sous  prétexte  que  les  conventions-doivent  être  entendues  rébus  tic  stantilius, 
il,  n’est  pas  permis  de  s’en  écarter,  lorsqu’il  s'agit  d’un  événement  qu’on  a 
prévu  ou  pu  prévoir.  L’Ordonnance  met  l’événement  de  guerre  à la  charge  des 
assureurs,  qui  s’y  soumettent  par  cela  seul  qu’ils  ne  l'exceptent  point,  d'au- 
tant mieux  que  ce  cas  est  exprimé  dans  la  formule  d'assurance. 

CONFÉRENCE. 

XXI.  L’art.  35o  du  Code  de  commerce  me»  également  l'événement  de  guerre  i la  charge 
des  assureurs,  et  le  rœu  justement  fondé  d’Émèrigon  se  trouve  rempli  par  l’art.  343  du  mSine 
Code.  Ainsi,  les  assureurs  n’obtiennent  de  prime  que  Celle  qu’ils  ont  stipulée,  s'ils  n’ont  pas 
Stipulé  dans  la  police  une  augmentation  tie  prime  en  cas  de  survenance  de  guerre.  La  prime 
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telle  qu’elle  a été  stipulée*  s’exécute  sans  augmentation,  si  elle  est  faite  en  tems  de  paix, 
quoique  la  guerre  survienne,  et  de  même  sans  dîmioutiorf,  nonobstant  le  retour  de  la  paix, 
ayant  été  stipulée  en  tems.  de  guerre. 

La  loi  dort  être  réciproque;  et  c’est  avec  raison  qu’Emérigon  rejette  et  l’avis  de  Valin, 
et  Taris  de  Pothier.  . . . 

Il  est  libre  aux  parties  de  stipuler  l’augmentation  ou  la  diminution  de  la  prime  en  cas 
de  survenance  de  la  guerre  ou  de  la  paix.  Cette  clause  d’augmentation  ou  de  diminution 
de  prime  a été  stipulée  dans  nos  dernières  guerres,  et  a donné  lieu  ù diverses  questions 
importantes.  — ( Voyez  la  section  suivante , conférence  ).  9 


section  v. 

• • 

De  la  clause  qu’en  cas  de  guerre  ou  hostilités , la  Prime  sera  * 

augmentée. 

' » • , , * • - 

Le  defaut  de  stipulation  du  pacte,  en  cat  de  guerre,  n'avait  occasionné  parmi 
nous  aucun  procès  au  sujet  du  taux  de  la  prime,  et  la  stipulation  de  ce  pacte 
fil  naître  de.  quêtions  neuves  , et  suscita  les  plus  grands  débats.  Ce  qui  sem- 
blait devoir  maintenir  la  paix  entre  concitoyens,  ne  servit  qu’à  répandre  la 
discorde  L _ . 

Les  voies  de  fait  commises  par  les  Anglais  en  1754 , aux  environs  de  la  belle  Bouillit.  dci?5i. 
Rivière,  rendirent  nos  négocians  attentifs  à pourvoir,  autant  qu’il  était  pos- 
sible , à la  sûreté  de  leur  commerce.  On  commença  dès  lors  à stipuler  que 
la  prime  ou  le  change  maritime,  ou  le  nolis,  seraient  augmentés  en  cat  de 
guerre,  et  les  plus  spéculatifs  insérèrent  dans  les  contrats  la  clause , en  cat 
de  guerre , hostilités  ou  reprctaitles. 

Le  8 juillet  1755,  t'yftcidc  et  te  Lit  furent  pris,  et  bientôt  l’une  et  l’autre 
mer  furent  infestées  d’escadres  anglaises  qui  s’emparèrent  de  nos  vaisscatu 
marchands.  ’*  * 

Plusieurs  procès  furent  la  suite  de  ce  renversement  d'ordre,  et  l’on  ne  sa- 
vait comment  caractériser  un  pareil  brigandage. 

Etait-ce  une  guerre  ? Mais , d après  les  principes  du  droit  des  gens , la  guerre 
est  celle  qu  une  nation  déclare  à 1 autre  d'iine  manière  publiqùc  et  solennelle. 

Etaient-ce  des  hostilités  ? Mais  les  hostilités  sont  les  efTets  d’une  guerre  décla- 
rée : Hortilitas  ab  hoste. 

Etait-ce  un  arrêt  de  prince  ? Mais  l’arrêt  de  prince  est  incompatible  avec  la 
violence  et  l’esprit  de  déprédation. 
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Etaient-ce  des  pirateries ? Oui , c'étaient  des  pirateries-,  mais  qui  étant  faites , 
non  par  dos  expéditions  furtives,  non  furlitis  expedilionibut , mais  avec  l’appa- 
reil d’une  guerre  ouverte,  belli  more  (Patcrculus,  tib.  a , cap,  aa),  devaient 
être  considérées  comme  de  véritables  actes  d’hostilité  de  nation  à nation.  Ce 
fut  alors  le  cas  de  dire  avec  Cicéron,  philip.  8,  cap.  1,  qu'il  n'y  a point  de 
milieu  entre  la  paix  et  la  guerre,  inter  bettum  et  pacem  medium  nihil  est;  car, 
comme  l'observe  M.  l'abbé  de  Mably,  Droit  public  de  l' Europe , ch.  \,pag.  39, 

« ce  n’est  pas  une  déclaration  qui  constitue  l'état  de  guerre  entre  deux  peu- 

• pies , mais  les  hostilités  qu’ils  commettent  l’un  sur  l'autre , et  les  torts  qu’ils 
» se  font  réciproquement.  » 

Villaret,  tom.  8,  pag.  337,  nous  apprend  qu’en  1 335,  Edouard  11  fit  pu- 
blier uu  ordre  de  saisir  tous  les  biens  des  Français , et  ordonna  à l'amiral 
d’Angleterre  de  courir  les  côtes  de  France.  Philippe  de  Valois  fit  expédier  de 
son  côté  des  commissions  pour  saisir  le  duché  de  Guicnnc  et  le  comté  de 
Penthicu.  Les  hostilités  commencèrent  de  part  et  d'autre,  sans  avoir  été  pré- 
cédées d’aucune  déclaration  de  guerre. 

D'après  ces  principes , les  Parlemens  accordèrent , par  leurs  arrêts  , l’aug- 
mentation de  prime,  de  nolis  et  de  change  maritime,  «*.  lorsque  celte  aug- 
mentation avait  été  stipulée  avec  la  clause  indéfinie  en  cas  de  guerre,  hostilités 
ou  représailles  ; a*,  lorsqu’elle  avait  été  stipulée  avec  lu  clause  indéfini*®»  cas 
de  guerre,  ou  avec  celle  en  cas  de  déclaration  de  guerre;  3*.  lors  même  que  cette  * 
augmentation  avait  été  stipulée  depuis  les  hostilités  connues,  et  avant  la  guerfe 
déclarée  par  le  manifeste  du  18  mai  iç5(j. 

La  sentence  rendue  par  l'amirauté  de  Marseille,  le  8 mars  1758,  et  dont 
les  motifs  par  Ynoi  dressés  se  trouvent  dans  le  Commentaire  de  M.  Valin  , 
art.  3,  assurances,  fut  réformée  par  arrêt  du  Parlement  d’Aix , au  rapport 
du  M.  de  Boades,  le  ta  mai  1759. 

Pothier,  n‘.  85 , rapporte  un  arrêt  semblable  du  Parlement  de  Paris.  • Quoi- 

• que  l’augmentation  de  prime  en  cas  de  déclaration  de  guerre,  dit-il,  eût 

> été  stipulée  depuis  le  commencement  des  hostilités , cette  clause  ne  devait 

> pas  être  entendue  du  cas  d'une  solennelle  déclaration  , qui  est  une  chose 

> indifférente  aux  parties  contractantes,  mais  du  cas  de  la  continuation  des 
» hostilités.  Ce  cas  était  un  cas  futur  et  incertain,  qui  a pu  être  l'objet  de  la 
■ clause,  parce  qu'au  tems  de  la  police,  on  pouvait  encore  espérer  que  les 

• puissances  s'arrangeraient,  et  que  les  hostilités  ne  continueraient  pas.  • 

Lors  de  la  guerre  de  t755,  on  avait  distingué  les  époques  des  hostilités 
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dans  chaque  mer,  et  l'on  n'accordait  l'augmentation  stipulée  qua  l'égard  des 
navires  qui,  depuis  chaque  époque,  s’étaient  trouvés  en  risque.  Les  négocians 
de  Nantes  et  ceux  de  Bordeaux  avait  dressé  à ce  sujet  une  espèce  de  tarif  ou 
de  réglement. 

La  guerre  de  1778  fit  revivre  les  mêmes  idées.  Les  négocians  de  Nantes  et 
de  Bordeaux  tâchèrent  de  fixer  par  de  nouveaux'réglcmcns  l'époque  des  hos- 
tilités dans  chaque  parage. 

Mais  ces  régicmens  n’ayant  pas  force  de  loi , il  s’éleva  une  foule  de  procès 
parmi  les  négocians  de  Marseille , au  sujet  du  pacte  d’augmentation  de  prime 
en  cas  'âl  guerre. 

Le  5 avril  1779,  Sa  Majesté  écrivit  à M.  l’amiral  la  lettre  suivante: 

« Je  suis  informé"qu’il  s'est  élevé  des  doutes  sur  l’époque  à laquelle  doit 

• être  fixé  le  commencement  des  hostilités , et  qu’il  pourrait  résulter  de  cette 
» incertitude  des  contestations  préjudiciables  nu  commerce.  C’est  pour  Ica 
» prévenir  que  j’ai  jugé  nécessaire  de  vous  expliquer  plus  particulièrement  ce 
» que  je  vous  ai  déjà  fait  assez  connaître  par  ma  lettre  du  10  juillet’.  Je  vous 

• charge,  en  conséquence,  demander  â tous  ceux  qui  sont  sous  vos  ordres, 

> que  c'ost  l’insulte  faite  à mon  pavillon  par  l'escadre  anglaise,  en  s'emparant , 
» le  17  juin  1778,  de  mes  frégates  la  Licorne  et  la  Pallat,  qui  m'a  mis  dans 
» la  nécessité  d user  de  représailles  , et  que  c'est  Je  ce  jour  17  juin  1 778  que  l'on 

> doit  fixer  le  commencement  des  hostilités  commises  contre  mes  sujets  par  ceux 
» du  roi  d'Angleterre.  Et  la  présente  n’étant  â autre  fin , etc.  « 

Celte  décision  était  précise.  On  continua  cependant  â plaider.  On  disait 
que  l’augmentation  de  prime  devait  être  le  prix  de  l'augmentation  du  péril  ; 
que  t cl  avait  été  l’esprit  du  pacte  stipulé,  toujours  relatif  à la  nature  du  con- 
trat; que  le  17  juin  1778,  les  Anglais  n’avaient  encore  apporté  aucun  trouble 
à notre  navigation , et  que  la  permission  de  courir  sur  les  navires  français 
n’avait  été  publiée  à Londres  que  le  29’ juillet  suivant,  etc. 

Arrêt  du  Parlement  d’Aix  , rendu,  le  19  juillet  .1779  , au  rapport  de  M.  de 
Balon  Confirma tif  de  la  sentence  de  notre  amirauté  ),  qui  donne  gain  de  cause 
aux  assureurs  sur  le  vaisseau  le  Maréchal  de  Drissnc , et  qui,  « faisant  droit 
vau  réquisitoire  du  procureur  général,  ordonne,  par  forme  et  manière  de 

* réglement , que  les  hostilités  donnant  fieu  à l'augmentation  des  primes -d’as- 

* nuance  convenues  pour  le  cas  de  guerre , seront  et  demeureront  fixées  au 

* '7  juin  1778,  et  qu’au  moyen  de  ce,  toute  augmentation  de  prime  d’assu- 
1 rance  déterminée  dans  le  contrat,  et  subordonnée  aux  cas  de  déclaration 
1 de  guerre , hostilités  ou  représailles , sera  duc  depuis  cette  époque  pour 
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„ tous  les  navires  sur  lesquels  lesdites  assurances  auront  été  faites  ; et  quant 
» aux  assurances  des  navires,  arrivés  à leur  destination  après  le  17  juin  1778, 

• A raison  desquelles  il  aura  été  convenu  de  suivre,  pour  l’augmentation  des- 
» dites  primes,  le  taux  de  la  place,  ladite  augmentation  sera  fixée  et  réglée 

• suivant  ledit  taux  par  la  chambre  du  commerce  de  Marseille;  ordonne  en 
» outre  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé,  affiché  et  publié  dans  cette  ville,  celle 
» de  Marseille,  et  par-tout  où  besoin  sera  , et  que  copies  collationnées  d’icelui 
■ seront  expédiées  au  procureur  général,  pour  être  envoyées  aux  différentes 

• sénéchaussées  et  amirautés  de  la  province,  pour  y être  lu,  publié  et  cnre- 

> gistré.  Enjoint  aux  substituts  du  procureur  général  d’y  tenir  la  main , et 
» d’en  certifier , et  qu'il  en  sera  pareillement  envoyé  un  exemplaire  à la  cham- 

• bre  du  commerce  de  Marseille,  pour  être  enregistré  dans  les  registres  de 

• ladite  chambre.  Publié  à la  barre  du  Parlement  de  Provence,  séant  à Aix, 
» le  19  juillet  1779.  Signé  db  Regina.  > 

On  se  pourvut  au  Conseil  en  cassation  de  cet  arrêt  de  réglement , qui  ter- 
minait une  foule  de  procès  de  même  nature. 

Les  assurés  et  les  assureurs  se  syndiquèrent  respectivement.  Leurs  députés 
se  rendirent  à la  cour.  La  question  fut  de  nouveau  discutée.  L’augmcntatiou 
des  primes  , que  les  assureurs  demandaient , formait  l'objet  de  plus  d'un  mil- 
lion. Ceux-ci  continuaient  d'alléguer , avec  une  juste  confiance , la  lettre  écrite 
par  Sa  Maje»^ , . ,.s 1 fl“~ 

Les  assurés  disaient  : « Ce  n’est  point  un  acte  de  législation  que  cette  lettre. 

» Les  formes  solennelles  que  le  législateur  emploie  pour  faire  connaître  sa 
» volonté,  ne  permettent  pas  de  supposer  que  la  lettre  écrite  d M.  l'amiral 
» puisse  devenir  une  loi  dans  la  décision  des  contestations  particulières.  D'ail- 

• leurs , il  est  vrai,  que  les  hostilités  des  Anglais  remontent  jusqu'au  1 7 juin  ; 

• mais  ce  sont  des  hostilités  contre  le  pavÿlon  royal  ; la  lettre  même  ne  cite 
» en  effet  que  l'attaque  de  ta  Bell»-P<*>le  et  la  rétention  des  frégates  la  Licorne 
» et  la  Pallas.  Nulle  entreprise  contre  la  marine  marchande.  Il  pouvait  être 
» utile , dans  les  vues  politiques  du  Gouvernement , de  donner  à connaître  à 
» l'Europe,  l'origine  des  troubles  qui  s'annonçaient,  et  l'époque  où  les  Anglais 
» avaient- porté  la  première  atteinte  aux  lois  du  droit  des  gens.  Mais,  encore 

> unç  fois , 1 intention  du  Roi  n’a  été  ni  pu  être  de  donner  des  règles  «ux  con- 
» testations  qui  divisaient  ses  sujets  comraerçans,  etc.  » (1) 


(*)  Consultation  de  MM.  Target,  Laget-Bardelin,  Babille  cl  Tronchel, 
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Nonobstant  toutes  les  raisons  alléguées  pour  les  négocions  assurés , leur 
requête  fut  rejetée  par  arrêt  du  Conseil,  rendu  cnt  février  1780. 

fl  a donc  été  décidé,  de  la  manière  la  plus  solennelle , que  le  pacte  d'aug- 
mtntalion  de  prime  en  cas  de  guerre , est  vivifié  dès  le  moment  de  la  première 
hostilité  caractérisée , sans  distinction  des  lieux. 

La  chose  peut,  en  certains  oos,  paraître  dure;  mais  le  bien  public  exige 
qu’il  y ait  une  règle  fixe  qui  prévienne  les  litiges.  O11  se  rappelait  de  la  mul- 
titude de  procès  que  la  même  question  avait  fait  naître  lors  de  la  précédente 
guerre.  11  était  donc  de  la  sagesse  de  Sa  Majesté  de  couper  la  racine  à de  pa- 
reilles altercations,  toujours ‘fatales  au  commerce.  Les  inconvénicns  de  détail 
n'arrèteut  jamais  le  législateur,  et  comme  l’observe  M.  d'Aguesseau,  lom.  9, 
pag.  64  >>  * on  n’a  jamais  douté  que  les  règles  les  plus  simples  et  les  plus 
■ exemptes  d'abus  et  de  contestations,  ne  soient  toujours  les  plus  convenables 
• pour  l’intérêt  du  commerce  et  de  tous  les  négocians.  • 

CONFÉRENCE. 

XXII.  Nous  avons  vu  dans  la  conférence  précédente  que  la  prime  stipulée  dans  le  contrat 
d'assurance  ne  doit  ni  être  augmentée  par  la  survenance  de  la  guerre  , ni  Cire  diminuée 
par  la  surxcnonce  de  l>  paix,  «*U  n'y  a convention  contraire. 

Maintenant,  quand  les  assureurs  prévoient  une  guerre,  ils  ont  soin  de  stipuler  que  la 
prime  augmentera  dans  telle  ou  telle  proportion  , si  cet  événement  arrive.  De  leur  cété , 
les  assurés , qui  seraient  tenus  de  payer  la  prime  sans  diminution , malgré  le  retour  de  la 
paix,  ont  aussi  soin  de  stipuler  que  la  paix  arrivant,  la  prime  sera  réduite  à un  taux  moindre* 
Mais  des  clauses  de  celte  nature  doivent  être  clairement  exprimées  dans  la  police , et  on 
ne  saurait  les  suppléer  par  aucune  induction. 

L’Ordonnance  de  la  marine  n’avait  aucune  disposition  relative  à cet  objet. 

Mais  le  nouveau  Code  de  commerce  porte , art.  5^3  : « L’augmentation  de  prime  qui 
» aura  été  stipulée  en  teras  de  paix  pour  le  tems  de  guerre  qui  pourrait  survenir,  et  dont 
» la  quotité  n’aura  pas  été  déterminée  par  le  contrat  d’assurance  , est  réglée  par  les  tri- 
» bunaux,  en  ayant  égard  aux  risques,  aux  circonstances  et  aux  stipulations  de  chaque  po- 
» lice  d’assurance.  » * , 

On  stipule  ordinairement  à une  somme  fixe  l’augmentation  de  la  prime;  alors  l'augmen- 
tation est  la  même,  soit  que  le  navire  ait  fait  la  totalité,  ou  seulement  une  partie  du  voyage, 
kfuis  l'événement  prévu.  » 

St  l'augmentation  de  la  prime  est  proportionnelle,  à raison  de  tant  par  mois,  alors  cette 
augmentation  a lieu  depuis  l’existence  de  l’état  de  guerre,  c’est- 4-dirc  depuis  le  moment 
des  premières  hostilités  commises  par  l’ennemi. 

EatJo  si  l'augmentation  de  prime  n’est  pas  déterminée  à une  somme  ou  à une  quotité 
certaine,  alors  les  tribunaux  la  règlent,  eu  égard  aux  risques,  aux  circonstances  et  aux 
JtipulatioDi  de  chaque  police  d'assurance. 


TRAITÉ  DES  ASSURANCES. 
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Celte  non  détermination  de  l'augmentation  de  prime  a?ait  donné  lieu,  sous  l'empire  de 
l’Ordonnance,  à des  discussions  importantes,  (Jur  cette  matière,  voyez  Patin,  sur  l*art.  y, 
titre  des  assurances ; Pothier,  n°\  83,  84  **  85,  des  assurances;  M.  Eslrangin  sur  Pothier, 
»\  85,  et  sa  savante  dissertation , à ta  suite  de  ses  notes,  pag.  3 8<i  et  suivantes;  M.  Merlin , 
Répertoire  de  jurisprudence  , au  mot  police  d'assurance,  i»\  4»  Journal  de  la  Cour  royale  de 
Rennes,  tom.  1,  pag.  Gai,  et  notre  Cours  de  droit  commercial  maritime,  tom.  3,  pag.  447  tt 
suivantes).  Mais  toutes  ccs  nombreuses  difficultés  se  trouvent  résolues  ou  plutôt  prévues  par 
la  disposition  de  Part.  343  de  h loi  nouvelle,  que  nous  venons  de  rapporter,  et  dont  il  □’esl 
pas  permis  de  s'écarter. 

Au  reste , il  est  de  jurisprudence , il  est  de  principe  incontestable  que  pour  fixer  l’ins- 
tant où  doit  avoir  lieu  l’effet  de  la  clause  d* augmentation  de  prime  en  terne  de  guerre , on 
considère  comme  état  de  guerre  les  premières  hostilités  commises,  soit  contre  les  vaisseaux 
ou  autres  propriétés  de  l'Etat,  soit  contre  les  navires  ou  autres  propriétés  des  particuliers, 
quoiqu’il  n’y  ait  eu  ni  manifeste,  ni  déclaration  solennelle  de  guerre. 

En  second  lieu,  que  I*  pacte  d’augmentation  de  prime  a son  effet  en  tous  les  lieux  et 
dans  le  moment  même , quelle  que  soit  la  situation  du  lieu  où  la  première  hostilité  est 
commencée,  quoique  la  nouvelle  n’ait  pu  arriver  que  successivement,  et  plus  ou  moins 
promptement,  à raison  des  distances.  l.c  premier  coup  de  canon  de  l’ennemi  retentit  au 
même  instant  sur  la  vaste  étendue  des  mers. 

Lne  question  d’une  importance  majeure  a été  agitée  dans  les  tribunaux  depuis  1 8 1 5.  J| 
s’agissait  de  savoir  si  la  France  et  l’Angleterre  ont  été  en  état  de  guerre  ou  d’hostilités 
pendant  les  cent  jours. 

Cette  question  avait  d’abord  été  envisagée  et  décidée  en  sens  divers  pur  les  tribunaux. 
Cependant  la  jurisprudence  s’est  fixée  à reconnaître  qu’il  y a eu  état  de  guejTc  entre  la  - 
France  et  l’Angleterre.  Mais  elle  a déclaré  qu’on  ne  pouvait  en  reculer  l’époque  au-de/J 
du  17  ou  19  mars  1 8 1 S.  — ( P oyez  ta  dissertation  qui  se  trouve  d cet  égard  dans  te  Æns 
tom.  3,  pûg.  4O8  et  suivantes  de  notre  Cours  de  droit  commercial  maritime,  et  tes  différent  ar- 
rêts qui  y sont  rapportés). 

JURISPRUDENCE 

Le  fait  seul  de  la  survenance  de  guerre  donne  ouverture  à la  prime  d’assurance  stipulée 
en  tems  de  paix,  pour  le  cas  éventuel  de  la  guerre,  quoique  Je  vaisseau  assuré  fût  parvenu 
à sa  destination  avant  que  la  déclaration  de  guerre  fût  connue  dans  les  parages  qu’il  avait 
parcourus.  — ( Arrit  de  cassation  dm.  28  janvier  1807,  Sirey,  1807,  pag.  i3i  ). 


SECTION  VI. 

Du  Paiement  de  la  prime. 

, „B|  u L’étymologib  du  mot  indique  que  ta  prime  doit  naturellement  être  payée 
uoit-cJJc  tire  lors  de  la  Signature  même  de  la  police. 


En  quel  lf-ro*  U 
frime 
payée 
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• La  prime  ou  coût  de  l’assurance  sera  payée  en  son  entier  tors  de  ta  signa- 
t turc  de  la  police  , dit  l’art.  C , assurances.  » 

L'édit  du  mois  de  janvier  1777)  art.  7,  défend  aux  courtiers  de  Marseille 
de  faire  aucune  assurance  que  la  prime  ne  soit  payée  en  ton  entier , lors  de  la  si- 
gnature de  ta  police.  Mais  la  déclaration  du  a5  octobre  suivant,  art.  10,  cor- 
rige cette  disposition  concernant  «le  paiement  des^ primes  d'assurance,  qui 

• sera  réalisé,  est-il  dit,  conformément  audit  édit,  ou  payé  suivant  les  con- 
» Tentions  qui  auront  été  faites  entre  l’assureur  et  l’assuré  par  la  police  d’as- 

• surancc.  « " , 

En  effet,  suivant  l’art.  3,  assurances,  les  polices  d'assurance  sont  suscepti- 
bles de  toutes  les  conditions  dont  les  parties  voudront  contenir , pourvu  toute- 
fois que  l’essence  du  contrat  et  les  lois  prohibitives  ne  soient  pas  violées. 

Si  la  police  ne  renferme  ni  délai,  ni  condition  au  tujet  du  paiement  de 
la  prime,  l'assureur  est  en  droit  de  le  demander  sur-le-champ.  Stvpmannus, 
part.  4.  cap.  7,  n*.  359.  Pothier,  n*.  191. 

Valin  , art.  G,  dit  qu’.i  la  Rochelle  • et  en  beaucoup  d’autres  places,  la 

• prime  ne  se  paie  qu'après  la  cessation  des  risques , c'est-à-dire  après  quelle 
» fst  acquise  sans  retour;  et  cela,  ajoute-t-il,  est  tellement  d 'usage,  qu'il 
1 n’est  pas  nécessaire  de  l’exprimer  dans  la  police.  » 

A Marseille,  la  prime  doit  être  payée  sans  délai,  à moins  qu’il  n'y  ait 
pacte  contraire.  Telle  est  la  règle  établie  par  la  déclaration  de  1777,  que  je 
viens  de  citer,  et  par  le  droit  commun  : In  omnibus  obligationibus  in  quibus 
diet  non  ponilur,  prœsenti  die  debelur.t IÉ».  14,  ff  de  reg.  jur.,  § a,  inst.  de 
verb.  ob/ig. 

Si  la  police  renferme  un  délai,  la  prime  ne  pourra  être  demandée  qu’après 
le  teins  prescrit.  Stypmannus,  d.  loco,  n°.  38 1.  Pothier,  n\  191. 

En  diverses  places,  il  est  d’usage  que  les  assurés  font  des  billets  de  prime 
aux  assureurs.  Pothier , n*.  8 1 . 

A Marseille  on  fait  souvent  de  pareils  billets  ; ils  n’opèrent  pas  novation. 
lafrà,  sect.  8 et  9. 

En  teins  de  guerre,  comme  les  primes  sont  hautes  , il  est  assez  d'usage  de 
Stipuler  quelles  seront  compensées  en  cas  de  perte.  On  les  paie  après  le  risque 
fini.  Pothier , n*.  191. 

latnètnc  auteur,  n".  i65,  178  et  191,  parle  du  pacte  par  lequel  on  est 
convenu  t qu’en  cas  de  perte , la  somme  assurée  sera  payée  en  entier  sans 

* aucune  déduction  de  prime  , laquelle  ne  sera  due  qu  en  cas  d heureuse  arrivée 

• du  vaisseau.  • 


Si  U police  ne 
renferme  aucun  dé- 
fat 


Si  elle  renferme 
un  délai. 

Billet»  de  prime. 


Si- 

Pacte  que  la  pri- 
me aéra  rom  pensa- 
ble en  ca»  de  perte* 


Pacte  que  la  prime 
ne  *cra  duc  qu'm 
ce»  d ‘heure  u*c  arri- 
ver. 
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Ce  pacte  répond  à peu  près  à celui  par  lequel  on  fait  assurer  la  prime 
et  primes  des  primes.  11  est  vrai  qu’en  cas  de  sinistre  l’assureur  paiera  l’en- 
tière perle  sans  déduction  ni  récompense  ; mais  la  prime  qu’il  eût  gagnée 
en  cas  d’heureuse  navigation,  avait  été  portée  à un  taux  relatif  au  double 
risque  auquel  il  s’était  volontairement  exposé. 

Cette  espècg  d'assurance  est  licite , ainsi  qu’on  le  voit  par  la  doctrine  de 
Roccus,  not.  !\,  et  de  tous  les  auteurs  qu’il  cite. 

Elle  est  appelée  conditionnelle,  en  ce  que  l'obligation  respective,  tant  de 
l'assuré  que  de  l’assureur,  dépend  alors  de  l'événement  : COndilionatis  quando 
nimiritm  eontrahentei  adjectà  cerli  alicujus  loci , tempoiis  et  eu  su  j conditione , de- 
fleclunt  à communi  contractas  hujus  consueludine  : quir  facit,  ut  antè  ejus  rventum 
n fuira  part  obligetur ; ted  tune  dcmùm  ubi  extiterit.  Marquardus,  lit.  a,  cap.  i3, 
n\  i3.  • 

Si  la  police  porte  que  la  prime  a été  reçue,  il  y a novation , quoique  le 
paiement  n’en  ait  pas  été  effectif,  et  que  la  somme  ait  été  passée  en  compte 
* courant.  C’est  alors  une  dette  ordinaire  et  purement  chirographaire.  Dccor- 
* mis,  tom.  a,  pag.  i ao4-  Stypmannus.  part.  4.  cap.  n°.  5 la.  ltoccus,  not.  6g 
et  83. 

Vid.  le  chapitre  suivant , tecl.  6,  où  je  parlerai  de  l’ancien  usage  introduit 
par  nos  courtiers,  qui,  moyennant  l’énonciation  reçu  la  prime,  devenaient  dé- 
biteurs de  la  prime  envers  les  assureurs,  et  créanciers  de  cette  même  prime 
envers  les  assurés.  Cette  espèce  de  virement  opérait  novation.  I.a  prime  ces- 
sait d’étre  due  comme  prime.  Elle  était  duc  comme  argent  fourni  ou  à fournir 
par  le  courtier. 

S t.  Le  commissionnaire  qui  se  fait  assurer  pour  compte  d'autrui  est  obligé, 

aw,nr pour* compte  cn  son  ProPre  ct  privé  nom  , de  payer  la  prime  , parce  qu’on  ne  connaît 
•ooDcUcmcptn pri"  ^UC  ’ et  <Iu  on  suit  la  foi  de  lui  seul.  Tel  est  l'usage  des  places  de  com- 


$î. 

ÎSovaiion, 


mercc,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  au  long,  infrà,  ch.  5 , sect. 

CONFÉRENCE. 

XXIII.  Ce  que  dit  ici  Emérigon  est  conforme  aux  principes  généraux  du  contrat  d'assu- 
rance. La  prime  se  paie  ordinairement  sur-le-champ,  sauf  pacte  contraire. 

Aucune  disposition  de  l'Ordonnance  de  1681  ne  donnait  aux  assureurs  privilège  sur  les 
objets  assurés  pour  le  paiement  de  la  prime.  Néanmoins,  ce  privilège  leur  était  accordé  pur  la 
jurisprudence.  — ( Voyez  Vélin  sur  l’art.  16,  de  ta  saisie  des  v aisseaux,  et  sur  fart,  ao  , des 
assurances  ; BI.  Estrangin  sur  Pothier , n".  116  et  19a). 

Mais  le  nouveau  Code  de  commerce  a légalisé  ce  privilège  par  son  art.  191;  de  sorte 
que  la  loi  assure  ce  privilège  sur  la  distribution  du  prix  du  navire  et  le  place  au  dixième  rang. 
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Si 


Nous  pensons  avec  H.  Eatrangiu  que  cette  disposition  devrait  également  s'appliquer  aux 
marchandises,  sauf  le  rang,  qui  doit  être  différent,  suivant  la  nature  de  l'objet.  Il  parait 
être  en  effet  que  ce  seraient  les  mêmes  motifs  de  le  décider  ainsi.  Mais  aussi  on  pourrait 
observer  que  le  privilège  étant  une  disposition  exorbitante  de  la  loi,  ne  peut  s’étendre  d’un 
objet  à un  autre. 

Ainsi , lorsque  la  prime  n’a  pas  été  payée  , les  assureurs  ont  un  privilège  sur  les  effets 
assurés  ; mais  si  la  police  porte  que  la  prime  a été  reçue , quoique  le  paiement  n'en  ait 
pas  été  effectif,  et  que  U somme  ait  été  passée  en  compte  courant,  A&t  alors  une  dette 
ordinaire  et  purement  chirographaire. 

Celui  qui  se  fait  assurer  pour  le  compte  d'un  autre , doit  personnellement  la  prime.  C'est 
la  conséquence  du  principe  qu’en  matière  d'assurance,  l’assureur  ne  peut  connaître  que  celui 
qui  a fait  faire  l’assurance;  mais  aussi  ce  commissionnaire,  qui  a payé  la  prime  et  qui  est  nanti 
et  de  la  police  et  du  reçu  de  la  prime,  est  privilégié  spécialement  sur  le  montant  de  l'assu- 
rance : c’est  un  argument  tiré  de  l’art.  g3  du  Code  de  commerce. 

' * * ^ . 

JURISPRUDENCE. 

Le  commissionnaire  chargé  de  l'assurance  d’un  navire , qui  a fait  l’avance  pour  sou  commet- 
tant de  la  prime  d’assurance,  et  qui  est  resté  nanti  du  contrat  et  de  l’acte  de  reconnaissance  de 
la  prime  par  lui  payée,  a un  privilège  spécial  sur  le  produit  de  l’assurance,  pour  le  recouvre- 
ment du  principal  et  des  intérêts  de  U somme  par  lui  avancée.  — (Cerfs  de  commerce,  art.  i)3; 
arrêt  de  ta  Cour  royale  de  Rouen  i du  5 mai  1 8i3 / voyez  Dattoe,  durit  prudence  generale,  tam.  i r 
pag.  3*8).  ; • • ■ , 


SECTION  VII. 


Le  défaut  de  Paiement  de  là  prime  annule-t-il  l'Assurance  ? 

Cette  question  est  beaucoup  agitée  dans  nos  livres.  Le  Réglement  do  Bar- 
celonne  ( ail.  355  du  Consulat),  décide  que  les  assurances  n 'auront  aucune 
efficace  ou  valeur,  jusqu’à  ce  que  te  prix  en  soit  entièrement  payé.  * 

Divers  auteurs  se  fondant  sur  ce  texte , disent  en  général  que  le  défaut  de 
paiement  de  la  prime  de  la  part  de  l'assuré,  send  l’assurance  nulle.  Roccus , 
nof.  83.  Kuricke , diatr.,  n*.  t5,  pag.  836.  Casaregis,  dise,  i,  n°.  t38. 

Ces  auteurs  supposent  sans  doute  que  l’assurance  a été  faite , à condition 
que  la  prime  serait  payée  comptant.  Les  assureurs  sont  alors  fondés  à se 
jmurvoir  en  justice,  pour  faire  condamner  l’assuré  à remplir  son  obligation  . 
ee/eri  prastatione,  sous  peine  detre  déchu  «le  l’assurance. 

Dans  lu  cas  de  la  vente  faite  non  habild  fide  de  pretio,  c’est-à-dire  pour  le 
comptant , le  vendeur  non  payé  du  prix  est  en  droit  de  revendiquer  sa  chose  : 
T.  r.  . 


s 

Si  la  prime  (levait 
être  payée  comp- 
tant. 
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Si  on  adonne  terme- 


' s 5 

Pacte  que  l'ura- 
rance  sera  résiliée  , 
»!  la  prime  n’eit  pa» 
payée  au  tenu  con- 
te**. 


54. 

Si  l'iuuré  D qui 
ou  a donné  terme 
Tait  faillite. 
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Si  non  nbii  in  creditum,  dicendum  est  vindicare  me  poste.  L.  5,  § 1 8 , ff  de  trib. 
act.  11  doit  en  être  de  même  en  matière  d'assurance,  lorsque  la  prime  sti- 
pulée comptant  n'a  pas  été  acquittée  ; les  assureurs  seraient  fondés , pen- 
dant le  cours  du  risque , à requérir  le  résiliaient  du  contrat. 

Mais  si  la  prime  a été  atermoyée,  si  abii  in  ereditum,  le  défaut  de  paiement 
au  tems  convenu  ne  donne  pas  lieu  au  résiliaient  de  l'assurance.  Telle  est 
la  doctrine  de  Stypmannus , part.  4,  ch.  7,  n*.  556,  pag.  474-  On  pourra 
seulement  se  pourvoir  en  justice,  pour  obtenir  l'adjudication  de  la  somme 
due,  en  conformité  de  la  disposition  du  droit  commun.  L.  ai,  Ç.  de  pactie. 
LL.  6 et  35,  C.  de  transact.  Ibiq.  Cujas. 

Si , dans  le  lieu  où  le  contrat  a été  passé , il  est  d’usage  que  les  assureurs 
qui  n'ont  pas  été  payés  de  la  prime  au  tems  convenu , cessent  de  répondre 
du  sinistre , on  doit  prononcer  la  nullité  de  la  police , sans  s'arrêter  à la 
disposition  du  droit  commun.  Pi um , scilicet , si  assecuratue  preemium  , tive 
periculi  pretium  realiter  non  persolverit,  ad  damni  subsecuti  emendationem  obli - 
gatut  lit  attecurator?  Non  tàm  ex  regulit  jurit  communie,  aut  naturd  contractât, 
aut  etiam  aller i us  cujutque  stylo  et  contuetudine , quàm  observantid  istius  loci  in 
quo  lit  movetur,  decidendam  arbitrer.  Marquardus,  lib.  a,  cap.  i3,  n\  16. 

Casaregis,  dite.  1,  n*.  17g,  pose  le  cas  d'une  prime  stipulée  A tant  par  mois, 
à condition  que  si  te  moi 1 n'est  pas  payé  d'avance,  le  risque  finira.  11  décide 
que  ce  pacte  est  légitime. 

Cette  doctrine  est  conforme  aux  vrais  principes  du  droit  : Oies  interpellât 
pro  homine.  Mura  conventionalie  purgari  non  potest. 

Valin,  art.  ao,  det  assurances , et  Pothier,  n*.  116,  panent  de  la  faillite  de 
l'assuré  A qui  on  avait  donné  terme  pour  le  paiement  de  la  prime.  Ils  disent 
que  si  l’assurance  est  faite  sur  retour,  les  assureurs  auraient  mauvaise  grâce 
de  se  plaindre  du  défaut  de  paiement  de  la  prime , attendu  le  privilège  qui 
leur  compète  sur  la  chose  assuMe  ; mais  qu'il  n’en  est  pas  de  même  des  as- 
surances faites  pour  t'aller. 

•le  ne  trouve  aucune  différence  légale  entre  ces  deux  cas;  et  d’ailleurs, 
malgré  l’heureux  retour  du  navire , le  privilège  sur  la  chose  assurée  peut 
devenir  illusoire. 

Je  crois  que  si  l’assuré,  débiteur  de  la  prime,  fait  faillite,  les  assureurs 
sont  en  droit  de  requérir,  ou  qu'on  leur  donne  caution , ou  que  le  contrat 
soit  résilié  ; car  si  l’assuré  peut  demander  le  résiliaient  de  l'assurance , eu 
cas  de  faillite  des  assureurs,  ainsi  que  je  le  dirai  infrà,  ch.  8,  sect.  16,  il 
est  juste  que  ceux-ci  puissent  réclamer  ia  même  règle  en  cas  de  faillite  de 
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l'assuré,  débiteur  de  la  prime,  attendu  que  la  loi  doit  être  égale-  Supra , 
ch.  i,  sect.  5,  § 3. 

CONFÉRENCE, 

XXIV.  * L’art.  6 , titre  des  assurances  de  l’Ordonnance , roulait  que  ta  prime  fût  payée 
en  son  entier  lors  de  la  signature  de  la  police;  mais,  comme  nous  l’obscrre  Valin  sur  cet 
article,  la  prime  ne  se  paie  le  plus  ordinairement  qu’apr&s  la  ccssatiop  des  risques. 

Néanmoins , s’il  est  stipulé  expressément  dans  la  police  que  la  prime  sera  payée  comp- 
tant , les  assureurs , en  cas  de  non  paiement , sont  fondés  à demander  le  résiliaient  du 
contrat  d'assnrance,  faute  a l’assuré  de  remplir  son  obligation,  céleri  presstatione.  n 

En  général,  on  suit  l’usage  des  lieux.  L’usage  stipule  pour  les  parties,  qui  sont  censées 
s’y  être  conformées  pour  l'exécution  de  leurs  conTenlions. 

C’est  au  surplus  arec  raison  qu’Emérigon  écarte  la  doctrine  de  Valin  ( titre  des  assurances, 
art.  2o),  et  de  Pothier  ( Traité  des  assurances,  a*.  116),  qui  distinguent  entre  l’assurance  de 
sortie  et  celle  de  retour,  dans  le  cas  où  l’assuré  & qui  on  a donné  terme  pour  le  paiement 
de  la  prime,  fait  faillite.  Il  n’y  a aucun  doute  que  dans  ce  cas  les  assureurs  ne  soient  en 
droit  de  requérir,  ou  qu’on  leur  donne  caution,  ou  que  le  contrat  soit  résilié.  — ( Argu- 
ment de  l'art.  1184  du  Code  eletl). 

Il  en  est  de  même  en  faveur  de  l’assuré , si  l’assureur  tombe  en  faillite.  — ( Art.  54<* 

du  Code  de  commerce  }. 

SECTION  m 

Prime  due  à l'Assureur  qui  jail  jaillite.  Est-elle  compensable  avec 

la  perte? 

• En  1 780 , M.  Gignoux  et  moi  fùfnes  nommés  arbitres  pour  décider  la  ques- 
tion si  les  primes  dues  à l’assureur  qui  fait  faillite  sont  compensables  avec 
les  pertes  ducs  par  lui-même. 

Nous  fûmes  d'avis  qu'il  fallait  distinguer  deux  cas  principaux. 

Premier  cas.  Lorsque  la  perte  et  la  prime  sont  respectivement  dues  en  vertu 
de  la  même  police , et  que  l'obligation  de  l’assuré  dérive  du  même  contrat , 
les  deux  points  se  rapprochent  et  s'absorbent  proportionnellement  l’un  dans 
Vautre.  * 

La  prime,  qui  est  le  prix  du  péril,  avait  été  promise  à l’assureur,  et  celui- 
ci  avait  promis  de  payer  la  perte.  Il  ne  la  paie  pas  à cause  de  sa  faillite. 
L’assuré  se  trouvant  frustré , et  comme  évincé  de  la  promesse  à lui  faite , 
est  en  droit  de  retenir  le  prix  de  la  chose  évincée.  Ce  n’est  pas  ici  une  com- 
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ponsation  , mais  bien  une  «rétention  pour  cause  de  garantie  et  de  gage  ; 
et  cette  rétention  doit  avoir  lieu,  sans  considérer  ni  l’époque  de  la  faillite, 
ni  celle  du  sinistre.  On  peut  alléguer  <1  ce  sujet  la  loi  1 3,  § 8 , ff  de  act. 
empt-,  ibiq.  Cujas;  la  loi  3t,  § 8,  ff  de  adilit.  edict.;  la  loi  22 , ff  de  hcered.  . 
vendit.;  la  loi  1 4 , § 1 , ff  de  fur  lit , qui  décident  qu’avant  la  tradition,  le 
vendeur  peut  retenir,  comme  en  gage,  la  chose  vendue,  jusqua  ce  qu'il  sort 
payé  du  prix  dont  le  terme  est  échu. 

^'exception  dérive  alors  de  l'action  même  ; car  s’il  m’est  permis  d'agir , je 
puis,  à plus  forte  raison,  écarter  la  demande  formée  contre  moi  : Juri  con- 
venir ur  eut  datur  actio , et  multb  magit  detur  exceptio.  Stypmannus,  part.  4 • 
cap.  7,  n\  4y5,  pag.  4qi.  L.  i56,  § 1,  ff  de  reg.  jurit. 

Si , à l’époque  de  la  faillite  de  l’assureur , le  navire  est  encore  en  risque , 
le  droit  de  rétention  dont  je  viens  de  parler  compète  également  à l'assuré, 
ainsi  qu'on  le  verra  infrà,  ch.  8,  tect.  16. 

Second  cat.  Lorsqu'il  s'agit  de  divers  risques;  par  exemple,  d’un  côté,  le 
failli  me  doit  une  perte  pour  un  navire  pris  par  les  ennemis,  et  de  l’autre, 
je  lui  dois  des  primes  pour  d’autres  navires  arrivés  à bon  port,  y a-tril  lieu  . 

à la  compensation  ? Il  faut  alors  se  diriger  par  les  règles  du  droit  commun. 

La  compensation  est  l’acquittement  réciproque  entre  deux  personnes  qui 
sc  trouvent  débiteurs  l’un  de  l’autre.  Elle  opère  deux  paiemens,  ou  plutôt 
elle  évite  le  circuit  do  deux  paiemens  effectifs  entre  les  mêmes  personnes, 
qui , par  ce  moyen  , se  trouvent  satisfaites  l’une  envers  l’autre , jusqu’à  la 
concurrence  de  la  dette  moindre.  _ » 

Cette  espèce  de  paiement  est  si  favorable , qu’il  s’opère  par  le  seul  minis- 
tère de  la  loi  : Placuit  inter  omnes  id  quod  debelur,  ipto  jure  compentari.  L.  ai, 
ff  de  compens.  L.  ult.,  C.  eod.,  etc. 

Mais  pour  que  la  compensation  ait  lieu,  il  faut  que  les  dettes  respectives 
soient  personnelles  aux  deux  parties. 

Il  faut  quelles  soient  liquides , c’est-à-dire  exemptes  de  conditions  et  de 
toute  exception  légitime.  L.  i4>  ff  de  compent.  L.  ult.,  C.  eod. 

11  faut  qu’elles  soient  échues.  Quod  in  diem  debetur,  non  compentabitur  ante- 
quàm  dies  venu,  quamquùm  dari  oporleat.  L.  7,  ff  eod.  Soulafges , pag.  256. 

Pothier,  detoblig.,  n*.  627. 

Ce  n’est  pas  tout  : il  faut  de  plus  que  les  deux  dettes  soient  liquides  et 
échues  dans  un  tems  utile , entre  personnes  capables  de  payer  et  de  recevoir. 

■Si  avant  l’échéance  du  terme  ou  de  la  condition  , l’une  des , parties  a fait 
faillite,  dès  lors  l'intérêt  du  tiers  s’oppose  à toute  compensation.  L’événement 
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ultérieur  de  la  condition  et  du  terme  reste  sans*  vertu.  La  faillite  survenue 
est  un  milieu  qui  empêche  les  deux  extrêmes  de  se  joindre.  Telle  est  la  doc- 
trine de  nos  auteurs  et  la  jurisprudence  constante  des  arrêts.  Casaregis , 

. dite.  1 35,  n*.  8,  et  dite.  ao8,  n*.  9.  Ferrière,  Coût,  de  Paris,  tom.  2,  pag.  gi, 
n*.  10.  Savary,  parère  5g,  pag.  3i6.  Catelan , tom.  2,  pag.  453.  Bezieux  , 
pag.  197.  Fromeutal,  pag.  87.  Actes  de  notoriété  de  messieurs  les  gens  du  roi, 
pag.  ia3  et  127. 

D’après  ces  principes,  il  est  facile  de  se  décider  sur  les  diverses  hypothèses, 
comprises  dans  le  second  cas  posé. 

t\  Si  le  paiement  de  la  perte  et  celui  des  primes  se  sont  trouvés  respecti- 
vement échus  avant  la  faillite , la  compensation  a lieu  ; 

a*.  La  compensation  n’a  pas  lieu  si,  à l'époque  de  la  faillite,  le  navire 
était  encore  en  risque  , ou  que  le  sinistre  ne  fût  pas  encore  connu  ; 

3*.  Elle  n’a  pas  lieu  si , à l'époque  de  la  faillite , les  créances  respectives 
n'étaient  pas  échues , ou  que  l'une  ne  l’eût  pas  encore  été  ; 

4".  L’exigibilité  avant  le  terme , opérée  par  la  faillite , ne  donne  pas  ouver- 
ture à la  compensation , laquelle  ne  peut  se  faire  au  préjudice  du  tiers , et  à 
laquelle  cette  même  faillite  s'oppose. 

Infra,  ch.  18,  sect.  1.  , 

CONFÉRENCE. 

XXV.  Cette  dUtiactioo  et  Us  principes  que  développent  k cet  égard  nos  deux  savans 
jurisconsultes,  doivent  d’autant  plus  être  admis,  que  nous  ne  trouvons  rien,  oi  dans  l'Or- 
donnance, ni  dans  le  Coft  de  commerce,  sur  une  question  aussi  importante.  D’ailleurs, 
elle  repose  sur  les  véritables  maximes  en  matière  de  compensation  et  de  faillite. 


SECTION  IX. 

Hypothèque  et  Privilège  de  la  prime: 

L’Ordohnance  ayant  supposé  que  la  prime  serait  payée  comptant  lors  de  la 
signature  même  de  la  police,  l'assurenr  non  payé  de  la  prime  ne  fut  point 
placé  parmi  les  créanciers , dont  les  rangs  et  préférences  sont  déterminés  par 
les  art.  16  et  1 7,  titre  de  ta  saisie  des  vaisseaux. 

De  ce  silence,  on  a souvent  voulu  conclure  que  l'assureur,  créancier  de  la 
prime,  n’avait  aucun  privilège,  parce  que,  dit-ou,  la  matière  des  privilèges 
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egt  de  droit  étroit;  il  faut  qu'ils  soient  expressément  déférés  par  la  loi,  .et  il 
n’est  jamais  permis  de  les  étendre  d'un  cas  à l’autre , ni  par  égalité , ni  par 
majorité  de  raison. 

Mais  on  doit  considérer  que  la  prime  des  assurances  est  comprise  dans  les 
frais  d’armement  ou  de  facture  (Cleirac,  pag.  337,  3t8,  3a3  et  363)  s elle 
fait  donc  en  quelque  manière  partie  de  la  chose  assurée,  qui,  parce  moyen, 
est  présumée  valoir  davantage.  Par  conséquent , le  privilège  que  l’Ordon- 
nance accorde  au  vendeur  ou  fournisseur  do  la  chose , doit  être  rendu  com- 
mun à l’assureur,  créancier  de  la  prime. 

Ainsi  jugé  par  arrêt  du  21  mai  1760,  au  rapport  de  M.  de  Mons,  au  profit 
de  Barlhélcmi  Bcnza  , pour  qui  j’écrivais  , contre  les  créanciers  de  Jean- 
André  B***. 

Autre  arrêt  du  at  juin  1776,  au  rapport  de  M.  de  Saint-Martin,  en  faveur 
du  sieur  Lazare  Ollive,  qui  lui  accorda  privilège  pour  le  montant  de»  billet» 
de  prime  dont  il  était  porteur.  Arrêt  semblable  du  9 avril  1777. 

Cependant,  par  une  sentence  rendue  le  3i  décembre  1776,  dans  la  faillite 
de  Pascal  E***,  notre  tribunal  consulaire,  au  lieu  de  se  borner  à prononcer 
sur  le  procès  qu’il  avait  à juger,  déclara  que  le»  police»  d'assurance  n’ont  au- 
cun privilège  légal  tur  le»  effet»  assurés.  Cela  est  vrai , si  les  effets  assurés  ne  se 
trouvent  pas  en  nature  entre  les  mains  du  débiteur  de  la  prime , ou  au  pou-  e 

voir  de  la  masse  de  scs  créanciers;  mais,  dans  le  cas  contraire,  le  privilège  h 

ne  doit  pas  être  refusé  à l’assureur,  lequel , par  les  risques  dont  il  s’est 
chargé , a donné  le  mouvement  et  la  vie  à l’expédition  maritime.  Valin , art.  20, 
des  assurances.  Pothier,  n*.  192.  « 

Dans  la  formule  de  Nantes,  on  trouve  une  clause  par  laquelle  l'assuré  oblige 
spécialement  Ut  choies  assurée». 

Vid.  Traité  du  contrat  4 la  grosse,  ch.  12,  sect.  4. 

Indépendamment  du  privilège  dont  je  viens  de  parler,  les  assureurs  ont, 
pour  le  paiement  de  la  prime , une  hypothèque  générale  sur  les  biens  de  l’as- 
suré, si  la  police  a été  reçue  par  courtier  ou  notaire. 

L’arrêt  rendu  en  faveur  du  sieur  Ollive,  et  que  je  viens  de  rapporter,  dé- 
cida que  cette  hypothèque  ou  ce  privilège  no  sont  pas  anéantis  par  les  billets 
valeur  en  prime,  que  l’assuré  a remis  aux  assureurs , soit  parce  que  la  police 
d’assurance,  qui  est  le  titre  commun  des  parties,  n’est  point  cancellée  ( vide 
infrà,  ch.  18 , sect.  4).  soit  parce  que  la  novation  ne  s’opère  ni  par  le  nou- 
veau délai  accordé  au  débiteur,  ni  par  la  nue  réitération  du  titre.  Pothier, 
de»  obligations,  n’.  5g4.  Soulatgcs,  ch.  7,  pag.  272  et  suivante». 
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XXVI.  Voyci  la  conférence  ci-dessus,  n°.  xxm,  et  l'art.  191  du  Code  de  commerce,  n*.  10. 


SECTION  X. 

J 

La  Prime  peut-elle  consister  en  autre  chose  quen  une  somme 

déterminée? 

Dans  l’usage , la  prime  consiste  en  une  somme  d’argent  promise  ou  comptée  ; 
mais  rien  n'cmpeche  de  stipuler,  par  exemple,  qu'on  sera  assureur,  à con- 
dition qu'on  aura  une  telle  portion  du  net  produit  de  la  chosfc  assurée,  si 
«lie  arrive  à bon  port , et  qu'on  paiera  la  valeur  primitive  du  total , si  elle  se 
perd. 

Ce  pacte  renferme  un  double  contrat,  celui  d'assurance  et  celui  de  so- 
ciété. La  chose  chargée  dans,  le  navire  forme  la  part  de  l’un  des  associés , et 
le  péril  forme  la  part  et  la  mise  en  fonds  de  l'autre  -•  Quod  de  operd  diciiur, 
idem  et  de  labore  ac  periculo  navigation ie  et  timilibut  intelligi  debet.  Vinnius , 
§ a , insf.  de  tocielate.  ( 

L’Ordonnance  dit  que  la  prime  est  te  prix  pour  lequel  on  prend  le  péril 
sur  Boi,  et  qu’elle  est  te  coût  de  l’assurance.  Peu  importe  que  ce  prix  ou  ré- 
compense soit  en  argent  ou  en  toute  autre  chose.  Il  suffit  qu'un  bénéfice  cer- 
tain ou  espéré  contre-balance  les  risques  maritimes  dont  on  se  rend  respon- 
sable. . 

11  est  vrai  que  le  prix  de  la  vente  doit  consister  en  une  somme  de  deniers 
que  l'acheteur  paie,  ou  s’oblige  de  payer  au  vendeur  : Pretium  in  ntimeratd 
pteunid  consistere  debet.  S'il  consiste  en  toute  autre  chose , c'est  un  contrat 
d'échange.  § a,  inet,  de  empt.  L.  7»  C.  de  permut.  Pothier,  Traité  des  venue, 
te.  3o. 

Hais  il  suffit  que  l'assureur  reçoive  une  indemnité  ou  récompense , telle 
quelle  toit , au  sujet  des  périls  dont  il  se  rend  garant , pour  que  le  contrat 
soit  un  véritable  contrat  d'assurance , à moins  qu'on  ne  dite  que  c’est  alors 
un  contrat  sans  nom , ce  qui  nous  jetterait  dans  les  subtilités  des  docteurs 
italiens. 
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Polhier,  n*.  81,  qui  a très-bien  saisi  l’esprit  du  contrat  d'assurance,  dit 
qu'il  est  de  l'essence  de  ce  contrat  qu’il  y ait  quelque  cltose  que  l'assuré  donne, 
ou  s'oblige  de  donner  è l'assureur,  pour  le  pris  des  risques  dont  celui-ci  se 
charge;  mais  il  n’est  pas  absolument  nécessaire  que  ce  quelque  choie  consiste 
en  argent. 

Le  noliasement  n’est  pas  moins  un  contrat  de  nolissement , quoique  le  fret 
soit  payé  en  toute  autre  chose  qu’en  deniers.  Stypmannus,  part.  4>  cap.  10 , 

»•.  114. 

S'il  fallait  s’arrêter  à la  subtilité  du  droit , et  supposer  que  l'assurance , 
dont  la  prime  ne  consiste  pas  en  une  somme  d'argent , n'est  pas  proprement 
un  contrat  d'assurance , du  moins  faudrait-il  convenir  que  c'est  un  contrai 
équi pollen t à l'assurance,  et  produisant  les  mêmes  obligations. 

y id.  Traité  du  contrat  à la  grotte,  ch.  3,  teel.  1. 

CONFÉRENCE. 

XXVII.  La  lof  nouvelle  laisse  la  plus  grande  liberté  à cet  égard.  Il  suffît  qu’un  bénéfice 
certain  ou  espéré  contre-balance  les  risques  maritimes  dont  on  se  rend  responsable. 

Rien  n'empfeche,  par  exemple,  comme  le  dit  Emérigon,  de  stipuler  qu’on  sera  assureur 
à condition  qu’on  aura  une  telle  portion  dans  le  net  produit  de  la  chose  assurée , si  elle 
arrive  à bon  port,  et  qu'on  paiera  In  valeur  primitive  du  total,  si  elle  se  perd.  Mais  cette 
stipulation  renferme  un  double  contrat,  celui  d’assurance  et  celui  de  société.  Ce»  sortes  de 
pactes  sont  rares.  — ( V oyez  au  surplus  ta  conférence  ci-dessus»  n°»  xix  ). 


SECTION  XI. 


Assurances  sans  stipulation  de  Prime. 

J’ai  dit  ci-dessus  que  lé  prime  est  de  l’essence  du  contrat  d'assurance  r 
d'où  il  suit  que  si,  sans  stipuler  pour  soi  ni  prime,  ni  avantage  quelconque, 
ou  se  rendait  responsable  de  l'heureuse  navigation  , ce  serait  une  garantie 
gratuite,  et  une  donation  conditionnelle. 

11  est  vrai  que  le  roi  parait  ne  stipuler  aucune  prime,  lorsqu’il  se  rend 
assureur  des  navires  marchands  qu'il  prend  à son  service  ; mais  il  s'en  in- 
demnise sur  le  taux  du  nolis , qui  serait  plus  haut,  si  les  propriétaires 
n'avaient  pas  le  roi  pour  assureur.  L'assurance  promise  par  le  prince  est  un 
pacte  de  l'affrètement,  et  on  y trouve  une  prime  implicite. 
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Je  crois  donc  que  Barbeyrac , sur  Puffendorf,  liv.  5,  du  9,  g 8/sc  (rompe, 
lorsqu’il  dit  que  l'assurance  dont  il  est  parlé  dans  Tite-Lite  et'dans  Suétone, 
était  purement  gratuite  ; car  la  république  aurait  payé  un  nolis  plus  fort  , si 
elle  n’cût  pas  pris'  sur  soi  leepérifs  de  k mer.  Et  d’ailleurs',  l’intérêt  public 
était  la  récompense  des  risques1  dont  elle  se  remî&it  résporflaMfe.  - i 

Cependant,  sous  prétexte  du  défaut1  dd  stipulation  t pétiole  de  primé, 
Ruricke  , diatr.  de  qssecur. , pag.  829 / prétend  que  là  garantie  promise  en 
pareil  cas,  était  autre  chose  que  ce  que  nous  appelons  assurance  : Utnd,  etsi 
tim  pacti  habeat , longé  tamen  àb  aisccurtUione  qu\t  hodic  (n  tltu  eu,  dUcrepat; 
tiquidem  hic  respublica  iota  periculum  in  se  recipit;  cùm  tamen  ex  tege  assecura- 
tionum,  et  auecurator  ad  damnant  prœtldtidltm , et  auecuralus  ad  periculi  pretium , 
quod  preemium  vacant,  utrinque  obligati  tint.  • 

Mais  Locccnius,  lib.  3,  cap.  5,  n*.  a , considère  la  ehoso  bien  -autrement. 
Hune  contractum , dit-il,  veteribus  non  plant  ignOUmi  fuisse,  Constat.  H se  fonde 
sur  les  passages  de  Tite-I.ive  et  de  Suétofie  que  j’ai  rapportés  dans  ma  pré- 
face. 

...  ü 1 • sip.alif.  ■ . ' .•'* 

En  pareil  cas,  la  prime  implicite  se  trouve  en  quclqqc.inaniere  qétermmee 
par  l’cnscnibk  de*  pactes  du  contrat  ! Omnia  pacte  1»  contracta  inter  ta ,.  di- 
cuntur  pars  contractas  et  pretU.  Sttrdus,  dec.  i55>  n*.  10.  C.asaregis,  disa  3»> 
n".  3.  Mornac,  ad  L.  79,  ff  de  eontrahs  empli  ■ >■  - ,n  • ' 1 

Au  reste,  si  une  assurance  était  faite  sans  prime  ni  implicite,  ni  explicita, 
elle  serait  nulle,  à l’exemple  de  la  vente  au  sujet  de  laquelle  les  parties  n'au- 
raient convenu  d'aucun  prix  : Sine  pretio , nul/ a venditio  est.  L.  2,  § i,  ff  de 
contrah.  empt. 

11  en  est  de  même  du  contrat  de  louage,  lequel  ne  peut  exister  sans  loyer. 
Le  contrat  dç^hartc-partie  ne  saurait  subsister  sans  un  fret  que  l'affréteur 
s'oblige  de  pü^f.  Si  un  armateur  promettait  de  transporter  sur  son  navire 
les  marchandises  de  son  ami,  dans -un  certain  lieu,  sans  exiger  de  lui  aucun 
fret,  ce  ne  serait  pas  un  contrat  de  louage,  ni  par  conséquent'un  contrat  de 
charte-partie;  ce  serait  un  contrat  de  mandat.  Pothier,  Traité  des  chartes- 
parties,  n'.  ■).  m 

Lessius,  lib.  a,  cap.  38,  n*.  24,  pag.  354 < dit  que  l’assurance  est  un  con- 
trat par  lequel  on  se  charge  du  péril  de  la  chose  d’autrui,  ou  moyennant  un 
prix,  ou  gratuitement,  et  que,  dans  ce  dernier  cas,  c’est  une  promesse  gra- 
tuite : Est  contractus  quo  qttii  aliénée  rci  periculum  in  se  suscipit,  ob/igando  se. 
Tel  gratis,  t el  certo  pretio , ad  eam  compensandam  si  perierit.  Si  gratis  hanc  obii- 
gationem  suscipiat,  est  promissio  gratuila. 


9o  . . TRAITÉ  DES  ASSURANCES. 

GibaJUnus  , lib. 4»  top.  1 t,  art.  >,  dit  aussi  que  l'assurance  peut  se  faire 
gratis,  vel  ccrto  pretio,  et  que  si  elle  est  faite  gratuitement,  c’est  une  dona- 
tion : Eritque  gratuita  querdam.  donatio. 

Mais  la  donation  ou  promesse  gratuite  est  autre  chose  que  l’assurance  pro- 
prement dite.  La  prime  est  de  l'essence  de  ce  dernier  contrat.  S’il  ri’y  a ni 
prime  stipulée,  ni  prime  implicite,  il  est  certain,  ou  qu'il  n’y  a pas  du  tout 
de  contrat , ou  que  c’est  un  contrat  de  tout  autre  espèce  que  celui  d'as- 
surance. i.  * 

Fid.  mon  Traité  des  contrats  à la  grosse,  ch.  3,  se  et.  i. 

. i * t • i ■ 

CONFERENCE.  . . ... 


XXVIII.  En  effet,  et  il  est  très-certain  que  si  l’on  sc  rendait  responsable  de  l'heureuse 
navigation,  tans  stipuler  pour  soi  ni  prime,  ni  avantage  quelconque,  qui  serait  une  prime 
implicite,  le  contrat  ne  serait  qu’une  garantie  gratuite  et  une  donation  conditionnelle.  La 
prime  est  de  l'essence  du  contrat  d’assurance.  Point  d'assurance  sans  prime,  ni  de  prime 
sans  risque.  De  même  que  lo  contrat  de  louage , comme  l'observe  Ëmérigon , ne  peut  exister 
sans  loyer,  de  même  que  le  contrat  de  charte-partie  no  saurait  subsister  sans  un  fret  sti- 
pulé , le  contrat  d'assurance  sans  prime  est  nul. 

“ S’il  n'y  a ni  prime  stipulée,  ni  prime  implicite,  ou  il  n'y  a pas  de  contrat,  ou  c’est  un 
contrat  de  tont  autre  espèce  ; mais  il  y a contrat  d'assurance  toutes  les  fois  que  la  prime 
te  trouve  implicitement  dans  ce  contrat , par  exemple , lorsque  le  roi  se  rend  assureur  des 
navires  marchands  qj^’ij  prend  à son  service. 

- U /ri  Mu, ;i;;l  V ! iis"n  v. 
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CHAPITRE  IV.  > 
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DES  PERSONNES  CAPABLES  D’ÊTRE  PARTIES  DANS  LE  CONTRAT 

D’ASSURANCE. 


SOMMAIRE- 


Sect.  I.  Des  mineurs , des  fils  de  famille  et 
des  femmes. 

Sect.  IL  Des  ecclésiastiques. 

Sect.  III.  Des  militaires,  de*  gentilshommes 
et  des  docteurs. 

Sect.  IV.  Des  magistrats,  et  notamment  des 
officiers  de  l'amirauté. 

§ i . Par  te  droit  romain  , le  commerce  était 
prohibé  aux  sénateurs  et  aux  gouverneurs 
des  provinces. 

§ a.  Par  tes  ordonnances , le  commerce  est 
prohibé  aux  juges  et  officiers  de  justice. 

§ 5.  Le  commerce  est- il  prohibé  aux  officier* 
de  F amirauté  ? 

Sect.  V.  Officiers  de  ta  marine  et  des  classes. 

Sbct.  VJ.  Des  consuls  de  ta  nation. 

§ 1 . Or^irte  de  l'établissement  des  consuls  de 
ta  nation. 

g a.  Pour  être  consul  de  ta  nation,  U faut 
aeoir  commission  du  roi.  * 

Il  faut  de  plus  obtenir  te  barat  ou  exequatur 
de  ta  part  du  prince  dans  Us  Etats  duquel 
{e  consulat  est  établi. 


§5.  L'établissement  des  consulats  est -il  du 
droit  des  gens  ? 

§ 4*  Les  consuls  jouissent  - ils  des  immunité * 
attribuées  aux  ambassadeurs  ? 

S 5.  Juridiction  des  consuls . 

o>j  § Q.  Du  chancelier. 

§ i.  Défense  aux  courtiers  de  faire  te  com- 
merce. 

’ . * • * 

§ a.  Abus  qu'on  reprochait  aux  courtiers  de 
Marseille. 

S 3.  Suppression  du  corps  des  courtiers  de 
Marseille. 

Sect.  VIII.  Des  étrangers  du  royaume. 

S I.  Il  est  permis  aux  étrangers  d'assurer  et 
de  se  faire  assurer. 

S a.  Notre  ordonnance  a- 1- elle  force  de  toi 
au  sujet  des  assurances  faites  dans  le  pays 
étranger  ? 

§ 3.  Caution  judicatum  solri. 

Sict.  IX.  Des  sujets  d'une  puissance  ennemie. 


. Permettons  , dit  l’art.  \ , titre  des  assurances  de'  l’Ordonnance  , à tous 
» nos  sujets  d assurer  et  faire  assurer,  dans  l’étendue  de  notre  royaume,  les 
■ navires , marchandises  et  autres  effets  qui  seront  transportés  par  tner  et 
• ririères  navigables.  • 


s *• 
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g»  ‘ TRAITÉ  DBS  ASSURANCES. 

Pp^hier,  n‘.  gj^o^çrve  $$r  ççt  article  qu'i)  n’ÿ  a que  Je*  personne*  c** 
pables  de  contracter  qui  puissent  être  parties  en  leur  nom  dans  les  contrats 
d'assurances;  et  il  renvoie  d son  excellent  Trait»!  des  obligations . 

Marquardus,  M.  a,  fgp.  l3,  n\  17,  dit  que  pour  l'ordinaire,  l’assurance 
se  contracte  entre  négocians , mais  qu'il  est  loisible  aux  autres  personnes  , 
de  quelque  état  qu’elles  soient , de  devenir  assurés  ou  assureurs  : Admittic 
tarnen  quandoque,  si  usas  postulat , retiquos  eliam  cujuscumque  ordinis  Iwmines. 

CÛKEÉEEXCE. 


XXIX.  Il  n’y  a pas  do  doute  qu’il  ne ‘soit  libre  à toute  personne  d’assurer  ou  de  sc  faire 
assurer. 

Il  faut  distinguer  cotre  la  (acuité  de  faire  assurer  et  cetle  de  se  rendre  assureur  : la  Jf 
première  (acuité  constitue  t*  assurance  passive,  et  ta  seconde  t’ assurant*  active. 

L’assurance  passive  ne  constitue  pas  un  commerce;  l'assuré  n’est  qu’un  propriétaire  qui 
pourvoit  à la  conservation  de  sa  chose;  elle  est  permise  à quiconque  est  capable  de  con- 
tracter et  d’administrer  son  patrimoine. 

Dans  '('assurance  active,  au  contraire,  l’assureur  se  livre  à des  spéculations  dans  la  vue 
de  bénéficier;  elle  est  essenücllemeiifi uo  commerce.  {Art.  63a  du  Code  de  commerce).  Ainsi 
cette  assurance  n’est  permise  qu’au*  personnes  qui  peuvent  (aire,  soit  le  commerce  en  gé- 
néral, soit  le  commerce  particulier  d’a^urance. 

Parmi  les  personnes  qui  ne  peuvent  pas  se  livrer  au  commerce  es  général,  et  par  con- 
séquent au  commerce  des  assurances,  il  y a une  distinction  à faire. 

Les  unes  sont  frappées  d'incapacité  absolue,  comme  les  mineurs,  les  interdits,  les  femme» 
en  puissance  de  mari,  à moins  que  le  mineur  ne  soit  commerçant,  et  la  femme  marchandes 
publique. 

Les  autres  sont  seulement  frappées  de  prohibition , et  de  ec  nombre  sont  les  ecclésias- 
tiques, les  magistrats,  les  administrateurs  de  la  marine  et  des  classes,  les  consuls  à T étranger, 
les  courtiers,  les  notaires,  etc.  — ( Voyez  notre  Cours  de  droit  commercial  maritime,  tom.  5, 
pop.  097  et  suivantes  ), 

Il  y a ici  une  dUtioction  importante  à faire.  Les  contrats  passés  par  les  personne»  frap- 
pées d’incapacité  sont  ouïs;  au  lfcu  que  la  nullité  n'est  point  prononcée  contre  les  acte» 
des  personnes  frappées  seulement  de  prohibition.  La  violation  de  la  prohibition  expose  bien 
à des  peines,  mais  ne  vicie  pas  le  contrat.  — ( Voyez  Pothier,  Traité  dte  auezranet» , n\  9$  ). 


section  1. 


Des  Mineurs,  des  Fils  de  famille  et  des  Femmes. 

Potriék,  n\  9 1 , des  assurances , dit  que  «le*  mineurs  qui  sont  marchands 
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, it  profession,  peuvent  être  parties  dans  un  contrat  pour  faire  assurer  les 
> effets  de  leur  commerce.  • Cela  n’est  pas  douteux. 

11  ajoute  que  «les  mineurs  peuvent  y être  aussi  parties  comme  assureurs, 
, l 'ils  font  le  commerce  d'assurance.  • 

Ces  derniers  mots  ont  besoin  d'être  expliqués.  Le  commerce  d’assurance 
commence  par  un  premier  acte,  et  parmi  nos  négocians , ou  ne  connaît  ni 
maîtrise,  ni  jurande,  ni  inscription  in  albo  mercatorum.  Or,  le  mineur  qui, 
pour  la  première  fois,  aura  signé  une  police  d’assurance,  pourra-t-il  s’en 
faire  relever  sous  prétexte  de  minorité? 

Il  est  vrai  qu'un  seul  acte  de  commerce  ne  rend  pas  négociant.  Il  faut 
avoir  acquis  celte  qualité  par  une  suite  d'affaires  mercantiles,  et  par  l’aveu 
de  ses  concitoyens.  Straccha,  de  mercaturâ,  part,  i,  n".  6 et  la.  Balde,  en 
ton  Traité  de  constituto,  »*.  8.  Rebuffe,  de  mercatoribus,  n*.  îo.  Marquardus, 
. lit.  i,  cap.  j,  n”.  3g.  * 

Ainsi , de  ce  que  j'ai  fait  un  acte  mercantile  , je  ne  suis  ni  admissible 
au  conseil  de  ville  dans  la  classe  des  négocians,  ni  justiciable  des  juge  et 
consuls  pour  un  billet  à ordre  valeur  reçue  comptant,  etc. 

Mais  si  je  tire  une  lettre  de  change,  je  serai  justiciable  du  Irikuual  con- 
sulaire , et  soumis  à la  contrainte  par  corps , quand  même  je  n’aurais  ja- 
mais fait  aucun  acte  de  commerce-  On  me  condamnera,  non  comme  négo- 
ciant, mais  comme  tireur  d'une  lettre  de  change. 

Si  je  signe  une  assurance,  je  serai  justiciable  du  tribunal  de  l'amirauté, 
qui  connaîtra  de  cette  obligation , nonobstant  tous  privilèges  à ce  contraires 
( art.  a , titre  de  la  compétence  ) ; car , en  cette  matière , on  s'arrête  beau- 
coup plus  à la  chose  qu'à  la  qualité  de  la  personne. 

Il  suit  de  ces  principes  que  le  mineur  de  vingt -cinq  ans  qui  signe  une 
police  d’assurance,  est  véritablement  assureur  et  obligé  comme  tel,  quoi- 
que ce  soit  pour  la  première  fois  qu’il  ait  signé  pareilles  polices. 

L'art,  i , des  assurances,  est  général.  11  n'excepte  point  les  mineurs , les- 
quels , pour  fait  de  commerce , ne  peuvent  alléguer  leur  minorité.  Telle  est 
la  règle;  il  n’est  pas  permis  de  s'en  écarter,  à moins  qu’il  n’y  ait  dol  ou 
surprise  : ce  qui  dépend  des  circonstances  du  fait. 

Ce  qu’on  vient  de  dire  des  mineurs  de  vingt-cinq  ans  s'applique  aux  fils 
de  famille.  Le  commerce  ne  connaît  ni  les  effets  de  la  puissance  paternelle , 
ni  le  scnattu-consulle  macédonien. 

11  en  est  de  même  des  femmes.  L'exception  du  tenants- consulte  telléien 
n'est  pas  admise  dans  les  tribunaux  mercantiles. 


S«- 

Fil*  de  famille. 


S 3. 

Femme», 
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La  femme  mariée  qui  souscrirait  des  assurances , serait  soumise  à la  con- 
trainte par  corps  pour  le  paiement  de  la  perte.  On  pourrait  saisir  scs  biens 
paraphernaux  ; et  à l'égard  de  la  dot  , les  poursuites  seraient  suspendues 
pendant  le  cours  du  mariage  , à moins  que  le  mari  ne  consentit  à l'alié- 
nation des  biens  dotaux , pour  délivrer  ou  exempter  sa  femme  de  la  prison. 
y iil . Duperier,  iiv.  t,  quest.  3. 

CONFÉRENCE. 

XXX.  Valio  , comme  Emérigon,  avait,  relativement  aux  engagemens  des  mineurs  et 
des  femmes  en  puissance  de  mari,  en  matière  d'assurance,  une  opinion  differente  de  celle 
de  Pothier.  Cela  provenait  sans  doute  de  la  jurisprudence  diverse  de  chaque  province  de 
France.  Emérigon  raisonnait  d’après  celle  de  Provence.  — [Voyez  Valin  sur  Us  art.  5 et  6, 
titre  des  jugement,  de  l’ Ordonnance  de  1681). 

Aujourd'hui,  nous  ne  connaissons  plus  cette  distinction  des  fils  de  famille;  il  n’y  a plus  de 
différence  : tous  les  Français  sont  égaux  devant  la  loi.  Le  mineur  non  émancipé  ne  peut  con- 
tracter aucune  espèce  d’engagement  mercantile  ou  autre.  Le  mineur  non  émancipé  otf  peut 
se  livrer  au  commerce,  ni  prendre  aucun  engagement  mercantile,  s’il  n’a  dix-huit  ans  accom- 
plis, s’il  n’est  autorisé  par  son  père,  à défaut  * par  sa  mère,  et  è défaut  de  l’un  et  de  l’autre, 
par  une  délibération  du  conseil  de  famille,  homologuée  par  le  tribunal  civil,  et  si  l’acte  qui 
l’autorise  n’est  pas  enregistré  et  affiché  au  tribunal  du  lieu  où  il  veut  établir  son  domicile- 
« — ( Art.  487  du  Code  civil,  et  * et  3 du  Code  de  commerce  ). 

De  son  côté  la  femme  mariée  ne  peut  s'obliger  pour  ce  qoi  concerne  le  négoce,  si  elle 
n’est  marchande  publique;  et  elle  ne  peut  Être  marchande  publique  qu’avec  l’autorisation 
de  son  mari.  — (Art.  ^ et  5 du  Code  de  commerce  ). 

Le  mineur  dûment  autorisé  peut,  en  sa  qualité  de  commerçant,  engager  et  hypothéquer  ses 
immeubles;  il  peut  même  les  aliéner  en  se  conformant  aux  art.  4^7  et  suivans  du  Code  civil. 

La  femme  marchande  publique  peut  également  engager,  hypothéquer  et  aliéner  ses  im- 
meubles. Toutefois,  ses  biens  stipulés  dotaux,  quand  elle  est  mariée  sous  le  régime  dotal, 
ne  peuvent  être  hypothéqués  ni  aliénés  que  dans  les  cas  déterminés,  et  avec  les  formes 
réglées  par  le  Code  civil.  — (Art.  6 et  7 da  Code  de  commerce). 

Le  mineur  et  la  femme  mariée  non  autorisés  sont  admis  & sc  foire  restituer  contre  leur* 
actes  de  commerce,  et  & les  faire  déclarer  nuis.  (Art.  114  du  Code  de  commerce).  La  per- 
sonne qui  aurait  traité  avec  eux  ne  saurait  se  plaiiuh-e  avec  justice  ; car  c’est  à celui  qui 
contracte  à s’instruire  de  la  qualité  et  de  la  capacité  de  celui  avec  lequel  il  contracte.  Telle 
est  la  régie  de  droit  : Gnarus  esse  débet  conditions  ejus  cum  que  contrahit.  La  Cour  royale 
de  Rennes  a eu  occasion  d’appliquer  ces  principes,  par  son  arrêt  du  20  mai  18 a3. 

Néanmoins,  si  le  mineur,  dans  ces  cas,  ne  peut* être  assujetti  aux  lois  du  commerce, 
il  n’en  est  pas  de  même  des  commerçons  qui  ont  traité  avec  lui;  ils  restent  toujours  jus- 
ticiables des  tribunaux  de  commerce  et  soumis  la  contrainte  par  corps.  On  s’engage  avec 
U qualité  que  l’on  a et  sous  laquelle  on  traite.  — (V eyes,  notre  Traité  des  faillites,  lom.  1, 
pag.  18  et  suivantes  ). 
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SECTION  II. 

o 

Des  Ecclésiastiques. 


* Quoique  le  contrat  d'assurance,  dit  Pothier,  n\  ga,  soit  un  commerce, 
a et  que  le  commerce  soit  défendu  aux  ecclésiastiques , les  contrats  d’as- 

> surance  qu'ils  auront  faits , soit  pour  faire  assurer  leurs  marchandises , 

• soit  pour  assurer  celles  des  autres,  ne  laissent  pas  d'étre  valables.  Ils  sont 

> seulement  en  ce  cas  sujets  à des  .peines,  comme  de  suspension  de  leurs 

• privilèges  ou  autres,  pour  leur  contravention.  • 

Les  anciens  canons  permettaient  et  ordonnaient  même  aux  clercs  d'avoir  un 
métier , tant  pour  subvenia^  leurs  besoins  que  pour  éviter  l’oisiveté.  Saint- 
Paul  ne  dérogeait  point  à B dignité  éminente  de  l'apostolat , en  gagnant  sa 
vie  du  travail  de  scs  mains  : Argentum.  et  aurum  nutlius  concupivi,  quoniam 
ad  ea  qum  mihi  opus  erant,  et  hit  qui  mecum  tune,  minitlraverunt  manut  ista. 
Actes  des  apôtres , ch.  18,  ÿ 3,  et  ch.  so,  V 33- 
Mais  tout  commerce  qui  n'a  d'autre  objet  que  celui  de  s’enrichir,  est  sé- 
rérement  interdit  aux  ecclésiastiques.  Cap.  a et  t\ , exlrà , ne  clerici  et  mo- 
nnchi  secularibus  negotiis  te  immisceant.  Leur  personne  est  consacrée  au  ser- 
vice des  autels.  Leurs  occupations  essentielle#  sont  l'étude,  la  prière  et  le 
saint  ministère.  S'ils  cessent  de  vivre  cléricalement,  il  sont  déchus  de  leurs 
privilèges.  Ordonnance  de  i53g,  art.  4»  etc. 

Il  est  donc  certain  que  l'ecclésiastique  qui  souscrirait  des  assurances , se- 
rait soumis,  pour  le  paiement  de  la  perte,  d la  jurisdiction  de  l'amirauté 
et  à la  contrainte  par  corps. 

Pothier  , en  l’endroit  cité , ajoute  que  les  ecclésiastique  « peuvent  très- 

• licitement  faire  assurer  leurs  propres  effets , qu'ils  font  revenir  par  mer  des 

> lieux  où  ils  étaient,  et  ne  peuvent  être  censés,  en  faisant  cela,  faire  aucun 
» «onnuerce.  » 

S’ils  diffèrent  le  paiement  du  nolis  ou  de  la  prime  stipulée,  on  peut  les 
actionner  pardevant  l’amirauté.  Le  cas  s'est  présenté  plusieurs  fois;  mais  la 
contrainte  par  corps  n'est  pas  prononcée. 

Les  religieux  observantins  d’Espagne  'avaient  chargé  , franc  de  na,tis  , d 
1 adresse  ^le  leur  commissaire  de  la  Terre- Sainte , diverses  caisses  de  cha- 
pelets, de  croix  et  de  reliquaires.  Le  navire  étant  arrivé  d Marseille,  le  poids 
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des  caisses  dévoila  le  mystère.  Elles  étaient  remplies  de  piastres.  Le  capi- 
taine présenta  requête  à notre  amirauté  contre  l'économe  des  observantins. 
La  cause  fut  plaidée  devant  moi.  Je  condamnai  l'économe  à payer  au  cours 
de  la  place  le  nolis  des  piastres. 

Cette  décision  s’applique  par  argument  au  fiait  d’assurance. 

CONFÉRENCE. 

XXXI.  Ou  peut  «jouter  & I.  citation  d’Emérigon  oe»  p«ss«get  des  lois  saintes:  Nemo  militant 
tUo,  implicat  « négocia  sccularibus.  Qui  volunt  dix  U es  fieri,  mentant  in  tentatianem  et  in  la- 
quetm  diaioti,  eto.  Les  ecclésiastiques  sont  bien  au  nombre  de  ceux  qui  sont  frappés  de 
prohibition  par  les  lois  saintes;  mais  cela  n 'empêcherait  pas  que  leurs  actes  de  commerce 
ne  fussent  valides , et  qu’ils  ne  fussent  soumis  i la  contrainte  par  corps , et  à être  jugés 
en  faillite,  suivant  les  circonstances. 


SECTION  III 

Des  Militaires , des  Gentilshommes  et  des  Docteurs. 


Les  militaires,  stipendiés  aux  dépens  du  public,  doivent  s’occupor  des  obli- 
gations que  la  république  leur  impose,  et  ne  pas  s'en  distraire  par  l'nppdt 
du  commerce.  Les  fonctions  dç  la  milice  sont  los  seules  qui  leur  convien- 
nent, et  ce  n’est  que  par  l’exercice  journalier  de*  armes  qu'ils  se  préparent 
aux  combats  : Milite»,  qui  à republiai  armanlur  et  aluntur,  solit  debent  ttti- 
litatibus  publici»  occupari;  non  mereimoniorum  quttsltti,  ted  proprias  mttntit  tn- 
sudare  mililice , ut  armorum  quotidiano  rxereitio  ad  bella  u préparent.  L.  1 5, 
C.  de  re  milit.  Vid.  la  rubrique  du  Code  negociatore»  ne  militent,  et  la  L.  3l, 
C.  de  loeato.  Marquardus,  lié.  i,  cap.  9,  n*.  4°- 

Mais  si  un  militaire  faisait  des  actes  de  commerce  en  .signant  des  assu- 
rances ou  autrement,  il  serait  justiciable  dos  juges  qui  connaissent  de  pa- 
reilles matières,  et  soumis  A la  contrainte  par  corps.  Brillon,  tom.  »,pag.  3g5. 

Anciennement  tout  gentilhomme  était  militaire,  ou  présumé  tcL  VU.  Pas- 
quier,  lie.  1,  ch.  1,  et  liv.  j , ch.  1 5 et  16. 

Les  gentilshommc»  sont  des  hommes  dévoués  A la  défense  de  l’Etat.  Sunt 
homme a gentil.  Voilà  pourquoi  ils  portent  l'épée , et  voilà  encore  pourquoi 
le  fait  et  trafic  de  marchandiie  leur  était  défendu,  à peine  d'dtre  pyeé»  det 
privilège»  de  la  nobleste,  et  imposé»  à la  taille.  Ordonnance  d'Orléans,  art.  109. 
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Dans  le  dernier  siècle  , les  guerres  que  la  France  eut  à soutenir  firent 
sentir  combien  la  marine  marchande  était  nécessaire  pour  alimenter  la  ma- 
rine royale , et  pour  rétablir  les  forces  de  l'Etat.  Louis  xm  , par  l’ordon- 
nance de  1629,  art.  45a,  < invite  tous  ses  sujets,  de  quelque  qualité  et  con- 

• dition  qu’ils  soient,  de  s’adonner  au  commerce  et  trafic  par  mer.  Nous  ordon- 

> nous,  ajoute-t-il,  que  tout  gentilshommes  qui,,  par  eux  ou  par  personnes 

> interposées,  entreront  en  part  et  société  dans  les  vaisseaux,  denrées  et  mar- 

> chandises  d’iceux,  ne  dérogeront  point  à la  noblette,  sans  toutefois  pouvoir 

• vendre  en  détail.  » 

Par  l’édit  du  mois  de  mai  1664,  une  compagnie  det  Indes  occidentales  fut 
établie.  L’art,  a porte  que  1 cette  compagnie  sera  composée  de  tous  ceux 

• des  sujets  de  Sa  Majesté  qui  voudront  y entrer,  de  quelque  qualité  et  con- 
» dition  qu’ils  soient,  tans  que  pour  cela  Ht  dérogent  à leurs  noblesse  et  privi- 
» léges.  • 

Par  un  autre  édit  du  mois  d’août  de  la  même  année,  une  compagnie 
pour  le  commerce  des  Indes  orientales  fut  établie.  L’art.  1 porte  « qu’elle  sera 

• formée  de  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  qui  voudront  y entrer,  sans  que 

> pour  ce  ils  dérogent  à leurs  noblesse  -et  privilèges.  » 

L'édit  du  mois  d’août  1669  veut  que  • tous  gentilshommes  puissent,  par  eux 

• ou  par  personnes  interposées,  entrer  en  société  et  prendre  part  dans  les  vais- 

> seaux  marchands , denrccs  et  marchandises  d’iceux,  sans  que  pour  raison  de  ce, 
» ils  soient  censés  et  réputés  déroger  à la  noblesse,  pourvu  toutefois  qu’ils 
» ne  vendent  point  en  détail.  1 

L’Ordonnance  de  )G8i,  art.  1,  permet  à tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  • de 

> quelque  condition  qu’ils  soient,  de  faire  construire  ou  acheter  des  navires, 

> les  équiper  pour  eux , les  fréter  à d’autres,  et  faire  le  commerce  de  la  mer 

> par  eux  ou  par  personnes  interposées,  sans  que  pour  raison  de  ce,  les  gen- 
» tilshommcs  soient  réputés  faire  acte  dérogeant  à la  noblesse,  pourvu  loutc- 
» fois  qu’ils  ne  vendent  point  en  détail.  • 

L’édit  du  mois  de  mai  1686,  qui  créa  une  compagnie  pour  les  assurances 
et  tes  grosses  aventures  en  la  ville  de  Paris , dit  en  l’art.  t8,  que  ceux  qui  entre- 
ront dans  ladite  société  et  commerce  ne  dérogent  point  à la  noblesse. 

Par  les  édits  et  ordonnances  que  je  viens  de  rappeler,  le  commerce  mari- 
time était  permis  aux  gentilshommes;  mais  l’ancien  droit  semblait  subsister 
à l’égard  du  commerce  de  terre. 

Pour  franchir  ce  doute , Louis  xrv , par  son  édit  du  mois  de  décembre  1701, 
déclara  que  • tous  scs  sujets  nobles  par  extraction  , par  charges  ou  autre- 
T.  I.  J 5 
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, ment,  excepté  ceux  qui  sont  actuellement  revêtus  de  charges  de  magis- 
> trature , pourront  faire  librement  toute  autre  sorte  de  commerce  en  gros  , 
, tant  au  dedans  qu’au  dehors  du  royaume,  pour  leur  compte  , ou  par 
■ commission , sans  déroger  à leur  noblesse.  * 

Cet  édit  a été  renouvelé  par  celui  du  mois  de  mars  1765. 

Enfin,  par  les  lettres-patentes  données  en  septembre  1766,  pour  la  ville 
de  Marseille , il  est  ordonné  que  le  maire  tera  prit  et  ckoiii  parmi  lei  nobles 
négociant  et  non  négociant. 

Si  ceux  qui  ont  écrit  contre  la  noblesse  commercante , avaient  bien  considéré 
ce  que  c’est  qu’un  négociant,  ils  auraient  peut-être  tenu  un  autre  langage. 

Le  négociant  forme  les  plus  grandes  entreprises.  Il  donne  à mille  bras  le  mou- 
vement et  la  vie.  Franchissant  les  obstacles  des  mers , il  réunit  les  régions  de 
l’un  et  l’autre  monde , et  rend  tributaires  les  pays  les  plus  sauvages.  Faisant 
fleurir  l'agriculture  et  les  arts,  il  multiplie  les  richesses  de  la  nature.  Par 
ses  spéculations  sages,  il  compense  la  stérilité  des  climats,  il  répare  l'inclé- 
mence des  saisons.  Il  commande , on  lui  obéit  ; et  cette  obéissance  est  d'au- 
tant plus  prompte , quelle  est  volontaire. 

Si,  pour  remplir  de  si  vastes  objet»,  ses  facultés  personnelles  sont  insuf- 
fisantes , celles  d'autrui  y suppléent  ; et  par  un  crédit  fondé  sur  la  plus  juste 
confiance , il  donne  à l'or  une  fécondité  également  utile  à l'État , A scs  con- 
citoyens et  à lui-même. 

Carthage  balança  par  ses  richesses  le  courage  et  la  grandeur  de  Borne.  La 
fortune  favorisa  tellement  le  commerce  de  Cosme  de  Médicis  , qu’il  y avait 
peu  de  princes  qui  approchassent  de  son  opulence.  Il  répandit  ses  bienfaits 
sur  les  sciences  et  sur  les  arts  ; il  fut  pendant  trente-quatre  ans  l’arbitre  de 
sa  patrie  et  le  conseil  de  la  plupart  des  villes  et  des  souverains  de  l'Italie. 
La  Hollande  a amassé  des  sommes  immenses  dans  ses  marais  ; une  compa- 
gnie de  ses  marchands  possède  des  royaumes  daus  l’Orient  ; et  le  gouverneur 
de  Batavia  commande  aux  roi  des  Indes.  A quel  degré  de  puissance  et  de  gloire 
l’Angleterre  n’était-elle  point  parvenue?  C'est  le  commerce  (1)  qui  lui  fournit 
les  moyens  de  soutenir  la  guerre  actuelle. 

Après  avoir  parlé  des  militaires  et  des  gentilshommes , je  dirai  un  mot  des 
docteurs. 

il  n’est  pas  douteux  que  les  docteurs  jouissent  de  la  noblesse  personnelle , 
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et  qu’ils  ont  le  droit  de  prendre  le  titre  de  nobles.  Laroche  et  Graverol , pag.  36i . 
Journal  du  palais  , tom.  2 , pag.  91 7 et  g64-  Journal  des  audiences , tom.  7 , 
pag.  356.  Causes  célèbres,  tom.  16 > pag.  72.  Grosley , dans  ton  ouvrage  inti- 
tule Londres,  tom.  l\,  pag.  285. 

La  qualité  de  chevalier  des  lois  était  anciennement  déférée  aux  jurisconsultes. 
Pasquier,  Itv.  2,  ch.  12. 

La  profession  d'avocat  est  une  espèce  de  milice.  Militant  namque  causartim 
patroni,  qui  gloriota  vocis  confia  munimine  , laborantium  sprm,  vitam , et  pos- 
teros  defendunt.  L.  i4,  de  advocatis  divers,  judiciorum.  Vid.  Cicéron  pro  Murinâ , 
cap.  10  et  14. 

L’étude  des  lois  et  la  carrière  du  barreau  ne  sont  guère  compatibles  avec 
la  profession  de  négociant.  Une  vie  laborieuse,  simple,  unie,  tranquille, 
exempte  de  faste  et  de  souci , est  la  seule  qui  convienne  au  légiste.  La  mé- 
diocrité est  à ses  yeux  plus  précieuse  que  l’or  : auream  mediocrilatem  diligit. 
Indépendant  des  richesses  et  de  l’inconstance  de  la  fortune,  il  n’a  d'autre  am- 
bition que  celle  de  remplir  scs  devoirs  , de  faire  triompher  la  justice , et 
d’être  utile  à ses  concitoyens.  La  vertu  fait  sa  noblesse  , son  lustre  et  sa  ré- 
compense. 

Il  n'est  cependant  pas  défendu  i un  avocat  de  s'adonner  au  commerce. 
On  en  verra  un  exemple  dans  le  ch.  9,  sect.  3/  et  on  peut  consulter  sur 
ce  point  Brunus,  de  cessions  bonarum  , cap.  io,  n\  17.  Petrus  Ferrarius  , 
tit.  5g,  gl.  17,  et  Marquardus,  lib.  1,  cap.  9,  n\  24.  Mais  il  est  bien  difficile 
qu’une  personne  remplisse  en  même  tems  des  fonctions  si  disparates  les  unes 
des  autres.  Hœc  studia,  de  quibus  disputo,  non  facile  in  eodem  homine  esse  pos- 
sunt.  J'ai  vu  un  homme  d'esprit  qui  s'était  enrichi  au  barreau , et  qui , de- 
venu négociant , ne  tarda  pas  à faire  une  faillite  qui  fut  occasionnée  par  son 
peu  d’expérience  dans  les  affaires  mercantiles. 

CONFÉRENCE. 

XXXII.  Les  victoire*  glorieuses  et  éclatantes  remportées  de  nos  jours  par  le  peuple  fran- 
çais contre  les  puissances  réunies»  ont  fait  voir  que  la  bravoure  n'est  pas  un  privilège  ex- 
clusif ù la  noblesse,  l'honneur  français  s'est  montré  dans  tous  les  rangs.  L'èpéc  s’est  vue 
honorée  dans  toutes  les  mains. 

Aujourd’hui  une  loi  d’une  haute  politique , rendue  par  cette  immortelle  Assemblée  des 
plus  grands  hommes  d’état,  sous  la  sanction  d’un  monarque  juste  et  éclairé,  a déclaré 
l’exercice  du  commerce  libre  pour  tous  les  Français  sans  distinction.  ( Loi  du  % mars  1.791,  art.  ç). 
Cependant  il  existe  des  professions  aveo  lesquelles,  par  leur  nature,  il  est  incompatible, 
comme  le  sacerdoce,  la  magistrature,  etc* 
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Des  Magistrats , et  notamment  des  Officiers  de  l Amirauté. 
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S t.  Lb  négoce  était  interdit  aux  sénateurs  romains.  Tite-Live,  lib.  ai,  n\  65, 

mü"  fwtra  parle  d'une  loi  qui  leur  faisait  défense  d’avoir  une  barque  contenant  au-delà 
de  3oo  septiers.  On  trouvait  que  c’était  assez  pour  transporter  à Rome  les 
verumni  ia  pro-  frui{5  qu’ils  recueillaient  dans  leurs  terres  , et  qu’il  était  indigne  de  leur 
rang  de  faire  servir  leurs  vaisseaux  de  charge  à transporter  la  récolte  des  autres 
citoyens  pour  de  l'argent  : Ne  quis  tenator  mariiimam  narem,  quœ  ptui  quàrn 
trcccntarum  amphorarum  etset,  haberet.  Id  salit  habilum  ad  fructus  ex  agris  vec- 
tandot.  Quastus  omnis  pattibus  indecorum  visus. 

La  loi  Julia  fit  ensuite  défense  absolue  aux  sénateurs  d'avoir  des  vaisseaux, 
à peine  de  concussion,  et  d’étre  expulsés  du  sénat  : Nec  haberc  iltis  narem  ex 
lege  Julid  repetundarum  licet.  L.  3 , ff.  de  racal,  et  excus.  Vid.  mon  Traité  des 
contrats  à la  grosse  , ch.  4- 

Par  les  constitutions  impériales  , tout  trafic  était  prohibé  aux  gouverneurs 
des  provinces , de  peur  que  le  peuple  ne  fût  la  proie  de  leur  rapine.  L.  33 , 
ff.  de  rebus  crédit is.  L.  46,  § a,  ff.  de  jure  fisci.  L.  1 , C.  de  conlract.  jtidic . 

S»-  Pour  assurer  la  tranquillité  et  la  liberté  des  négocians,  le  roi  Jean  , par 

Par  les  ordonna  * ...  . ~ . j r • 

ce«  , !<t  commerce  son  ordonnance  de  i355,  défendit  à tous  juges  et  officiers , de  taire  • aucun 

ni  prohibe  aux  iu-  ...  . * « 

«•  «t  officiel»  de  » commerce,  directement  ni  indirectement,  par  eux -memes  ou  sous  des 
)u»ucc.  > nomg  cmpruntéS)  à peine  de  confiscation  de*  marchandises,  et  de  punition 

» arbitraire.  » 

L'ordonnance  de  François  r,  pour  ta  Provence  , titre  (tes  juges  inférieurs, 
art.  29,  s’explique  en  ces  termes  : «Pour  éviter  les  abus  qui  se  peuvent  faire  par 
» nos  juges  et  autres  officiers  qui  se  mêlent  de  diverses  marchandises,  ordonnons 
» que  tous  nos  officiers,  de  quelqu'état  qu’ils  soient,  dorénavant  par  eux  ni  par 
» interposées  personnes,  ne  marchandent  ou  fassent  marchander,  ni  parti- 
» ciper  en  marchandise , sur  peine  d’étre  punis  grièvement  à notre  volonté; 

• et  ne  donnerons  lettres , ni  ne  ferons  grâce;  et  renonceront  à leurs  office* 
t ou  à la  marchandise.  » » . 

L’ordonnance  d'Orléans,  art.  109,  défend  à tous  officiers  de  justice  it  fait 
et  trafic  de  marchandises , à peine  de  privation  de  leur  état. 
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Les  juge*  de  l’amirauté  doivent  être  gradués.  Ordonnance  de  la  marine  , S 5- 

art.  i,  titre  des  lieutenant.  Us  sont  officiers  royaux , et  refus  au  Parlement.  Art.  a a prohib^i'om- 
-,  , tint  d«  r*aira«U? 

et  3,  M.  eod. 

Ils  connaissent  de  tout  ce  qui  concerne  la  navigation.  Par  conséquent  il 
doit,  du  moins  , leur  être  prohibé  de  se  mêler  du  commerce  maritime  ; car, 
comme  l'observe  Corvinus,  C.  de  contrat!,  judic. , il  . ne  convient  à personne 
d’être  juge  dans  les  points  qui  font  l'objet  de  son  commerce  ordinaire. 

L’Ordonnance  de  la  marine,  au  même  litre , art.  10,  fait  défenses  aux  offi- 
ciers de  l'amirauté  « de  prendre,  directement  ou  indirectement,  par  eux  ou 

> par  personnes  interposées,  aucune  part  dans  les  droits  de  tonnes , balises  , 

» ancrages,  et  autres  dont  la  connaissance  leur  appartient , à peine  de  privation 

• de  leurs  charges,  et  de  1,000  liv.  d'amende.  > 

L’art.  34  > titre  des  prises,  leur  défend  de  • se  rendre  adjudicataires  directe- 

> ment  ou  indirectement,  des  vaisseaux, -marchandises,  et  autres  effets  pro- 
» venant  des  prises,  à peine  de  confiscation,  de  t,5oo  liv.  d'amende,  et  d’in- 

• terdiefion  de  leurs  charges.  > 

L’art.  16,  titre  des  naufrages,  «défend  aux  officiers  de  l'amirauté  de  se 
» rendre,  directement  ou  indirectement,  adjudicataire*  des  marchandises,  i 

• peine  de  restitution  du  quadruple,  et  de  la  privation  de  leur  charge.  > 

De  ces  divers  textes  , il  suit  que  les  officiers  de  l'amirauté  ne  peuvent  se 

mêler  du  commerce  maritime,  et  par  conséquent  signer  des  assurances. 

Le  Coutumier  d'Amsterdam,  art.  3o , «fait  inhibitions  et  défenses  à tout 

> officiers  de  faire  aucune  assurance,  directement  ni  indirectement,  pour  leur 
» compte.  • 

M.  Valin,  art.  10,  titre  des  lieutenant,  tom.  1,  pense  le  contraire.  Il  allègue 
l'exemple  des  juge  et  consuls,  à qui  le  commerce  n’est  pas  interdit,  et  il 
s'appuie  sur  l'édit  du  mois  de  mai  1711. 

L’exemple  des  juge  et  consuls  est  une  exception  à la  règle , et  cette  ex- 
ception procède  de  la  nature  des  choses.  Car  si,  pour  être  juge  et  consul, 
il  faut  être  négociant , il  s’ensuit  qu'un  négociant  peut  être  revêtu  de  la 
charge  de  juge  et  consul  ; au  lieu  qu’il  est  très-possible  d'ètrc  officier  de 
l'amirauté  , sans  se  mêler  du  commerce  maritime. 

L’édit  du  mois  de  mai  1711,  qui  créa  une  foule  d’offices  nouveaux  dans  les 
amirautés  du  royaume  , n’a  jamais  été  enregistré  au  Parlement  d'Aix  (1). 


(1)  Il  fut  enregistré  au  Parlement  de  Péri»  le  26  août  1711. 
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Pur  un  arrêt  du  Conseil  d’état  du  ta  du  même  mois  de  mai,  Arnoud  Bossu 
fut  commis  à l'effet  « de  faire  incessamment  toutes  les  diligences  nécessaires 
> pour  parvenir  à l'établissement  et  à la  vente  desdits  offices.  Permet  Sa  Ma- 
, jesté  audit  Bossu  de  faire  exercer  lesdits  offices  par  personnes  capables,  en 

, attendant  la  vente  d'ieeux Enjoint  Sa  Majesté  aux  sieurs  intendans, 

, de  tenir  la  main  à ['exécution  du  présent  arrêt . 

Lors  de  cet  édit,  le  siège  de  l'amirauté  de  Marseille  était  composé  d’un  lieu- 
tenant et  d’un  procureur  du  roi.  Outre  ces  deux  officiers , le  roi  créa  un 
lieutenant  criminel  commissaire-enquêteur -examinateur  et  garde-scel , un 
lieutenant  particulier  civil  et  criminel , six  conseillers , un  avocat  du  roi , un 
substitut  du  procureur  du  roi , huit  procureurs , un  premier  huissier  , deux 
huissiers  audienciers  , et  quatre  sergeus. 

11  fut  permis  au  chef  de  chaque  siège  d’amirauté  de  réunir  les  offices  de 
lieutenant  criminel  et  de  lieutenant  particulier.  11  fut  ajouté  que  • les  con- 
> scillers  créés  par  le  présent  édit  dans  les  sièges  généraux , ès  tables  de  marbre, 

. seront  gradués  conformément  à l'Ordonnance  de  la  marine;  et  quant  à ceux 
» créés  dans  les  sièges  particuliers,  Sa  Majesté  veut  que  tous  marchands , nf- 
. codant  et  gent  entendus  au  fait  du  commerce  et  de  la  navigation , puissent  la 
» acquérir  et  exercer  sans  aucune  incompatibilités  » 

En  conséquence  de  cet  édit , le  lieutenant  de,  l’amirauté  de  Marseille  fit  y 
réunir  à sa  charge  celles  de  lieutenant  criminel,  de  lieutenant  particulier,  et  o 

des  six  conseillers , avec  faculté  de  présenter  qui  il  trouverait  bon  à SI.  1 amiral , ( 

pour  les  faire  exercer.  Le  procureur  du  roi  réunit  à sa  charge , avec  la  même 
faculté,  celles  d’avocat  du  roi  et  de  substitut.  Ceux  qui  sont  nommés , exercent  3 
sur  la  simple  commission  de  M.  l’amiral,  enregistrée  au  greffe.  Notre  siège  de 
l’amirauté  n’est  donc  régi  que  par  deux  officiers  en  titre , qui  aient  provision 
du  roi  et  qui  soient  reçus  au  Parlement., 

Notre  lieutenant  est  eu  usage  de  choisir  pour  conseillers  deux  gradués  et 
quatre  uogocians.  Mais  les  quatre  conseillers -négocians  n’acceptent  pareille 
commission , que  pour  jouir  de  certains  privilèges.  Ils  n'ont  jamais  rempli 
aucune  fonction  de  juge.  On  les  a seulement  vu  paraître  dans  quelques  céré: 
inonies  publiques.  , v/JtdatéMMae  : 

U est  d'abord  certain  qu’ils  seraient  exclus  des  jugemens  criminels , attendu 
leur  défaut  de  grade.  Et  pour  ce  qui  est  des  procès  civils , je  crois  qu’on 
serait  fondé  à leur  refuser  toute  voix  délibérative , attendu  que  l'édit  de  1711 
n'étant  pas  enregistré  au  Parlement  d'Aix,  nous  devons  nous  en  tenir  aux 
principes  du  droit  commun  retracés  ci-dcssus. 
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CONFÉRENCE. 

XXXIII  tel  sièges  d’amirauté  ont  été  supprimés  par  les  lois  de  la  révolution,  et  n'ont 
point  été  rétablis.  Les  tribunaux  de  commerce  connaissent  aujourd’hui,  en  premier  ressort, 
dos  affaires  commerciales  et  maritimes,  sauf  l’appel  aux  Cours  royales.  — ( Voyez  art.  63 1, 
63p  et  eurtani  du  Cad*  de  commerce  ). 

La  prohibition  portée  par  les  lois  anciennes  contre  les  officiers  de  l’amirauté,  ne  frappe 
poiot  les  membres  des  tribunaux  de  commerce,  puisque  ces  juges  doirent  être  élus  parmi 
les  commerçons  notables  de  l’arrondissement.  ( Art.  618  du  Code  de  commerce  ).  Mais  elle 
concerne  les  magistrats  des  tribunaux  et  des  Cours  royales,  dont  la  vertu  doit  faire  seule 
la  richesse,  le  lustre  et  la  récompense. 


SECTION  V. 

Officiers  de  la  Marine  et  des  Classes. 

Le  commerce  maritime  est  également  prohibé  aux  officiers  de  la  marine  et 
des  classes.  Ils  ne  peuvent  Être  ni  assurés  ni  assureurs,  attendu  l'autorité  que 
leur  place  leur  donne  sur  les  négocions  et  sur-tout  sur  les  gens  de  mer.  Voici 
à ce  sujet  une  Ordonnance  du  20  août  1691  : 

• Sun  ce  qui  a été  représenté  à Sa  Majesté  que  les  anciennes  Ordonnances 

• ayant  défendu  aux  intendans.,  commissaires  et  autres  employés  dans  la 

> marine , de  s’intéresser  dans  aucun  commerce , directement  ou  indirecte- 

• ment , pour  prévenir  le  préjudice  considérable  que  les  négocians  pourraient 

• recevoir  des  facilités  et  des  préférences  qu'ils  sont  en  état  de  donner  à ceux 

• avec  lesquels  ils  seraient  intéressés , il  serait  nécessaire  de  les  renouveler  et 

• d’expliquer  de  nouveau  les  intentions  de  Sa  Majesté  sur  ce  sujet,  pour  en 

> instruire  ceux  qui  depuis  peu , pourvus  de  ces  emplois , en  ignorent  tous 

• les  devoirs,  et  pourraient,  sous  ce  prétexte,  abuser  de  l'autorité  qui  leur 

• eit  confiée  ; à quoi  voulant  pourvoir,  Sa  Majesté  a fait  et  fait  très-expresses 
» inhibitions  et  défenses  aux  intendans  de  la  marine , des  galères  et  du  com- 
» merce,  commissaires  et  contrôleurs  généraux  et  ordinaires,  commissaires 

> et  commis  aux  classes , et  autres  employés  dans  la  marine  et  dans  les  ga- 

• lères,  de  faire  aucun  commerce,  directement  ni  indirectement,  ni  de  prendre 

• part  sous  leurs  noms  et  sous  autres , ni  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , 

> dans  les  vaisseaux  et  effets  de  leurs  chargemens  appartenans  à ses  sujets , 
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> ou  avec  ceux  qui  entreprennent  et  sont  chargés  de  la  fourniture  des  bois, 

> marchandises  et  munitions  nécessaires  dans  les  ports , à peine  de  cassation 

• et  de  3,ooo  liv.  d’amende,  applicables,  un  tiers  au  dénonciateur,  un  tiers 

> au  profit  des  pauvres  du  port  où  ils  seront  trouvés  négocier , et  l’autre  tiers 

> à Sa  Majesté , laquelle  veut  que  la  présente  ordonnance  soit  publiée  et  af- 

• fichée  dans  tous  les  ports,  et  enregistrée  en  la  manière  accoutumée,  à ce 

• qu'aucun  n’en  prétende  cause  d’ignorance.  Fait  à Versailles , le  aoaoùt  1691. 

> Signé  Louis.  Et  plus  bas,  Phïlyfeacx.  • 

AUTRE  ORDONNANCE. 

• Sa  Majesté  étant  informée  que  quelques-uns  des  commissaires  de  la  ma- 

> rine  ayant  pris  intérêt  dans  les  bâlimcns  armés  en  course  par  scs  sujets , ils 
. ont  donné  dans  la  distribution  des  matelots  et  les  expéditions  nécessaires 

• pour  leur  départ,  des  préférences  aux  corsaires  avec  lesquels  ils  étaient  in- 

■ téressés,  qui  ont  empêché  les  autres  d’armer,  et  feraient  tomber  la  course,  . 

• s’il  n'y  était  pourvu  ; elle  a fait  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à tous 

• commissaires  de  la  marine,  de  prendre  aucune  part  ni  intérêt  dans  les  bâti- 
» mens  armés  en  course,  directement  ni  indirectement,  sans  la  permission 
» expresse  de  Sa  Majesté  , à peine  de  cassation  et  de  i,5oo  liv.  d'amende, 

» dont  la  moitié  sera  appliquée  à celui  qui  l'aura  dénoncé.  Enjoint  aux  in- 
» tendons  de  la  marine  de  tenir  la  main  à l’exécution  de  la  présente  ordou- 

• nancc,  et  de  la  faire  publier  et  enregistrer.  Fait  à Versailles , le  5 mai  1693. 

» Signé  Louis.  Et  plus  bas , Piielypeaux.  » * 

CONFÉRENCE. 

XXXIY.  Voye»  aussi  l’ordonnance  du  s?  septembre  1776,  et  la  législation  nouvelle  sur 
cette  matière;  les  lois  des  Si  décembre  1790,  19  juillet  179a,  3 mars  et  ao  septembre  1793, 

8 pluviôse  an  a,  et  a4  vendémiaire  an  3;  celle  du  3 brumaire  an  4,  sur  l’inscription  ma- 
ritime; l'arrêté  du  Directoire  exécutif,  du  ai  ventôse  suivant;  celui  des  consuls,  du  7 ven- 
démiaire an  9,  etc. 


ai 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE  IV.  — SECTION  VI.  lo5 


SECTION  TI. 

Des  Consuls  de  la  Nation. 

Pab  le  réglement  du  3 mars  >781,  tit.  1,  art.  20  et  35,  Sa  Majesté  défend 
aux  consuls  et  vice -consuls  de  faire  aucun  commerce , directement  ou  indirec- 
tement, tous  peine  de  révocation. 

Il  leur  est  par  conséquent  prohibé  de  signer  des  assurances. 

Les  Romains  n’avaient  aucun  commerce  réglé  avec  les  nations  étrangères  ; 
ils  les  appelaient  barbares  , et  ne  traitaient  avec  elles  que  par  légats  et  ambas- 
sadeurs. 

Les  Marseillais  furent  les  premiers  à envoyer  des  consuls  dans  les  Échelles 
du  Levant  et  de  Barbarie,  pour  y résider  et  favoriser  le  commerce  de  leurs 
concitoyens.  Ces  consuls  étaient  élus  par  le  recteur,  les  syndics  et  le  conseil 
municipal.  Statut  de  Marseille,  lib.  1,  cap.  18  et  1 9. 

En  i534,  François  r*.  • conclut  avec  Soliman  un  traité  de  ligue  défensive  et 
» de  commerce.  Il  reçut  avec  distinction  et  logea  dans  son  palais  l’ambassadeur 
» turc  qui  vint  recevoir  la  ratification  de  cc  traité,  et  entretint  toujours  depuis 
» un  ambassadeur  à Constantinople , chargé  de  protéger  te  commerce  de  scs  sujets 

> dans  le  Levant.  • Garnier,  Histoire  de  France,  tnm.  a!\,  pag.  52t. 

Les  consuls  de  la  nation  ne  tardèrent  pas  à devenir  officiers  du  roi.  C’est 
ce  qui  résulte  du  traité  fait  en  160,$  entre  Henri  iv  et  le  sultan  A mat. 

• Ordonnons , est-il  dit  en  l'art.  3,  que  les  ambassadeurs  qui  seront  envoyés 

> de  la  part  de  Sa  Majesté,  les  consuls  qui  seront  nommés  d'elle,  pour  résider 

> dans  nos  havres  et  ports,  et  les  marchands,  ses  sujets,  qui  vont  et  viennent 
» par  ic<cux , ne  soient  inquiétés  en  aucune  façon  que  ce  soit  ; aini  au  con- 
» traire  reçus  et  honorés  avec  tout  le  soin  qui  se  doit  à la  foi  publique. 

Art.  2.  » Que  les  Vénitiens  et  Anglais,  les  Espagnols,  Portugais , Catalans, 

* Ragusois,  Génois,  Ânconitains,  Florentins,  et  généralement  toutes  autres  na- 
1 lions  , quelles  qu’elles  soient , puissent  librement  venir  trafiquer  par  nos 

* pays,  sous  l’aveu  et  tùrelé  de  la  bannière  de  France,  laquelle  ils  porteront  comme 

* leur  sauve- garde  ; et  de  cette  façon  ils  pourront  aller  et  venir  trafiquer  par 

* les  lieux  de  notre  empire,  comme  ils  sont  venus  d’ancienneté,  obéissant  aux 

* consuls  français  qui  résident  et  demeurent  par  nos  havres  et  échelles,  • 

T.  1.  *4 
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Peu  de  teins  après , les  Anglais  traitèrent  avec  la  Porte , et  obtinrent  le  pri- 
vilège de  commercer  sous  leur  pavillon.  Cette  faveur  fut  ensuite  accordée  à tous 
les  peuples  qui  purent  établir  avec  quelque  avantage  un  commerce  réglé  dans 
le  Levant.  L’abbé  de  Mably,  Droit  public  de  l’Europe,  ch.  6,  tect.  1 , pag.  3 1 9. 

Le  même  usage  est  presque  devenu  général  dans  les  grandes  places  de  com- 
merce, et  sur-tout  daus  les  ports  do  mer.  Les  princes  souverains  y établissent 
des  consuls  ou  agens,  pour  veiller  à la  conservation  des  privilèges  de  leurs 
sujets , et  pour  terminer  les  contestations  qui  naissent  entre  les  marchands  de 
leur  nation.  Bouchaud,  chap.  6,  tect.  1,  pag.  146. 
j 1.  , Aucun  ne  peut  se  dire  consul  de  la  nation  française  dans  les  pays  étran- 

deU*utira,u>ÎM  géra , sans  en  avoir  commission  du  roi.  1 Ordonnance  de  la  marine , art.  t, 
«ojr^  commission  <f|M  d(,  cûnsu/,.  Réglement  du  3 mars  1781,  tit.  l,  art.  3. 

Celui  qui  obtient  du  roi  des  lettres  de  consul,  doit  les  faire  enregistrer, 
prêter  le  terment  mirant  l'adresse  de  ses  provisions,  et  remplir  les  autres  for- 
malités prescrites  par  l’Ordonnance. 

nriunicpiu.  oh-  « Les  consuls  qui  seront  nommés  doivent  être  admis  et  reconnus  récipro- 

tenir  le  barat , on  . . t , , . . j i • 

*xe<fuatur  de  la  p.rt  » quement , en  présentant  les  provisions  des  patentes  de  leurs  souverains, 
«bbdâqudknâ*  * et  en  obtenant  l'eiequatur  ou  dépêches  du  prince  chez  qui  ils  doivent  ré- 
**  ”*  . sider , etc.  • Convention  entre  la  France  et  l'Espagne,  faite  au  Bardo,  le  i3  mars 

1769,  art.  1.  Réglement  du  3 mars  1781,  lit.  l,  art.  \ et  6. 


53. 
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Les  consuls  joui». 
•cnt-iLt  des  immu- 
nité attribuée*  aux 
ambassadeur*  t 


Telle  est  la  disposition  du  droit  commun.  Casaregi»,  dise.  rq5,  n“.  33  et 
suiv.  Targa,  cap.  96 , pag.  096.  Valin , tom.  I.  Ordonnance  de  la  marine,  pro- 
légominc  du  tit.  19,  des  consuls 

Les  publicistes  disent  que  l’établissement  des  consulats  n’appartient  point 
au  droit  des  gens,  mais  qu’il  est  du  droit  purement  politique,  et  qu’il  dé- 
pend des  conventions  arrêtées  entre  les  souverains , chacun  d eux  étant  fondé 
à empêcher  tout  commerce  étranger  dans  ses  états , ou  â ne  le  permettre 
qu'à  certaines  conditions.  Valin,  tom.  1,  ibid.  Vattel,  lie.  3,  ch.  3,  n“.  5(\.  Bou- 
chaud, ch.  6,  tect.  1,  pag.  i44- 

Voila  pourquoi  l’Ordonnance,  en  l’art,  ta,  titre  des  consuls,  dit  que,  «quant 
» à la  juridiction,  les  consuls  se  conformeront  à l’usage  et  aux  capitulations 

• faites  avec  les  souverains  des  lieux  de  leur  établissement.  • 

Vattel,  liv.  3,  ch.  3,  § Zl\,  dit  que  • te  consul  n’est  pas  ministre  public  , 

• et  qu'il  n’en  peut  prétendre  les  prérogatives.  Cependant , comme  il  est  chargé 
» d'une  commission  de  son  souverain , et  reçu  en  cette  qualité  par  celui  chez 
» qui  il  réside,  il  doit  jouir  jusqu’à  un  certain  point  de  la  protection  du  droit 
» des  gens.  Le  souverain  qui  le  reçoit  s'engage  tacitement , par  cela  même , 
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> â lui  donner  toute  Ig  liberté  et  toute  la  sûreté  necessaires  pour  remplir  conte- 

> noblement  ses  fonctions , sans  quoi  l'admission  du  consul  serait  vaine  et  illu- 
» soire.  • 

Bouchaud  , en  l’endroit  cité,  pag.  1 49  et  suio.,  lient  le  même  langage. 
Cependant  l'art.  19  du  traité  entre  Henri  iv  et  le  sultan  Amat,  accorde  aux 
consuls  français  l'inviolabilité  et  l'indépendance  dont  jouissent  les  ministres 
publics.  • Ordonnons,  est-il  dit,  que  les  consuls  français  qui  sont  établis 
» dans  les  lieux  de  notre  empire,  pour  prendre  soin  du  repos  et  sûreté  des 
» trafiquons,  ne  puissent , pour  quelque  cause  que  ce  soit,  être  constitués  prison- 

* nier»,  ni  leurs  maisons  scellées  et  huilées  ; ains  commandons  que  ceux  qui 

* auront  prétention  contre  eux  , soient  renvoyés  à notre  Porte,  où  il  leur  sera 
« fait  justice.  • 

Voici  comme  s’explique  la  convention  faite  au  Bardo  entre  la  France  et 
l'Espagne , art.  a : 

» Les  consuls  étant  sujets  du  prince  qui  les  nomme , jouiront  de  l’immu- 
» nité  personnelle , sans  qu’ils  puissent  être  arrêtés  ni  traduits  en  prison  , 

* excepté  le  cas  de  crime  atroce, * et  celui  où  Us  consuls  seraient  négocions  ; puis- 
» que  pour  lors  cetto  immunité  personnelle  doit  seulement  «'entendre  pour 
-»  dettes  ou  autres  causes  civiles,  qui  n'impliquent  pas  crime  ou  presque  crime, 

* ou  qui  ne  proviennent  pas  du  commerce  qu’ils  exercent  par  eux-mémes, 
» ou  par  leurs  commis.  Mais  en  correspondance , les  consuls  ne  devront  pas 

> manquer  aux  attentions  dues  aux  gouverneurs , magistrats  et  juges  qui  re- 
1 présentent  le  roi  et  la  justice.  Ils  seront  exempts  de  logement  des  gens  de 
» guerre,  excepté  le  cas  de  nécessité  absolue,  et  lorsque  toutes  les  maisons  du 

* lieu , sans  exception  d'aucune , seraient  occupées  ; et  ils  ne  pourront  être 

* assujettis  à aucune  charge  et  services  personnels.  U leur  sera  permis  de 
» porter  l’épée  et  la  canne , comme  un  ornement  extérieur  de  leurs  personnes; 

> pourront  placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leurs  maisons  un  tableau 

> sur  lequel  sera  peint  un  vaisseau  avec  une  inscription  qui  dise  consul  de 

* France , ou  consul  d'Espagne  : bien  entendu  que  cette  marque  extérieure  ne 
1 pourra  jamais  être  interprétée  comme  un  droit  d'asile , ni  capable  de  sous- 
» traire  la  maison  et  ceux  qui  y habitent  aux  poursuites  de  la  justice  du  pays, 

• mais  uniquement  comme  un  signe  pour  indiquer  aux  matelots  et  aux  na- 
» tionaux  le  logement  de  leurs  consuls.  On  ne  pourra  pas  toucher , sous 
» quelque  prétexte  que  ce  soit,  à leurs  papiers  ni  à ceux  de  leur  chancellerie, 

• à moins  que  ie  consul  ne  soit  négociant;  auquel  cas,  pour  les  affaires  qui 
•regardent  son  commerce,  on  se  comportera  avec  lui  conforméipcnt  à ce 
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S 5- 

Jurudtclion  dei 
consul*. 


S 6. 

Du  duûcdicr. 


» qui  a été  déterminé  dans  les  traités , au  sujet  des  négociant  étrangers , 

• transtunlet.  • 

Par  le  réglement  du  3 mars  1781,  fit.  i , art.  »o,  ci-dessus  cité,  le  com- 
merce est  interdit  aux  consuls  français , soit  pour  qu'ils  n abusent  point  de 
l'autorité  que  leur  place  leur  donne  , soit  pour  prévenir  la  honte  que  le  con- 
sulat recevrait  par  la  faillite  d’un  consul  négociant , lequel  serait  soumis  , 
comme  tout  autre  négociant,  à la  contrainte  par  corps.  Valût , art.  la,  litre 
des  consuls , de  l*  Ordonnance. 

Les  consuls  de  la  nation  française  • connaissent , en  première  instance,  des 

> contestations , de  quelque  nature  qu’elles  soient , qui  s’élèvent  entre  les  su- 

> jets  du  roi,  négocians  , navigateurs  et  autres,  dans  l’étendue  de  leurs  con- 

• sulats.  Il  est  défendu  à tout  Français , voyageant , soit  par  terre , soit  par 
» mer  , ou  faisant  le  commerce  en  pays  étrangers , d’y  traduire , pour  quel- 

• que  cause  que  ce  puisse  être,  les  autres  sujets  du  roi,  devant  les  juges  et 
» autres  officiers  de  puissance  étrangère,  etc.  » Edit  du  mais  de  juin  1778, 
art.  1 et  2.  Réglement  du  3 mars  1781,  fil.  1,  art.  7;  fil.  3,  art.  18. 

yid.  le  Statut  de  Marseille,  lib.  i,  cap.  18.  Le  Traité  entre  Henri  iv  et  le 
«ultan  A mai , art.  28  et  33.  Ordonnance  de  la  marine,  art.  la  et  i3,  litre  des 
consuls.  Ibiq.y alin.  Règlement  du  a8  février  1687.  Ordonnance  du  a4  mai  17*8, 
art.  3t.  Convention  faite  au  Bardo,  art.  5. 

Fid.  Targa,  cap.  96.  Casaregis,  dite.  ij5.  Savary,  lie.  5,  ch.  »,  pag.  71g. 
Dccormis  , tom.  » , col.  1 3 1 3. 

> Les  affaires  criminelles  seront  instruites  sur  plaintes,  sur  dénonciation , ou 
■ d’office , par  les  consuls , sans  qu’il  soit  besoin  de  ministère  public.  > Edit 
du  mois  de  juin  1 778  , art.  39. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  cas  qui  mérite  peine  afflictive  ou  infamante,  le  consul 
doit  instruire  le  procès , et  envoyer  en  France  l’accusé  avec  la  procédure  , 
pour  être  jugé  par  les  officiers  de  l'amirauté  du  premier  port  où  le  vaisseau 
fera  sa  décharge.  Edit  de  1778,  art.  76.  Réglement  de  1781,  tit.  3,  art.  37. 

yid.  le  Traité  de  Henri  iv  avec  le  sultan  Amat , art.  18.  L’Ordonnance  de  la 
marine,  titre  des  consuls,  art.  12,  13,  14  ef  i5. 

Le  chancelier  du  consulat  est  greffier,  notaire  et  huissier  tout  ensemble. 
yid.  Statut  de  Marseille , lib.  1 , cap.  1 8.  Ordonnance  de  la  marine , titre 
des  consuls,  art.  16,  17,  a4,a5  et  26.  Edit  de  1778,  art.  6.  Réglement  de  1781, 
tit.  1,  orf.  106  et  suiv. 

Mais  il  n'a  pas  la  même  autorité  que  nos  courtiers.  « Les  polices  d'assu- 
» rance , les  obligations  à grosse  aventure  ou  à retour  de  voyage , et  tous  au- 
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1 très  contrats  maritimes , pourront  être  passés  à la  chancellerie  du  consulat , 

> en  pretence  de  deux  témoins  qui  signeront.  > Art.  s5,  titre  des  consuls. 

Fid.  Cleirac,  de  la  jurisdiction , part.  Z,  art.  2,  conférence , pag.  5 1 8 et 
tuir.,  et  l’Encyclopédie  , au  mot  chancelier,  et  au  mot  consul  français  dans  les 
pays  étrangers. 

CONFÉRENCE. 

XXXIV.  Les  consuls  français  sont  des  officiers  établis  dans  la  plupart  des  ports  étran- 
gers où  la  France  lait  un  commerce  un  peu  étendu. 

Depuis  le  19  brumaire  an  3 jusqu’au  sénatus- consulte  du  a8  floréal  an  ta,  le  gouver- 
nement français  et  les  gourernemens  étrangers  s'étaient  accordés  à désigner  ces  officiers 
par  la  dénomination  de  Commissaires  aux  relations  extérieures.  Depuis,  ils  ont  définitivement 
reçu  le  nom  de  consuls. 

Les  fonctions  de  ces  officiers  sont  si  importantes  et  ont  tant  d'influence  sur  la  prospérité 
de  notre  commerce  et  sur  nos  relations  à l'étranger,  que  nous  croyons  devoir  faire  con- 
naître par  une  analyse  succincte  l’origine,  la  nature  et  l'utilité  de  ces  établissemens. 

On  se  convaincra  d'ailleurs  par  là  combien  il  était  nécessaire  et  juste  de  défendre  aux 
consuls  l’exercice  du  commerce,  et  surtout  du  commerce  maritime. 

S *.  — Des  'Consuls  et  tle  leur  origine ^ 

La  rapidité  de  la  marche  du  commerce  et  son  accroissement  à l’extérieur  durent  néces- 
sairement donner  naissance  à de  nombreuses  contestations  dans  les  pays  éloignés  des  mé- 
tropoles. Le  pillage  des  Davires,  les  vexations,  les  avanies  cl  les  injustices  commises  par 
lea  étrangers,  l'interprétation  des  traités  commerciaux,  les  droits  des  commerçons,  les  trai- 
temeos  barbares  des  capitaines  et  armateurs , le  respect  dû  au  pavillon  d'une  nation , les 
dettes  et  les  disputes  des  marins , étaient  autant  d'objets  qui  réclamaient  impérieusement 
■ne  jurisdiction  spéciale  destinée,  sous  l’autorité  légale  d’un  magistrat,  à veiller  à la  coa- 
icrvation  des  privilèges  de  ses  concitoyens , et  à diriger  l'administration  commerciale , éco- 
nomique et  politique  des  intérêts  de  sa  nation.  De  là  l'institution  des  consuls  en  pays 
étrangers. 

• L'institution  des  consuls  en  général,  dit  Valin,  a eu  ponr  motif  l'avantage,  l'agrandis- 
sement, la  sûreté  et  la  police  du  commerce  des  nations  les  unes  chct  les  autres.» — (Valin, 
Sdotégomenrs  du  titre  des  consuls  ds  (’ Ordonnance  dt  ta  marine). 

Cette  institution  était  inconnue  aux  peuples  anciens.  Le  gouvernement  de  Marseille  fut 
b premier  à envoyer  dos  a gens  dans  les  ports  do  Levant  et  de  Barbarie , pour  y protéger 
letHt.mi.rrf  de  ses  concitoyens,  et  il  leur  donna  le  notn  de  consuls,  expression  empruntée 
des  Romains. 

Les  Français  ont  eu  seuls,  pendant  long-lents,  le  privilège  de  faire  sur  oes  eûtes  le  com- 
merce , et  d’y  avoir  des  consuls. 

Les  Vénitiens,  les  Lombards,  la  Ligue  anséatique,  les  Anglais,  les  Hollandais,  les  Es- 
pagnols , établirent  successivement  des  consuls.  Cet  établissemens  se  piopagèrent  inseosi- 
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blcment  et  arec  tant  de  rapidité,  qu’aujourd’hui  U existe  des  consuls  étrangers  dans  tous 
les  pays  commerçons  du  globe. 

Disons-lc  arec  tous  les  publicistes  : 

Pourquoi  nous  autres  Français,  qui  les  premiers  avons  senti  1 le  besoin  de  ces  établisse- 
mens,  sommes-nous  les  seuls  qui  n'en  retirions  pas  tous  les  avantages  qu’ils  nous  promet- 
taient, sur-tout  dans  l’Amérique  du  sud,  tandis  que  les  Anglais  en  recueillent,  sous  tous 
les  rapports,  de  si  précieux  résultats......#.? 

§ a.  — Qualités  nécessaires  pour  être  consul. 

te  consul  est  donc  un  agent  envoyé  par  un  gouvernement  ou  un  souverain,  dans  les  places 
maritimes  et  de  commerce  d’un  autre  gouvernement,  pour  veiller  à ce  que  les  droits  des 
citoyens  de  sa  nation  soient  respectés,  et  pour  leur  rendre  ou  leur  faire  rendre  la  justice 
qui  leur  est  due. 

Us  sont  sous  la  direction  et  dans  la  dépendance  du  ministère  des  afTaires  étrangères,  et 
correspondent  avec  le  ministre  de  l’intérieur  sur  les  affaires  relatives  au  commerce. 

Dans  l’origine,  c’étaient  les  maîtres  ou  patrons  des  vaisseaux  qui  choisissaient  les  consuls, 
et  qui  avaient  aussi  la  faculté  de  les  destituer;  mais  comme  il  n’appartient  qu’au  souverain 
de  conférer  le  pouvoir  et  l'autorité  que  les  consuls  exercent  sur  ses  sujets,  le  roi  s’est  réservé 
le  ûivu  Jv  mvmwivi  «#•  rtfllvlere  pultlîrv  — i,  lit.  g du  tic.  i**.  de  l*  Ordonnance  de 

la  marine ). 

Les  consuls  généraux  sont  pris  parmi  les  consuls,  ceux-ci  parmi  les  vice-consul* , et  les 
vicc-consuls  parmi  les  élèves  vice-consuls.  L’ordonnance  du  i5  décembre  »8i5  ot  le  régle- 
ment du  1 1 juin  181G  s'occupent  de  ce  qui  concerne  les  élèves  vicc-consuls,  de  leurs  éludes,  .tî 
de  leur  capacité  pour  devenir  vice-consuls. 

En  France,  le  consul  tient  une  commission  spéciale  du  roi;  il  doit  être  Agé  de  trente 
ans;  il  faut  qu’il  soit  sujet  du  prince  qui  le  nomme;  il  doit  prêter  serment  avant  sont  dé- 
part. Sa  nomination  est  notifiée  au  souverain  prés  duquel  il  est  délégué,  qui,  de  son  côté, 
l’accrédite,  en  lui  donnant  une  ordonnance  d 'exequatur> 

Sa  nomination  est  d’ailleurs  publiée  dans  une  assemblée  des  commerçons  de  la  même 
nation,  résidans  dans  le  pays  étranger  où  il  doit  exercer  scs  fonctions,  et  ensuite  elle  est 
enregistrée  à la  chancellerie  du  consulat. 

S 3.  — Des  Devoirs  des  consuls. 

Un  consul  n’est  pas  un  simple  agent  commercial  sans  mérite  réel.  Il  doit  avoir  des  connais- 
sances étendues  et  variées;  il  doit  être  versé  dans  les  sciences,  la  littérature,  les  arts;  il 

doit  connaître  les  lois  de  son  pays  et  du  pays  qu’il  habite;  il  doit  être  un  savant,  un  écono- 
miste, un  publiciste;  car  il  est  de  son  devoir  de  donner  à son  gouvernement  des  notions 

justes,  des  documens  utiles  sur  les  lois,  les  sciences,  l’agriculture,  les  usages,  les  mœurs, 

(‘industrie  et  le  commerce  du  pays  près  duquel  il  est  accrédité.  La  place  de  consul  exige 
par  dessus  tout  une  probité  à toute  épreuve;  elle  ne  doit  point  être  donnée  à l’intrigue. 
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Les  consuls  president  <1  toute  l'administration  économique  et  politique  de  la  nation , et 
c’est  en  quelque  sorte  sur  eux  que  repose  l’ordre  public. 

Les  assemblées  générales  et  particulières  de  la  nation  ne  peuvent  être  convoquées  * te- 
nues et  présidées  que  par  le  consul,  qui  doit  appeler  à ces  assemblées  tous  les  marchands, 
négocians,  capitaines  et  patrons  français,  qui  sont  dans  J’ètenduc  de  leur  district. 

Il  a l'inspection  du  commerce  et  de  la  navigation  de  la  nation  dans  son  ressort. 

Il  doit  aux  négocians  de  son  pays  justice  et  protection.  Il  ne  peut  recevoir  de  commis- 
sion ni  de  traitement  que  de  la  nation  à laquelle  il  appartient.  La  cupidité  ne  saurait  être 
compagne  des  vertus  que  l'on  exige  de  lui.  Il  ne  peut  s’intéresser  en  aucune  manière  dans 
des  opérations  de  commerce.  Quel  que  soit  le  danger  auquel  sa  personne  est  exposée,  il 
ne  neut  déserter  son  poste  sans  autorisation  spéciale  de  son  souverain. 

Enfin,  le  consul  doit  être  un  homme  d’honneur,  prudent  et  sage.  Dans  ccs  mots  se  trouve 
toute  la  règle  de  sa  conduite. 

§ 4*  Caractère  politique  des  consuls. 

Le  consul  n’est  point  un  ministre;  cependant  il  jouit  de  certains  privilèges  et  de  la  »A- 
relfc  publique  qut  le  droit  des  gens  accorde  aux  ministres.  Dans  les  ports  du  Levant,  dans 
les  principales  villes  de  l'Asie  et  de  l’Afrique  , telles  qu'Alep,  Smyrnc,  le  Caire,  Tunis, 
Alger , Alexandrie,  ils  sont  considérés  comme  des  ministres. 

Quoique  les  opinions  diffèrent  ù l’égard  du  caractère  du  consul,  dit  Dorai,  de  i'erigine  et 
des  fonctions  de  consut , la  seule  raisonnable  est  l'opinion  de  ceux  qui  les  fout  participer  aux 
droits  «les  nations. 

L’institution  la  plus  utile  au  commerce,  dit  Vattcl,  Droit  des  gens , lie.  a,  chap.  a,  34, 
est  celle  des  consuls.  Le  souverain  qui  les  reçoit  s’engage  tacitement  à leur  donner  toute 
la  liberté  et  toute  la  protection  nécessaire  pour  qu’ils  puissent  remplir  leurs  fonctions  d’une 
manière  convenable  ; protection  sans  laquelle  l’admission  d'un  consul  serait  vainc  et  illu- 
soire, etc. 

Des  écrivains  d’une  autorité  imposante,  tels  que  Hothman,  Traité  de  t*  ambassadeur,  Martens, 
Précis  du  droit  des  gens  modernes  de  l'Europe,  Dufranquenay , dans  son  Ministre  public  dans 
les  cours  étrangères,  partagent  la  même  opinion  que  celle  des  publicistes  que  uous  venons 
de  citer. 

D'ailleurs,  pour  déterminer  suffisamment  le  caractère  politique  des  consuls  à l’étranger, 
qu’on  se  rappelle  les  exemples  donnés,  t*.  par  Louis  xiv,  faisant  bombarder  Alger  pour 
venger  l’assassinat  de  son  consul;  a*,  par  l’Angleterre,  demandant  et  obtenant  de  cette  ré- 
gence une  satisfaction  complète  pour  les  maltraite  mens  faits  à son  consul  par  quelques 
îjUbouiétans  ; 5*.  enfin,  en  180a  , par  le  premier  consul,  qui  envoya  à Alger  le  général 
fiollin  demander  satisfaction  des  maltraitemeos  faits  au  capitaine  François  Augé,  par  Réiss- 
Aty-Tartar , dans  la  rade  de  Tunis.  Celui-ci  fut  condamné  h être  étranglé  et  son  corps  à 
être  jeté  dans  la  mer.  Le  général  demanda  sa  grâce,  et  la  peine  fut  commuée. 

§ 5.  — Juridiction  et  Attribution  des  consuls. 

Il  est  presqu’impossible  de  déterminer,  d’une  manière  bien  précise)  la  juridiction  des 
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consuls»  qui  est  susceptible  de  grandes  variations.  Les  traités  passés  avec  la  nation  cbn 
laquelle  ils  résident,  fixent  principalement  leurs  attributions  judiciaires,  beaucoup  plus  éten- 
dues dans  les  Echelles  du  Levant,  chex  les  Barbaresques , et  à Constantinople. 

Ils  ont  le  droit  exclusif  de  juger  les  contestations  qui  s’élèvent  en  pays  étranger  entre  les 
eommerçans  français,  les  navigateurs  et  marins,  dans  l’étendue  de  leur  consulat.  Les  parties 
elles-mêmes  ne  peuvent  saisir  une  autre  autorité  de  la  connaissance  de  ces  difficultés.  Dans 
les  cas  où  elles  feraient,  les  consuls  doivent  constater  cette  contravention  à l’ordre  des  ju- 
ridictions. Ce  principe  n’a  d'application  que  dans  les  matières  qui  sont  nommément  attri- 
buées aux  consuls  par  les  traités. 

Toutes  les  discussions  relatives  aux  salaires,  engagemens  des  matelots,  et  en  général  toutes 
les  difficultés  qui  s’élèvent  entre  les  gens  de  l’équipage,  ou  cotre  eux  et  les  capitaines»  sont 
du  ressort  des  attributions  consulaires. 

La  loi  du  8 floréal  an  6 attribuait  aux  consuls  la  connaissance  de  la  validité  des  prises; 
mais  aujourd'hui  le  comité  du  contentieux  du  Conseil  d’état  en  connaît  exclusivement. 

Cependant,  dans  le  cas  où  les  objets  formant  la  prise  sont  susceptibles  de  dépérissement, 
les  consuls  peuvent  en  ordonner  la  vente. 

Dans  les  jugemens , ils  se  font  assister  de  deux  négocians  notables  ; .mais  à défaut  de 
ceux-ci,  ils  peuvent  décider  seuls. 

Pour  l’instruction  des  affaires,  ils  peuvent  ordonner  la  comparution  des  parties  en  per- 
sonne, appeler ‘des  témoins;  enfin,  recueillir  tous  les  élémens  capables  de  les  éclairer  et 
de  les  mettre  à même  de  juger  en  connaissance  de  cause. 

Les  décisions  consulaires  sont  susceptibles  d’étre  réformées  par  appel,  devant  les  Cours  l 
royales  les  plus  proches  du  pays  siège  de  la  contestation.  En  matière  civile , elles  sont 
exécutoires  par  provision,  en  donnant  caution. 

Les  consuls  peuvent  encore  être  considérés  comme  officiers  de  police  judiciaire,  en  tout 
ce  qui  concerne  l’instruction  des  délits  et  des  crimes,  qu’ils  ne  peuvent  s’attribuer  le  droit 
de  juger.  Ils  doivent,  en  conséquence,  transmettre  aux  juges  qui  en  doivent  connaître  le 
résultat  de  leurs  recherches,  et  les  rcnscignemens  positifs  sur  les  délits  et  crimes. 

Aucun  acte  passé  dans  une  résidence  consulaire  n’est  authentique  et  ne  fait  foi  par  lui» 
même,  s’il  n’est  légalisé  par  le  consul  et  revêtu  du  sceau  du  consulat. 

Tout  ce  qui  concerne  la  comptabilité  de  la  marine  dans  le  lieu  de  leur  résidence,  est  de 
leur  ressort. 

Aux  termes  des  art.  6o  et  87  du  Code  civil,  si  des  naissances  ou  décès  ont  eu  lieu  pendant 
un  voyage  en  mer,  le  consul  est  tenu  de  recevoir  en  dépôt  les  actes  qui  en  ont  été  fait» 
pour  constater  la  naissance  ou  le  décès,  et  d’en  adresser  une  copie  nu  ministre  de  la  marine. 

Si  les  naissances  ou  décès  arrivent  en  pays  étranger,  dans  le  lieu  de  leur  résidence,  iis 
remplissent  les  fondions  d’officier  de  l’état  civil;  ils  rédigent  aussi  les  actes  de  mariage. 

Dans  le  cas  de  décès,  ils  doivent  apposer  les  scellés  sur  les  objets  du  défunt,  et  dresser 
inventaire  de  ces  mêmes  objets,  de  même  qu’en  cis  de  naufrage,  ils  doivent  dresser  un 
état  pareil  des  effets  sauvés;  ils  doivent  même  présider  au  sauvetage. 

S»  toutefois  le  défunt  avait  constitué  un  procureur  pour  recueillir  ses  effets,  ou  s’il  se 
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présente  un  commissionnaire  porteur  du  connaissement  des  marchandises  sauvées,  les  effets 
leur  seront  remis.  — ( Art.  2i,  titre  des  consuls  , de  l'Ordonnance  ). 

Il  en  serait  de  même  si  le  défunt  par  son  testament  eût  nommé  un  exécuteur  testamen- 
taire. — ( Valin  sur  le  même  article  ). 

D'après  Part.  48  du  Code  civil , les  Français  qui  se  trouvent  en  pays  étrangers , peu- 
vent y passer  les  actes  de  leur  état  civil,  soit  devant  les  agens  diplomatiques,  soit  devant 
les  consuls  de  France.  Ils  peuvent  aussi,  suivant  l’art.  4?  y les  passer  île  va  ut  les  officier* 
du  lieu. 

Ainsi,  les  consuls  peuvent  recevoir  les  polices  d’assurance,  les  contrats  & la  grosse,  et 
en  général  toutes  espèces  d’actes  que  les  parties  veulcut  passer  devant  eux.  les  testament 
passés  devant  eux  sont  réputés  en  la  forme  authentique.  — ( Art.  24  j litre  des  consuls , de 
t Ordonnance  de  la  marine / art.  a34  et  244  d«  Code  de  commerce). 

Toutes  les  fois  qu'un  capitaine  aborde  dans  un  pays  de  résidence  consulaire  , il  doit  se 
présenter  au  consul,  lui  montrer  ses  papiers  pour  lui  prouver  qu’il  est  en  règle,  et  lui  faire 
le  rapport  de  son  voyage.  Lors  de  son  départ,  il  doit  prendre  un  certificat  de  son  arrivée, 
de  la  durée  de  son  séjour,  de  la  date  de  son  départ,  de  l’état  et  de  la  qualité  de  son  char- 
gement. 

U fout  remarquer  que  pour  tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  relativement  à la  juridiction  des 
consuls,  il  n’y  a point  d'autres  règles  générales  que  celles  qui  sont  écrites  dans  Us  conten- 
tions consulaires  passées  entre  la  puissance  qui  députe  ecs  officiers  et  la  puissance  qui  les 
admet  dans  son  sein. 

A défaut  d«  convention»  écrites  , il  est  dos  usages  qui  , réciproquement  observés  entre 
le»  nations,  relativement  à la  juridiction  de  leurs  consuls  respectifs,  tiennent  lieu  de  lois. 

5 6.  — Des  Officiers  attaches  aux  consuls. 

• Auprès  de  chaque  consul  est  attaché  un  secrétaire  qui  prend  le  nom  de  chancelier.  Dans 
les  fonctions  judiciaires  du  consul,  son  rôle  est  celui  de  greffier  et  d’huissier;  greffier,  en 
ce  qu'il  rédige  les  jugemens  qui  émanent  des  consuls,  et  en  garde  minute;  huissier,  parce 
qu'il  signifie  ces  mêmes  jngemens,  donne  assignation  aux  parties  ou  aux  témoins  que  l'on 
veut  faire  entendre. 

Ses  fonctions  tiennent  encore  de  celles  du  notaire , dans  tout  ce  qui  est  relatif  à la  rédac- 
tion des  actes  qne  les  individus  de  sa  nation  passent  en  présence  du  consul  , pour  leur 
donner  ce  caractère  d'authenticité  que  lui  seul  peut  imprimer  & des  actes  faits  en  pays 
étrangers.  11  est  tenu  d'inscrire  à leur  dato  , sur  un  registre  & ce  destiné , tous  les  actes 
qu’il  fait,  les  dépôts  qu’il  reçoit.  Les  registres  de  la  chancellerie  sont  cotés  et  paraphés  par 
Tambassadcur,  le  consul  ou  le  vice-consul. 

On  peut  citer  parmi  les  officiers  attachés  aux  consuls  les* interprètes  ou  drogmans. 

S 7.  — Des  Profils  et  Emolument  des  cousais. 

Ces  droits  diffèrent  suivant  les  lieux,  les  souverainetés  et  quelquefois  les  pprts. 
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Les  capitaines  et  pàfrcns , ponr  justifier  à leur  retour  en  France  du  paiement  de  ces  droits, 
sont  tenus  d'en  retirer  une  quittance  signée  du  consul,  etc. 

fi ota.  Ceci  est  extrait  d’un  excellent  ouvrage  intitulé  de  l'origine,  de  ta  nature,  de»  pro . 
grie  et  de  t'influence  des  établissement  consulaires,  .par  David  Bailtic  Wardeo,  consul  général  des 
Etats-Unis  d'Amérique  A Paris; 

Et  de  P Analyse  rationnée  du  Code  de  commerce,  par  MM.  Mongalvy  et  Germain.  — ( Voyez 
d'ailleurs  la  loi  du  10  vendémiaire  an  4,  art.  8/  tes  décrets  des  il  juin  1811  et  ig  janvier 
i8tij  et  l'Ordonnance  de  la  marine,  tom.  i,  titre  des  consuls,  atec  son  commentateur  Valin). 

JURISPRUDENCE. 

II  est  de  principe  du  droit  des  gens  que  toute  nation  qui  consent  à rétablissement  d'un 
consul  français  sur  son  territoire,  est  censée  prendre  rengagement  d'assurer  l’exécution  des 
ordonnances  de  ce  consul,  et  même  les  décisions  intervenues  sur  appel.  — ( Arrêt  de  cas - 
talion,  du  ag  mars  1809,  Sirey,  tom.  9,  i".  part.,  pag.  188). 

§ 8.  — Consuls  étrangers. 

Les  mêmes  fonctions  que  nos  consuls  exercent  en  pays  étrangers,  les  consuls  étrangers 
les  exercent  en  France.  Les  règles  générales  qui  concernent  leur  administration  économique 
et  politique,  et  la  jurisdiclion  qu’ils  conservent  sur  les  sujets  de  leur  nation,  sont  égale- 
ment écrites  dans  les  conventions  consulaires  passées  entre  la  puissance  qui  députe  ces  offi- 
ciers et  la  puissance  qui  les  admet  dans  son  sein. 

Les  consuls  étrangers  ont  de  même  l’inspection  du  commerce  et  de  la  navigation  de  leurs 
concitoyens  dans  l’étendue  de  leur  district. 

JURISPRUDENCE 

Les  consuls  des  nations  étrangères  dans  les  places  françaises  de  commerce  sont,  par  lenr 
caractère,  indépendant  de  là  jurisdiclion  des  tribunaux  français.  Ils  ont  en  France  la  même 
juridiction  et  tes  mêmes  prérogatives  qu’ont  dans  leurs  pays  les  consuls  français.  — ( V oyc % 
te  plaidoyer  et  l'arrêt  du  22  janvier  180O,  rapportés  au  Répertoire  universel  de  jurisprudence , 
à l'article  étranger,  § a). 

Les  consuls  étrangers  ne  peuvent  être  poursuivis  devant  nos  tribunaux,  à raison  des  acte» 
qu’ils  font  en  France  par  ordre  de  leur  gouvernement,  et  avec  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment français.  — ( Arrêt  de  ta  Cour  de  cassation,  du  3 vendémiaire  an  g/  voyez  Sirey,  tom.  y, 
a*,  pari.,  pdg.  g43). 

Les  consuls  étrangers  doivent  connaître  des  délits  que  commettent  à bord  des  bâtimen» 
de  leur  nation,  dans  les  ports  et  rades  de  France,  les  hommes  qui  composent  les  équipages 
de  ces  bâtimens. 

Mais  les  juges  de  France  doivent  instruire*  contre  les  gens  de  mer  étrangers,  pour  les  délits 
que  ceux-ci  commettent  X terre,  et  même  à bord,  envers  tous  ceux  qui  ne  font  pas  partie 
de  leur  équipage.  Le  vaisseau  neutre  admis  dans  un  port  de  France  est  de  plein  droit  soumis 
aux  lois  de  police  qui  régissent  le  lieu  où  il  est  reçu. 
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Celle  distinction  a été  consacrée  par  l'avis  du  Conseil  d'état , approuvé  par  !e  chef  du 
Gouvernement,  le  ao  novembre  *8o6.  — [Voyez  U Répertoire  universel  de  jurisprudence  t 
eu  mot  compétence,  § io). 


SECTION  VII. 

Des  Courtiers. 

Stiuccha,  de  proxenelieit , pari.  quesl.  19,  loue  les  nations  commerçantes 
qui  ont  attention  d’empêcher  que  les  proxénètes  fassent  le  commerce  : Imu- 
dandi  tant  vmnes  pnpuli  qui  in  mercaturâ  te  exercere  soient , ti  proxenetas  nb 
officia  mercatnra  abstincre  deerererint , prout  providenter  in  patrid  meâ  tub  pana 
non  tevi  proxenelœ  mercaturam  facere  prohibenlur. 

Le  Statut  de  Marseille,  tir.  1 , ch.  /|<»¥ soumet  les  courtiers  â jurer  qu’ifs 
n'auront  aucun  intérêt  aux  affaires  traitées  par  leur  ministère  : Jurabunt  quoi 
non  habeant  partent  in  en  île  quo  erant  corralarii.  En  cas  de  contravention  , ils 
étaient  condamnés  à une  amende  de  25  liv.  royaux  couronnés  : Quam  panam 
ti  tolvere  non  poterint , per  cim'tatnn  Mattilicr  fustigentur. 

Un  réglement  fait  pour  les  courtiers  de  Marseille,  et  autorisé  par  des  lettres- 
patentes  du  mois  de  novembre  i6o/|,  veut,  en  l'art.  3,  «qu'aucun  courtier 
» ne  pourra  faire  trafic  et  négoce  pour  lui  ni  pour  autre,  ni  participer  à au- 
» cune  compagnie  dudit  négoce , à peine  d'étre  destitué  de  son  office,  laquelle 
■»  destitution  et  la  cause  d’icelle  seront  proclamées  par  ladite  ville  à cri  pu- 

> blic.  • 

L’ordonnance  de  Louis  «lit,  de  1629,  art.  /j  16 ^ relative  aux  ordonnances 
de  Charles  vu  et  de  Henri. m,  « défend  à tous  courtiers  de  faire  aucun  trafic 

> de  marchandises  en  leur  nom  , ni  faire  aucune  commission  ; et  i tous  cour- 

> tiers  de  change  de  porter  bilan  , à peihc  de  confiscation  des  marchandises 
« et  sommes  à eux  appartenans.  • 

Les  mêmes  défenses  furent  renouvelées  par  l’ordonnance  de  1673,  lit.  2, 
art.  1 et  a. 

L'art.  68  , titre  des  assurances,  de  l'Ordonnance,  « fait  défense  à tous  greffiers 
1 de  police,  commis  de  chambre  d’assurance,  notaires  et  courtiers,  de  faire 

* aucune  police  dans  laquelle  ils  soient  intéressés , directement  ou  indircctc- 
» ment , par  eux  ou  par  personnes  interposées , et  de  prendre  transport  des 

• droits  des  assurés  , à peine  de  5oo  liv.  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de 

> destitution , en  cas  de  récidive , sans  que  le*  peines  puissent  être  modérée*.  » 
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Cet  article  est  tiré  du  Guidon  de  la  mer,  ch.  20,  art.  3,  et  du  réglement 
d’Amsterdam , art.  3o. 

Le  motif  de  toutes  ces  lois  est  d’obvier  aux  fraudes  que  les  courtiers  peu» 
vent  commettre,  en  abusant  du  secret  des  parties,  et  en  saisissant  pour  eux 
les  occasions  favorables  qui  se  présentent,  au  préjudice  de  ceux  qui  leur  con- 
fient leurs  intérêts.  Mais  A quoi  servent  les  lois , si  la  cupidité  trouve  le  moyen 
de  les  éluder?  Quid  le  gts  line  moribui , vanœ  pro/ici  tint? 

Divers  abus  s’étaient  glissés  parmi  nous. 

5 »•  Premier  abut.  Par  le  moyen  d’un  prête-nom , certains  de  nos  courtiers  pre- 

riü>in,.u.°  «aient  des  risques  dans  les  polices  reçues  par.  eux-mémes  ; ils  profitaient  des 

Je  Minniic.  primes , lorsqu’il  n'arrivait  aucun  sinistre;  mais,  dans  le  cas  contraire , ils  se 

rendaient  quelquefois  difficiles  à payer  la  perte.  En  voici  un  exemple  : 

Par  une  écrite  privée , il  avait  été  convenu  que  toutes  les  assurances  que 
Jean-Joseph  M’“  signerait  avec  le  mot  pour  ami , dans  le  bureau  de  N*“ , 
courtier , seraient  pour  le  compte  de  celui-ci.  ( Pareilles  conventions  n'étaient 
que  trop  fréquentes  ). 

Ce  courtier  dressa,  pour  le  sieur  Claude  Dclislc,  une  police  d'assurance  de 
60,000  liv.  sur  le  corps  du  vaisseau  Ut  Dons-Frères.  M’“  y prit  un  risque  de 
9,400  liv.,  moitié  pour  ami. 

Le  vaisseau  fut  pris  par  les  Anglais.  M***  fit  faillite.  La  convention  privée 
dont  on  vient  de  parler  fut  remise  au  sieur  Delisle  , qui  présenta  requête 
contre  le  courtier,  en  paiement  de  la  moitié  de  la  somme  assurée. 

Le  courtier  ne  désavouait  pas  la  convention;  mais  il  disait  que  la  chose 
était  étrangère  à l'assuré,  qui  avait  suivi  la  foi  du  seul  signnndairc.  Arrêt  du 
Parlement  d'Aix,  du  a5  juin  1 749 , qui  condamna  le  courtier  à payer  les 
1,200  liv.  demandées,  avec  intérêts,  dépens  et  contrainte  par  corps,  et  qui, 

• . A la  réquisition  de  M.  le  procureur  général,  le  décréta  d'uu  assigné,  pour 

lire  ouï  sur  sa  contravention  à l’Ordonnance. 

Cette  affaire  fut  bientôt  oubliée  , et  les  choses  allèrent  comme  auparavant. 

En  1768,  la  chambre  du  commerce  prit  une  délibération  conçue  en  ces 
termes  : 

• Pour  corriger  les  abus  qui  se  sont  glissés  dans  le  commerce  des  assu- 
« rances , au  sujet  de  la  prétation  de  nom  aux  courtiers  et  notaires,  auxquels  l'Or- 
* donnance  prohibe  de  s’intéresser  djns  les  assurances,  sous  les  peines  y por- 
» tées , la  chambre  a délibéré , sous  le  bon  plaisir  de  la  Cour , de  soumettre 
» les  prête-nom  à la  même  amende  de  5oo  liv. , prononcée  contre  les  courtiers 
s et  greffiers  d’assurance , pour  la  première  contravention  , et  en  cas  de  réci- 
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» dive , à celle  de  1 ,000  liv. , sans  que  lesditcs  peines  puissent  être  modérées 

» Et  de  plut , que  letditt  prête-nom  soient  non  recevables  en  toute  action  de  recourt 
» et  garantit  contre  let  courtiers  et  notaires  qu’ils  auront  voulu  favoriser  par  leur 

• prêtalion  de  nom,  cl  que  les  contrevenans  qui  seront  dénoncés  soient  pour- 
» suivis  par  les  sieurs  maire , échevins  et  députés  de  la  chambre  du  com- 

• merce.  • 

Cette  délibération  fut  homologuée  par  arrêt  du  ig  juillet  1768.  Elle  fut 
imprimée  et  affichée  ; mais  il  n’y  eut  ni  dénonciation , ni  peine  contre  les  con- 
trevenans. Vid.  in  fri t,  ch.  5,  sect.  10. 

Second  abus.  Nos  courtiers  se  tendaient  parties  personnellement  intéressées 
dans  les  contrats  d’assurance  reçus  par  eux-mêmes. 

i*.  L’usage  des  assureurs  à Marseille  était  de  signer  les  polices  en  ces  termes  : 
Tel  assure  telle  tomme.  Qeçu  pour  ta  prime  tant  pour  cent.  Ce  mot  reçu,  qui , 
suivant  les  règles  du  droit  et  du  langage  ordinaire,  signifie  la  réception  réelle 
de  l’argent,  et  opère  une  quittance  définitive,  ne  signifiait  cependant  rien  de 
pareil  dans  le  langage  de  la  loge.  L'assureur,  qui  écrivait  et  signait  qu’il  avait 
reçu  la  prime , ne  l’avait  pas  reçue.  L'assuré  qui  avait  cette  quittance  en  main 
n'était  pas  libéré  ; mais  par  une  espèce  de  novation  bisarre , qui  résultait  de 
l’esprit  des  contractans , l’assuré  devait  la  prime  au  courtier  seul , et  celui- 
ci  la  devait  aux  assureurs  : de  sorte  que  les  deux  parties  contractantes  étaient 
déliées,  et  le  courtier,  abdiquant  son  caractère  d’entremetteur  et  do  ministre 
public , devenait  créancier  de  l’un  et  débiteur  de  l’autre. 

Une  telle  pratique , si  contraire  à toutes  les  idées  reçues  parmi  les  juris- 
consultes , était  autorisée  dans  les  tribunaux  mercantiles , parce  que  tel  était 
le  style  des  négocians.  On  faisait  violence  aux  termes  du  contrat , on  déliait 
celui  qui  n’avait  pas  payé , on  métamorphosait  le  ministre  public  en  partie 
contractante.  Tout  cela  devenait  en  quelque  manière  légitime,  par  un  effet 
de  l’équité  et  de  la  bonne  foi. 

Je  vis , en  1763,  un  certificat  signé  par  quatre-vingt-sept  négociant  de  notre 
place , qui  attestaient  cet  usage.  « Nous  soussignés , négocians  et  assureurs  , 

> certifions  et  attestons  que  lorsque  dans  les  polices  d’assurance  que  nous 

• signons  par  l’entremise  des  courtiers  ou  des  notaires , nous  mettons  après 
» nos  signatures  les  mots  reçu  pour  la  prime,  ou  reçu  pour  le  risque , dès  lors 
» la  prime  est  censée  nous  avoir  été  payée,  de  ia  part  des  assurés , et  nous 

> n'avons  plus  à ce  sujet  pour  débiteurs  que  le  courtier  ou  le  notaire  dans  le 

• bureau  de  qui  nous  avons  signé  ; lesquels  courtiers  qu  notaires  deviennent 

• créanciers  de»  assurés,  «an*  que  nous  ayons  ni  hypothèque,  ni  privilège,  ni  droit 
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i de  tuite  sur  la  prime  qui  n’aurait  pas  encore  été  payée  aux  courtiers  ou  no- 
• taire*  par  les  assurés , attendu  que  cette  primo  ne  nous  regarde  plus.  C’est 
» ce  qui  s'est  toujours  pratiqué  sur  cette  place.  • 

Decormis,  im.  a,  pag.  iao5j  avait  vu  de  son  tenis  un  certificat  pareil.  Cet 
auteur,  et  M.  de  Montvalon,  à la  suite  de  son  Précis  des  ordonnances , v*.  a»»u- 
rance,  parient  de  ce  même  usage,  sans  le  blâmer.  Le  courtier  ouvrait  à ce 
sujet  un  compte  courant  à chaque  assuré  et  à chaque  assureur;  ce  compte 
se  fermait  à la  fin  de  l'année. 

a*.  Lorsque,  dans  la  police,  on  stipulait  que  la  prime  serait  compensée  en  cas 
de  perte , il  n’était  pas  possible  d’y  insérer  les  mots , reçu  pour  la  prime.  Mais 
pour  corriger  l’incompatibilité  de  ces  deux  clauses,  et  parvenir  au  même  but, 
qui  était  de  rendre  le  courtier  seul  débiteur  et  créancier  respectif  de  la  prime, 
on  imagina  d'insérer  sur  la  cote  de  la  police  que  le  navire  arrivant  à bon  sau- 
rement,  la  prime  serait  payée  par  le  courtier. 

5*.  Les  courtiers , obligés  en  leur  propre  nom  à payer  la  prime  à l’assureur, 
étaient  plus  d'une  fois  forcés,  pour  leur  remboursement,  de  courir  après 
l'assuré  contre  lequel  ils  n’avaient  qu’une  simple  action  personnelle.  Si  l’as- 
suré faisait  faillite,  ils  étaient  mis  au  rang  des  chirographaires  pour  les  primes 
par  eux  payées  à la  décharge  du  failli. 

Afin  de  remédier  â cet  inconvénient,  les  courtiers  et  les  notaires  imaginè- 
rent d'insérer  de  leur  propre  main,  dans  les  polices  par  eux -mêmes  dres- 
sées, celte  clause  singulière  : Les  assureurs  déclarant  d'avoir  repu  de  nos  mains 
et  deniers  la  prime  de  la  présente  assureté,  pour  laquelle  ils  déclarent  nous  subroger 
en  leur  lieu  et  place. 

A la  faveur  de  cette  clause , les  courtiers  et  les  notaires  croyaient  avoir 
acquis,  pour  le  remboursement  de  la  prime,  une  hypothèque  sur  les  biens 
de  l’assuré. 

Une  pareille  prétention  fut  rejetée  par  diverses  sentences  de  notre  tribunal 
consulaire,  rendues  en  1776,  sur  le  fondement  que  personne  ne  peut  être 
auctor  in  rem  suam , L.  1,  ff  de  auct.  etconst.  tut.;  L.  I,  § 3 , ff  ad  S.  C.  Trebcll., 
et  qu’il  est  incompatible  que  l'officier  qui  reçoit  un  contrat  y figure  comme 
partie  contractante.  Despcisses,  tom.  1 ,pag.  5a5,  n*.  23,  etc. 

Troisième  abus.  Les  courtiers  et  notaires  de  Marseille  avaient  introduit  l'usage 
des  assurances  en  compensation , c'est-à-dire  que  les  primes  dues  à un  assureur 
se  compensaient  avec,  celles  qu'il  devait , lorsqu'il  faisait  assurer  pour  lui- 
même.  Ces  primes  actives  et  passives  entraient  dans  un  compte  courant,  dont 
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le  solde  à la  fia  de  l'année  était  passé  à compte  nouveau , et  qu’on  ne  pouvait 
ensuite  réaliser  qu'au  moyen  d'un  rabais  considérable. 

De  là , il  s'était  ensuivi  que  les  assurés  qui  payaient  1a  prime  comptant  , 
obtenaient  une  bonification  de  la  part  du  courtier. 

Pareilles  manœuvres  donnaient  lieu  à mille  fraudes , et  occasionnèrent  di- 
vers procès. 

Autre»  abus.  Je  ne  parlerai  pas  du  commerce  que  plusieurs  courtiers  fai- 
saient pour  leur  compte,  sous  des  noms  interposés,  ni  des  billets  de  garantie 
qu'ils  fournissaient  à ce  sujet. 

Je  ne  parlerai  pas  de  l’abus  que  quelques-uns  de  nos  courtiers  avaient  fait 
de  la  caisse  à eux  permise  par  l'édit  du  mois  d'août  1709,  par  le  moyen  de 
laquelle  ils  s’étaient  emparés  de  tout  l'argent  de  la  province,  et  de  tous  les 
papiers  de  la  place,  qu’ils  négociaient  à leur  profit. 

Cette  multiplicité  de  fonds  s’évanouit  bientôt  par  le  crédit  immense  qu'ils 
eurent  l'imprudence  de  donner  à une  foule  de  négocians  insolvables.  En 
'77 *1  fallut , par  la  continuité  de  nouvelles  fournitures  , prévenir  l’éclat 
de  plusieurs  faillites  qui  auraient  dévoilé  le  mystère.  Le  vide  grossissait  sans 
cesse , et  creusait  une  mine  dont  l'explosion  devait  bientôt  ébranler  Marseille. 

Pour  couvrir  ce  gouffre  toujours  plus  profond  , on  imagina  les  mandats  et 
les  billets  en  compensation , ainsi  appelés,  parce  qu'on  ne  les  payait  qu’en  pa- 
piers. Cette  monnaie  factice  fut  prohibée  par  arrêt  du  6 mars  1771,  qui  fit 
t inhibitions  et  défenses  à toutes  personnes  d’employer  la  clause  payable  en 
» compensation  dans  tous  mandats,  billets  à ordre,  lettres  de  change  et  autres 
» papiers  de  commerce , à peine  de  nullité  et  de  1 ,000  liv.  d’amende.  » 

Malgré  cet  arrêt . les  mandats , les  billets  et  les  lettres  de  change  conti- 
nuèrent d’ôtre  payés  en  papiers  , qu’il  fallut  par  conséquent  multiplier  à 
l’infini.  De  là  , les  billets  appelés  vulgairement  de  bindouee,  que  les  négocians 
gênés  ou  insolvables  faisaient  respectivement  les  uns  en  faveur  des  autres. 
De  là  , les  billets  souscrits  et  endossés  par  des  commis.  De  là  , les  lettres 
de  change  tirées  sur  des  hommes  à gage.  Cette  fabrication  de  faux  papiers 
sans  cesse  renouvelés , procurait  une  abondance  stérile  et  une  facilité  em- 
poisonnée. Les  porte-feuilles  des  disposeurs  s’en  trouvèrent  remplis.  On  était 
riche  en  chiffres  et  en  chimères  ! 

11  était  naturel  que  pareils  papiers  ne  pussent  être  convertis  en  argent 
qu'à  perte  de  finance.  Un  arrêt  rendu  le  ao  décembre  »773,  • fit  défenses 
• à toutes  personnes,  leurs  émissaires  et  entremetteurs,,  de  retirer  un  profit 
> illicite  des  billets  échus  et  mandats  à jour , à peine  d'être  poursuivis  ex- 
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> tr.iordinaimuent , suivant  la  rigueur  de  l'Ordonnance , contre  les  contre- 
» venans.  • 

Ces  défenses  ne  produisirent  aucun  effet.  L'argent  était  devenu  rare , soit 
parce  qu'on  craignait  de  le  convertir  en  papiers  douteux , soit  parce  qu'on 
marchandait  sur  le  prix  d'iin  papier  qu'on  ne  pouvait  réduire  au  comptant. 
De  là,  la  gcnc  dans  toutes  les  parties  du  commerce;  de  là,  les  affaires  for- 
cées et  ruineuses;  de  là  enfin,  les  faillites  de  1774*  Le  résultat  des  bilans 
remis  au  grefTe  consulaire  de  la  part  des  faillis , fut  d'environ  cinquante  mil- 
lions de  livres. 

Je  remarquerai  ici  avec  satisfaction  que,  parmi  nos  courtiers,  plusieurs 
avaient  su  se  garantir  de  la  contagion  commune.  L'honneur,  le  devoir  et  la 
probité  la  plus  exacte,  n’avaient  cessé  de  diriger  leurs  démarches;  mais  le 
bien  public  exigea  une  loi  générale.  Par  l’édit  du  mois  de  janvier  1777,  le 
corps  et  les  o (lices  de  nos  courtiers  royaux  furent  supprimés.  Le  roi  ordonna 
qu'il  serait  établi  dans  Marseille  soixante  courtiers  de  commerce , pour  y exercer 
le  courtage  en  vertu  de  simples  commissions  , qui  seraient  données  par  la 
chambre  du  commerce. 

L’art.  7 défend  • auxdits  courtiers  , pourvus  de  commission  , de  ne  jamais 

> faire  le  change , ou  tenir  banque  pour  leur  compte  particulier , sous  leurs 

> noms  ou  sous  des  noms  interposés  , directement  ou  indirectement  ; de 

> faire  aucun  trafic  de  marchandises  pour  leur  compte , ni  tenir  caisse  chez 

• eux , ou  signer  des  lettres  de  change  par  aval  ; de  ne  faire  aucune  assurance 

> dans  laquelle  ils  soient  intéressés , directement  ou  indirectement , par  eux  ou  par 
» personnes  interposées , ni  de  prendre  transport  des  droits  des  assurés.  • 

Le  réglement  en  forme  de  lettres-patentes,  du  29  mai  1778,  art.  10,  « fait 
défenses  auxdits  courtiers  d'ouvrir  des  comptes  aux  parties  contractantes , 

» à raison  des  primes;  de  se  rendre  garans  des  assureurs  ou  des  assurés;  de 
» preudre  charge  de  ceux-ci , lorsqu'il  y aura  lieu  à la  répétition  de  quelques 
pertes  ou  avaries , et  généralement  de  se  mêler , directement  ni  indirecte- 

• ment , de  l'exécution  des  polices  d'assurance.  1 

Dans  l'art.  11,  il  est  ajouté  • que  tout  négociant,  notaire,  courtier,  ou 

• autre  personne  qui  aura  part  à quelqu'une  desdites  contraventions  , ou  qui 
» aura  prêté  son  nom  pour  les  commettre,  sera  déclarée  non  recevable  en  toute 

• action  résultante  des  polices  d'assurance,  quelles  que  soient  les  conventions 

• y stipulées , et  condamné  pour  la  première  fois  à uhc  amende  de  5oo  liv. , 

> qui  sera  doublée  en  cas  de  récidive , sans  préjudice  de  la  destitution  des 

• courtiers,  conformément  à l'Ordonnance  de  la  marine,  etc.  • 
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CONFÉRENCE. 


XXXIV.  Par  la  loi  nourelle,  les  courtiers  sont  même,  en  cas  de  faillite,  pourstmis  comme 
banqueroutiers.  ( Voyez  les  art.  79  et  89  du  Code  de  commerce,  et  l’art.  4 04  du  Code  pénal ; 
voyez  aussi  notre  Traité  des  faillites,  tom.  a,  pag.  197  et  sùicanfes). 


SECTION  VIII. 

Des  Etrangers  du  royaume. 

Le  cardinal  Tuscus , v\  assecuralio , concl.  53^,  et  Roccus,  de  asseoir.,  n*.  7 i,  s «. 
disent  qu’à  Florence  il  y a un  statut  qui  prohibe  aux  Florentins  de  faire  des  *ir,n'^,p"  Wnr°î 
assurances  pour  les  étrangers  : Florenliœ  adest  statulum,  prohibent  Florentinis  " ,)c  ,e  f,ire 
facere  assecurationet  pro  forensibus , sed  béni  inter  cieet  permiltilur  fieri  illas. 

Pour  justifier  un  pareil  statut,  ou  (jouirait  dire  avec  Vattel,  tiv.  i,  §§  ga 
et  suiv.  , * qu'il  dépend  de  la  volonté  de  chaque  nation  d’exercer  le  com- 
• nicrce  avec  une  autre , ou  de  ne  pas  l’exercer.  Et  si  elle  veut  le  permettre 

> à quelqu'une , il  dépend  d’elle  encore  de  le  permettre  sous  telle  condition 

> quelle  trouvera  à propos  : car,  en  lui  permettant  le  commerce,  elle  lui 
. accorde  un  droit  ; et  chacun  est  libre  d’attacher  telle  condition  qu'il  lui 
■ plaît  à un  droit  qu'il  accorde  volontairement.  > 

Cet  auteur  développe  la  même  assertion  au  lie.  a,  §§  a5  et  94.  On 
peut  voir  la  savante  dissertation  faite  à ce  sujet  par  Marquardus,  lib.  1 , cap.  1 1. 

Voyez  encore  Valin , art.  1 , des  chartes-parties.  Grotius , lib.  a,  ch.  2 , §§  20 
et  suiv.  Puffendorf,  liv.  3,  ch.  3,  § 9.  WolfT,  § 1 1 3 1 . Hubner,  part.  1,  ch.  3, 
sect.  7,  n’.  5. 

Mais,  comme  l’observe  Montesquieu,  liv.  2 o,  ch.  8,  la  vraie  maxime  est  de 
n'exclure  aucune  nation  de  son  commerce  sans  grande  raison.  C’est  la  liberté  qui 
est  l'âme  du  commerce,  et  qui  seule  est  capable  de  le  porter  à son  dernier 
terme.  C'est  la  concurrence  qui  développe  l'industrie , et  qui  lui  donne  tout 
le  ressort  dont  elle  est  susceptible. 

Le  commerce  maritime  est  du  droit  des  gens.  11  se  fait  principalement 
avec  les  étrangers.  Si  l’on  veut  que  les  étrangers  nous  soient  utiles,  il  faut 
les  traiter  comme  concitoyens,  et  user  de  réciprocité  à leur  égard. 

Nos  ancêtres  n'avaient  eu  garde  d’interdire  le  contrat  d’assurance  aux  étran- 

T.  I.  16 
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gcrs  du  royaume.  Guidon  de  la  mer , ch.  3,  art.  2.  Cette  liberté  a été  renou- 
velée par  l'Ordonnance  de  la  marine,  art.  1,  des  assurances.  • Permettons, 
» est-il  dit,  même  aux  étranger s,  d'assurer  et  faire  assurer,  dans  l’étendue  de 
» notre  royaume , les  navires  et  marchandises.  > 

**•  Notre  Ordonnance  a-t-elle  force  de- loi  au  sujet  des  assurances  faites  dans 

L’Ordoosânct  *•  , . 

Mit» force  a» loi *a  le  pays  étranger?  Cette  question  a quelquefois  été  agitée  en  notre  amirauté. 

»ujct  de*  assurances  * J , , ... 

fait»,  duc  le  paye  Infra,  ch.  17,  sect.  1 1.  Elle  concerne  le  droit  public  , et  demande  detre  exa- 

étranger  t 1 é . 

minée  avec  quelque  soin. 

i*.  Pour  tout  ce  qui  concerne  Y ordre  judiciaire,  on  doit  suivre  l'usage  du 
lieu  où  l'on  plaide.  L.  3,  § 6,  ff  de  teitib. 

Pour  ce  qui  est  de  la  décision  du  fond , on  doit  suivre,  en  règle  générale, 
les  lois  du  Heu  où  le  contrat  a été  passé  : Ex  consuetudine  ejus  regionis,  in  quà 
negotium  gestum  est.  L.  6,  ff  de  evicùonib. 

Cette  distinction  est  consignée  dans  tous  nos  livres  : In  his  quœ  respiciunl  lilis 
decisionem , servanda  est  consuetudo  loci  conlractûs.  At  in  his  qua.  respiciunl  tilis 
ordinationem , attenditur  consuetudo  loci  ubi  causd  agitur.  Rancliin , sur  Gui- 
pape,  quest.  162. 

Dumoulin,  Coût,  de  Paris,  § -G,  gl.  l,  n*.  36.  Mcrlinus,  de  pignor.,  lib.  4» 
quest.  4i,n\  4o.  Casarcgis , dise.  179,  n*.  5y.  Louct  et  Brodcau,  lilt.  C,  ch.  4a. 
Dcspeisscs,  lit.  12,  de  l'ordre  judiciaire,  sect.  1,  art.  6,  n’.  3. 

a".  Lorsqu’il  s'agit  de  b capacité  de  contracter,  on  doit  se  conformer  aux 
lois  de  son  prince,  dans  quelque  endroit  qu'on  se  trouve,  parce  que  les  sujets 
du  roi  sont  toujours  scs  sujets.  Faber,  def.  3,  C.  de  legib.  Brodeau  sur  Louct, 
litt.  C,  ch.  4a»  n".  a et  4.  D’Ollive,  liv.  3,  ch.  a5,  pag.  4yS.  Cochin , tom.  i, 
pag.  i54  et  â.'|3.  Cela  doit  s'entendre  sauf  les  droits  du  tiers. 

5*.  Brodeau  sur  Louet , litt.  D,  ch.  49,  1»".  1 , dit  • que  les  Français  ne 

• peuvent  être  contraints  de  plaider  hors  du  royaume , tant  en  matière  civile 

• que  criminelle , tous  les  sujets  du  roi  étant  indistinctement  obligés  à sa 
» justice  et  autorité  souveraine , dont  ils  ne  peuvent  être  distraits  ni  exempts, 
» soit  pour  leurs  personnes  OU  pour  leurs  biens,  en  quelque  lieu  qu’ils  soient 
» situes , sans  licence  et  permission  du  roi.  » 

Au  nombre  16  on  trouve  des  arrêts  qui  « ont  jugé  que  les  sujets  du  roi 
» ne  peuvent  être  distraits  de  leur  juridiction  naturelle,  pour  aller  plaider 
» hors -du  royaume,  encore  que  les  contrats  par  lesquels  ils  se  sont  obligés  soient 

• passés  hors  du  royaume,  avec  soumission  aux  juridictions  étrangères.  » 

M.  d'Aguesseau,  tom.  5,  pag.  87,  dit  également  • que  c’est  une  maxime 
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, inviolable,  qu’un  Français  ne  peut  jamais  être  traduit  devant  un  juge 
• étranger.  • , 

Par  une  suite  du  même  principe,  les  jugemens  rendus  par  des  juges  étran- 
gers, ne  sont  en  France  d’aucun  poids  contre  les  Français.  11  faut  que  la 
cause  y soit  de  nouveau  discutée.  Ordonnance  de  16*9,  art.  131.  M.  Jullien, 
sur  le  Statut  de  Provence,  tom.  3,  pag.  443.  Brodcau  sur  la) uct , litt.  D, 
ch.  49,  et  sur  Part.  101  de  la  Coutume  de  Paris,  n*.  la.  Loiscau,  Garantie 
des  renies,  ch.  9,  n*.  18.  Bretonier,  tom.  a,  pag.  768. 

4*.  H en  est  de  même  des  jugeincns  rendus  dans  l’étranger,  contre  un 
etranger  domicilié  en  France.  11  faut  qu’on  vienne  également  par  nouvelle  ac- 
tion. M.  Jullien,  ibid. 

5*.  11  n’y  a que  les  jugemens  intervenus  dans  l’étranger  contre  un  étranger 
non  domicilié  en  France,  qui  soient  au  cas  d’être  exécutés  en  France,  en 
vertu  d’un  pareatis  qu’on  accorde  sans  connaissance  de  cause.  Ce  pareatis  ne 
peut  pas  être  accordé  par  les  juges  inférieurs  ; il  ne  peut  l’être  que  par  le 
Parlement.  Arrêt  de  réglement  du  4 mai  1750.  M.  Jullien,  tom.  3,  pag.  44*- 
6*.  ï.a  régie  dont  je  viens  de  parler  a lieu  , soit  en  défendant , soit  en  de- 
mandant. Le  Français  peut  faire  assigner  pardevant  les  tribunaux  du  royaume 
l’étranger  contre  qui  il  veut  former  quelque  action,  même  personnelle;  et  le 
jugement  prononcé  contre  l’étranger  defendeur , est  exécutoire  sur  les  biens 
que  cet  étranger  possède  en  France.  Journal  des  audiences , tom.  1,  pag.  106. 
Dénisart , tom.  3,  pag.  5jj.  M.  Jullien,  sur  te  Statue  de  Provence,  tom.  3, 
pag.  444.  Nouvelle  édition  de  Dtipericr,  tom.  3 , pag.  448. 

Nota.  Ce  point  était  autrefois  controversé  (Question  149  Joannis  Galti. 
Mornac,  ad.  L.  ult.,  ff  de  jurisdic.  La  Peyrère,  pag.  190),  et  il  n’est  pas 
exempt  de  doute;  car  la  règle  aetor  sequilur  forum  rei  est  du  droit  des  gens, 
if.  d'Aguesseau,  tom.  5,  pag.  53.  Vattel,  liv.  a,  cA.  8,  § io3. 

7*.  Les  puissances  étrangères  ont  très-fort  le  droit  d'établir,  en  faveur  de 
leurs  sujets , des  maximes  pareilles  aux  nôtres. 

Cet  inconvénient  a été  prévenu  par  le  traité  d'alliance  conclu  à Sol  cure , 
le  28  mai  1777,  entre  le  Roi  et  le  Corps  helvétique.  « Comme  il  peut  arriver 

> fréquemment , est-il  dit , que  les  sujets  de  Sa  Majesté  et  ceux  du  Corps 

> helvétique  contractent  des  mariages,  fassent  des  acquisitions,  ou  se  lient 

> par  des  sociétés , obligations  ou  contrats  quelconques , dont  il  peut  résulter 
» des  contestations  ou  des  procès , il  est  convenu  que  toutes  les  fois  que  des 

> particuliers  des  deux  nations  auront  entre  eux  quelque  affaire  litigieuse , 
» le  demandeur  sera  obligé  de  poursuivre  son  action  pardevant  tes  juges  naturels 
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> du  défendeur;  à moins  que  les  parties  plaidantes  ne  fussent  présentes  dans 

> le  lieu  même  du  contrat,  ou  ne  fussent  convenues  des  juges  pardevant  les- 

. quels  elles  se  seraient  engagées  de  discuter  leurs  difficultés 

> 11  est  de  plus  convenu  que  les  jugemens  définitifs  en  matière  civile,  rendus 

> par  des  tribunaux  souverains , seront  exécutés  réciproquement  selon  leur 
, forme  et  teneur  , dans  les  étals  de  Sa  Majesté  et  dans  ceux  du  Corps  hel- 
» vétique,  comme  s’ils  avaient  été  rendus  dans  le  pays  où  se  trouvera,  après 
» ledit  jugement , la  partie  condamnée.  • 

On  trouve  dans  Brillon  , lom.  6,  pag.  434,  un  semblable  traité  passé  en 
1 658  , entre  la  France  et  la  Suisse;  et  dans  Roussct,  lom.  6,  pag.  ao,  le 
traité  d’alliance  entre  la  France  et  les  Cantons  catholiques  de  la  Suisse  , fuit 
en  » 7 1 5 , qui,  en  l'art.  3o,  renferme  la  même  décision.  Voyez  encore  l'édit  du 
mois  de  décembre  1781  , qui  fixe  les  privilèges  des  sujets  des  états  du  Corps 
helvétique  dans  le  royaume. 

Revenons  il  ce  qui  concerne  les  assurances , et  ne  perdons  pas  de  vue  qu'elles 
sont  principalement  régies  par  le  droit  des  gens. 

Premier  cas.  les  règles  établies  par  nos  ordonnances  doivent  sans  difficulté 
être  observées  vis-à-vis  de  l 'etranger  qui , étant  dans  le  royaume , se  fait  assu- 
rer, ou  devient  assureur. 

L’étranger  qui  contracte  dans  les  terres  d'un  État , est  tenu  comme  sujet  à 
tems  de  cet  État,  de  se  soumettre  aux  lois  du  pays  : Qui  in  atiquo  loto  con- 
trahit,  tanquàm  subditus  temporarius  le  gibus  loci  subjicitur.  Grotius,  de  jur. 
bell.,  tib.  a,  cap.  11,  § 5,  n\  1/  et  par  raison  de  réciprocité,  il  peut  rëven- 
diquer  les  droits  et  les  privilèges  de  ce  même  pays , au  sujet  du  contrat  qu  il 
y a passé,  Fid.  Casaregis,  dise.  i5,  n".  10. 

Second  cas.  Il  en  est  de  même  des  assurances  qui  sont  faites  en  France  pour 
compte  d’un  étranger  ; car  tout  ce  qui  concerne  la  décision  du  fond  , est  régi  # 
par  les  lois  du  lieu  du  contrat. 

L'amirauté  du  lieu  du  contrat  sera  sans  difficulté  compétente  pour  con- 
naître de  la  matière.  Ordonnance  de  1670,  lit.  la,  art.  17.  Ibiq.  Bornier  et 
autres  glossateurs.  Valin,  Ordonnance  de  la  marine,  art.  1,  titre  de  la  compé- 
tence. 

Troisième  cas.  Si  des  étrangers  ont  contracté  entre  eux , dans  les  pays  étran- 
gers, des  assurances  payables  en  France,  on  se  dirigera,  pour  l’ordre  judi- 
ciaire, par  les  formalités  qui  sont  en  usage  dans  le  lieu  où  les  poursuites 
seront  faites. 

Le  lieu  où  le  contrat  doit  être  exécuté  rend  le  magistrat  de  ce  même  lieu 
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compétent.  Tel  est  le  véritable  sens  de  la  loi  ai,  ff  de  oblig.  et  art. , interprétée 
par  Cujas.  V td.  Yalin il.  toco. 

Le  paiement  provisoire  des  sommes  assurées  pourra  être  ordonné.  Roccus , 
not.  IOO. 

Mais  pour  la  décision  du  fond  , on  se  réglera  par  les  lois  du  lieu  du  con- 
trat. Deux  Anglais  plaidant  en  France,  l’un  demandait  d'étre  admis  à prouver 
par  témoins  le  prêt  d'une  somme  excédant  100  liv. , l'autre  excipait  de  l'ar- 
ticle 54  de  l’ordonnance  de  Moulins.  11  fut  jugé,  par  le  Parlement  de  Paris, 
que  l'ordonnance  n’avait  point  lieu , d'autant  qu’elle  va  ad  litis  decitionem. 
Rrodeau  sur  Louct,  ch.  4a,  n*.  3. 

Quatrième  cas.  S'il  n’a  pas  été  stipulé  que  l’assurance  passée  en  pays  étran- 
gers, et  entre  étrangers,  serait  exécutée  en  France,  les  juges  de  Fraucc  ne 
pourront  pas  en  connaître.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  a6  avril  i6g5,  présidant 
M.  d'Oppèdc,  au  rapport  de  M.  de  Ballon,  au  profit  de  Yillcreal  père  et  fils, 
marchands  juifs,  résidans  à Livourne,  contre  Grégoire  Diuscan  Archiper, 
marchand  arménien.  Cet  arrêt  explique  la  disposition  trop  vague  de  l’ordon- 
nance de  > 584 , arl-  3,  et  de  celle  de  la  marine,  titre  de  la  compétence , art.  1. 

Cinquième  cai.  Si , en  pays  étrangers,  un  Français  contracte  des  assurances 
avec  d’autres  Français,  sans  qu'aucun  étranger  y soit  intéressé , on  les  jugera 
en  France,  suivant  l’Ordonnance  de  la  marine;  car  la  loi  de  leur  prince  les 
suit  partout. 

Sixième  cas.  Si,  en  pays  étrangers,  un  Français  contracte  des  assurances 
avec  un  étranger,  les  juges  do- France  connaîtront  de  la  matière,  à moins  que 
quelque  traité  semblable  â celui  de  Solcure  ne  s'y  oppose. 

Je  crois  que,  dans  ce  cas,  on  doit  suivre  les  lois  du  lieu  du  contrat,  afin  que 
l’étranger,  qui  ignore  nos  usages,  ne  soit  pas  trompé.  Infrà , ch.  1 y,  sect.  1 1. 

• 11  en  serait  de  même  du  cas  où  un  Français  ferait  faire  pour  son  compte 
des  assurances  dans  l’étranger. 

Au  reste,  nous  avons  beau  dire  que  les  Français  ne  sont  justiciables  que 
des  juges  de  France.  Lorsqu’on  est  demandeur , et  que  l'étranger  n’a  aucun 
bien  dans  le  royaume , on  est  forcé  de  le  poursuivre  chez  lui.  Il  y a nécessité 
d'en  passer  par  là,  dit  Valin,  art.  1,  titre  de  la  compétence,  et  art.  1,  titre  des 
assurances. 

Quoique  les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  étrangers  n’aient  aucune 
autorité  contre  les  Français , cependant  les  enquêtes  prises  et  autres  preuves 
dûment  authentiquées  par  le  juge  étranger,  sont  admises  parmi  nous  dans 
les  affaires  civiles  concernant  le  commerce.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  16  décem- 
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bre  1 745 , en  faveur  du  sieur  Poivre,  marchand  de  Marseille,  contre  Blanc  | 
patron  de  tartane.  Il  s'agissait  d'une  enquête  prise  par  le  juge  de  Nice,  au 
sujet  de  certaines  balles  de  laine  mouillées.  11  a été  rendu  plusieurs  autres 
jugcmetis  semblables. 

S 5-  Parmi  nous,  les  étrangers  du  royaume  sont  soumis  à donner  caution  ju- 

lotci,  " dicalum  toh’i,  lorsqu’ils  sont  demandeurs.  Despeisses,  Mm.  a,  pag.  533,  art.  4. 

Boutaric,  mtf.,  pag.  54g  Bezicux,  pag.  i43  et  219.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du 
» juillet  l"44  > prononcé  par  M.  le  président  de  Regusse,  qui  condamna  un 
officier  espagnol  à donner  caution  , ou  à consigner  5oo  liv. , avant  que  d'être 
admis  à poursuivre  les  fins  d'une  requête  par  lui  présentée. 

Mais  la  faveur  du  commerce  exempte  les  étrangers,  quoique  demandeurs, 
de  donner  caution  judicatum  sotvi,  attendu  qu’étant  invités  A venir  négocier 
en  France , il  est  juste  qu’on  les  traite  â l'instar  des  Français. 

Decormis,  Mm.  a,  pag.  845,  n’explique  point  si  les  préjugés  qu’il  rapporte 
sont  au  cas  du  commerce.  Il  y a lieu  de  le  croire;  et  cette  conjecture  se 
change  en  certitude  A l’égard  de  l’arrêt  du  2 juin  1617,  qui  se  trouve  égale- 
ment rapporté  par  Buisson,  C.  de  satisdat. , où  il  lait  cette  remarque  : « Il  est 

> vrai,  dit-il,  qu’en  cet  arrêt,  la  Cour  fit  une  grande  considération  en  fa- 

> veur  du  négoce,  qui  serait  ruiné,  ai  les  étrangers  qui  négocient  à Marseille 
» ne  pouvaient  pas  agir  contre  les  habitans  sans  donner  caution.  • 

Tel  est  le  cas  de  l’arrêt  du  3i  janvier  1 74 1 > rapporté  par  M.  J11I lien.  Statut 
de  Provence,  Mm.  t,  pag.  3i,  lors  duquel  je  plaidai  au  Parlement,  pour  la 
première  fois. 

CONFÉRENCE. 

XXXVI.  La  concurrence  développo  l'industrie,  et  dans  le  commerce  maritime,  tout  doit 
Etre  réciproque.  La  liberté  est  l'üme  du  négoce.  Tout  gouvernement  sage  ne  doit  jamais 
perdre  de  rue  la  maxime  de  Montesquieu,  rfr  n’exclure  aucune  nation  de  eon  commerce,  tant 
grande  raison.  — (l'oyez  p'alin,  sur  fort.  1 du  titre  des  assurances  de  l’Ordonnance,  et  notre 
Cours  de  droit  maritime,  tom.  3,  pag.  agg  et  suivantes;  voyez  aussi  Pothier,  contrat  d’assu- 
rance, n*.  p5,  et  son  savant  annotateur,  U.  Estrangin , sur  le  même  num&o.  ) 

D’un  autre  côté,  ainsi  que  l'observe  Valin,  lorsqu’un  étranger  assure  un  Français,  l’as- 
surance doit  être  réglée  par  les  dispositions  do  notre  Code  de  commerce;  mais  les  Anglais 
n’adoptent  celte  maxime  qu’aulant  que  notre  loi  leur  est  plus  favorable  que  la  leur,  et 
comme  ils  n'assurent  jamais  que  la  prime  ne  leur  soit  payée  d’avance,  et  qu 'ainsi  n’ayant  à 
plaider  qu’en  défendant , il  faut  sc  pourvoir  coutre  eux  dans  leur  pays  et  devant  leurs  tri- 
bunaux, où  ils  se  prévalent  de  leurs  lois,  si  ces  lois  leur  sont  plus  avantageuses.  — (l'ayez 
tes  art.  14,  1 5 cf  1 G du  Code  civil). 

JURISPRUDENCE. 

t*.  L'art,  j 4 du  Code  civil,  qui  permet  au  Français  de  traduire  devant  les  tribunaux 
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de  France  l’étranger  avec  lequel  il  a contracté  en  pays  étranger,  ne  s'applique  pas  au  cas 
où  le  Français  avait  son  domicile  établi  en  pays  étranger  lors  de  l'assignation.  — ( Arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  28  février  1814#  Sirey,  loin . 1 .« , a*,  part.,  pag.  56a  ). 

a*.  Un  étranger  peut,  A l’occasion  d’une  obligation  souscrite  en  pays  étranger  envers  un 
Français  , Être  cité  devant  les  tribunaux  français , alors  même  qu'il  n'est  pas  trouvé  en 
France.  — ( Arrêt  de  cassation,  du  y septembre  1808,  Sirey,  tom.  8,  »".  part.,  pag.  453). 

3°.  Un  étranger,  lorsqu’il  réside  en  France,  s'il  n’y  a pas  son  domicile  politique,  ne  peut 
être  valablement  assigné  devant  les  tribunaux  français  par  un  autre  étranger,  à moins  que, 
par  des  traités  particuliers,  il  n'ait  été  permis  aux  étrangers  de  convenir  de  juges  français,  etc. 
« — (Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Colmar,  du  3o  décembre  18 i5,  Sirey,  tom.  ly,  a*.  part., 
pog.  6a). 

4°.  Les  contestations  que  des  nationaux  américains  ont  en  France,  sont  de  la  compétence 
des  consuls  américains,  et  non  de  lai  compétence  des  tribunaux  français.  — ( Traité  du  14 
novembre  1788,  art.  la  et  i3;  Code  ehil , art.  11,  ta  et  *3,*  arrit  du  y fruetidor  de  Pan  4. 
Sirey,  tom.  i,  pag.  9a). 

La  disposition  de  l'art.  14  du  Code  civil  ne  s'applique  pas  également  au. r Suisses,  parce 
qu*il  y a été  dérogé  par  le  traité  conclu  entre  les  deux  nations,  le  4 vendémiaire  on  ia. 
— (V oyez  d’ailleurs  sur  ce  gui  concerne  les  étrangers,  les  Lois  de  la  compétence,  par  notre  savant 
professeur  et  ami,  kl.  Carré,  tom.  1,  pag.  484  et  suivantes). 

5".  Un  étranger  qui  a une  maison  de  commerce  établie  et  patcotée  en  France  peut,  aussi 
bien  qu’un  Français,  assigner  un  autre  étranger  devant  les  tribunaux  français. 

L’étranger  détenu  en  France,  au  su  de  son  créancier,  ne  doit  pas  être  assigné  au  lieu 
cio  sa  détention.  Il  doit  plutôt  être  assigné  devant  le  tribunal  du  lieu  où  l’obligation  a été 
contractée.  — ( Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pans , du  3o  mai  1808,  Strey,  tom . 8*  2e.  part., 
pag.  an).  . 

6*.  La  justiciabilité  d’un  étranger  ne  dépend  pas  de  sa  nationabilitè , mais  de  son  do- 
micile. Ainsi,  l’étranger  qui  a établi  sa  résidence  et  le  siège  de  son  commerce  en  France, 
est  justiciable  des  tribunaux  français,  pour  tous  les  actes  relatifs  à son  commerce,  même 
lorsqu’il  a contracté  avec  un  négociant  étranger.  (Arrêt  du  a4  mars  1817,  rendu  par  la  Cour 
royal*  de  Paris ; Dalloz , i8ty,  a®,  part.,  pag . 107;  Sirey,  tom.  18,  a®,  part.,  pag.  5).  D’après 
ftl.  Roussclin,  ce  serai*’ la  faveur  du  commerce  qui  aurait  dicté  ces  dernières  décisions.  — 
(Voyez,  à ce  sujet,  sa  dissertation,  Sirey,  tom.  it,  a®,  part.,  pag.  y 5). 
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Des  Sujets  d’une  puissance  ennemie. 

Le  Réglement  de  Barcclonne  ( Consulat . ch.  340*  défend  d'uuurer  Ut  effett 
de  l’ennemi , et  déclare  nulle t telle * auuranut. 
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Le  Guidon  de  la  mer,  ch.  2,  art.  5,  fait  la  même  prohibition,  à moins, 
dit-il , qu'il  n’y  ait  licence  et  sauf-conduit  de  trafiquer. 

Cette  défense  est  une  suite  do  l'interdiction  de  commerce  contenue  dans 
la  formule  des  déclarations  de  guerre  : • Sa  Majesté  a ordonné  et  ordonne  à 

> tous  ses  sujets,  vassaux  et  serviteurs,  de  courre  sus  aux  ***,  tant  par  mer 
» que  par  terre,  et  leur  est  défendu  et  défend  d'avoir  ci-aprés  avec  eux  au- 
. cune  communication,  commerce,  ni  intelligence,  à peine  de  la  vie.  » 

Cependant,  durant  le  cours  de  la  dernière  guerre,  les  négocions  anglais 
assuraient  nos  marchandises,  et  nous  rendaient  la  valeur  des  prises  que  nous 
faisaient  ceux  de  leur  nation.  Valin  , art.  3,  des  assurances.  Pothier,  n*.  95. 

Puisque  les  Français  faisaient  faire  alors  à Londres  des  assurances  pour 
leur  compte,  il  semblait,  par  réciprocité  de  raison,  que  les  négocians  de 
Londres  dussent  être  autorisés  à se  faire  assurer  en  France.  Le  cas  se  présenta 
dans  une  cause  dont  voici  les  circonstances  : 

En  1757,  les  sieurs  Goudct  et  Peschicr,  négocians  de  Marseille,  chargèrent 
deux  balles  de  soie,  pour  compte  de  la  dame  veuve  Frère,  dans  le  vaisseau 
la  Demoiselle  Margueritte,  capitaine  Jacob  Obscnmoen,  danois,  pour  porter 
à Hambourg,  et  consigner  à ladite  dame. 

Ils  firent  assurer  8,000  liv. , < pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  quoiqu’il 

> soit  déclaré  dans  le  connaissement,  est-il  ajouté,  que  c'est  pour  compte  de 

> madame  la  veuve  Frère  , de  Hambourg  , et  c'est  sur  deux  balles  de  soie 

> chargées  à la  consignation  de  ladite  dame,  dans  le  vaisseau  la  Demoiselle 
• Margueritte.  « 

Ce  vaisseau  fut  pris  et  conduit  en  Angleterre. 

Le  28  septembre  de  la  même  année  1767,  Pierre-Antoine  Planche,  natif  de 
V evay,  en  Suisse , domicilié  en  Angleterre , déclara  à serment , pardevant  le 
magistrat  anglais,  que  les  deux  balles  de  soie  lui  appartenaient.  Il  les  ré- 
clama. 

Le  7 octobre  suivant,  sentence  de  la  haute  cour  de  l'amirauté  d'Angleterre, 
qui  confisque  partie  du  chargement  de  ce  navire,  et  entre  autres,  les  deux 
balles  de  soie,  comme  appartenantes  à des  Français,  ou  autrement  sujettes  à con- 
fiscation. 

Requête  des  sieurs  Goudet  et  Peschicr  contre  les  assureurs.  Ceux-ci  de- 
mandaient qu’on  leur  expliquât  le  pour  compte.  Les  assurés  répondaient  qu'ils 
n'y  étaient  pas  obligés. 

Alors  les  assureurs  communiquèrent  l’acte  du  18  septembre  1757,  par  le- 
quel Planche,  domicilié  en  Angleterre , se  déclarait  propriétaire  des  soies. 
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Goudet  et  Peschicr  ne  nièrent  point  ce  fait  ; mais  ils  disaient  que  Planche 
n'était  pas  Anglais. 

Sentence  de  l’amirauté  de  Marseille,  rendue  le  1 8 décembre  1759,  qui  mit 
les  assureurs  hors  de  Cour  et  de  procès , avec  dépens , en  restituant  par  eux 
la  prime , sous  la  déduction  de  demi  pour  cent  du  droit  de  signature.  L’uni- 
que motif  de  Ce  jugement  fut  que,  l’assuré  étant  domicilié  en  Angleterre,  et 
sujet  ù tems  d’un  roi  ennemi , l’assurance  était  nulle. 

Arrêt  du  16  juin  1761,  au  rapport  de  M.  de  Boutassy  fils,  qui  confirma  la 
sentence. 

Lors  de  cet  arrêt , la  question  de  droit  public  ne  fut  ni  agitée , ni  même 
proposée. 

Le  concile  de  Latran,  tenu  sous  le  pontificat  d'Alexandre  ni,  exhortait  les 
princes  chrétiens  à respecter  dans  leurs  guerres  le  laboureur  et  le  négociant: 
Peregrini,  mcrcatores , rustiei , e unies  et  redeuntes , et  in  ngriculturd  existentes , 
et  animatia  quibtts  avant,  et  temina  portant  in  agrum,  congrud  securitate  latentur. 
Cap.  a,  extra,  de  treugd  et  pace.  , 

En  i556,  il  fut  ordonné,  par  des  édits  publiés  en  France  et  en  Hollande, 
que  la  pèche  du  hareng  ne  serait  pas  troublée  (1).  Et  au  mois  de  décembre 
155a,  les  États-Généraux  des  Pro v i nces- Unies  rendirent  une  ordonnance,  par 
laquelle  le  commerce  fut  toléré  pendant  la  guerre  , en  prepant  de  certaines  pré- 
cautions. Bouchaud , Théorie  des  traités  de  commerce,  ch.  10,  sect.  1,  pag.  a5i. 

Le  gouverneur  des  Bays-Bas  espagnols  ayant  commence  des  actes  d'hostilités 
par  toute  la  frontière,  Louis  xiv,  par  sa  déclaration  de  guerre  du  20  octobre 
1 (i"3 , ordonna  à tous  ses  sujets  de  courre  sus  aux  Espagnols,  tant  par  mer  que 
par  terre ; mais  le  commerce  maritime  ne  fut  pas  interdit  entre  les  deux  na- 
tions. 

De  pas  le  koI, 

• Sa  Majesté  étant  informée  que  les  capitaines,  maîtres  et  propriétaires  des 
» vaisseaux  marchands  des  provinces  de  Flandre , et  autres  ennemis  de  Sa 
» Majesté,  recherchent  par  tous  moyens  possibles  de  pouvoir  continuer  le 
• commerce , et  envoyer  leurs  vaisseaux  dans  les  ports  du  royaume . pour  y 
> charger  les  denrées  et  marchandises  qui  leur  sont  nécessaires , et  pour  cet 
» effet,  prennent  des  passeports,  lettres  de  mer,  et  équipages  des  nations 

11  ",  ■ ' , 

(1)  Voyci  la  lettre  <la  roi  A M.  l’amiral,  du  5 juin  1779,  »u  sujet  de  la  pêcbe.  Voyes 
encore  Cleirac,  où  il  est  parlé  des  tricci  ptc/ieresscs , pag.  1*9,  i3o  et  f\5y. 
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. neutres  ; ce  qui  ne  les  empêche  point  d'être  pris  par  les  armateurs  sujets 

> «le  Sa  Majesté,  et  sont  ensuite  ou  relâchés,  quand  la  preuve  est  suffisante, 
. ou  confisqués.  Et  d'autant  que  Sa  Majesté  pourrait  retirer  les  mèmerf  avan- 
» tages  que  les  propriétaires  de  ces  vaisseaux  donnent,  pour  se  servir  du  nom 
. des  sujets  des  nations  neutres,  Sa  Majesté  a ordonné  et  ordonne  qu'à  l’avenir 
. il  sera  délivré  des  passeports  à tous  capitaines,  maîtres  et  propriétaires  des 
» vaisseaux  marchands  flamands,  et  autres  ennemis  de  Sa  Majesté,  qui  vou- 
. drout  faire  commerce  dans  le  royaume,  en  payant  par  eux  un  écu  pour 
. chacun  tonneau,  par  forme  de  contribution.  Veut  Sa  Majesté  que  tous  les 
» vaisseaux  qui  seront  munis  desdits  passeports  soient  libres,  et  ne  puissent 
, être  arrêtes  dans  leur  navigation,  pour  quelque  cause,  ou  sous  quel  pré- 
» texte  que  ce  soit.  Fait  défèuse*  Sa  Majesté  à tous  capitaines  de  ses  vaisseaux 

• de  guerre,  et  à tous  armateurs  ses  sujets,  de  les  arrêter,  sur  peine  de  la 

• vie.  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à M.  le  comte  de  Vermandois,  amiral  de 
» France,  aux  vice-amiraux,  lieulenans  généraux,  intendans,  chefs  desca- 
, dres  et  commissaires  généraux, Mc  tenir  la  main  à l'exécution  de  la  présente 
. ordonnance  , qu’elle  veut  être  publiée  et  affichée  dans  ses  ports  et  arsc- 
. naux  de  marine.  Fait  à Saint-Germaiu-en-Laye , le  19  décembre  1673. 

> Signé  Lotus.  Et  plus  bas , Colbext.  • 

Il  serait  à désirer  pour  l’avantage  des  nations  qu’un  pareil  arrangement 
fût  adopté  dans  toutes  les  guerres.  M.  l'abbé  de  Mably , Droit  public  de  l’Eu- 
rope, ch.  12,  tect.  1,  pag.  3o8,  • demande  pourquoi  deux  nations  qui  se  dé- 

> clarent  la  guerre , s’interdiscnt-elks  d'abord  tout  commerce  réciproque . 
» Peut-être,  dit-il,  est-ce  un  reste  de  barbarie,  ou  plutôt  une  politique 
» timide  et  stérile  en  ressources  , qui  a persuadé  qu  il  était  dangereux  de 
. recevoir  cfiex  soi  les  sujets  de  son  ennemi.  11  serait  imprudent  de  leur  ac- 
» corder  en  tenu  de  guerre  la  môme  liberté  dont  ils  jouissent  pendant  la 

> paix.  Mais  quel  inconvénient  y aurait-il  pour  deux  peuples,  de  convenir 
» respectivement  d'une  ou  de  plusieurs  places  de  franchise  que  leurs  négo- 
» cians  pourraient  fréquenter  avec  liberté?  11  serait  facile  d’y  établir  une 
» police  capable  de  rassurer  la  politique  la  plus  soupçonneuse.  En  intcrdi- 
» saut  le  commerce,  ou  veut  nuire  à son  ennemi,  mais  on  se  fait  assuré- 
» ment  un  tort  considérable  à soi-même.  11  n’y  a point  d Etat  qui  ne  se  res- 

> sente  de  ce  défaut  de  circulation.  Les  marchands  se  trouvent  surchargés 

• d'une  grande  quantité  de  marchandises;  elles  dépérissent  dans  leurs  ma- 
» gasins;  les  fonds  ne  rentrent  point;  les  manufactures  languissent,  et  les 

• ouvriers , qui  faisaient  la  richesse  du  pays , lui  deviennent  à charge  ; le» 
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> productions  de  ]a  terré  se  perdent  faute  de  consommation.  D'ailleurs  si  le 

• commerce  roule  sur  les  denrées  nécessaires , il  se  continuera  en  contre- 
» bande  , malgré  toutes  les  défenses  ; et  les  Etats  se  trouvent  frustrés  du 

> produit  de  leurs  douanes. 

• On  ne  peut  remédier  à un  abus  si  fâcheux  pour  tous  les  commerçons, 

> et  dont,  par  contre-coup,  tous  les  ordres  de  citoyens  éprouvent  les  suites 

> funestes,  qu'après  avoir  proscrit  un  usage  encore  plus  pernicieux,  et  qui 

> multiplie  sans  nécessité  les  maux  de  la  guerre.  On  sent  que  je  veux  parler 
a des  pirateries  qui  s'exercent  sur  les  navires  marchands,  des  que  deux  puis- 
a sauces  cessent  d'étre  en  paix.  Comment  des  nations  qui  regardent  le  com- 
a mcrcc  comme  le  fondement  le  plus  solide  de  leur  grandeur*  et  qui  font 
a tant  d’efforts  pour  étendre  leurs  correspondances,  n’ont-elles  pas  compris 

• jusqu'à  présent  combien  il  leur  serait  avantageux  de  convenir  eotre  elles 
» de  quelques  articles  propres  à assurer  la  navigation  de  leurs  commerçons 

• en  tems  de  guerre  ? » 

Pour  en  revenir  â mon  sujet , j’observerai  que  le  commerce  des  assurances, 
qui,  lors  de  la  dernière  guerre,  n'avait  pas  été  interrompu  entre  les  Fran- 
çais et  les  Anglais,  continue  également  pendant  la  guerre  actuelle.  Il  se  (ait 
sous  le  nom  des  commissionnaires,  et  pour  compte  de  qui  il  appartient.  Les 
pertes  respectives  sont  payées  sans  difficulté. 

CONFÉRENCE. 

XXXFII.  Il  S’est  fait  plusieurs  fols  et  ù différentes  époques,  en  France , des  assurances  sur 
des  effets  ennemis.  Mais  en  France  'comme  en  Angleterre , dans  le  système  du  droit  des 
gens  actuellement  établi  entre  les  nations,  elles  ne  peuvent  être  légitimées.  De  telles  as- 
surances ne  reposent  que  sur  la  bonne  foi.  Ce  serait  en  effet  une  grande  contradiction  d'au- 
toriser d'assurer  ù leurs  ennemis  les  mêmes  objets  que  les  puissances  belligérantes  ont  or- 
donné de  leur  prendre  en  courant  sus. 

Par  la  lettre  du  roi  i M.  l’amiral,  du  S juin  1779 , dent  parle  Emér.goo  aux  notes,  il 
est  ordonné  à tous  les  commandons  des  vaisseaux  de  l’Etat,  aux  armateurs  et  capitaines  de 
corsaires,  de  ne  point  inquiéter,  jusqu'à  nouvel  ordre,  les  pêcheurs  anglais;  de  ne  point  ar- 
rêter leurs  bêtimens,  non  plus  que  ceux  qui  seraient  chargés  de  poisson  irais,  quand  même 
ce  poisson  n’aurait  pas  été  pêché  ù bord  de  ces  bêlimeos,  pourvu  toutefois  qu'ils  ne  soient 
armes  d'aucune  arme  défensive,  et  qu’ils  ne  soient  pas  convaincus  d'avoir  donné  quelques 
signaux  qui  annonceraient  une  intelligence  suspecte  avec  les  bêlimens  de  guerre  ennemis, 
etc.  Cette  lettre  se  trouve  dans  U Code  des  prises  imprimé  par  ordre  du  rai  en  ï , te m.  a, 
pag.  ya3.  — ( Voyez  aussi  l’arrêt  du  Conseil  d’etat  du  roi , du  <$  noremtro  1780,  ibidem, 
pogt  901;  enfin  soyez  y aün  sur  fart,  S du  titre  des  assurances,  et  il.  Estmgin  sur  Pothier, 
assurances , n‘.  Çp  J. 
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a introduit  à cet  égard  certaines  règles  qui  paraissent  contraires  au  droit 
commun  , mais  qui  ont  été  dictées  par  le  bien  général.  La  confiance  pu- 
blique et  la  facilite  des  affaires  veulent  qu’en  cette  matière,  le  commission- 
naire soit  revêtu  des  actions  actives  et  passives  de  son  commettant,  et  que 
pour  l'exécution  des  polices  d’assurance,  il  n’y  ait  vis-à-vis  du  tiers  pres- 
qu'aucunc  différence  entre  celui  qui  agit  pour  son  intérêt  personnel  et  celui 
qui  agit  pour  l'intérêt  d’un  ami. 

Dans  le  présent  chapitre  , je  considérerai  la  personne  de  l'assuré  ou  de 
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l'assureur  sous  la  seule  qualité  de  partie  contractante  ; dans  le  ch.  si,  je 
parlerai  du  pour  compte. 

CONFÉRENCE. 

XXXVIII.  Le  contrat  d'assurance  peut , comme  tous  les  autres  contrats , C-tre  formé  ou 
directement  entre  les  parties,  ou  par  des  commissionnaires,  et  c’est  ce  qu’on  appelle  assurer 
pour  compte.  Le  commissionnaire  n’est  pas  obligé  de  nommer  d’abord  son  commettant.  « On 
» peut  faire  assurer  pour  soi  ou  pour  le  compte  de  qui  il  appartiendras  dit  Yalta,  ou,  ce  qui 
» revient  au  même,  pro  personâ  nomtnandâ.  Mors  la  personne  étant  nommée,  H n’importe 
a en  quel  tems,  s’il  n’est  ûxé  par  la  police,  le  contrat  est  valable  de  la  même  manière  que 
» si  la  personne  eût  été  nommée  d'abord.  * — (Foyez  Falin  sur  l'art.  3,  titre  des  assurances. 
Voyez  ci-après  n°.  xii  ). 

Ainsi,  l’assurance  peut  sc  faire  de  deux  manières  : assurer  telles  marchandises  pour  le  compte 
de  telle  personne  ; ou  bien  telles  marchandises  pour  te  compte  de  qui  il  appartiendra.  Dans 
ce  dernier  cas,  l’exécution  de  l’assurance  pourra  être  poursuivie  par  celui  qui,  présentant 
un  connaissement  entièrement  conforme  aux  marchandises  assurées , prouvera  ainsi  que  les 
marchandises  lui  appartiennent,  et  que  c’est  pour  son  compte  qu’on  les  avait  fait  assurer. 
Mais  de  quelque  manière  que  le  commissionnaire  ait  fuit  faire  l’assurance,  il  se  trouve  per- 
sonnellement obligé  envers  l’assureur , quL  n’a  traité  qu'avec  lui. 

Ici  se  présente  tout  naturellement  une  question  importante,  qui  doit  fixer  l’attention  des 
jurisconsultes. 

Tout  autre  que  le  propriétaire,  ou  son  commissionnaire  pour  lui,  peut-il  faire  assurer  de* 
marchandises  exposées  aux  risques  de  la  navigation?  Le  créancier  ordinaire  le  peut-il  faire 
en  son  nom  personnel,  et  pour  sûreté  des  avances  qu’il  aurait  fournies  sur  la  valeur  des 
marchandises?  En  un  mot,  le  créancier  peut-il  faire  assurer,  dans  son  intérêt  personnel* 
des  marchandises  appartenant  à son  débiteur  ? 

M.  Pardessus  accorde  celte  faculté  au  créancier  du  propriétaire,  et  fonde  son  opinion  sur 
les  principes  du  droit  civil,  qui  permettent  üt  des  créanciers  de  conserver  des  droits  que 
leur  débiteur  abandonne  ou  néglige  de  conserver.  — ( F oyez  AI.  Pardessus,  tom.  2,  pag.  358 
et  56 1 # 1".  édition  , et  n°.  8o3  de  la  seconde). 

Il  suit  de  la  doctrine  de  ce  savant  professeur,  qu’un  créancier  même  non  privilégié, 
quand  son  débiteur,  propriétaire  de  la  marchandise  exposée  aux  risques  de  la  navigation, 
est  négligent,  peut  de  lui-même,  en  son  nom  particulier,  faire  faire  l’assurance,  sauf  le 
concours  des  autres  créanciers,  pour  en  partager  le  bénéfice. 

Cette  doctrine  ne  saurait  être  admise , parce  que  la  difficulté  posée  doit  être  appréciée 
par  les  dispositions  du  Code  de  commerce,  qui  est  seul  h consulter  ici. 

Dans  les  principes  du  commerce  maritime,  le  droit  de  faire  assurer  entraîne  la  nécessité 
do  faire  le  délaissement.  Le  délaissement  produit  cet  effet  légal  de  transmettre  aussitôt  la 
chose  à celui  de  qui  on  exige  le  prix.  Par  le  délaissement,  l’assure  subroge  les  assureurs 
en  son  lieu  et  place;  il  quitte  et  délaisse  ei^ leur  faveur  ses  droits,  noms,  raisons  et  actions 
de  la  propriété  qu’il  a cuc  Sur  la  marchandise  chargée.  Le  délaissement  ne  peut  être  ni  partiel, 
üi  conditionnel,  et  une  fois  accepté ? les  objets  délaissés  appartiennent  irrcvocablciiicqt  a 
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l'assureur.  C’elt  I*  un  véritable  transport,  une  aliénation  réelle,  laquelle  ne  peut  être  que 
le  bit  du  propriétaire  ou  de  son  mandataire  spécial. 

Un  transport  de  cette  nature  ne  peut  être  fait  par  un  créancier.  Son  titre  ne  lui  donne 
poiqt  le  jus  in  ri;  il  ne  peut  point  prendre  la  chose  de  son  débiteur  pour  la  donner  4 d’antres, 
4 ,on  ;nlu , et  contre  son  gré.  Le  propriétaire  n’ayant  point  donné  de  consentement  i ce 
sujet,  et  n’ayant  pris  aucune  mesure  dans  son  intérêt,  il  ne  peut  exister  de  présomption 
quelconque  résultant  du  titre  en  feveur  du  mandai. 

11  résulte  déji  de  ces  simples  considérations  que  le  créant irr,  par  ton  titre,  ne  peut  point 
faire  assurer  la  chose  de  son  débiteur.  Ce  droit,  comme  celui  de  faire  le  délaissement, 
n’appartient  qu’au  propriétaire. 

Hais  royes  les  dcveloppemem  approfondis  qu’on  a donnes  4 cette  question  à l’occasion 
d’un  arrêt  rendu  le  7 janvier  i8ï3,  par  la  Cour  d’Aii.  — (Sirey,  i8a3,  a*,  pari.,  pag.  |58), 


SECTION  I. 

La  Police  doit  contenir  le  nom  de  l’assuré. 

Ia r-  police  contiendra , dit  l’art.  5 , titre  des  assurances  , de  l’Ordonnance , le 
nom  de  celui  qui  se  fait  assurer , sa  qualité  de  propriétaire  ou  de  commission- 
naire. 

En  parlant  de  la  forme  intérieure  et  essentielle  du  contrat  d’assurance , 
j’ai  dit  que  la  police  doit  nécessairement  contenir  le  nom  de  celui  qui  se  fait 
assurer;  car  l’assuré  et  l’assureur  sont  deux  co-relatifs,  dont  l’un  ne  saurait 
subsister  sans  l’autre;  et  s’il  faut  qu’on  sache  qui  sont  ceux  qui  assurent, 
il  faut  qu’ou  sache  aussi  quel  est  celui  qui  se  fait  assurer. 

Si  celui  qui  se  fait  assurer  ne  désigne  aucun  pour  compte,  il  est  présumé 
agir  pour  lui-mémc,  et  en  qualité  de  propriétaire.  S’il  agit  pour  autrui,  l’Or- 
donnance ne  l'oblige  pas  à désigner  sa  qualité  de  commissionnaire.  Il  énon- 
cera cette  qualité  s’il  le  trouve  bon. 

Mais,  soit  qu’il  nomme  sou  commettant,  soit  qu’il  ne  le  nomme  pas,  il 
est  considéré,  vis-à-vis  des  assureur;,  comme  vrai  assuré;  car  les  commis- 
sionnaires contractent  souvent  en  leur  nom  propre  , quoique  ce  soit  pour 
leur  commettant,  dont  ils  ont  ordre  de  ne  pas  divulguer  les  affaires.  Ca- 
saregis,  diec.  5,  n*.  9 a;  dise.  161,  n*.  a4,’  dise.  56,  n\  ta.  Il  camb.  instr., 
cap.  3,  n*.  58.  Ansaldus , dise.  3 o,  n‘v3a.  Straccha , de  adjecto  , art.  1 j , 
n".  1,  3 , pag.  606. 

L’ouiission  de  la  qualité  de  commissionnaire  n’altère  en  rien  les  droits  du 
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commettant  vis-à-vis  du  commissionnaire,  ni  ceux  do  celui-ci  vis-à-vis  du 
premier.  La  bonne  foi  ne  permet  ni  à l’un  ni  à l’autre  d’user  entre  eux 
d'aucun  subterfuge.  Casaregis,  dise.  43,  n\  3g;  dise.  161,  n*.  6.  Il  camb. 
initr.,  cap.  3,  n".  5?.  Mantica,  de  tacil.,  lib.  7,  tit.  18.  Pothier,  de i oblig., 
n’.  448.  * 

Le  tiers  , dont  l'intérêt  n’est  pas  blessé  par  l'omission  de  la  qualité  de 
commissionnaire,  ne  peut  s'en  plaindre,  ainsi  que  je  le  dirai  bientôt  plus 
amplement  11  suffit  que  le  connaissement  soit  relatif  à la  police  d'assurance. 
Infrà , cap.  il. 

On  no  doit  donc  s’arrêter  ni  au  réglement  de  Barcelonne  ( ch.  349  <*u 
Contulat  ),  qui  soumettait  l’assuré  à jurer  que  la  chose  assurée  lui  appar- 
tenait , ni  au  Statut  de  Gènes  , ni  à toutes  les  distinctions  faites  par  pju- 
sicurs  auteurs  qui  parlent  d'après  les  lois  de  leur  pays. 

CONFÉRENCE. 

XXXIX.  L’art.  33a  du  Code  de  commerce  dit  également  : « Le  contrat  d'assurance  ei- 
• prime  le  nom  et  le  domicile  de  celui  qui  fiait  assurer , sa  qualité  de  propriétaire  ou  de 
> commissionnaire.  » L'enonciation  des  noms  de  celui  qui  assure  et  de  celui  qui  se  tait  as- 
surer est  essentielle  dans  une  police  comme  dans  tout  autre  contrat.  L’assuré  et  l'assureur 
sont  ici  deux  co-rclatif»,  comme  l’obserre  Emérigon , dont  I’ud  ne  saurait  subsister  sans 
l’autre;  et  s'il  faut  connaître  l’un,  il  faut  aussi  connaître  l'antre.  Il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  nous  assurons  ou  par  nous-mêmes,  ou  le  plus  souvent  par  nos  commissionnaires, 
et  que,  soit  que  le  commissionnaire  nomme  son  commettant,  soit  qu’il  ne  le  nomme  pas, 
it  est  considéré  comme  étant  le  véritable  assuré. 


SECTION  II. 

La  question  de  Propriété  ne  peut  pas  être  élevée  contre  celui  qui 
agit  en  vertu  du  contrat. 

Dis  que  la  police  d'assurance  est  conforme  au  connaissement  , peu  im- 
porte aux  assureurs  que  les  effets  assurés  appartiennent  ou  non  à la  per- 
sonne assurée.  Il  suffit  que  la  matière  du  risque  se  trouve  dans  le  navire. 
Les  assureurs  sont  non  recevables  à opposer  à l'assuré  le  défaut  de  pro- 
priété : Agent t ex  contracta,  non  potest  opponi  quettio  dominii.  Santema,  part.  4, 
n*.  48.  Rote  de  Gènes,  déc.  5,  n*.  n.  Roccus,  not.  46.  Stypmannus,  part.  4, 
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ch.  7,  n*.  4°3-  Straccha,  gl.  10,  n*.  5.  Ansaldus , dise.  ta,  n\  1 3.  Maria, 
tom.  3,  t>*.  astccuralio , cap.  a.  Yalin,  art.  61,  titre  des  assurances , de  V Or- 
donnance. 

sa  j 1 nauür»  Celte  règle  cesse  toutes  les  fois  que  la  simulation  du  pour  compte  a été 
pratiquée  en  fraude  de  l’assureur  : Nist  hoc  fuisset  factum  in  fraudem  asse- 
curatoris.  Roccus  , not.  46.  Comme  si  l’on  fait  assurer  sous  le  nom  d'un 
neutre  les  marchandises  qui  appartiennent  à ceux  qui  sont  en  guerre  avec 
quelque  puissance  maritime;  dans  ce  cas,  les  marchandises  venant  à être 
prises,  l'assureur  peut  opposer  à l'assuré  la  question  de  propriété,  parce 
qu’il  y a eu  dol  : Cerlc  in  hoc  casu  credo  quod  liceal  assccuratori , si  pntdidce 
merces  lioc  de  casu  capianttirj  dicere  turc  non  erant  res  ; quia  islc  asncurator  non 
erat  aliter  assecuraturus , si  sciret  merces  esse  prœdictorum , item  quia  assecuratus 
ridelur  esse  in  dolo  et  fraude.  Santerna , part.  5,  n”.  1 1 et  seq. 

Si  une  pareille  simulation  est  prouvée , les  assureurs  ne  doivent  point  ré- 
pondre de  la  prise  des  choses  assurées.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  28  juin 
rendu  ou  rapport  de  M.  de  Boutas»! , en  faveur  des  assureurs  sur  le  vais- 
seau Y Alexandre,  contre  les  sieurs  Butiny  et  Folsch,  négocians  à Marseille, 
qui  avaient  fait  assurer  sous  leur  nom  des  marchandises  qu’on  reconnut  qui 
appartenaient  à des  Anglais  , dans  le  tems  que  ceux-ci  étaient  en  guerre 
avec  les  Espagnols.  La  preuve  de  cette  simulation  fut  rapportée  par  les  as- 
sureurs. 

Autre  décision.  Les  sieurs  Carbonel  frères,  marchands  à Marseille,  lirent 
assurer,  sous  le  nom  emprunté  de  Charles  Culayar,  maltais,  la  somme  de 
80,000  liv.  sur  les  facultés  du  chebec  i Immaculée  Conception  et  Saint-Fran- 
çois de  Faute , capitaine  Romano.  Ce  navire  fut  pris  et  conduit  à Gibraltar, 
l-i  cargaison  fut  déclarée  de  bonne  prise  par  jugement  de  la  vice-amirauté, 
du  3o  novembre  l~4",  sur  le  fondement,  était-il  dit,  que  les  marchan- 
dises appartenaient  au  roi  de  France,  scs  vassaux  et  sujets. 

Requête  présentée  au  tribunal  de  l’amirauté  de  Marseille  , sous  le  nom 
de  Charles  Cutayar,  contre  les  assureurs,  A qui,  pour  preuve  du  sinistre, 
on  communiqua  le  jugement  de  la  vice-amirauté  de  Gibraltar. 

Sentence  rendue  A l’audience,  qui  condamna  provisoirement  les  assureurs 
à payer  les  sommes  assurées , en  donnant  par  l'assuré  bonne  et  suffisante 
caution. 

Arrêt  du  i3  août  1748,  qui  confirma  cette  sentence  provisoire. 

Les  sieurs  Carbonel  eux-mêmes  furent  admis  pour  cautions,  et  reçurent 
les  sommes  assurées. 
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Cependant  les  assureurs  vinrent  à bout  d'avoir  un  extrait  en  forme  de  la 
procédure  prise  à Gibraltar,  et  de  toutes  les  pièces  y jointes.  La  simulation 
fut  alors  pleinement  dévoilée.  Les  assureurs  demandèrent,  par  une  requête 
incidente,  la  restitution  provisoire  des  sommes  qu’ils  avaient  été  contraints 
de  payer. 

Sentence  du  8 décembre  1749,  qui  déboute  Cutayar  de  sa  requête  prin- 
cipale; qui  le  condamne  à la  restitution  des  sommes  assurées,  avec  intérêts, 
dépens  et  contrainte  par  corps;  qui  déclare  communes,  contre  les  sieurs  Car- 
boncl,  les  adjudications  prononcées;  mais  qui  déboute  les  assureurs  de  leur 
requête  incidente. 

L'on  ne  crut  pas  que  le  tribunal  eût  l'autorité  de  prononcer  le  contre-pro- 
vi foire,  y.  infra , chap.  20 , sect.  4- 

Les  sieurs  Carbonel  appelèrent  de  cette  sentence.  Mais  ils  se  départirent 
ensuite  de  leur  appel , et  ils  remboursèrent  les  sommes  qu’ils  avaient  reçues. 

CONFÉRENCE. 

L\.  • Au  Tond,  dit  Valin  sur  l'art.  Ci,  titre  des  assurances,  l'assureur  n'est  pas  recevable  S 
» opposer  u l'assuré  que  les  effets  ne  lui  appartenaient  pas , parce  qu'il  est  permis  de  thirc  as- 
a snrer  la  chose  d'autrui.  Il  suffit  que  le  connaissement  soit  relatif  et  conforme  à l’assurance,  s 

En  effet,  il  suffit  que  l’aliment  du  risque  soit  réel;  il  suffit  que  la  matière  du  risque  se 
trouve  dans  le  navire. 

Cependant  si  l’assureur  oppose  contre  la  demande  de  la  somme  assurée  que  la  perle  des 
effets  assurés  n'est  pas  suffisamment  justifiée  par  les  attestations  produites  par  l'assuré,  ou 
qu’il  n’est  pas  justifié  que  l'accident  qui  a causé  la  perte  fût  onc  force  majeure  dont  les 
assureurs  sont  garant,  il  doit  être  admis  à faire  cette  preuve.  Mais  l'admission  à cette  preuve 
ne  suspend  pas  les  condamnations  de  l’assureur  au  paiement  provisoire  de  la  somme  as- 
surée, A la  charge  de  donner  une  caution,  dont  l'engagement  est  éteint  après  quatre  ans 
révolus,  s’il  n’y  a pas  eu  de  poursuites,  parce  qu’alors  l’assuré  est  censé  avoir  renoncé  A 
son  action,  et  la  caution  doit  être  déchargée.  — (foyer  art.  38 i du  Code  do  commerce,  cl 
Pothier , Traite  des  assurances,  n*.  148  ). 

Talin  sur  l'art.  61,  et  Pothier,  n*.  161,  font  observer  que  si  la  somme  assurée  n’est  pas 
liquide,  il  ne  doit  intervenir  de  condamnation  qu'après  la  liquidation. 

D’un  autre  côté , le  principe  que  la  question  de  propriété  ne  peut  pas  être  élevée  contre 
celui  qui  agit  en  vertu  du  contrat  d’assurance,  n’est  plus  applicable  dans  le  cas  de  fraude, 
comme  l'observe  Emérigon  lui-même;  mais  avant  tout,  il  faut  que  l'assureur  établisse  les 
faits  de  fraude  d’une  manière  concluante , car  on  a trop  souvent  abusé  de  cette  doctrine 
de  notre  auteur,  en  se  bornant  A alléguer  généralement  la  fraude.  Si  la  simulation  du  pour 
compte  est  prouvée  , par  exemple  si  sous  le  nom  d'un  autre,  on  a fait  assurer  des  mar- 
chandises appartenant  A des  sujets  d'une  puissance  ennemie,  les  assureurs  ne  répondent  plus 
de  ta  prise  de  ces  marchandises. 

T.  I. 
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SECTION  III. 

Commissionnaire  qui  agit  pour  compte  d'autrui  est-il  tenu  person- 
nellement ? 

En  règle  générale , le  commissionnaire  qui  agit  en  celte  qualité , n'est  pas 
tenu  en  son  nom  propre.  L.  20,  ff  de  init.  act.  L 6,  § t,  ff  de  ntgot.  gett. 
L.  t\,  C.  quod  cum  eo.  11  est  simple  facteur  et  ministre  : nudus  executor,  nudut 
minuter.  Actus  non  tribuitur  ipsi,  sed  domino.  Cagaregis,  dise.  5,  n“.  10  et  *eq. 
Ansald  us , dite.  3o,  n‘.  i5.  Straccha,  gt.  11,  n*.  i5. 

11  n'est  obligé  à rien  de  plus  qu’à  exhiber  Son  mandat,  ou  à rapporter  la 
ratification.  Ansald  us  , dise.  3 o,  n“.  28  et  29.  Despeisscs,  tom.  1 , pag.  1 6g, 
n".  9 et  10.  Dumoulin,  ad  rubr.  de  verb.  oblig.,  n‘.  80.  Faber,  def.  6,  n*.  2, 
C.  de  evict.  Casaregis,  dite.  $7,  n".  7 et  11.  Savary,  tom.  tj  part,  a,  pag.  1 56. 
Bonifacc,  tom.  5,  pag.  368 , n”.  4- 

Il  est  encore  de  règle  que  celui  qui  agit  pour  compte  d'ami,  ou  pour  une 
personne  à nommer,  n'est  pas  obligé  en  son  propre,  et  n’acquiert  rien  pour 
lui-mémc,  dès  qu'il  nomme  la  personne  pour  laquelle  il  s’était  montré.  Cette 
nomination  a un  effet  rétroactif  à l’époque  du  contrat , lequel  est  considéré 
comme  s’il  avait  été  passé  par  la  personne  nommée.  Casaregis,  dise.  5,  n".  5, 
22  et  85;  dise.  3l,  «*.17;  dise.  1 3g,  n**.  1 et  suivant.  Mantica,  de  tacilis,  lib.  14, 
lit.  a&,  n*.  22. 

D’après  ces  principes,  il  semble  que  celui  qui  assure,  ou  se  fait  assurer 
nommément  pour  compte  d'autrui , n’est  pas  obligé  en  son  nom  propre. 
Guidon  de  la  mer , eh.  a,  art.  6. 

Cependant  l'usage  est  contraire  (et  l'on  sait  que  dans  le  commerce,  l’usage 
l’emporte  aisément  sur  la  théorie  du  droit).  Straccha,  gl.  1 1,  n*.  i5.  Casaregis, 
dite.  1 90 , n*.  t3. 

Voici  deux  arrêts  du  Parlement  d'Aix,  qui  ont  décidé  que  dans  le  com- 
merce maritime , celui  qui  contracte  pour  compte  d'autrui , n'est  pas  moins 
obligé  en  personne. 

Le  capitaine  Montorsy,  commandant  la  barque  Saint-Jacques  et  Saint-An- 
toine de  Padoue,  fréta  cette  barque  à Leforl  et  Detraytorens,  de  Marseille,  pour 
compte  et  risque  de  Jean-Jacques  Long,  Jladinard  et  Nadal,  de  Turin,  pour  se 
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rendre  à Nice , y consigner  aux  correspondons  des  affréteurs  les  marchandises 
chargées , prendre  de  ces  correspondons  d'autres  marchandises , les  porter  à 
Saloniquc,  etc.  Le  capitaine  arriva  à Nice,  où  on  refusa  de  lui  consigner  les 
marchandises  pour  Salonique.  Il  revint  à Marseille , et  attaqua  Lefort  et  De- 
traytorens  en  paiement  des  nolis , etc.  Ceux-ci  opposèrent  que  ce  n'était  pas 
contre  eux  qu'il  devait  diriger  son  action,  parce  qu'ils  n'avaient  contracté 
que  comme  procureurs  de  leurs  correspondons  de  Turin.  Sentence  du  4 mars 
1759,  qui  ordonne  que  Montorsy  vérifiera  que  Lefort  et  Dctraytorcns  sont 
intéressés  dans  le  nolissement  dont  il  s’agit.  Arrêt  du  25  juin  1761,  au  rap- 
port de  M.  de  Niblcs,  qui  réfonna  celte  sentence  avec  dépens  , et  qui  décida 
que  l’action  avait  été  bien  intentée  contre  Lefort  et  Dctraytorcns. 

Autre  arrêt.  Le  capitaine  Frédéric  Johannes,  hollandais,  commandant  le 
navire  le  Paysan  de  Frite,  fréta  son  vaisseau  à Grimod  père,  fils  et  Brot, 
agissons  d'ordre  de  Pierre  Charron,  de  Livourne.  Le  capitaine  s'obligea  d’aller 
à Porto-ré  prendre  les  ordres  de  Charron.  Le  nolis  fut  stipulé  à 5,3 10  piastres 
courantes  de  huit  réaux  de  Livourne.  Le  capilaiuc  arriva  à Porto-ré,  reçut 
un  chargement  de  planches,  qu’il  porta  à Carthagènc,  où  les  planches  furent 
vendues  2,600  piastres  que  le  capitaine  reçut.  11  demanda  les  2,710  piastres 
pour  le  reste  de  son  fret  ; ou  les  lui  refusa.  Revenu  d Marseille , il  se  pourvut 
contre  Grimod  père,  fils  et  Brot,  eu  paiement  du  reste  du  nolis  promis. 
Ils  déclinèrent  le  tribunal , sur  le  fondement  qu'il  fallait  que  le  capitaine  sc 
pourvût  d Livourne  contre  Charron.  Sentence  du  1 1 janvier  1760  qui  déboute 
du  déclinatoire.  Arrêt  du  26  août  suivant  qui  confirme  la  sentence. 

Revenons  maintenant  au  commissionnaire,  qui  se  fait  assurer , ou  qui  as- 
sure pour  compte  d'autrui  : ce  sera  la  matière  des  deux  sections  suivantes. 

CONFÉRENCE. 

XLI.  D’après  l’ancienne  jurisprudence,  les  règles  ordinaires  du  mandat  n’étaient  point 
celles  qu'on  suivait  en  matière  d’assurance  et  d'autres  contrats  maritimes. 

Celui  qui  assurait  ou  faisait  assurer  était  personnellement  et  solidairement  oblige  , soit 
qu’il  eût  contracté  en  son  nom  propre,  soit  qu'il  eût  déclaré  le  faire  pour  compte  d’autrui. 

Valiu,  sur  l’art.  3,  et  Pothier,  n».  98,  pensaient  que  l'obligation  pesait  solidairement  sur 
le  commettant  et  le  commissionnaire.  L'assureur  s'adressait  au  commissionnaire  pour  le 
paiement  de  la  prime,  et  sur  son  refus.,  il  le  traduisait  en  justice,  où  il  subissait  la  con- 
damnation, sauf  la  garantie  contre  son  commettant. 

Cette  jurisprudence  n’a  point  été  changée  par  notre  nouvelle  législation.  Elle  doit  sub- 
sister sous  l'empire  du  Code  de  commerce.^ 

Je  Code  de  commerce  n’a  pas  sur  cet  objet  d’autres  dispositions  que  celle-ci* 


i4o 


TnAITÉ  DBS  ASSURANCES. 


art.  93  du  Code  de  commerce  : « Les  devoirs  et  les  droits  du  commissionnaire  qui  agit  au 
» nom  d'un  commettant,  sont  déterminés  par  le  Code  civil,  li V-  3,  tit.  »3.  » Ainsi,  on  ue 
peut  suivre  d’autres  règles  que  celles  établies  par  ce  Code,  d’autant  plus  que  la  loi  du  i5 
septembre  1807,  qui  ordonne  l’exécution  du  Code  de  commerce,  a aboli  toute  autre  loi 
relative  aux  matières  commerciales. 

Mais  d’après  le  Code  civil  même,  d’après  les  raisons  et  les  lois  de  tous  les  tems,  il  est 
de  principe  incontestable  que  le  mandataire  ne  s'affranchit  lui -même  de  tout  engagement 
qu’autant  qu’il  agit  dans  cette  intention , c’csi-à-dirc  qu’il  s’énonce  dans  la  police  comme 
contractant  en  7tom  qualifié. 

Un  commissionnaire  qui  stipulerait  d’une  manière  expresse  en  cette  qualité,  en  entendant, 
n’engager  qne  son  commettant,  n’engagerait  effectivement  que  celui-ci,  soit  comme  assu- 
reur, soit  comme  assure.  — ( Argument  tiré  de  l*art.  1997  du  Code  chit  ). 

Mais  il  n’en  serait  pas  de  même  de  celui  qui  aurait  stipulé  pour  compte  d'autrui,  c’est- 
à-dire  lorsqu’on  ne  trouverait  dans  la  police  que  l’énonciation  d’un  pour  compte  qui  a tout 
autre  objet  Dans  cette  dernière  hypothèse,  le  commissionnaire  reçoit  des  ordres  qu’il  rem- 
plit en  son  propre  nom  : ce  qui  fait  une  double  stipulation , l’une  entre  lui  et  le  com- 
mettant dont  il  a accepté  les  ordres,  l’autre  entre  lui  et  celui  avec  lequel  il  contracte  dans 
l’intention  de  remplir  ces  ordres. 

Le  mot  pour  compte  de est, -sous  la  nouvelle  comme  sous  l’ancienne  législation,  un 

terme  qui  signifie  parmi  nous  que  le  dénommé  en  la  police  se  rend  le  contrat  personnel. 
— ( Voyez  notre  Cours  de  droit  maritime , tom.  3,  pag.  5o8  et  suivantes  ). 

JURISPRUDENCE. 

l'n  individu  qui  a souscrit  une  police  d’assurance  pour  le  compte  d’une  chambre  d’assu- 
rance, est  obligé  personnellement  par  le  fait  seul  de  sa  signature.  Il  ne  peut  pas  être  res- 
titué contre  cette  signature,  quoiqu'il  se  soit  pourvu  en  rectification  d'erreur,  sur  le  motif 
que  dans  certains  actes  de  la  procédure  on  lui  avait  donné  la  qualité  de  garantissant,  outre 
celle  de  faisant.  — ( Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rennes,  du  1 7 janvier  1810/  voyez  Journal 
de  celte  Cour , tom.  1,  pag.  19). 


SECTION  IV. 

■ 

De  l'Assuré  pour  compte  d'autrui. 

j ,.  L’ixtestiok  des  parties  est  que  celui  qui  Tait  faire  l'assurance,  soit  person- 

ne ttn-ojîmc  l.  ncllcmcnt  obligé  au  paiement  de  la  prime.  On  ne  connaît  que  lui  ; c’est  de 

priur.  1 1 

lui  seul  qu  on  suiHa  foi.  La  personne  pour  compte  de  qui  l'assurance  se  fait , 
est  souvent  un  homme  étranger  de  lu  place,  ou  qui  n'ÿ  a aucun  crédit  — - 
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Valin,  art.  3,  titre  des  asturanees , de  l' Ordonnance , et  Polhier,  h*.  98,  attes- 
tait que  • l'usage  du  commerce  est  que  l'assureur  s’adresse  au  conunission- 
> naire  pour  le  paiement  de  la  prime.  > 

Ainsi  jugé  par  sentence  de  notre  amirauté,  le  3o  mai  1758,  contre  Besson 
et  fils , et  toutes  les  fois  que  la  question  s’est  présentée. 

Mais  l'assureur  a-t-il  également  action  contre  le  commettant  pour  le  paie- 
ment de  U prime?  Casaregis,  dite.  5,  n\  26,  est  d'avis  indéfiniment  pour 
l'affirmative. 

Je  crois  qu'il  faut  distinguer.  Si  le  commettant  doit  encore  la  prime,  l'as- 
sureur aura  l’action  utile  contre  lui  ; mais  si  le  commettant  avait  payé  la  prime 
à son  commissionnaire,  l'assureur  serait  borné  à l'action  directe  contre  ce- 
lui-ci , parce  que  le  commettant  a payé  de  bonne  foi , et  que  l'assureur  ne 
devait  pas  faire  crédit  au  commissionnaire.  Fid.  Savary,  2*.  part.,  tiv.  5, 
ch.  a.  Le  Praticien  des  juges  et  consuls,  ch.  S,  pag.  3a. 

Le  commissionnaire  qui  s’est  fait  assurer  pour  compte  d’autrui,  et  qui  est 
porteur  de  la  police,  peut,  en  son  nom  propre,  faire  abandon  et  demander 
la  perte.  Ainsi  jugé  par  l'arrêt  du  22  mai  1789,  au  rapport  de  M.  Boades , 
en  faveur  de  Barthélémy  Benza,  qui  s'était  fait  assurer  /j6,aoo  livres,  pour 
compte  de  Laurent  et  Jérôme  Ghiglino  , sur  le  corps  et  facultés  du  vaisseau 
l' Immaculée  Conception  et  Saint-Ignace  de  Loyola. 

L'assuré  commissionnaire  se  confond  avec  ses  commeltans;  il  ne  forme,  en 
quelque  manière , avec  eux , qu’une  seule  et  même  personne  vis-à-vis  des 
assureurs.  Il  est  donc  soumis  aux  mêmes  obligations,  et  doit  par  conséquent 
rendre  compte  des  effets  sauvés,  dans  le  même  goût  que  les  commeltans  y 
sont  soumis  eux-mêmes. 

S’il  en  était  autrement , la  régie  serait  injuste  par  défaut  de  réciprocité.  Si 
moi  assureur  je  suis  obligé  de  vous  payer  la  perte , vous  devez  de  votre  côté 
me  restituer  les  effets  recouvrés  qui  sont  en  vos  mains,  ou  en  celles  de  votre 
commettant,  que  vous  représentez,  que  je  ne  puis  ni  ne  dois  connaître. 

Lorsqu'il  s'agissait  de  payer  la  perte,  j'aurais  été  non  recevable  à vous  op- 
poser votre  qualité  de  commissionnaire  : vous  êtes  donc,  à votre  tour,  non 
recevable  à m’opposer  cette  qualité , pour  vous  dispenser  de  remplir  l'obli- 
gation à laquelle  le  délaissement  vous  a soumis. 

En  un  mot , si  l’action  directe  vous  a compété  contre  moi , je  suis  fondé  à 
intenter  contre  vous  l'action  contraire;  car,  suivant  les  maximes  de  droit  et 
la  saine  raison , ces  deux  actions  procédant  de  la  même  source , pari  passa 
ambulant.  F.  infra , ch.  17,  tecl.  7. 


S »• 

Peut  demander  U 
perte. 


S Sa 

Odt  rendre  aux 
asvunmri compte  du 
•autré. 


Digitized  by  Google 


S 4. 

Le  mol  se  fait  as - 
jurer  ut  un  icime 
technique. 


l4a  TRAITÉ  DES  ASSURANCES. 

Il  résulte  de  ce  qui  vient  d’ôtre  dit,  que  le  mot  te  fait  asturer  pour  le  compte 
de....  est  un  ternie  technique,  qui  signifie  parmi  nous  que  le  dénommé  dans 
la  police  se  rend  le  contrat  personnel,  et  aussi  personnel  que  s il  avait  dit 
qu’il  faisait  assurer  tant  pour  lui-même  que  pour  compte  de  son  commettant. 
Cela  est  assez  relatif  à l'usage  de  Gênes,  dont  je  parlerai  infrà,_ch.  1 1,  tect.  4. 
Vid.  Valin,  art.  3,  titre  det  assurance» , de  l’Ordonnance.  , 

CONFÉRENCE. 

XLII.  Nous  rappellerons  ici,  sur  la  distinction  que  fait  Emèrigon  dans  le  $ 1,  ce  que  nous 
avons  dit  tom.  3,  pag.  3to,  de  notre  Cours  de  droit  maritime,  Cette  distinction  serait  im- 
posante si  le  commissionnaire  et  le  commettant  n'étaient  pas  codébiteurs  solidaires.  Iis  peu- 
vent  au  contraire  être  actionnés  directement  l’un  ou  l'autre  , et  même  tous  les  deux  à la 
fois,  conformément  aux  art.  iao3  et  iao4  du  Code  civil. 

C'est  même  d'après  ce  principe  de  la  solidarité  que  le  commissionnaire,  qui  s'est  fait  as- 
surer pour  compte  d’autrui,  et  porteur  de  la  police,  peut,  en  son  nom  propre,  faire  abandon 
et  demander  la  perte  , et  que  par  conséquent  il  est  tenu  de  rendre  compte  aux  assureurs 
des  effets  sauvés. 

Cette  distinction  d'ailleurs  a sans  doute  entrainé  dans  une  erreur  grave  M.  Estrangin,  en 
lui  faisant  dire  que  le  commissionnaire  était  seul  obligé  ; que  l’assureur  et  l'assuré  étaient 
personnellement  et  seuls  obliges  l’un  envers  l'autre  par  contrat  d’assurance  , encore  bien 
qu’ils  eussent  stipulé  pour  compte  d’autrui.  — ( Vojtt  U.  Eftrangin  >ur  Pothier , n°.  98  }. 

La  même  décision  doit  avoir  lieu  en  cas  d’avaries. 


SECTION  V. 

De  l'Assureur  pour  compte  d'autrui. 

L’assureir  qui  siguc  pour  compte  d'ami,  et  même  pour  compte  d’une  per- 
sonne qu’il  nomme,  est  personnellement  obligé  de  payer  la  perte.  Ainsi  jugé 
par  notre  amirauté,  le  7 février  17G6,  en  faveur  de  Glaivau  frères,  contre 
Lazare  Dalmas,  qui  s’était  rendu  assureur  en  qualité  de  directeur  de  la  com- 
pagnie générale  de»  assurance»  « Paris.  Le  sieur  Dalmas  appela  de  cette  sen- 
tence , et  à la  faveur  d’une  écrite  par  laquelle  <7  t'obligea  personnellement  à 
payer  la  tomme  assurée , il  obtint  de  la  part  des  assurés,  le  5o  juin  1767,  un 
arrêt  de  consensu,  qui  parut  réformer  la  sentence.  Mais  cette  anecdote,  qui 
fut  publique  dans  le  teins,  servit  plutôt  à confirmer  l’usage  dont  il  s agit, 
qu’à  le  détruire.  » 
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Le  sieur  Jacques  Guimarra,  en  qualité  de  directeur  de  la  compagnie  de t auu- 
rances  maritimes,  établie  dont  la  ville  de  Barcelonne , avait  pris  risque  â Marseille 
dans  uue  foule  de  polices  d'assurance. 

N'ayant  pas  été  nanti  des  fonds  nécessaires  pour  payer  les  pertes , il  faisait 
des  mandats  sur  sa  compagnie.  Le  sieur  Journu  neveu,  assuré  pour  4>'6°  liv., 
refusa  de  recevoir  une  pareille  indication , et  présenta  requête  contre  Gui- 
mnrra , en  condamnation  de  celte  somme. 

Sentence  du  9 juin  1780,  qui  condamna  le  sieur  Guimarra  à payer  provi- 
soirement la  somme  demandée  , en  donnant  par  le  sieur  Journu  bonne  et 
suffisante  caution  Arrftjplbi  juillet  suivant,  qui  débouta  Guimarra  de  sa 
requête  en  surséance. 

Ce  dernier  s'opposa  au  commandement  à lui  fait,  et  soutint  que  n’ayant 
signé  la  police  qu’en  qualité  de  directeur  de  la  compagnie  de  Barcelonne , il  n'é- 
tait pas  tenu  personnellement  d'une  obligation  contractée  mondanité  nomine. 

Sentence  du  18  août  d’après,  qui  ordonna  que  Guimarra  serait  pertonnel- 
lement  contraint  par  toute  voie , même  par  corps , au  paiement  des  4, >60  liv. 

II  consulta  M.  Vitalis  et  moi.  Nous  lui  répondîmes  qu’on  avait  bien  jugé, 
et  il  paya.  * 

CONFÉRENCE. 

XUir.  Ce  que  oous  avons  dit  dans  les  conférences  précédentes,  relativement  ù l'assuré, 
doit  s'appliquer  à l'assureur  : même  obligation  personnelle,  même  solidarité,  lorsqu'il  as- 
sure pour  compte  d'autrui. 

L'assureur  se  libère  de  la  perte  et  l'assuré  de  la  prime , soit  qu'il  paie  au  commission- 
naire, soit  qu'il  paie  au  commettant.  — {Argument  tiré  de  l'art.  1197  du  Code  civil). 


SECTION  VL 

Commissionnaire  doit  exécuter  l 'ordre  tel  qu  'il  lui  a été  donné. 

On  verra  dans  le  ch.  1 1 combien  il  importe  que  le  connaissement  soit  * ’• 
relatif  à la  police;  et  on  verra  dans  le  ch.  6 qu’il  n’est  pas  moins  essentiel  de  ijuicictdcic  «>«,- 
désigner  et  caractériser  le  navire  qui  fait  l'objet  de  l'assurance.  11 

Les  procès  qui  se  sont  élevés  sur  l’un  et  l’autre  de  ces  deux  points,  ont  été 
le  plus  souvent  occasionnés  par  le  peu  d’attention  des  commissionnaires  à 
exécuter  les  ordres  dans  la  forme  prescrite. 
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Les  devoirs  et  l’autorité  du  légat  sont  fort  différons  de  ceux  du  général  : 
l'un  doit  suivre  exactement  les  ordres  qu’il  a reçus  ; l’autre  peut  librement 
faire  tout  ce  qu’il  juge  à propos  pour  le  bien  des  affaires  : A lia.  tunt  legati 
partes  atque  imperatoris  ; aller  omnia  agere  ad  praicriptum  ; aller  libéré  , ad 
summam  rertim  consulere  debet.  Cæsar,  de  beUo  civili,  lib.  3. 

Aulu-Gellc,  lib.  i,  cap.  i3,  rapporte  que  P.  Crassus  Mutianu»,  ayant  besoin 
d’un  mât  pour  en  faire  un  bélier,  écrivit  au  chef  des  entrepreneurs  de  lui 
envoyer  le  plut  gros  des  deux  uiâts  qui  se  trouvaient  dans  une  place.  Celui-ci 
envoya  le  plus  petit  : Quem  esse  magit  idontum  aptjgftgtque  faciendi  arieti,  fa- 
cilioremqueportatu  exittimabat , minorent  mitit.  Cri'tàpale  fit  comparaître  devant 
lui  et  le  condamna  à recevoir  des  coups  de  verges”  : Corrumpi  atqtie  dissotvi 
afficium  omne  imperantis  ratus , si  quis  ad  id  quod  facere  j ussus  est,  non  obsequio 
débita j sed  contilio  non  cùnsiderato  respondeat. 

yid.  Vattcl,  liv.  3,  ch.  i5,  § a3i. 

Il  est  libre  au  commissionnaire  de  ne  pas  accepter  le  mandat  L.  22  , § 1 1, 
ff  mandat i ; mais  s'il  l'accepte , il  nç  lui  est  permis  ni  d’en  cxcédej  les  bornes , 
ni  de  s’écarter  do  la  forme  déterminée  : Çuoties  ccrtum  mandatum  sit,  recedi  à 
formd  non  debet.  L.  46*  ff  eod.- 

Joseph  Daniel,  de  Naples,  écrivit  à Philippe  Rangony,  de  Marseille,  de  lui 
envoyer  par  première  felouque  une  balle  de  marchandises.  Le  sieur  Rangony 
chargea  la  balle  dans  une  tartane  qui  fit  naufrage.  Sentence  rendue  par  le 
tribunal  de  l'amirauté  de  Marseille,  le  3 février  1764  , qui  condamna  le  sieur 
Rangony  à payer  le  prix  de  la  balle  et  accessoires. 

Jean-Baptiste  Gonelle,  de  Grasse,  donna  ordre  â Charles  Ilonnorat,  de  Mar- 
seille , de  charger  certaines  marchandises  dans  le  premier  r aisseau  qui  parti- 
rait pour  Rouen.  Ilonnorat  les  chargea  dans  une  pinque  qui  fit  naufrage.  Arrêt 
du  3o  juin  17G6,  au  rapport  de  M.  de  Lubièrc,  qui  condamna  Ilonnorat  aux 
dommages  et  intérêts.  Mon  frère  Joseph  Èmérigon  était  l'avocat  de  Gonelle. 

La  rigidité  de  cette  jurisprudence  est  absolument  nécessaire  pour  mainte- 
nir le  bon  ordre  dans  le  commerce  qui  se  fait  par  commission.  Tout  commis- 
sionnaire qui  excède , ou  ne  remplit  pas  la  forme  de  son  mandat  au  sujet  des 
arméniens,  ou  des  chargeincns,  ou  des  assurances,  se  rend  les  événemens 
propres,  et  répond  des  cas  fortuits  : Mandata  data  de  attecurandis , tel  transve- 
hendis  mercibut  sub  aliqtul  conditione , vel  qualilate , si  non  est  adimpletum  man- 
datum, eliam  in  qualitatibus , tenelur  mandalariut  de  casu  sinistro.  Casaregis  , 
dite.  1,  n \ 26,  et  dise.  119,  n”.  4-  Roccus,  not.  7a. 

11  est  cependant  des  auteurs  qui  ont  soutenu  que  si  le  coinmissiouuaire 
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ne  trouvait  pas  à charger  dans  un  navire  de  la  qualité  désignée , il  pourrait , 
suivant  les  circonstances , charger  dans  un  autre.  Casaregis,  dite.  69,  n\  16. 

Je  ne  saurais  ni  combattre,  ni  adopter  cette  doctrine.  11  est  des  cas  singu- 
liers où  l'équité  fait  taire  la  rigueur  de  la  règle. 

Le  mandat  n’en  est  pas  moinabien  exécuté,  quoique  le  commissionnaire  ait 
payé  ou  promis  de  payer  une  prime  plus  haute  que  celle  qui  lui  avait  été  pre- 
scrite. 11  n’y  a que  l'excès  qui  reste  pour  son  compte.  Valin,  art.  3,  titre  det  as- 
surances, rapporte  le  cas  d’un  négociant  qui  avait  donné  ordre  à son  commis- 
sionnaire de  lui  faire  faire  dès  assurances  à trait  pour  cent.  Le  commissionnaire 
avait  fait  assurer  à trois  et  un  quart  pour  cent.  Le  commettant  refusait  même 
de  rembourser  la  prime  au  taux  ordonné,  sur  le  fondement  qu'on  avait  passé 
ses  ordres.  Sentence  de  l'amirauté  de  la  Rochelle,  qui  donna  gain  de  cause  au 
commissionnaire,  en  supportant  toutefois  par  celui-ci  le  quart  pour  cent  payé 
au-delà  des  limites.  Cette  décision  est  conforme  à la  disposition  du  droit.  LL.  3 
et  !\,  ff  mandati , § 8 , inst.  tod. 

Voici  un  cas  qui  me  fut  proposé  : Un  négociant  de  Palerme  écrivit  à une 
maison  de  Marseille,  qu'il  avait  chargé  dans  un  navire  certaines  marchandises 
à l’adresse  de  cette  maison , à laquelle  il  donnait  ordre  de  les  vendre  le  mieux 
"possible.  Le  navire  tardait  à paraître.  Les  commissionnaires  de  Marseille  firent 
faire  des  assurances  pour  compte  de  leur  ami  de  Palerme,  à qui  ils  en  don- 
nèrent avis , mais  de  qui  ils  n'avaient  reçu  aucun  ordre  à ce  sujet. 

Le  PalermiUin,  qui  de  son  côté  n’avait  fait  faire  aucune  assurance,  reçut 
leur  lettre  et  ne  répondit  point.  Enfin , ayant  appris  que  le  navire  était  heu- 
reusement arrivé  à Marseille , il  prétendit  qu’on  avait  excédé  scs  ordres ,,  et 
que  la  primo  n'était  point  à sa  charge. 

Mon  avis  fut  que  cette  prétention  n’était  ni  honnête  ni  légitime. 

Un  fils  de  famille  emprunte  de  l'argent , comme  si  son  père  lui  en  avait 
donné  le  pouvoir,  et  il  écrit  à son  père  de  rendre  cet  argent  à celui  qui  l'avait 
prêté.  Le  jurisconsulte  répond  que  si  le  père  n'approuve  pas  l’emprunt,  il 
doit  sur-le-champ  protester  qu'il  ne  l'approuve  point  : Débet  pater,  ti  actum 
fitii  lui  improbat,  continua  tettationem  inurponere  contraria;  voluntatit.  L.  16,  ff 
de  S.  C.  Maced. 

Dilterae  qui  recipil,  conjunctionii  favore , prasumitur  probare  ea  omnia  quee  in 
litterii  eomprehensa  tant,  niti  continué  teu  illico  contradicat.  Godcfroi , ad  d.  le  g. 

V érùm  non  tàm  epittola  ipsa  habelur  pro  ratihabilatione , quàm  tacitus  consen- 
tit! patrii  accipientii  epistolam  mittam  à filio,  qui  certè  pro  ratihabilatione  ett. 
Cujas,  ad  L.  5g  penult.,  ff  mandati,  lib.  l\,retp.  Pauli. 

T.  1.  39 
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Si  contrariant  volantatem  proliniu  pater  teilalut  non  lit,  ratum  habere  videlur 
qiud  filial  edit  : continua  autem  accrpe  cum  ipatio  aligna.  Cujas,  ad  d.  leg.  16  , 
ff  ad  S.  C.  Maced.,  lib.  4 , reip.  Pauli. 

On  voit  par  ce  texte  et  par  ces  doctrines , que  la  réception  d'une  lettre  qu’on 
ne  contredit  point  n’opère  pas  toujours  ratification,  à moins  que  cela  ne 
soit  accompagné  de  quelqu’autre  circonstance  capable  de  dévoiler  l'intention 
de  ratifier.  C’était  ici  un  fils  qui  écrivait  à son  père  au  sujet  d’un  emprunt 
contre  lequel  le  père  se  serait  sur-le-champ  élevé , s’il  n’y  eût  pas  adhéré.  La 
qualité  des  personnes,  conjunclionii  favor,  jointe  ou  silence  du  père,  fit  présu. 
mer  la  ratification.  ■ . 

La  qualité  des  personnes  et  la  faveur  du  commerce  ont  introduit  la  même 
présomption  parmi  les  négocians.  Le  mandant  qui  ne  répond  point  à la  lettre 
par  laquelle  ses  commissionnaires  lui  expliquent  ce  qu'ils  ont  fait,  est  censé 
approuver  leur  conduite,  quoiqu’ils  aient  excédé  le  mandat.  Cette  réception 
de  la  lettre  non  contredite  est,  parmi  les  négocians,  un  acte  positif  d'appro- 
bation : Rrceptio  tillerarum  lit  actui  positicus.  Straccha,  de  auteur. , gl.tt,  n*.  4y; 
et  en  son  Traité  quomodo  in  cautâ  mtreator.  proetd.  lit,  pag.  bl\o,  n*.  14.  Casa- 
regis , dite.  3o,  n*.  63;  duc.  10a,  n*.  54;  dite.  t3t,  n*.  7;  dite.  aa5,  n*.  64. 
Rote  de  Gênes,  dec.  a4,  n".  4 > dec.  \tf] , n*.  4.  " 

Si  le  navire  eût  fait  naufrage,  le  Palermitain  aurait,  avec  plaisir,  profité 
des  assurances  faites  pour  son  compte.  L'argument  à contrario  sema  s'élevait 
contre  lut  II  aurait  dû,  dans  lé  principe,  désapprouver  la  conduite  de  ses 
commissionnaires.  Ceux-ci  auraient  alors , par  un  avenant,  fait  résilier  le  con- 
trat. Mais  il  était  odieux  de  vouloir  les  rendre  victimes  de  leur  zèle  et  de  leur 

bonne  foi  : Contrarium  non  postulaturui non  jtati  petit,  dit  la  loi  a4, 

C.  de  tolut. 

Il  arrive  souvent  quo  les  étrangers  de  Marseille , peu  instruits  de  nos  usages , 

( in  fri  , ch.  ta  , lect.  45,  § i)j  se  plaignent  de  la  clause  franc  d’ avarie,  insérée 
dans  les  polices  par  eux  commises.  J’ai  été  consulté  diverses  fois  sur  ce  point. 

J’ai  distingué  doux  cas  : Tordre  est,  ou  de  faire  anurer  à tout  événement,  ou 
simplement  d*  faire  assurer. 

Dans  le  premier  cas , le  commissionnaire  ne  doit  pas  permettre  qu’on  iosère 
dans  U police  la  clause  franc  d’avarie;  et  s’il  ne  trouve  personne  qui  veuille  si- 
gner 4 tout  événement , la  prudence  exige  qu'il  attende  des  ordres  plus  libres,  à 
moins  qu’il  n’y  ait  péril  en  la  demeure  ; car  alors  une  assurance  partielle  vaut 
beaucoup  mieux  qu'un  défaut  absolu  d'assurance  : Std  si  negotium  pati  nequit 
temporii  dilalionem  sine  aliquo  evidenti , vel  probabiti  prtrjudicio  correspondent is. 
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tune  point  nurcator  agtre  prout  tuœ  prudent  i<x  videbitur.  Casarcgis,  dise.  ia5  , 
a 3,  34,  dise.  69,  n*.  »4- 

Dans  le  second  cas,  le  commettant  a tort  de  se  plaindre  que  dans  l'exécu- 
tion de  son  ordre  indéfini,  on  ait  suivi  l’usage  de  la  place  où  l’assurance  a été 
faite,  et  qu'on  ait  agi  ex  sotitii,  et  reeeptis  foro  et  usu.  D’Argentré,  art.  96 , 
nat.  1 a# n*.  6.  Casaregis , dise.  198,  n*.  3i . Straccha,  de  mandato,  cap.  l,  n*.  l\\. 
Duperier,  tom.  2 de  us  décisions  , lie.  \,  n*.  4o3. 

CONFÉRENCE. 

«,  * 

XLIV.  Le  commissionnaire  n'étant  ici,  à l'égard  de  son  commettant,  qu'un  simple  man- 
dataire, ce  sont  les  règles  du  mandat  que  Ton  doit  appliquer  dans  les  rapports  que  le  con- 
trat d'assurance  établit  entre  l'un  et  l'autre.  « Les  devoirs  et  les  droits  du  commissionnaire 
» qui  agit  au  hom  d'un  commettant,  porte  l’art,  ga  du  Code  de  commerce,  sont  déterminés 
* par  le  Code  ciTÎf , Hy.  3,  lit.  i3.  ■ Le  commissionnaire  doit  suivre  exactement  les  or- 
dres qu’il  a refus,  soit  par  acte  public,  soit  par  acte  privé  , même  par  lettre.  — ( Arti- 
cts»  igS5  et  tggi  du  Codé  émU  ).  * 

Cependant  il  est  des  cas  singuliers,  ainsi  que  robierrc  Emérigon,  où  l'équité  doit  Caire 
taire  la  rigueur  de  la  règle,  comme  le  cas  rapporté  par  Valin,  sur  l'art.  3,  litre  del  assi#* 
rances,  et  dont  parle  notre  auteur.  Pans  es  eas  , te  commissionnaire , qui  était  de  bonne 
fui,  avait  été  forcé  par  les  circonstances,  et  avait  fait  ce  qui,  dans  la  situation  des  choses, 
pouvait  être  le  plus  utile  à son  commettant;  et  si  U décision  de  l’amirauté  de  la  Rochelle 
est  conforme  aux  dispositions  des  lois  romaines,  elle  l’est  aussi  à l'esprit  des  lois  nouvelles. 

D’après  l'art.  iggB  du  Code  civil,  te  commettant  n’est  tenu  de  ce  qui  a pu  être  fait  au- 
delà  du  pouvoir  qu’il  a donné,  qu'autant  qu’il  l'a  ratifié  expressément  ou  tacitement.  . 

Les  principes  n'ont  point  changé  sur  la  ratification  tacite,  qui  est  réputée  donnée  dans  le 
commerce,  lorsque  le  commettant  ne  répond  pas  à la  lettre  par  laquelle  son  commission- 
naire lui  explique  ce  qu'il  a fait.  Il  a toujours  «té  de  principe,  parmi  les  négocians,  que  la 
réception  de  la  lettre  oon  contredite  est  un  acte  poiitif  d’approbation , non  seulement  à 
l'égard  du  contrat  d’assurance,  mais  encore  à l’égard  de  toutes  les  affaires  commerciales  qui 
sont  traitées  par  commissionnaire.  Lorsqu’on  n'approuve  pas  la  conduite  de  celui-ci,  le  com- 
mettant doit  sur-le-champ  la  désapprouver  et  protester  contre.  Ces  principes  ont  reçu  leur 
application  dans  les  deux  arrêta  suivana. 

Enfin,  le  commissionnaire  n'excède  jamais  son  mandat,  lorsqu'à  défaut  d'instruction  par- 
ticulière de  son  commettant,  il  suit  l'usage  du  lien  où  H traite.  L’ordre  est,  ou  simplement 
de  faire  auurer , ou  de  faire  assurer  à tout  événement.  Dans  le  premier  cas,  l'ordre  est  In- 
défini , et  le  commissionnaire  peut  insérer  toute  clause  suivant  l'usage  du  lieu  , même  la 
clause  franc  d'avarie;  dans  le  second  cas,  l’ordre  est  particulier,  et  s'il  ne  trouve  pas  à faire 
assurer  de  cette  manière,  c’est-ô-dire  à tout  événement , il  doit  attendre  de  nouveaux  ordres, 
des  ordres  plus  libres. 

fUllISPRÜDESCE. 

Le  commettant  qui  reçoit  de  son  commissionnaire  plusieurs  lettres  par  lesquelles  on  lui 
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donne  avis  qu'on  expédiera  certaines  marchandises  qu'il  avait  commandées,  est  tenu  de  ré- 
pondre sans  délai , s'il  n'est  plu»  dan»  l'intention  de  le»  recevoir.  Son  silence  équivaut  ù 
un  consentement  formel,  encore  que  l'expéditeur  soit  en  retard  d’exécüter  la  commission. 
— ( Arrêt  de  ta  Cour  de  Luge,  du  1 G mars  1816;  Dalloz,  J uris prudence  générale,  tom.  J, 
pag.  645,*  tojez  encore  ibidem,  pag.  656,  utt  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rennes  du  2 juillet 
181 1 ). 

t, 

.. 


SECTION  VII, 

■ , . 11  ■ < •’ 

Commissionnaire  est-il  tenu  de  la  solvabilité  des  Assureurs  ? 

Le  commissionnaire  peut  se  rendre  garant  de  la  solvabilité  des  assureurs  : 
Mandat um  suscipi  poteit,  ut  res  pcriculo  tjus  til,  qui  mandatum  suscepit.  L.  59, 
ff  mandait . Et  dans  ce  cas,  il  est  soumis  au  paiement  de  la  perte,  sans  pou- 
voir opposer  A sou  commettant  le  bénéfice  de  discussion  (lequel  est  inconnu 
dans  les  affaires  mercantiles}.  Casaregis,  dise.  68 , n*.  11. 

Mais  à défaut  de  pacte,  le  commissionnaire  n’est  pas  tenu  de  la  solvabilité 
des  assureurs  qui,  lors  de  l’assurance,  paraissaient  solvables;  à moins  qu'il 
ne  fût  coupable  A cet  égard  de  dol , ou  d’une  faute  caractérisée.  Straccha  , 
il.  assecur.  intr.,  n‘.  7a.  Cleirac,  Guidon  de  ta  mer,  eh.  20,  art.  5.  Valin,  art.  3, 
titre  des  assurances,  de  l'Ordonnance. 

La  faute  serait  caractérisée , et  le  commissionnaire  serait  responsable  de 
'.'insolvabilité  des  assureurs , si , après  l’échéance , il  avait  négligé  de  faire , 
en  teins  convenable,  les  diligences  nécessaires  pour  parvenir  A exiger  la  perte. 
On  peut  appliquer  ici  les  règles  du  droit  commun.  Straccha  , Traité  du 
mandai , n*.  36,  pag.  4a5.  Dccormis,  tom.  a,  col.  i3aa. 

Valin,  en  l'endroit  cité,  dit  qu’on  cas  de  faillite  de  l’assureur,  le  commis- 
sionnaire ne  peut,  de  son  chef,  faire  assurer  de  nouveau  pour  son  commet- 
tant , et  qu’il  faut  un  nouvel  ordre. 

Mais  un  nouvel  ordre  n'est  pas  nécessaire  pour  faire  réassurer,  aux  frais  du 
failli  lui-même,  le  risque  pendant,  f'id.  infrà,  eh.  8,  scct.  16.  Nos  négocians- 
eomuiissionnaircs  sont  trop  attentifs  A l’intérêt  de  leur  commettant,  pour  né- 
gliger jamais  cette  opération , qui  exige  la  plus  grande  célérité. 

CONFÉRENCE. 

XLV.  Valin,  sur  l'art.  3,  titre  des  assurances,  recommande  fortement  au  commissionnaire 
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de  faire  attention  4 l'état  de  la  fortune  des  assureurs,  l’ordre  de  faire  assurer  supposant  na- 
t urelleroent  que  le  mandataire  ne  fera  choix  que  d’assureurs  d’une  solvabilité  connue  et 
d’une  réputation  entière. 

Il  est  bien  certain  que  le  commissionnaire  n’est  pas  tenu  de  la  solrabilité  des  assureurs, 
qui,  lors  de  l'assurance,  paraissaient  solvables;  mais  il  n'en  serait  pas  de  même  pour  peu 
qu’il  y eût  preuve  qu'il  ne  pouvait  pas  ignorer  le  dérangement  de  leur  fortune.  Alors,  il 
serait  présumé  les  avoir  choisis  de  mauvaise  foi;  il  serait  coupable  de  dol,  ou  d’une  faute 
caractérisée;  il  serait  responsable. 

Quant  4 la  question  relative  4 la  faillite,  si  l’assureur  tombe  en  faillite,  lorsque  le  risque 
n’est  pas  encore  fini,  l’assuré  peut  demander  caution  ou  la  résiliation  du  contrat.  L’assureur  a 
ce  même  droit  en  cas  de  faillite  de  fassuré.  — ( Art.  3/§G  du  Code  de  commerce , et  art.  1 184 
du  Code  doit  ). 

Cette  faculté,  qui  n’est  accordée  qu’en  ca»  de  faillite,  est  nécessairement  dévolue  au  com- 
missionnaire; et  ce  serait  même  une  faute  caractérisée  de  sa  part,  s’il  négligeait,  dans  celte 
hypothèse,  les  intérêts  de  son  commettant.  Il  n’a  sûrement  pas  besoin  de  nouvel  ordre  pour 
une  opération  qui  exige  autant  de  célérité.  — ( Voyei  d'ailleurs  notre  Coure  de  droit  mari- 
time, tom.  Z,  pag.  3i5  et  444#  teoyes  cl-après  ta  conférence  sur  la  seet.  i5  du  chap.  4 )• 
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Commissionnaire  qui  omet  de  Jaire  les  Assurances  commises. 

9 

Le  commissionnaire  est  tenu  de  scs  fautes  in  omittendo,  comme  de  celles 
in  commitlendo. 

S’il  a omis  de  faire  faire  les  assurances  ordonnées,  il  est  responsable  du 
sinistre,  non  comme  assureur,  mais  comme  un  mandataire  qui  a manqué  à 
son  devoir  : Mandata  dato  de  atsecurandit  mtreibus,  ti  nvn  est  adimplelum  man- 
datant, tenelur  mandatarius  de  casa  sinittro.  Casaregis,  die.  i,  n\  a6.  On  le 
condamne  à indemniser  le  commettant  de  ce  que  celui-ci  souffre  par  le  dé- 
faut d’assurance. 

Mais  s’il  n’y  a point  de  sinistre , on  se  trouve  alors  au  cas  de  la  faute  non 
dommageable,  laquelle  ne  donne  ouverture  ni  à l’action  directe  du  mandat, 
ni  à l’action  contraire.  L.  8,  § 6,  ff  mandait.  Par  conséquent,  le  commis- 
sionnaire négligent  serait  non  recevable  à se  faire  un  titre  de  sa  propre  né- 
gligence, pour  demander  la  prime. 

Je  parle  ici  du  commissionnaire  qui  aurait  accepté  le  mandat,  et  promis 
de  faire  les  assurances;  car,  par  cela  seul  qu’on  reçoit  un  ordre,  on  n’est 
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pas  obligé  de  l'exécuter,  et  de  s'exposer  personnellement  à payer  une  prime 
importante , dont  il  est  très-possible  qu'on  n’ait  aucun  moyen  de  se  rem- 
bourser. Mais  on  doit,  par  la  voie  la  plus  prompte,  donner  avis  au  commet- 
tant que  son  ordre  ne  sera  pas  rempli,  afin  qu'il  prenne  ses  mesures,  soit 
en  envoyant  des  fonds,  soit  en  s’adressant  à quelqu’autre  ami. 

CONFÉRENCE. 

LXVI.  Voyez  les  art.  1984,  tg85  e*  1991  du  Code  civil. 
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SECTION  IX. 

Commissionnaire  peut-il  se  rendre  lui-même  Assureur? 

Il  est  difficile  qu’un  homme  fasse  la  fonction  de  deux,  L.  9,  f[ de  pactii , 
et  qu’il  soit  agent  et  patient,  débiteur  et  créancier  tout  ensemble.  L.  1 3,  § l\, 
(f  ad  S.  C.  Trebett.  Scaccia , de  cambiit , § 6,  gl.  1 , n".  13  et  34. 

Cette  incompatibilité  n a pas  lieu , lorsque  les  choses  sont  considérées  sous 
divers  rapports.  De  Luca , de  régal.,  dite.  161,  «\  3i;  de  cambiit,  dite.  »,  >«\  a. 
Scaccia , d.  loco  , n*.  77. 

Ainsi , le  commissionnaire  pourrait  se  rendre  assureur  de  son  commettant , 
si  celui-ci  y consentait.  Cela  résulte  de  la  doctrine  de  de  Luca , de  cambiit , 
dite.  »,  n".  3,  et  de  Casarcgis,  dite.  78,  n*.  t5. 

Mais  si  le  commettant  n’y  avait  pas  adhéré , le  commissionnaire  se  trou- 
verait dans  le  cas  posé  dans  la  précédente  section  s car  ayant  accepté  la  qua- 
lité de  mandataire,  il  ne  peut  rien  faire  qui  soit  incompatible  avec  son  propre 
titre.  Il  doit  non  seulement  agir  avec  droiture  et  pureté , mais  éviter  encore 
toute  démarche  suspecte. 

En  cas  d heureuse  arrivée , il  ne  pourrait  demander  ou  retenir  aucune  prime 
pour  une  assurance  nulle  en  elle-même.  En  cas  de  perte,  il  serait  respon- 
sable du  sinistre,  non  comme  assureur,  mais  comme  commissionnaire  peu 
exact.  Toute  la  grâce  qu’on  pourrait  lui  faire , serait  de  lui  bonifier  la  valeur 
de  la  prime  qui  eût  été  payée  â tout  autre  assureur,  et  je  crois  que  cette 
prime  devrait  être  réglée  au  taux  le  plus  bas  de  la  place. 

Un  commissionnaire  assureur  est-il  bien  propre  à marchander  sur  le  taux 
de  la  prime  dont  il  profite  lui-mcme?  Sera-t-il  assez  désintéressé  pour  vaincre 
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les  difficultés  que  les  cas  de  perte  ou  d’avarie  n'occasionnent  que  trop  sou- 
vent? Si  de  son  chef  il  ne  suscite  ni  délai,  ni  obstacle,  sera-t-il  attentif  à 
franchir  les  doutes  que  les  autres  assureurs  élèveront?  Quelle  confiance  puis- 
je  avoir  en  celui  qui  devient  ma  partie  adverse  , et  qui,  mieux  que  tout  autre, 
est  à même  d’abuser  de  mon  secret  ? 

Quelquefois  les  commissionnaires , en  se  rendant  souscripteurs  de  la  po- 
lice , ont  principalement  en  vue  de  sc  procurer  des  signatures  , par  l’idée 
favorable  qu’ils  donnent  du  risque  proposé;  mais  le  commettant  doit  en  être 
averti  en  tems  opportun , nfmqcju'il  le  ratifie,  s'il  le  trouve  à propos. 

Au  reste,  la  ratification  ou  approbation  du  commettant  ne  met  pas  toujours 
le  commissionnaire-souscripteur  à couvert  de  tout  blâme;  car  si  le  navire 
périt , les  autres  assureurs  peuvent  croire  qu’on  leur  a tendu  un  piège.  Le 
négociant  jaloux  de  sa  réputation  , doit  donc  s’abstenir  de  souscrire , en  qua- 
lité d’assureur , la  police  qu’il  fait  dresser  en  qualité  de  commissionnaire. 
J’ai  vu  plusieurs  exemples  du  contraire  ; mais  cette  pratique  est  mauvaise , par 
ce/a  seul  qu'elle  est  suspecte. 

CONFÉRENCE. 

. LX.VII.  Les  incapacités  <le  Taire  le  commerce  d'assurance,  qui  dérivent  de  la  qualité  per- 
manente des  personnes  dont  nous  avons  parlé  infrt,  s'étendent  encore  à une  troisième  qui 
naît  d’une  qualité  accidentelle  et  momentanée;  c’est  celle  dont  est  frappé  le  commission- 
naire. .Ayant  accepté  la  qualité  de  mandataire , il  ne  peut  rien  faire  qui  soit  incompatible 
avec  la  nature  de  son  mandat;  il  ne  peut  par  conséquent  se  rendre  lui-même  assureur  de 
son  commettant. 

Cependant,  comme  cette  incapacité  n’est  établie  que  dans  l' intérêt  de  l’assuré,  elle  n’a 
d'effet  que  lorsqu'il  plaît  é ce  dernier  de  ta  faire  valoir.  S'il  la  fait  valoir,  le  contrat  sera 
nul,  et  cette  nullité  donnera  lieu,  au  profit  du  commettant,  à une  action  en  dommages  et 
intérêts  contre  le  commissionnaire;  mais  si  au  contraire  il  ratifie  le  contrat,  soit  expres- 
sément, soit  tacitement,  en  réclamant  son  exécution,  le  commissionnaire  ne  peut  s’y  re- 
fuser , par  la  raison  qu’on  ne  saurait  argumenter  en  sa  faveur  et  se  faire  un  titre  de  ses 
butes. 


SECTION  X. 

Assurance  signée  par  des  Commis  de  Courtier. 

Le  commis  d’un  courtier  ou  d'un  négociant- commissionnaire , qui , à Tins- 
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lig.ition  de  son  maître,  signe  des  polices  d'assurance,  est  irrévocablement  lié 
vis-à-vis  de  l'assuré. 

En  certaines  occasions , nos  juge  et  consuls  ont  relevé  les  commis  des  cn- 
dossemens  passés  par  ceux-ci  aux  lettres  de  change  tirées  par  leur  maître. 
Cette  jurisprudence  est  contraire  aux  bonnes  règles.  Casaregis,  dite.  5 1 , n\  ai, 
et  dans  son  Traité  italien,  il  cambitta  instruito , cap.  3,  n‘.  66.  Brillon,  v\  bil- 
let» par  commis , et  v*.  lettres  de  change. 

Lorsqu’un  commis  se  rend  coupable  d'une  faute , il  est  du  bon  ordre  qu’il  en 
supporte  la  peine.  Il  est  vrai  que,  suivant  les^ircoustances , il  est  permis  au 
juge  d'user  de  modération  ; mais  ce  ne  doit  jamais  être  au  préjudice  du  tiers. 

Autre  abus.  Quelques-uns  dcB  courtiers  ou  uotaires  de  Marseille,  qui  par 
eux-mémes  ne  s’adonnaient  pas  à l'assurance,  permettaient  (moyennant  une 
rétribution  dont  ils  profitaient)  à de  prétendus  commis  d'y  travailler. 

L’ofTicicr  public  clôturait  les  polices  dressées  sous  son  nom  et  sans  sou  mi- 
nistère! 11  était  hors  d'état  de  vérifier  la  qualité  des  signandaires , qu’il  ne  con- 
naissait pas  et  qu'il  n’avait  pas  vus!  11  risquait  par  là  de  se  trouver  coupable 
de  fausseté , même  sans  le  savoir  ; ou  plutôt  il  était  faussaire , par  cela  seul 
qu’il  authentiquait,  par  sa  signature,  une  police  de  fabrique  étrangère. 

Le  réglement  du  29  mai  1 778  a réprime  une  licence  si  dangereuse. 

« Les  courtiers , est-il  dit , ne  pourront  se  dispenser  de  vaquer  par  eux-mêmes 

1 à toutes  leurs  fonctions,  sans  te  secours  d'autres  personnes Sera  néanmoins 

« permis  à chaque  courtier  d’avoir,  pour  ses  opérations  extérieures,  un  seul 
» commis  qu’il  présentera,  et  dont  il  fera  enregistrer  le  nom  à la  chambre 

• du  commerce.  Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  audit  commis 
" de  proposer,  ébaucher,  concilier,  traiter  ni  résoudre  par  lui-môme  aucune 
t affaire,  de  quelle  nature  qu’elle  soit,  sous  peine  d une  amende  de  i,oooliv., 

• dont  le  courtier  sera  solidairement  responsable  avec  son  commis.  Voulons 
" qu'en  cas  de  récidive,  le  courtier  soit  interdit  de  ses  fonctions  pour  un  an  , 

• le  commis  exclu  du  service  des  courtiers , et  déclaré  incapable  d’étre  jamrfis 
» pourvu  de  commission  de  courtier , et  que  le  courtier  et  le  commis  soient 

• en  outre  solidairement  condamnés  en  ladite  amende  de  1,000  liv.  » 

Tout  ce  que  ce  réglement  prescrit  à l'égard  des  courtiers  s'applique  aux 
notaires  qui  se  mêlent  de  l'assurance.  11  n’est  pas  permis  aux  commis  de  ceux- 
ci  de  présenter  à qui  que  ce  soit  des  polices  à signer,  et  il  est  défendu  , tant 
aux  courtiers  qu'aux  notaires,  de  prendre  intérêt  dans  les  assurances  , sous  le 
nom  de  leurs  préposés  ou  de  tout  autre. 
y id,  suprà , ch.  t\ , sect.  7,  $ 2. 
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CONFÉRENCE. 

XLTIII.  Le  commis  d’un  courtier  ou  d’un  notaire  peut  sans  doute,  comme  toute  autre 
personne  , signer  un  contrat  d'assurance.  Far  là  il  se  rend  assureur  personnel  et  en  son 
propre  nom.  Unis  il  ne  peut  s’interposer  dans  une  assurance , ni  représenter  son  maître 
dans  cet  acte,  ni  le  signer  pour  lui.  Toute  défense  à cet  égard  est  imposée  non  seulement 
par  le  réglement  do  ag  mai  1718,  mais  encore  par  l'arrêté  du  37  prairial  an  10.  Les  seuls 
courtiers  d’assurances  rédigent  les  contrats  ou  polices  d'assurances,  concurremment  arec  les 
notaires,  porte  l'art.  79  du  Coda  de  commerça. 

Il  est  d'ailleurs  défendu  à qui  queute  soit  de  s'immiscer  dans  les  fonctions  de  courtier.  L'ar- 
ticle 7 de  la  loi  du  38  ventôse  an  g porte  : Les  courtiers  auront  seuls  le  droit  d’en  exercer  la 
«profession. 

Art.  8.  Il  est  défendu , sous  peine  d’une  amende , i tous  individus  autres  que  ceux  nommés 
par  le  Gouvernement,  d’exercer  les  fonctions  de  courtiers. 

Arrêté  du  37  prairial  an  10,  art.  4 : Il  est  défendu  à toutes  personnes  de  s'immiscer  en  façon 
quelconque , et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  dans  les  fonctions  des  agens  de  change 
et  courtiers  de  commerce,  soit  à l'intérieur,  soit  4 l’extérieur  de  la  bourse. 


T.  r. 
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CHAPITRE  VI. 

DU  NAVIRE. 
SOMMAIRE. 


SCCT.  I.  Changement  de  nom  du  navire. 

Sbct.  II.  Erreur  en  la  dénomination  du  na- 
tire. 

Sect.  III.  Erreur  en  la  qualification  du  na- 
vire. 

5 1 . Observations  générales  au  sujet  de  la  qua- 
lification du  navire. 

5 3.  Qualification  de  raisseau  donnée  à un 
bâtiment  de  qualité  inférieure. 

S 3.  Si  la  qualité  réelle  du  natire  est  supé- 
rieure ou  équivalente  A celle  qui  est  énoncée 
dans  la  police. 

S 4-  Règles  qu’on  peut  établir  sur  celle  ma- 
tière. 

Sect.  IV.  Des  énonciations  accidentelles. 

S I.  Navire  armé  en  course.  Armé  en  course 
et  en  marchandises.  • 

§ a.  Navire  allant  sous  escorte. 

S 3.  Enonciation  que  te  navire  est  nolisé  pour 
compte  du  roi . 

S 4-  Paisseau  qui,  lors  de  l’assurance , se 
trouve  en  mauvais  état. 

§ 5.  Capacité  du  natire. 

Enonciation  du  nombre  d’hommes  et  de  ca- 
nons. 

S 6.  Du  pavillon. 


Sect.  V.  Assurance  in  quoîis. 

§ t . En  quel  cas  et  comment  peul-on  faire  as- 
surer in  quoris  ? 

§ a.  Clause  que  dans  le  cours  du  voyage  les 
effets  assurés  pourront  être  chargés  dans 
d’autres  navires. 

Sect.  VI.  Assurances  faites  sur  divers  navires 
dénommés. 

§ l . Assurance  faite  divisement  sur  plusieurs 
vaisseaux. 

§ a.  Assurance  faite  sur  tel  ou  tel  autre  na- 
tire. 

Assurance  faite  conjointement  sur  plusieurs 
navires. 

§ 3.  Si  les  marchandises  destinées  pour  divers 
navires  sont  réunies  dans  une  mime  cha- 
loupe, et  qu’elles  périssent. 

Sect.  VII.  Observations  générales  au  sujet  du 
navire. 

§ t.  Qu* entend-on  par  navire , par  vaisseau 
ou  par  bâtiment  de  mer  ? 

§ a.  Les  agrès  font-ils  partie  du  navire ? 

Chaloupe  fait-elle  partie  du  vaisseau  ? 

§ 3.  Le  navire  est-il  indivisible  ? 

§ 4.  Le  navire  réparé  est-il  toujours  te  même? 


Le  cardinal  de  I.uca,  de  eredito . dise.  I II,  n*.  4 , et  apres  lui  Casaregis  , 
dite.  10,  n*.  44 , disent  que , dans  le  contrat  d'assurance , on  considère  trois 
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personnes  : le  propriétaire  de  la  chose  assurée,  l’assureur,  qui  se  rend  garant 
des  risques  maritimes,  et  le  capitaine  qui  commande  le  navire  dans  lequel  la 
chose  est  chargée  : Très  personœ  contiderari  soient  : una  scilicet  domini  mer- 
cium,  qui  de  earum  asstcuratione  est  sollicilus;  altéra , assecuratoris  , et  tertia, 
naoarchi  tanquàm  earum  tectoris. 

Dans  les  deux  précédons  chapitres , j’ai  parlé  des  personnes  qui  peuvent  se 
rendre  assureurs  ou  se  faire  assurer.  Dans  le  ch.  7 , je  parlerai  du  capitaine. 
11  s’agit  maintenant  du  navire , que  je  considère  ici  comme  une  personne  ci- 
vile , sans  laquelle  le  contrat  ne  saurait  subsister. 

Les  docteurs  que  je  viens  de  citer  confondent  le  navire  avec  le  capitaine  qui 
*1<:  commande;  mais  à la  faveur  de  la  clause  ou  autre  pour  lui,  dont  je  parlerai 
dans  le  chapitre  suivant,  on  peut  donner  le  commandement  du  vaisseau  A tel 
capitaine  que  ce  soit  ( sauf  certaines  exceptions  ) ; au  lieu  que  le  navire , au- 
tant qu’il  est  possible  , doit  être  certain  et  déterminé , afin  qu'il  ne  soit  pas 
au  pouvoir  de  l'assuré  de  réclamer , ou  la  restitution  de  la  prime  en  cas  d'heu- 
rcuse  navigation , ou  le  paiement  de  la  perte  en  cas  de  sinistre , et  eucore , 
afin  que  le  sort  des  assureurs  ne  puisse  pas  être  aggravé  par  un  surcroît  de 
risque,  auquel  ils  n'auraient  pas  dû  s’attendre. 

Dans  les  chap.  8 et  suivans , le  navire  sera  confondu  avec  les  choses  qu’on 
peut  faire  assurer. 

CONFÉRENCE. 

XLIX.  L'Ordonnance  de  la  marine,  art.  3,  titre  des  assurances,  voulait  que  la  police 
contint  le  nom  du  navire.  L'art.  33a  du  Code  de  commerce  exige  également  que  le  nom 
du  navire  soit  exprimé  dans  les  polices  ou  contrats  d'assurance.  Il  est  du  devoir  de  l'as* 
sure  de  l’énoncer  d’une  manière  bien  distincte  dans  la  police.  L’art.  348  du  Code  de  com~ 
merce  rend  encore  ce  devoir  plus  étroit.  — ( Voyez  la  section  suivante  et  la  conférence  ). 


SECTION  I. 

Changement  du  nom  du  Navire. 

L’esprit  de  l’Ordonnance , eu  disant  que  la  police  contiendra  le  nom  du  na- 
vire, n’a  pas  été  de  faire  une  loi  pour  le  mot;  elle  n'a  eu,  sans  contredit , 
en  vue  que  la  chose  ; car  les  noms  sont  indifférons , pourvu  qu'on  s’entende 
et  qu'on  écarte  les  équivoques. 

La  mémo  liberté  qu’on  a de  donner  à son  navire  tel  nom  qu'on  trouve  bon , 
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permet  de  changer  celui  qu'on  lui  avait  déjà  donné.  Il  suffit  que  l'acte  qui 
renferme  ce  changement  soit  enregistré  au  greffe  de  l'amirauté. 

Si , par  inadvertance  du  commisionnaire , ou  autre  cause  innocente,  le  na- 
vire est  énoncé  dans  la  police  sous  son  premier  nom,  les  assureurs  sont-ils 
en  droit  de  se  délier  de  leurs  engagemens  ? L’assurance  est-elle  nulle  ? 

Cette  question  est  simple  ; elle  donna  cependant  lieu  à de  grands  débats. 

En  octobre  1777,  le  sieur  Yves  Leclerc  arma  à SaitU-.Malo , pour  la  Nou- 
velle-Angleterre, le  navire  la  Poste , capitaine  IIonoré-Thomas  Roger. 

Dans  le  même  mois , diverses  assurances  d’entrée  furent  faites  à Saint-Malo 
sur  ce  navire  la  Poste,  capitaine  Roger. 

En  novembre  suivant , les  expéditions  du  navire  la  Poste,  capitaine  Roger, 
furent  prises  à l'amirauté  de  Saint-Malo. 

On  eut  avis  que  les  Anglais  avaient  la  liste  de  tous  les  navires  qui  partaient 
de  Saint-Malo  pour  les  insurgens  ( avec  lesquels  la  France  n'avait  encore  fait 
aucun  traité  de  commerce).  On  crut,  pour  tromper  les  Anglais,  devoir  changer 
les  noms  des  armateurs , des  navires  et  des  capitaines. 

Par  de  nouvelles  expéditions,  qui  furent  prises  le  9 décembre  1777,  en 
1 amirauté  de  Saint-Malo,  sous  le  nom  de  Robert  du  Haut  Cilly  (ami  de  Yves 
Leclerc,  véritable  armateur),  le  navire  la  Poste  fut  appelé  le  César,  et  le 
capitaine  Roger  fut  appelé  Jean-Baptiste  la  Tournerie,  du  nom  d’un  domaine 
qui  lui  appartient. 

Deux  jours  après,  le  navire  la  Poste , appelé  le  César,  partit  de  Saint-Malo 
sous  le  commandement  du  capitaine  Roger,  appelé  la  Tournerie. 

Le  février  1778,  il  arriva  heureusement  à la  rivière  d’Yorck  , dans  la 
Nouvelle-Angleterre. 

Le  8 mai  d'après,  les  sieurs  Duhamel  et  llaguellon , négocions  à Marseille 
(non  instruits  des  changemens  de  noms  dont  on  vient  de  parler) , firent  as- 
surer 4>ooo  liv.  d ordre  et  pour  compte  du  sieur  Yves  Leclerc,  de  Saint- 
Malo,  de  sortie  des  colonies  anglo-américaines  jusqu'à  Saint-Malo,  sur  corps 
et  facultés  du  navire  la  Poste,  capitaine  Roger,  à la  prime  de  3o  pour  100. 

Le  sieur  Roland  laîné  prit,  dans  cette  police,  un  risque  de  a, 400  liv.  Le 
sieur  Geffrier  en  prit  un  de  1 ,000  liv. , et  le  sieur  Kick  en  pfit  un  de  600  liv. 

Le  10  juin  suivant,  le  navire  partit  de  la  Nouvelle-Angleterre  pour  faire 
son  retour. 

Le  3 août,  les  sieurs  Duhamel  et  llaguellon  notifièrent  aux  assureurs  que 
le  nom  du  navire  et  celui  du  capitaine  avaient  été  changés.  Il  fut  dressé  un 
avenant  conçu  en  ces  termes  : • Et  avenant  le  3 août  1778,  les  sieurs  Victor 
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. Geffrior  et  Jean-Jacques  Kick  ont  été  provenus  que  le  navire  ta  Poste , ca- 
. pitaine  Roger , était  dénommé  dans  les  expéditions  le  navire  le  César , capi- 

• taine  U.  de  la  Tourncrie.  Signés  Kick,  Geffricr,  et  Langlade,  notaire.  . 

Le  sieur  Roland  laîné  refusa  de  signer  cet  avenant.  Le  17  du  même  mois, 
les  sieurs  Duhamel  et  Haguellon  firent  signifier  au  sieur  Roland  un  acte  par 
lequel,  ponr  éviter,  toute  contestation  en  cas  de  sinistre,  ils  lui  déclarèrent 
« que  le  navire,  quoique  dénommé  dans  les  expéditions  le  César , est  néan- 
» moins  le  navire  la  Poste,  sur  lequel  l'assurance  a été  faite,  et  que  le  capi- 

* taine  Roger  le  commande  sous  le  nom  de  la  Tournerie.  • 


Le  sieur  Roland  répondit  « qu’il  n’entend  courir  le  risque  pris  sur  le  na- 
A vire,  que  sous  sa  première  dénomination,  signifiant  à l'assuré  qu’il  ne  le 

• paiera  pas  en  cas  de  perte,  renonçant  dès  ce  moment  à la  prime,  consi- 

• dérant  le  risque  comme  non  avenu  pour  lui.  » 

Requête  contre  le  sieur  Roland , aux  fins  que  le  risque  par  lui  pris  sub- 
sisterait sur  le  navire  nommé  le  César,  capitaine  la  Tourncrie. 

Sentence  rendue  le  ai  du  même  mois  d'août,  qui  ordonne  * que  Roland 
» continuera  à courir  le  risque  par  lui  pris  dans  la  police  d’assurance  dont 
. il  s’agit , sauf  à lui  de  prouver,  s’il  y échoit , que  le  navire  te  César,  capi- 
. taine  la  Tourncrie,  est  autre  que  le  navire  la  Poste,  capitaine  Roger;  con- 

• damne  ledit  Roland  aux  dépens.  • 

Cinq  jours  après,  on  apprit  à Marseille  que  le  navire  avait  été  pris  par  une 
frégate  anglaise.  Ce  sinistre  fut  notifié  au  sieur  Roland  par  le  même  exploit 

qui  lui  donnait  copie  de  la  sentence  prononcée.  Le  sieur  Roland  en  déclara 
appel. 


L’art.  3,  titre  des  assurances,  disait-il,  veut  que  la  police  contienne  le  nom 
du  navire  et  U nom  du  maître,  afin  de  fixer  l’identité  du  navire  assuré  et 
de  prévenir  les  fraudes  dont  la  matière  est  susceptible. 


Une  fois  que  les  noms  du  navire  et  du  capitaine  sont  insérés  dans  la  po- 
lice, il  nest  permis  de  Tien  changer  â cet  égard  sans  le  consentement  des 
assureurs  , dont  la  condition  ne  doit  pas  dépendre  de  la  mauvaise  volonté 
des  assurés , qui , sous  prétexte  d'un  simple  changement  de  nom , pourraient 
subroger  un  navire  à un  autre. 


S’agiS5ant  ici  d'une  forme  prescrite  par  l’Ordonnance , on  ne  saurait  la 
violer  impunément. 

L’assurance  «question  a été  faite  sur  le  navire  la  Poste,  capitaine  Roger. 
Le  navire  U César,  capitaine  la  Tournerie,  a été  pris.  Donc  ce  sinistre  ne 
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concerne  point  le»  assureurs.  La  loi  est  écrite  dans  la  police.  Le  contrat 
doit  être  exécuté  activement  et  passivement  tel  qu  il  a é|é  conçu. 

Il  ne  s'agit  pas  d'une  erreur  légère  qui  se  soit  glissée- dans  l'énoecialion 
d'un  mot.  Mais  il  s'agit  d'un  changement  total  dans  les  noms  de  l'armateur, 
du  navire  et  du  capitaine.  On  est  non  recevable  à dire  que  la  simulation 
était  avantageuse  aux  assureurs  : tous  ces  raisonnemens  pc  seraient  propres 
qu'à  ouvrir  une  large  carrière  aux  fraudes , et  à donucr  matière  à des  argu- 
mens  dangereux , etc. 

Je  fus  consulté  de  la  part  des  assurés.  Voici  la  teneur  de  ma  consultation  : 

La  loi  i , 6'.  de  mutatione  nominis,  permet  de  changer  de  nom,  pourvu  que 
ce  changement  soit  fait  de  bonne  foi  et  ne  nuise  à personne.  Le  Statut  de 
Marseille,  liv.  5,  ch.  a3,  pag.  5a8,  ne  prohibe  le  changement  de  nom  qu’au- 
tant  que  ce  changement  est  fait  par  fraude  : fraudulentir  vel  dolosè. 

L'Ordonnance  de  la  marine , en  prescrivant  que  la  police  contienne  le  nom 
du  navire  et  celui  du  maître , n'a  pas  dérogé  à la  disposition  du  droit  commun. 
Elle  n’a  pas  défendu  de  donner  au  navire  et  au  capitaine  des  noms  différons 
de  ceux  énoncés  dans  la  police,  pourvu  que  ce  changement  ne  soit  pas  opéré 
en  fraude  des  assureurs. 

Si  je  prenais  un  nouveau  risque  sur  un  navire,  dont  le  nom  a été  changé, 
croyant  que  c'est  un  autre  vaisseau  , je  serais  fondé  à me  plaindre  d'avoir 
été  induit  à multiplier  mes  risques  sur  le  même  bâtiment.  Il  en  serait  de 
même  si  le  changement  de  nom  tendait  à augmenter  le  danger  de  la  navi- 
gation. 

Cujas,  sûr  la  toi  4»  If  de  légat.,  i\,  distingue  les  noms  qui  désignent  la 
substance  de  1a  chose  d'avec  ceux  qui  en  distinguent  la  di/férence.  Les  pre- 
miers sont  communs  cl  publics  : je  ne  puis  pas  les  changer  et  appeler,  par 
exemple,  meuble,  ce  qui  est  immeuble.  Les  seconds  sont  privés  et  particuliers. 

Je  puis  les  changer,  et  appeler  Jacques  celui  qui  s’appelle  Pierre,  pourvu 
que  l'identité  de  la  personne  ou  de  la  chose  dont  je  veux  parler , soit  con- 
statée : modo  confia  de  identitate  rei,  vel  personœ ; car,  comme  l’observe  Jus- 
tinien , § 29,  instit.  de  legatis , les  noms  ayant  été  inventés  pour  faire  con- 
naître les  individus,  peu  importe  de  quel  nom  on  se  serve,  pourvu  qu’on 
sache  de  qui  on  parle  : Nomina  enim  significandorum  hominum  gratid  reperta 
sunl  : qui,  si  alio  quolibet  modo  intelligantur , nihil  inlerest. 

Non  sermoni  res , sed  rei  est  sermo  subjectus,  cap.  6,  extra,  de  verb.  tignif.  . 

Les  noms  qui  désignent  1a  substance  et  la  qualité  des  navires,  sont  com- 
muns et  publics.  Ils  ne  peuvent  être  changés  dans  les  polices  sans  rendre 
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nulles  les  assurances,  ainsi  qu’on  le  verra  dans  la  troisième  section  du  pré- 
sent chapitre. 

Il  n’en  est  pas  de  même  des  noms  purement  accidentels,  qui  ne  servent 
qu'à  désigner  la  différence  du  navire  d'avec  un  autre  de  même  qualité,  pourvu 
que  l'identité  n’en  soit  point  altérée. 

. Le  véritable  objet  de  la  loi  est  de  prévenir  que  les  assureurs  ne  soient 
trompés  par  la  subrogation  d'un  navire  à un  autre.  Mais  lorsque  le  navire 
désigné  est  incontestablement  le  même,  et  en  identité  et  en  qualité,  peu  im- 
porte que  le  nom  différenciel  et  accidentel  ait  été  changé , pourvu  qu'il  n’y 
ait  ni  fraude,  ni  surprise.  Les  lois  n'ont  pas  été  faites  pour  les  mots,  mais 
bien  pour  les  choses.  Les  mots  cessent  d'être  nécessaires,  lorsque  la  chose 
est  entendue  : Ne  que  veto  quidquam  oput  eu  ver  bit , eùm  ea  re»,  cujui  causil 
verba  qucciita  tint,  inlelligatur.  Cicéron,  pro  Cacinü,  cap.  18. 

Si  nous  pouvions  nous  faire  entendre  sans  parler,  les  paroles  seraient  su- 
perflues. Mais  parce  que  <y:la  n’est  guère  possible,  les  mots  ont  été  inventés, 
non  pour  empêcher,  mais  bien  pour  indiquer  la  volonté  : Quet  ti  tacilis  nobis 
intelligi  possrt , verbis  omnino  non  uteremur.  Quia  non  point , verba  reperla  sunt, 
non  quec  impedirent , ted  quœ  indicarent  voluntatem.  Cicéron  en  l’endroit  cité. 

Arrêt  du  10  mai  1780,  au  rapport  de  M.  de  la  Heaume,  qui  confirma  la 
sentence  rendue  contre  le  sieur  Roland. 

La  formule  de  Londres  a prévu  le  cas  où  l’on  changerait  le. nom  du  navire. 

• Se  fait  assurer,  est-il  dit,  sur  le.  navire  ou  vaisseau  appelé  M 

» ou  tous  tel  autre  nom  qu'il  est  ou  pourra  être  appelé.  • * 

Parmi  nous,  l’usage  est  qu’on  se  présente  au  greffe  de  l'amirauté.  On  dé- 
clare que  le  navire  tel  sera  à l'avenir  appelé  de  tel  autre  nom  , de  quoi  le 
lieutenant  concède,  acte. 

* 

CONFÉRENCE. 

L.|  Le  caractère  le  plus  distinctif  de  l’objet  assuré  est  I*  dénomination  du  navire  qui  est 
assuré,  on  sur  lequel  on  a chargé  la  Chose  assurée.  La  différence  de  uoin  détruit  l’assu- 
rance. Il  est  certainement  impossible  de  soutenir  qu'une  assumnee  faite  sur  le  navire  U Ré- 
sulta vantail  peut  être  appliquée  à un  navire  nommé  le  Neplunej  Si  Ce  priocipc  peut  souffrir 
quelque  modification,  c’est  lorsqu’il  est  prouvé  que  le  navire  est  identiquement  celui  sur  le- 
quel on  a entendu  faire  porter  l’assurance , comme  dans  le  cas  oit  le  navire  serait  désigne 
dans  la  police  sous  son  premier  nom.  On  pourrait  sans  doute  ne  pas  s'arrêter  1 la  différence 
de  nom,  dans  le  cas  ofi  elle  ne  serait  qu'apparente  ou  le  fruit  d'une  erreur  excusable,  et 
pourvu  qu’elle  n'efl|  influé  en  rien  sur  l’opinion  du  risque.  — ( y oyez  notre  Court  de  droit 
eommerciai  maritime , tom.  3,  pog.  3i6,  3tp  et  suivante!). 
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SECTION  II. 

Erreur  en  la  dénomination  du  Navire. 

Toüs  nos  auteurs  conviennent  qu'on  ne  doit  pas  pointiller  sur  le  nom  du 
navire , pourvu  que  l’erreur  qui  s’y  est  glissée  n’cmpêche  pas  d’en  recon- 
naître l’identité  : Error  nominit  alicujus  navit  non  atlcnditwr,  quandb  ex  atiis 
eircumslanciis  constat  de  navit  identitate.  Casaregis , dise.  1 , n\  1 5g.  Valin  , 
art.  3,  titre  des  assurances , de  l'Ordonnance.  Pothier,  n°.  io5.  • 

Ces  deux  derniers  auteurs  citent  l’arrêt  rendu  contre  les  sieurs  Audibert. 
En  voici  les  circonstances  : 

Les  sieurs  Joseph  et  Georges  Audibert  avaient  pris  un  premier  risque  de 
■ 3,000  liv.  sur  le  briganlin  te  Lion-Heureux , sans  désignation  du  capitaine; 
un  second  risque  de  2,000  liv.  sur  le  même  briganlin  le  Lion-Heureux , ca- 
pitaine le  Comte , ou  autre  pour  lui ; et  un  troisième  risque  de  6,000  liv.  sur 
le  briganlin  l'Heureux , capitaine  Fourneau , ou  autre  pour  lui.  Ce  n’était  là 
qu'un  seul  et  même  bâtiment.  Le  briganlin , qui  s’appelait  réellement  le  Lion- 
Heureux , et  qui  était  commandé  par  le  capitaine  Fourneau , fut  pris  par  les 
Anglais  en  revenant  des  Iles.  Les  sieurs  Audibert  contestèrent  la  troisième 
police  ; ils  disaient  qu’ils  n'auraient  pas  ainsi  multiplié  leur  risque  sur  un 
même  navire,  et  qu’ils  avaient  cru  que  c’étaient  deux  différons  briganlins.  En 
effet,  ils  s'étaient  fait  réassurer  à Livourne  les  deux  premiers  risques,  sous 
le  nom  du  briganlin  le  Lion-Heureux , et  le  dernier  sous  celui  du  briganlin 
l'Heureux. 

Nonobstant  ces  considérations,  les  sieurs  Audibert  furent  condamnés,  et 
par  sentence  du  24  septembre  1748  > et  par  arrêt  confirmatif,  rendu  le  1 mai 
1 750. 

Il  semble  que  si  l’assuré  eût  été  débouté  de  sa  requête , ç'aurait  été  une 
leçon  d’être  plus  attentif  dans  la  manière  de  dresser  les  polices  d'assurance  ; 
car  les  sieurs  Audibert  avaient  été  induits  en  erreur.  On  disait  que  par  la 
même  raison  qu'ils  avaient  pris  les  deux  premiers  risques  sur  le  briganlin  te 
Gin-Heureux , ils  auraient  pris  le  troisième  sous  la  même  dénomination.  Ils 
répondaient  par  une  conséquence  contraire , qui  ne  fut  pas  écoutée.  Ils  in- 
voquaient l’art.  3,  des  assurances , qui  veut  que  la  police  contienne  le  nom 
du  navire.  Or,  celui  qui  a déjà  pris  deux  risques  sur  le  brigantin  le  Lion- 
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Heureux  j capitaine  le  Comte , n’a  pas  lieu  de  croire  que  le  brigantin  l' Heu- 
reux, capitaine  Fourneau , soit  le  même  bâtiment.  On  répliquait  que  c’était 
ki  une  simple  erreur  de  nom  faite  par  inadvertance,  qu’on  se  trouvait  au 
cas  de  la  doctrine  de  Casaregis , en  l’endroit  ci-dessus  cité,  et  qu'en  cette 
matière  on  n’argumentait  pas  d’une  police  à une  autre.  Tels  furent  les  motifs 
qui  firent  pencher  la  balance  contre  les  sieurs  Audibert. 

CONFÉRENCE. 


LI.  L'arrêt  du  Parlement  d’Aix  contre  les  sieurs  Audibert  est  fondé  sur  l'opinion  seule  de 
Casaregis,  et  cette  décision  a entraîné  l'opinion  de  Valin,  Emèrigon  et  Potbier. 

Celte  décision  était  contre  les  principes,  parce  que  les  sieurs  Audibert  avaient  été  incontes- 
tablement induits  en  erreur  par  les  dénominations  différentes  du  navire,  tantôt  le  Lion-Heu- 
reux, capitaine  te  Comte,  tantôt  VHeureux,  capitaine  Fourneau.  Ils  étaient  bien  fondés  & 
çroire  que  c’étaient  deux  navires  différons.  C’est  à celui  qui  se  fait  assurer  à présenter  d'une 
- ->qniérc  claire  et  précise  l'objet  de  l'assurance,  et  toute  erreur  doit  être  à sa  charge. 
~”"“Aej  dispositions  des  art.  33a  et  348  du  Code  de  commerce  repoussent  aujourd'hui  une 
interprétation  aussi  large  et  aussi  arbitraire  que  celle  du  Parlement  d’Aix,  dans  cette  espèce. 

On  ne  doit  sans  doulo  pas  pointiller  sur  le  nom  du  navire.  La  loi  i,  ou  Code  de  muta- 
tione  nominit , permet  de  changer  do  oom  , mais  c'est  à la  condition  que  ce  changement 
toit  fait  de  bonne  foi  et  ne  nuise  é personne.  Certes,  un  changement  de  nom  fait  de  bonne 
foi,  dans  des  circonstances  qui  ne  peuvent  nuire  aux  droits  des  parties,  ne  peut  être  un 
motif  de  dissolution  du  contrat  d’assurance,  si  d’ailleurs  ce  changement  n'a  point  influé  sur 
l'opinion  du  risque. 


♦ 


SECTION  III. 


Erreur  en  la  qualification  du  Navire. 

Oh  doit  cire  attentif  à énoncer  dans  la  police  la  véritable  qualité  du  navire.  Si. 
Casaregis , dite,  i , n*.  3o.  Obierwiîwu  g.- 

Il  est  vrai  que  si  les  assureurs  savaient  sur  quel  navire  ils  prennent  risque,  <*“ 

peu  importerait  qu’on  lui  eût  donné  une  fausse  qualification.  C’est  alors  le 1 
cas  dédire  que  la  fausse  démonstration  ne  nuit  point  : Falsa  demonstralio  non 
nocei.  La  volonté  connue  des  contractans  l'emporte  sur  l’incorrection  des  pa- 
roles du  contrat  : Jiittum  et t volunlalet  conlrakentium , mugis  quàm  rerborwn 
concepiioncm  impicerc . L.  9,  C.  quet  res  pign.  oblig. 

Mais  s'il  ne  conste  pas  que  les  assureurs  aient  connu  le  navire  énoncé 
dans  la  police , et  si  la  fausse  qualification  qu'on  lui  a donnée  a été  de  na- 
T.  1,  ai 
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turc  à diminuer  l'idée  du  risque  dont  ils  se  chargeaient , ils  sont  recevables 
à se  plaindre  de  cette  surprise  et  à requérir  la  cassation  de  l'assurance. 

Vous  me  présentes  une  police  qui  énonce  que  1q  marchandise  est  chargée 
dans  un  vaisseau , tandis  que  ce  bâtiment  n’est  qu'une  felouque  ou  une  simple 
barque.  Je  signe  de  bonne  foi  cette  police.  La  surprise  frappe  sur  la  substance 
de  la  volonté,  et  vicie  par  conséquent  le  contrat;  car  une  barque  est  natu- 
rellement exposée  i plus  de  dangers  qu’un  vaisseau  proprement  dit  : Asse- 
curalio  mercium  vehendarum  per  navem  non  capit  merces , quœ  transmittuntur  per 
fregatam,  vel  barcam,  ex  differenliae  ralione  percutienle  substantiam  voluntatis  ; 
quia  nemp'e  magit  tula  sit  navigatio  cum  unâ.quàm  eum  allerd  specie  navis.  De 
Luca,  de  eredilo , dise.  108 . n*.  6.  Casarcgis,  dise.  1,  27.  Maria,  tom.  3, 

v*.  assecurdtio , cap.  i/j. 

* ’•  Dans  notre  usage , on  ne  comprend  sous  la  qualification  de  vaisseau  que 

QuiliCUlûB  Jt  . . . . _ - . T , . m 

rtiwfii.  donnée  à les  hâtimcns  à trois  uiats.  Infra , sect.  7.  L assureur  peut  dire,  en  ce  cas  , 

qu'il  entendait  assurer  un  bâtiment  de  cotte  dernière  espèce , plutôt  qu’i^f*  * 

barque  ou  une  pinque.  Casaregis,  dise,  i,  n*.  29.  Valin,  art.  3,  titre  des  as * 

surances , de  l'Ordonnance.  Pothier,  n*.  106. 

C’est  ainsi  que  la  question  a été  plusieurs  fois  décidée. 

Premier  arrêt.  Le  sieur  Antoine  Floret  fit  faire  des  assurances , de  sortie  de 
Londres  jusqu’à  Marseille,  sur  les  facultés  du  vaisseau  la  Panthère , capitaine 
Thomas  Rend , anglais.  Ce  navire  essuya  de  mauvais  teins.  Arrivé  à Marseille , 
le  capitaine  présenta  requête  en  réglement  d'avarie.  Les  assureurs , appelés  au 
procès , soutinrent  que  la  Panthère  était  un  bateau.  Sentence  interlocutoire  , 
qui  ordonna  que,  par  experts,  la  qualité  et  contenance  de  ce  bâtiment  seraient 
vérifiées.  Les  experts  déclarèrent  que  la  Panthère  était  -de  la  portée  de  soixante 
tonneaux  ; qu'il  était  mâté  d’un  seul  inât  et  du  beaupré , et  que  c'était  uu 
bateau , non  un  vaisseau.  Sentence  définitive  du  3 novembre  17/19,  qui  dé- 
clara l’assurance  nulle , et  déchargea  les  assureurs  de  leur  obligation , eu  res- 
tituant la  prime,  sous  la  déduction  du  demi  pour  cent.  Arrêt  du  mois  de 
, juin  1751,  au  rapport  de  M.  do  Gallilfct,  qui  confirma  cette  sentence. 

Second  arrêt.  Les  sieurs  François  Guiraud  et  compagnie  firent  assurer,  pour 
compte  de  la  veuve  Dutil  et  Bâchant , de  Bordeaux,  de  sortie  des  lies  fran- 
çaises jusqu'à  Bordeaux,  la  somme  de  8,000  liv.,  sur  les  facultés  du  vaisseau 
tes  Deux-Frères , capitaine  Masson.  Ce  navire  fut  pris  par  les  Anglais.  Les  as- 
sureurs, assignés  en  paiement  de  la  perte,  opposèrent  qu'ils  venaient  d’ap- 
prendre que  ce  bâtiment  était  un  brigantin  et  non  un  vaisseau.  Ils  rapportaient 
des  preuves  de  leur  allégation.  Sentence  rendue  le  10  février  1747  , qui  or- 


Digitizqd  by  Google 


CHAPITRE  VI.  — SECTION  lit. 


l63 


donna  • qu’avant  dire  droit , la  veuve  Dutil  et  Bacliam  justifieraient  que  le 
» navire  lu  Dtiur-Frirn  était  un  vaisseau  et  non  un  brigantin.  • Arrêt  du  16 
juin  175a,  au  rapport  de  M.  de  Beaurecucii,  qui  confirma  celte  sentence. 

Lors  de  ce  procès,  on  produisit  des  certificats  d'une  foule  de  uégocians  et 
de  capitaines  de  notre  place , qui  attestaient  que  > l’usage  constant  et  inva- 

> riable  sur  cette  place , est  que  dans  les  polices  d'assurance  qui  y sont  dres- 

• sées  par  le  ministère  des  courtiers  ou  des  notaires,  la  qualité  du  bâtiment  y 
» est  nécessairement  expliquée , et  plus  précisément  qu'aucune  des  autres  con- 
1 ditions , attendu  quo  c'est  celle  qui  détermine  le  plus  les  assureurs  â donner 

• ou  â refuser  leurs  signatures  dans  les  polices  qui  leur  sont  présentées  ; car 

> tels  assurent  sur  un  vaisseau  qui  n'assureraient  pas  sur  des  bâtimens  infé- 

• rieurs,  comme  barques,  pinques , brigantins,  bateaux  et  tartanes,  et  sur- 

• tout  pour  les  voyages  allant  ou  venant  de  l'Océan.  Certifions  et  attestons  de 

> plus,  est-il  dit,  que  nous  ne  reconnaissons  pour  vaisseaux  sur  cette  place, 

» que  les  bâtimens  â trois  mâts  portant  voiles  carrées,  et  que  tous  les  autres 

• bâtimens  dénommés  ci-dessus  ont  tous  leurs  mâtures  différentes,  qui  les  font 
» distinguer  les  uns  des  autres  : eu  sorte  qu'on  est  obligé,  en  se  faisant  assurer, 

» de  donner  une  parfaite  connaissance  aux  assureurs  de  la  qualité  du  bâtiment 

Sur  lequel  on  veut  se  faire  assurer,  comme  une  des  conditions  la  plus  essen- 

> tielle.  Telle  a été  la  pratique  de  tous  les  tems  sur  cette  place.  » 

La  raison  qui , en  pareil  cas , opère  la  nullité  de  l'assurance  ( et  qu'on  peut 

, . , r „ , , , , Si  I.  quitus  rMIe 

autoriser  sur  le  mot  ta  navem  detenorem  de  la  loi  10,  fl  de  teg.  r/wd.) , ne  sc  <tu  »»i,e eu  mp.. 

rencontre  point,  lorsque  la  qualité  réelle  du  navire  eBt  supérieure  ou  équi-  truie  à celle  qui  rit 
valcntc  à celle  qui  a été  énoncée  dans  la  police.  énoncée  dut  1*  pu 

Le  sieur  Chaudon  , pour  compte  de  Duclos  , de  Valence,  fit  faire  des  assu- 
rances sur  les  facultés  de  la  pinque  Saint-Françoit.  Elle  fut  prise.  Les  assu- 
reurs, contre  qui  j'écrivais,  rap|>orlèrent  la  preuve  que  ce  bâtiment  était  muté 
â pible , et  que  c’était  une  polacre.  Sentence  du  17  juin  1763,  qui  condamna 
les  assureurs  â payer  la  perte.  Arrêt  du  mois  de  juin  1764,  au  rapport  de 
M.  de  Moissac , qui  confirma  cette  sentence. 

De  tout  ce  qui  vient  d’étre  dit , on  peut  colliger  quelques  règles  sur  cette 
matière. 

i\  Il  n’est  pas  absolument  nécessaire  d'énoncer  la  qualification  du  bâti- 
ment, puisque  cetto  forme  n’est  pas  prescrite  par  l’Ordonnance  ; 

a*.  Si  la  fausse  qualification  donnée  au  bâtiment  est  de  nature  à diminuer 
1 idée  du  risque , l'assurance  est  nulle.  Tel  est  le  cas  dont  parlent  les  auteurs 
ci-dessus  cités , relativement  au  mot  de  la  loi , in  deteriorem  navem. 


14 

P.  clos  qu’on  peut 
< lablir  »uf  celle  nu- 
ticrc. 
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3*.  Si  la  fausse  qualification  est  indifférente  à l'objet  du  péril,  les  assureurs 
ne  peuvent  point  s’en  plaindre.  Yoilà  pourquoi , dans  l’espèce  du  premier  des 
préjugés  cités , notre  tribunal  de  l’amirauté  ne  s’était  pas  borné  à ordonner  la 
vérification  de  la  qualité  du  bâtiment  ; il  avait  ajouté  que  les  experts  en  véri- 
fieraient encore  la  contenance  : de  sorte  que,  si  la  Panthère , quoique  bateau 
par  sa  mâture , eût  été  aussi  fort  et  aussi  gros  qu'un  vaisseau  marchand  or- 
dinaire, les  assureurs  auraient  été  condamnés. 

Voilà  encore  pourquoi  les  assureurs  sur  ta  pinque  le  Saint-François  furent 
condamnés  à payer'la  perte,  quoique  le  bâtiment  fût  une  polacre,  parce  que 
le  risque  sur  le  Suint-Franfoie  polacre , avait  été  le  même  en  tous  sens , que 
sur  le  Saint-Franfoii  pinque,  la  forme  intrinsèque  de  la  mâture  n’altcrant  en 
rien  ni  la-nature  ni  la  bonté  du  navire. 

CONFÉRENCE. 

LU.  Il  ne  suffit  pas  que  la  police  exprime  le  nom  du  navire,  il  fout  encore  qu’elle  dé- 
signe la  qualité  du  navire,  qu'elle  dise  si  c'est  un  trois  mltts,  un  brick,  une  felouque,  une 
pinque»  etc. 

L’art.  33a  du  Gode  de  commerce  veut  que  cette  désignation  soit  énoncée  exactement 
dans  le  contrat  d’assurance. 

Quoique  le  mot  navire  comprenne  tout  bâtiment  de  charpenterie  propre  à flotter  sur  l’eau, 
cependant  l'usage  ordinaire  » parmi  nous»  a attaché  une  idée  différente  & chaque  mot  dont 
on  se  sert  pour  désigner  un  bâtiment  quelconque.  Par  vaisseau  on  entend  communément 
un  vaisseau  de  guerre  de  ta  plus  forte  capacité;  par  frégate , un  vaisseau  de  moindre  ca- 
pacité; par  corvettes,  les  médiocres  vaisseaux  de  guerre»  etc. 

Le  mot  navire  est  consacré  plus  particuliérement  à ce  qui  concerne  la  navigation  mar- 
chande , et  celui  de  bateau  à ce  qui  regarde  la  navigation  fluviale.  U y a des  navires  de 
différeutes  dimensions  cl  de  différentes  constructions;  des  trois  mâts,  des  bricks , des  bri- 
gantins , des  maraboux,  des  tarîmes , des  chasse-marées , etc.;  les  uns  de  cent»  cont  cinquante» 
deux  cents»  et  les  autres  de  trois»  quatre»  cinq  cents  tonneaux,  etc. 

La  qualité  du  bâtiment  doit  nécessairement  être  expliquée  dans  la  poticc,  et  plus  préci- 
sément qu’aucune  des  autres  conditions»  attendu  que  c’est  celle  qui  détermine  le  plus  les 
assureurs  A donner  ou  à refuser  leurs  signatures  ; car  tels  assurent  sur  un  grand  navire, 
qui  n’assureraient  pas  sur  des  bfitimens  inférieurs;  car  une  tartane,  un  brigantin,  un  chasse- 
marée,  sont  naturellement  exposés  à plus  de  dangers  qu’on  navire  «1  trois  mâts. 

On  ne  saurait  plus  dire  aujourd’hui  avec  Emérigon  » quoique  M.  Estrangio  sur  Pothier» 
n*.  106,  l’ail  répété»  qu’il  n’est  pas  absolument  nécessaire  d’énoncer  la  qualification  du  bâ- 
timent dans  la  police,  puisqu’à  la  différence  de  l’Ordoonancc  de  la  marine,  l’art.  33a  du 
nouveau  Code  de  commerce  prescrit  cette  forme.  Le  contrat  d’assurance  exprime  le  nom 
H la  qualification  du  navire,  porte  cet  article;  tandis  que  l’art.  3,  titre  des  assurance»,  dt 
l'Ordonnance,  ne  mettait  pas  ta  désignation  du  navire  au  nombre  des  éooociations  qui  doi- 
vcul  êtru  insérées  dans  la  police,  Cependant , il  faut  luire  observer  avec  notre  auteur  que 
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fi  la  qualification  donnée  au  bâtiment  est  indifférente  à l'objet  du  péril,  les  asaorcurs  ne 
pourraient  guère  s’en  plaindre , comme  si  la  qualité  réelle  du  navire  était  équivalente  ou 
supérieure  à celle  énoncée  dans  la  police. 

En  résumé,  la  désignation  du  bâtiment  est  ou  omise,  ou  erronée,  ou  frauduleuse. 

L assureur  ne  saurait,  en  général,  objecter  l'omission,  puisque  par  sa  signature  il  aurait 
couvert  ce  défaut  d'énonciation,  sans  exiger  que  le  navire  fût  désigné;  et  qu'alors,  comme 
l’observait  la  Cour  de  cassation  , il  s’en  est  rapporté  é l’assuré  sur  le  choix  du  bâtiment. 
— ( V oyet  Observation*  de  ta  Cour  de  cassation  ,‘tom,  i,  pag.  36  et  37  ). 

Quant  à l’erreur  dans  la  désignation  du  bâtiment , il  faut  examiner  quelles  en  sont  les 
suites.  $i  elle  est  de  nature  à diminuer  l’idée  du  risque,  elle  vicie  le  contrat;  elle  devient 
indifférente  si  elle  ne  peut  avoir  cet  effet. 

Enfin,  la  fraude,  dans  la  désignation  du  navire  pour  inspirer  plus  de  confiance,  frappe 
la  convention  de  nullité  dans  son  essence,  sans  même  qu’on  soit  obligé  d’attendre  l’éténe- 
tnent  pour  juger  si  elle  a effectivement  porté  préjudice  à l’assureur;  mais  il  faut  qu’elle  Soit 
démontrée.  — ( V oyci  art.  1116  du  Code  civil;  voyes  au  surplus  tom.  3,  pag.  3t8  et  sut-* 
tentes  de  notre  Cours  de  droit  commercial). 

SECTION  IV. 

lies  Enonciations  accidentelles. 

L'aut.  7,  titre  de*  atsurancet , de  l'Ordonnance,  dit  que  le»  assurances  pour- 
ront être  faites  sur  un  vaiueau  armé  ou  non  armé , seul  ou  accompagné. 

Si  le  vaisseau  qu'on  fait  assurer  est  armé  en  courte , la  police  d'assurance 
doit  en  faire  mention,  attendu  que  le  corsaire  cherche  les  périls,  et  que, 
dans  le  sein  de  la  victoire,  il  trouve  quelquefois  s#1  défaite. 

11  est  prudent  d'insérer  dans  la  police  que  le  navire  est  armé  en  courte  et 
en  marcfmndist).  Si  cette  circonstance  n'a  pas  été  déclarée , et  que  le  navire 
poursuivant  un  ennemi  qu’il  eût  pu  éviter  , soit  pris  lui-même,  les  assureurs 
ne  répondront  point  de  ce  sinistre  , ainsi  qu'on  le  verra  plus  au  long,  infru, 
ch.  i»,  tect.  1 9 et  4o. 

S'il  est  dit  dans  la  police  que  le  vaisseau  sera  accompagné , c'est-à-dire  qu'il 
partira  avec  convoi  ou  sous  escorte,  il  faut  distinguer  divers  cas. 

Premier  cat.  Je  me  suis  fait  assurer , de  sortie  de  Marseille , telle  somme , 
sur  tel  navire  partant  avec  eicorte.  Le  navire  part  sans  escorte  : dès  lors  l'assu- 
rance devient  caduque,  et  la  prime  doit  être  restituée,  soit  que  l'escorte  pro- 
mise ait  été  refusée  par  le  roi , auquel  cas  le  contrat  s'évanouit  defectu  condi- 
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tionit , «oit  que  je  n’aie  pas  voulu  que  mon  navire  profilât  de  l'escorte  donnée  ; 
auquel  cas  c’est  une  espèce  de  rupture  du  voyage  assuré , arrivée  avant  le  dé- 
part du  vaisseau;  rupture  qui,  ayant  précédé  le  commencement  du  risque, 
annule  l’assurance,  suivant  l'art.  37,  des  assurances. 

Les  assureurs  De  peuvent  prétendre  la  prime,  parce  que  le  navire  parti  seul 
n'a  jamais  été  à leur  risque,  et  si  ce  navire,  ainsi  parti  seul,  périt  par  tem- 
pête , les  assureurs  ne  répondront  point  du  sinistre , parce  que  l’assurance  a 
été  annulée  dans  son  principe,  et  que  d'ailleurs,  en  tems  de  guerre , un  na- 
vire non  escorté  s'expose  à tout  pour  éviter  l'ennemi  La  crainte  d’un  danger 
en  fait  naître  souvent  de  plus  considérables  : 6’ùm  plus  in  metuendo  mali  sit , 
tjumn  in  ipso  illo  quoi  timetur.  Cicéron,  epist.  famil.,  lib.  2,  cap.  4- 

Second  cas.  Je  me  suis  fait  assurer , de  sortie  de  Marseille,  telle  somme,  sur 
tel  navire , pour  se  rendre  à Toulon  , y joindre  le  convoi , et  do  là  partir  avec 
escorte  pour  l'Amérique.  Le  vaisseau  part  de  Marseille;  dès  ce  moment  le 
risque  court  pour  compte  des  assureurs,  et  il  ne  peut  plus  être  question  de 
ristourne.  Mais  dans  le  trajet  de  Marseille  à Toulon  , le  navire  essuie  une 
avarie  considérable;  il  arrive  à Toulon  , où  il  s’arrête  pour  être  radoubé.  11 
lui  est  impossible  de  profiter  du  convoi.  Cet  événement  eBt  la  suite  d'une  for- 
tune de  mer,  de  laquelle  les  assureurs  répondent,  et  je  crois  que  le  navire, 
après  qu'il  aura  été  radoubé , pourra  continuer  seul  sa  route  aux  risques  des 
assureurs,  parce  que  cette  espèce  de  changement , ou  plutôt  d’altération  de 
voyage,  occasionnée  par  cas  fortuit , est  à lu  charge  des  assureurs,  suivant 
l'art.  a6. 

Troisième  cas.  Le  navire  parti  seul  de  Marseille  pour  aller  joindre  le  convoi 
à Toulon  , y arrive , et  part  sans  profiter  de  l’escorte  sous  laquelle  il  lui  était 
loisible  de  se  mettre , etnle  laquelle , d'après  le  pacte  de  son  contrat , il  n’au- 
rait pas  dû  s’écarter.  Dès  lors,  y ayant  changement  ou  altération  volontaire 
de  voyage , sans  le  consentement  des  assureurs , ceux-ci  sont  décharges  des  ris- 
ques, et  ne  sont  pas  tenus  de  restituer  ta  prime,  parce  qu’ils  avaient  commencé  à 
courir  les  risques  maritimes.  C'est  la  décision  de  l’art.  2~,  titre  des  assurances, 
de  i Ordonnance. 

Quatrième  cas.  Le  sieur  Journu  Jievcu  avait  fait  faire  des  assurances  sur  le 
navire  le  Fils  Bien-Aimé , capitaine  Dominique  Castigliore,  destiné  pour  les 
lies  françaises.  Il  fut  stipulé  dans  la  police  que  l’assurance  n’aurait  de  râleur 
qu  autant  que  le  navire  partirait  de  Bordeaux , tous  l’escorte  des  bâtiment  du  roi. 

Ce  navire  fut  joindre  l'escorte  i la  rade  de  Uovan , qui  est  à l'embouchure 
de  la  Garonne.  On  mit  à la  Toile.  Un  coup  de  vent  sépara  du  convoi  le  na- 
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vire  le  Fils  Bien- Aimé,  qui,  continuant  sa  route,  devint  la  proie  des  An- 
glais. 

On  disait , entre  autres  choses , que  l’assurance  était  nulle , parce  que  le 
vaisseau  n’était  pas  parti  de  Bordeaux  môme,  sous  l’escorte  d’aucun  bâtiment 
du  roi. 

Sentence  rendue  par  notre  amirauté,  le  4 septembre  17S1,  qui  condamna 
les  assureurs  à payer  la  perte. 

Autre  décision.  Massol  et  compagnie  firent  assurer  io,5oo  liv.  sur  corps  et 
facultés  de  la  tartane  l'Heureuse  Marie,  dite  le  Rossignol,  capitaine  Clair  Bonnet, 
de  sortie  de  Constantinople  jusqu'à  Marseille.  11  était  dit  dans  la  police  que 
la  tartane  partirait  de  Constantinople  sous  l’escorte  des  vaisseaux  du  roi,  à 
défaut,  assurance  nulle.  Le  navire  partit  seul  de  Constantinople.  11  se  rendit 
aux  Dardanelles,  d’où  il  remit  à la  voile  sous  l’escorte  de  la  frégate  du  roi 
la  Sultane,  pour  se  joindre  au  convoi  qui  devait  se  trouver  à Smyrne. 

Parvenue  près  de  Smyrne , la  tartane  fit  naufrage.  Les  assureurs  préten- 
daient que  l’assurance  était  nulle,  parce  que  le  navire  était  parti  de  Constan- 
tinople sans  escorte.  Les  assurés  ( pour  lesquels  M.  Crcsp  écrivait  ) répon- 
daient que  la  111er  de  Marmara  n’est  ouverte  à aucun  corsaire , et  qu’à  cet 
égard , les  Dardanelles  doivent  être  considérées  comme  le  port  de  Constanti- 
nople , ainsi  que  l'Estaque , vis-à-vis  de  Marseille.  Sentence  du  3 1 octobre  1781, 
rendue  par  notre  amirauté , qui  condamna  les  assureurs  à payer  la  perte. 
Arrêt  du  mois  de  juin  1783  , au  rapport  de  M.  de  la  Salle , qui  confirma  ccttc 
sentence. 

- Cinquième  cas.  Le  capitaine  Etienne  Vian  du  Lieu  , de  la  Ciotat , s’était 
fait  assurer  3, 000  liv.  sur  le  corps  de  la  polacre  la  Fortunée , par  lui  com- 
mandée, de  sortie  de  Marseille  jusqu’en  Syrie,  allant  avec  escorte , autrement, 
assurance  nulle. 

Lorsque  la  polacrc  fut  parvenue  à la  hauteur  de  l’Ue  Cerigo,  elle  fut  sé- 
parée du  convoi  par  un  coup  de  vent.  Elle  continua  sa  route  sans  escorte. 
Elle  fut  prise  et  conduite  à Alexandrette , où  le  capitaine  Vian  fit  son  consulat 
dûment  vérifié. 

Il  présenta  requête  au  lieutenant  de  l’amirauté  de  la  Ciotat,  contre  ses  assu- 
reurs, en  paiement  de  la  perte.  Ceux-ci  attaquèrent  la  foi  du  consulat.  Une  en- 
quête fut  ordonnée  par  une  première  sentence.  Des  témoins  furent  entendus. 
Autre  sentence  rendue  le  3 février  1781  , qui  ordonna  que  par  experts,  il 
serait  vérifié  si , eu  égard  aux  circonstances  du  fait  décrites  dans  le  consulat, 
et  résultantes  de  l’enquête , le  capitaine  avait  pu  ou  non  se  réunir  au  convoi. 
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Il  appela  de  cette  dernière  sentence,  prétendant,  t\  que  le  rapport  or- 
donné était  un  second  interlocutoire,  non  admissible  en  justice;  a*,  que  des 

experts , qui  ne  s’étaient  pas  trouvés  à bord  lors  de  l'accident , étaient  hors 
d'état  d'en  juger.  Arrêt  du  28  mai  1782,  au  rapport  de  M.  de  Beau  val , qui 
confirma  la  sentence. 

Cette  affaire  est  encore  cn.instance.  Si  les  experts  décident  que  la  polacre 
eût  pu  rejoindre  le  convoi , l'assurance  sera  déclarée  nulle  vis-à-vis  des  assurés  ; 
mais  cette  nullité  ne  refluera  point  contre  les  assureurs , à qui  l’entière  prime 
sera  acquise , parce  qu'ils  avaient  commencé  à courir  les  risques  maritimes , 
qui  auraient  cessé  à leur  égard  par  la  rupture  volontaire  du  voyage  qualifié. 

Sixième  cat.  Par  deux  polices  du  22  mars  1782,  les  sieurs  Peschier  et 

Bouillon  firent  assurer,  pour  compte  d’ami,  164,108  liv.  sur  les  facultés  du 

navire  hollandais  appelé  de  Jonge  Jacobt  et  Albertai , capitaine  Christophle 
Teuncs,  • de  sortie  de  Surinam  jusqu’en  un  port  de  France,  où  le  navire 

• fera  son  entière  décharge , permis  de  toucher  aux  Iles  françaises  de  l'Amé- 

• rique  ; étant  d’accord  les  parties  que  ledit  navire  partira  , ou  sera  parti , 

• tant  de  Surinam  que  des  Iles  françaises,  s'il  y a relâche,  sous  escorte  de 
» bâtiment  du  roi  : à défaut,  la  présente  assurcté  deviendra  nulle.  > 

Nota.  T,a  signature  du  premier  assureur  de  l'une  et  de  l'autre  judice  con- 
tenait la  clause  indéfinie,  avec  obligation  d’etcortr,  sans  autre  spécification. 

Par  deux  autres  polices  des  3 et  6 avril  suivant , les  sieurs  Peschier  et 
Bouillon  firent  assurer  i4>,soo  liv.  sur  les  facultés  du  navire  hollandais  de 
Vrouue  Maria  et  Elisabeth , capitaine  Bartcl  Vos,  » de  sortie  de  Surinam  , 

» jusques  dan3  un  port  de  France , où  le  navire  fera  son  entière  décharge . 

• permis  de  toucher  aux  Iles  françaises  de  l'Amérique.  Sont  d’accord  les  par- 
» lies  que  ledit  navire  partira  , ou  sera  parti , tant  de  Surinam  que  des  Iles 
« françaises,  tous  escorte  de  bâtiment  de  roi  : à défaut,  assurance  nulle.  » 

Nota.  Le  premier  signandaire  de  la  police  du  3 avril  écrivit  la  clause  indé- 
finie, avec  la  condition  d'escorte,  tant  de  Surinam  que  det  lies  françaises. 

Les  assurés  s’étant  aperçus  de  l’équivoque  que  les  mots  de  roi  ou  du  roi  pou- 
vaient faire  naître,  en  firent  part  à leurs  assureurs,  qui  tous,  à l’exception 
d’un  seul,  souscrivirent  l’avenant  dont  voici  la  teneur  : * Pious  soussignés, 

» assureurs  à MM.  Peschier,  Bouillon  et  compagnie,  par  polices  des  22  mars, 

• 3 et  6 avril  derniers  , de  sortie  de  Surinam  jusques  dans  un  port  de  France, 

» sur  facultés  des  navires  hollandais  appelés  de  Jonge  Jacobs  et  Alberlas , 

» capitaine  Christophle  Teuncs.  et  de  Erouwe  Maria  et  Elisabeth,  capitaine 

• Bartcl  Vos , déclarons  avoir  été  avertis  cejourd’hui  que  lesdits  navires  par- 
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» tiraient , et  seraient  escortés  dans  leur  navigation  d’un  ou  plusieurs  bâtiment 
• de  guerre,  fronçait  ou  hollandais,  ou  des  deux  natiom  conjointement.  Marseille, 
» le  i".  juin  178a.  » 

Les  sieurs  Charles  et  Louis  Sales,  assureurs  dans  la  police  du  3 avril,  re- 
fusèrent de  signer  cet  avenant  ; et  par  une  requête  qu'ils  présentèrent  au 
tribunal  de  l'amirauté , ils  requirent  qu’il  fût  ordonné  que  le  risque  par  eux 
pris  n’aurait  lieu  que  dans  le  cas  où  le  navire  assuré  partirait  atec  escorte 
de  bâtiment  au  service  du  roi  de  France,  ti  mieux  on  n'aimait  annuler  et  ré- 
silier le  rit  que. 

Ils  disaient,  1*.  que  par  bâtiment  de  roi,  ils  n'avaient  entendu  que  ceux  au 
service  du  roi  de  France;  que  nous  ne  reconnaissons  d’autre  roi  que  notre 
souverain,  et  que  par  un  arrêt  du  27  mai  1699,  le  Parlement  de  Paris  avait 
défendu  aux  officiers  du  Bar  de  donner  au  roi  le  surnom  de  trii-chrétien  : 
ce  qui  semblait  indirectement  attribuer  au  duc  de  Lorraine  la  souveraineté 
dans  le  Barroi.  Journal  des  audiences,  tom.  4 » paS-  7®3. 

2*.  Que  lorsque  l’assurance  dont  il  s’agit  fut  faite,  le  vaisseau  de  guerre 
français  commandé  par  M.  de  kersin,  était  à Dcincrary  et  Esscquibo,  pos- 
session hollundaisc , près  de  Surinam. 

3*.  Que  le  pacte  devait  être  entendu  tel  qu’il  avait  été  stipulé  , etc. 

Les  sieurs  Peschicr  et  Bouillon  répondaient,  1*.  que  par  bâtiment  de  roi  on 
n'avait  entendu  rien  de  plus,  que  des  bàtiincns  de  guerre;  d’autant  mieux 
qu'il  s'agissait  de  deux  navires  hollandais  qui , partant  d’une  colonie  hol- 
landaise, devaient  naturellement  être  escortés  par  des  bdtimens  de  guerre 
de  la  république. 

2*.  Que  lors  de  la  souscription  des  polices , il  n’avait  pas  été  question  de 
M.  de  Kersin , lequel  d’ailleurs  n’était  pas  à Surinam. 

3*.  Que  tous  les  assureurs  avaient  expliqué  par  l’avenant  le  véritable  sens 
de  la  police , etc. 

Par  sentence  du  28  du  même  mois  de  juin  1782,  la  cause  fut  renvoyée 
au  premier  jour  après  l’événement , c’est-à-dire  après  l’arrivée  ou  la  perte 
connue  du  navire. 

Mais  les  sieurs  Sales  avaient  intérêt  de  savoir  s’ils  devaient  ou  non  re- 
courir à la  réassurance.  Les  sieurs  Peschier  et  Bouillon  avaient  intérêt  de 
savoir  s’ils  devaient  ou  non  sc  faire  assurer  de  nouveau.  « La  justice  ne  re- 
» fuse  jamais  son  secours  à ceux  qui  ont  un  sujet  apparent  de  l’implorer , 
» et  puisque  ce  secours  n’est  autre  chose  que  l’action  même  quelle  accorde , 
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, la  mesure  de  la  capacité  d'intenter  cette  action  est  toujours  la  même  que 
• celle  de  l'intérêt  de  celui  qui  l’intente.  • M.  d’Aguesseau,  lom.  3,  pag.  690. 

Les  parties  eurent  recours  à M.  Gignoux  et  à moi.  Nous  décidâmes  la  ques- 
tion contre  les  sieurs  Sales , par  sentence  arbitrale  du  1 3 juillet  suivant. 

L'intention  évidente , tant  des  assureurs  que  des  assurés  , avait  été  que  les 
vaisseaux  navigueraient  sous  une  escorte  capable  d’écarter  les  corsaires. 

Les  mots  indéfinis , avec  obligation  d’escorte,  insérés  dans  la  première  signa- 
ture , laquelle  régit  toutes  les  autres  , expliquaient  le  pacte  contenu  dans 
la  police.  Snprà , ch.  a,  sert.  t\>  § a. 

L'avenant  signé  par  tous  les  assureurs , â l'exception  d'un  seul  , faisait 
assez  connaître  le  véritable  sens  du  contrat.  , 

Enfin , les  bâtimens  d’une  république  sont  de  vrais  bâlimens  de  roi.  Car 
le  souverain  est , ou  un  homme  seul , ou  une  multitude  d'hommes  réunis 
en  un  conseil,  et  ne  formant  qu’une  volonté.  Les  Romains  étaient  un  peuple 
roi  : poputus  rex.  On  ne  peut  disputer  le  même  titre  aux  états  républi- 
cains. Dans  la  démocratie , la  majesté  est  l’attribut  du  peuple  entier  ; dans 
l’aristocratie,  clic  est  l'attribut  du  collège  des  grands;  et  dans  la  monarchie, 
elle  est  l’attribut  du  monarque  : P ai  et  in  démocratie!  maj  estait  m concentre  populo 
universo;  in  aristocraliâ  , colle gio  oplimatum;  in  monarchid  et  regno,  régi.  Wolff, 

S 898' 

Vid.  Burlamaqui , Principes  du  droit  politique , part.  1 , eh.  5,  n*.  3.  Gro- 
tius, lib.  1 , cap.  3,  § 7.  Esprit  des  lois,  liv.  2,  ch.  a,  etc. 

Nous  décidâmes  donc  que  les  sieurs  Sales  devaient  être  déboutés  de  leur 
requête,  et  continuer  de  courir  le  risque  par  eux  souscrit. 

On  a vu  dans  la  section  première  du  présent  chapitre  que  le  sieur  Roland 
liainé  fut  condamné  à courir  sur  le  navire  le  César,  capitaine  la  Tournerie, 
le  risque  qu'il  avait  pris  sur  le  même  navire,  auparavant  appelé  la  Poste , 
capitaine  Roger.  II  est  vrai  qu’en  règle  générale,  il  n’est  pas  permis  de  plaider 
pour  un  intérêt  futur,  ni  d'intenter  une  action  non  encore  née.  L.  35,  ff  de 
judiciis.  L.  36,  ff  de  reb.  cred.  L.  i3,  § 1 , (f  de  pign.  et  hypot.  Cujas,  sur  la 
loi  aZ,  ff  de  judiciis,  et  sur  la  loi  76,  ff  de  verb.  oblig. 

Mais  cette  règle  n'a  pas  lieu  lorsqu’il  y a péril  dans  la  demeure,  et  qu'il 
s'agit  de  prévenir  un  mal  dont  on  est  menacé.  C’est  alors  le  cas  de  l'action 
de  damno  infecto;  et  voici  comme  parle  Mantica,  de  tacitis,  lib.  1 !\,  lit.  [\a, 
n\  3,  tom.  2,  pag.  217:  Non  potest  priusquàm  agere  ante  implementum  condi- 
tionis , eliam  ad  a/fcctum , ut  reut,  eonditione  imptelâ  , condnnnclur.  Quod  intel- 
ligitur,  nisi  periculum  slt  in  mord,  si  implementum  conditionis  expectetur. 
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Les  sieurs  Sales  acquiescèrent  à notre  sentence  arbitrale,  et  se  firent  réas- 
surer. 

Par  ce  moyen,  les  deux  parties  furent  satisfaites.  Le  triomphe  de  la  jus- 
tice est  de  prévenir  les  procès , ou  de  les  éteindre  dans  leur  principe. 

, Septième  cai.  En  juillet  178a,  on  avait  fait  des  assurances  sur  un  navire, 
de  sortie  de  Marseille  jusqu'aux  détroits  de  Gibraltar,  et  dans  la  police  il  était 
dit  que  le  navire  partirait  de  Marseille  tout  l'escorte  d’un  bâtiment  de  roi;  au- 
trement, assurance  nulle. 

Une  frégate , chargée  de  munitions  de  guerre  pour  Algésiras , sc  trouvait 
A l'Estaque.  I.e  navire  assuré  mit  à la  voile  sous  les  auspices  de  cette  fré- 
gate, qui  lui  accorda  protection  , et  qui  partit  en  même  tems. 

Consulté  sur  ce  cas , je  fus  d’avis  que  si  le  navire  était  pris  par  les  ennemis , 
les  assureurs  seraient  fondés  à refuser  le  paiement  de  la  perte  ; car  autre 
chose  est  d’étre  sous  l'escorte  d’un  bâtiment  de  roi , et  autre  chose  est  de 
naviguer  simplement  sous  ses  auspices.  Je  conseillai  donc  à l'assuré , ou  de 
faire  signer  aux  assureurs  un  avenant  qui  leur  expliquât  la  nature  de  l’escorte 
dont  il  s’agissait,  ou  de  leur  proposer  de  rayer  leur  signature.  Une  frégate, 
obligée  de  remplir  en  diligence  sa  mission  , ne  peut,  pendant  le  voyage,  ni 
ralentir  sa  marche  pour  sc  conformer  â celle  d’un  navire  marchand , ni  s'ar- 
rêter pour  combattre  des  corsaires. 

Lors  de  la  guerre  de  1755,  les  sieurs  Rigaud,  Vernet  et  compagnie,  fré- 
tèrent le  navire  l'Archange  Saint-Michel  aux  commissionnaires  de  l'armée  , 
et  firent  faire  des  assurances  sans  expliquer  la  nature  de  cet  affrètement , 
qui  était  très-propre  à aggraver  le  risque.  En  effet , les  munitionnaires  se 
trouvèrent  soumis  à des  ordres  supérieurs,  dans  l’exécution  desquels  le  na- 
vire fit  naufrage  à la  plage  de  Nice.  Les  assureurs  furent  déchargés  de  la 
perte  par  arrêt  du  Parlement  d’Aix.  Notes  de  M.  Pazery. 

Si  le  navire  qu’on  fait  assurer  n’avait  pu  totalement  être  radoubé  dans  le 
lieu  du  départ,  et  que  cette  circonstance  fût  connue  de  l'assuré  lors  de  l’as- 
surance souscrite,  il  serait  obligé  d'en  faire  mention  dans  la  police.  Mais  si 
la  chose  lui  était  inconnue  , on  ne  saurait  lui  faire  un  crime  de  n’en  avoir 
pas  parlé,  pourvu  toutefois  que  le  navire  n’eût  pas  mis  à la  voile  dans  uu 
état  d’innavigabilité,  lnfrà , eh.  1 2,  scct.  38. 

l'ai  vu  faire  des  assurances  sur  un  navire  déclaré  innavigable  â Gênes , et 
qui  fut  ramené  côte  â côte  jusqu’à  Marseille.  Si  ce  navire  eût  fait  naufrage, 
les  assureurs  auraient  été  condamnés  d payer  la  perte,  attendu  que  l’état  de 
ce  vaisseau  leur  avait  été  manifesté. 


SS. 

Encnriation  nue 
le  navire  est  nufiié 
pour  le  compte  du 
roi. 


S 4. 

Vaisseau  qui,  lor* 
de  l'assurance  , sa 
trouve  eu  mauvais 
ctat. 
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53. 

Capacité  du  na- 
▼ir«. 


Enonciation  du 
nombre  d’hommes 
et  de  canons. 


56 

Dn  pavillon. 


Dan.  le  ch.  8,  tcct.  9,  je  rapporterai  un  arrêt  rendu  au  sujet  d'une  assu- 
rance sur  quatre  prises , faites  par  un  corsaire  français.  L'un  de  ces  navires , 
appelé  le  Port  Marchand,  avait  eu  dans  le  combat  le  grand  mât  et  celui 
d’artimon  rompus.  Le  capitaiuc  amarina  les  prises,  et  écrivit  tout  de  suite 
pour  qu’on  les  fit  assurer.  Partie  des  assurances  furent  faites  à Marseille  , 
sans  qu'on  y spécifiât  l'état  de  ce  navire.  Il  fut  ensuite  repris  par  les  Anglais. 
Les  trois  autres  furent  repris  également.  Les  assureurs  refusaient  de  payer 
la  perte  ; et  ils  insistaient  en  particulier  sur  ce  que  la  police  n’avait  pas  ex- 
pliqué l’étal  délabré  du  navire  démâté.  Ils  furent  condamnés  à payer  l'entière 
somme  assurée , attendu  qu’ils  devaient  présumer  que  des  vaisseaux  pris  après 
un  combat , avaient  été  maltraités. 

Le  Guidon  de  la  mer,  ch.  a,  art.  1,  veut  que  la  police  contienne  le  port  et 
la  capacité  du  navire.  On  le  spécifie  souvent , mais  notre  Ordonnance  ne  l'exige 
point. 

On  énonce  quelquefois  dans  les  polices  le  nombre  d'hommes  et  de  canons 
dout  le  navire  est  armé.  Cette  énonciation  n'est  pas  de  nécessité  ; mais  si  elle 
est  fausse , les  assureurs  peuvent,  suivant  les  circonstances , être  dispensés  de 
payer  la  perte.  On  est  alors  au  cas  de  la  règle  expreua  nocent  ; non  expretia 
non  nocent.  L.  ig5 ,{[  de  reg.  jur. 

Les  assurances  faites , par  exemple , sur  un  navire  genou  seraient  nulles , si 
le  navire  était  parti  sous  pavillon  et  avec  patentes  du  grand-duc  de  Toscane. 
Casaregis,  dite.  68,  n\  1.  Targa,  cap.  33,  net.  ao,  pag.  l49- 


CONFÉRENCE. 

LIII.  En  matière  d'assurance,  il  est  un  principe  certain,  c’est  que  tout  ce  qui  augmente  les 
risques,  les  chances  heureuses  ou  funestes,  doit  Cire  connu  des  assureurs.  Ce  principe  est 
fondé  non  seulement  sur  les  dispositions  de  l’art.  348  du  Code  de  commerce,  mais  encore 
sur  celles  de  l’art.  334  du  même  Code  et  de  l'art.  -,  titre  des  assurances,  de  l'Ordonnance 
de  la  marine. 

11  faut  écarter  la  doctrine  que  professe  Valin  sur  ce  dernier  article,  lorsqu'il  dit  .que  l as- 
» surance  n'étant  que  sur  le  navire,  il  importe  peu  qu'il  soit  charge  ou  r idc,  puisque  I as- 

» sureur  et  l'assuré  n'ont  que  le  navire  pour  objet.»  En  effet,  on  sent  qu'un  navire  charge: 
a souvent  une  marche  plus  lente,  qui  l'expose  plus  long-lems  aux  dangers  de  la  mer;  il 
a moins  de  facilité  pour  éviter  l'ennemi.  D'ailleurs,  en  cas  de  délaissement,  le  Iret  appar- 
tient à l'assureur,  d'après  l'art.  38(>  du  Code  de  commerce.  Sous  ces  deux  rapports  , I as- 
sureur a un  intérêt  pressant  de  savoir  s’il  est  vida  ou  chargé.  C'est  pourquoi  I art.  334  du 
même  Code  dispose  : L'assurance  peut  avoir  pour  objet  le  corpt  et  quitte  du  r ataeau,  vide 
au  chargé,  armé  au  non  armé,  tcut  ou  accompagne. 

Lu  navire  armé  ou  non  armé  , nul  ou  accompagne , arme  en  couru  ou  arme  en  couru  et 
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marchandises t allant  sous  escorte  ou  sans  escorte , sous  t*  escorte  d’un  bâtiment  de  l’Etat,  ou 
sous  ses  auspices,  naviguant  sous  tel  ou  tel  pavillon , partant  avec  contai , ou  sans  convoi, 
etc.  , sont  autant  de  circonstances  qui  véritablement  influent  plus  ou  moins  sur  l'étendue 
des  risques , et  sur  la  hausse  ou  la  baisse  de  la  prime , et  qui  doivent  être  déclarées  par 
l’assuré  dans  la  police. 

11  faut  encore  écarter  l'opinion  de  Valin  , qui  ajoute,  loto  cltato,  « qu’en  cas  de  fausse 
» déclaration  de  la  part  de  l’assuré,  l’assurance  pourrait,  suivant  les  circonstances , être 
o annulée,  ou  du  moins  qu’il  y aurait  lieu  d’assujetir  l'assuré  à une  augmentation  de  primo 
» proportionnée  aux  risques  qu’il  aurait  fuit  courir  de  plus  à l’assureur.  » L’art.  348  du 
Code  de  commerce  n’admet  point  de  semblables  transactions,  de  telles  subtilités.  * L’assu- 
» rance  est  nulle,  porte  cct  article,  même  dans  le  cas  où  la  réticence,  la  fausse  déclara* 
• tion  ou  la  différence,  n’auraient  pas  influé  sur  le  dommage  ou  la  perte  de  l’objet  assuré.  <* 

L’assurance  ne  peut  jamais  porter  sur  des  marchandises  prohibées,  et  lors  de  leur  sai- 
sie, les  assurés  ne  peuvent  actionner  les  assureurs  en  remboursement,  quand  même  ceux- 
ci  eussent  été  instruits  de  la  nature  des  marchandises,  à moins  qu’ils  ne  se  fussent  rendus 
garans  de  la  baraterie  de  patron;  parce  que  ce  qui  est  nul  dans  le  principe  ne  peut  produire 
aucun  effet,  ni  donner  lieu  à aucune  action. 


section  v. 

Assurance  in  quovis. 

Si  on  ignore  dans  quel  navire  les  effets  qu’on  a en  pays  étrangers  seront  S '• 
chargés , on  les  fait  assurer  in  quovis.  commet  I*"’ on 

• Pourront  toutefois  les  chargcmens  qui  seront  faits  pour  l’Europe  aux  *““m  *"  ,w* 
» Echelles  du  Levant , aux  côtes  d’Afrique  et  autres  parties  du  Monde , être 

> assurés  sur  quelque  navire  qu’ils  puissent  être , sans  désignation  du  maître 
« ni  du  vaisseau , pourvu  que  celui  à qui  ils  devront  être  consignés  soit  dénommé 

> dans  la  police.  • Art.  4,  titre  des  assurances,  de  l'Ordonnance. 

Vid.  Guidon  de  la  mer,  ch.  la,  art.  a.  Targa,  ch.  5a,  n".  4- 
Valin , ibid.,  observe  qu’on  peut  déroger  à la  dernière  disposition  de  l’art.  4i 
lorsqu'on  est  incertain  à l'adresse  de  qui  les  marchandises  qu'on  a dans  l’étran- 
ger seront  chargées.  Dans  ce  dernier  cas , il  suffit  que  l'assuré  prouve  que  les 
marchandises  étaient  pour  son  compte , quoique  chargées  à l'adresse  d'autrui. 

Le  même  auteur  ajoute  que  pour  prévenir  les  fraudes , la  police  doit  ex- 
primer précisément  ta  partie  du  Monde  où  les  marchandises  doivent  être  char- 
gées. II  faut  donc  dire , par  exemple , que  c'est  en  Levant , aux  Indes  orien- 
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laies,  aux  Iles  françaises,  au  Mexique,  au  continent  anglo-américain,  sans 
être  obligé  d'expliquer  le  lieu  particulier,  parce  que  souvent  on  ignore  les 
négociations  que  le  correspondant  peut  avoir  faites  d'un  endroit  en  un  autre, 
avant  que  de  faire  passer  les  retraits  en  France. 

Voici  l'espèce  d’un  cas  qui  mérite  d'être  remarqué  : 

Le  sieur  Jean  Fcsquct  se  fit  assurer  i3,ooo  liv. , de  sortie  de  Marseille  jus- 
qu’aux lies  françaises  de  l'Amérique , sur  les  facultés , consistant  en  espèces 
qui  se  trouveront  chargées  dans  le  vaisseau  l'Amphitrite,  capitaine  Lombar- 
don;  et  de  sortie  desdites  Iles  françaises  jusqu'à  Marseille,  ou  autre  port  de 
France,  sur  les  facultés  et  marchandises  qui  se  trouvent  chargées  in  guovis, 
dam  un  ou  plusieurs  bâtiment  français  , guets  qu’ils  puissent  être. 

L’Amphitrite  arriva  heureusement  au  Cap.  Le  capitaine  Lombardon  chargea  : 


Sur  l’ Entreprenant , pour... 4 >577  l*v* 

Sur  te  Saint-Pierre  rt  Saint-Paul 2,948 

Sur  te  Ferme 3,0/48 

Sur  le  duc  de  Penthiivre 7,975 

Sur  la  Concorde 7,284 


25,83a  liv. 

Les  trois  premiers  navires  arrivèrent  heureusement.  Les  deux  derniers  fu- 
rent pris  par  les  Anglais.  Le  sieur  Fesquct  requit  que  les  i3,ooo  liv.  assurées 
fussent  réparties  sur  les  facultés  chargées  dans  les  cinq  vaisseaux , et  il  de- 
manda que  les  assureurs  fussent  condamnés  à payer  la  perte,  par  règle  de 
proportion , sur  le  total. 

Les  assureurs  disaient  que  les  trois  navires  heureusement  arrivés  avaient 
apporté  au  sieur  Fesquct  des  retraits  dont  la  valeur  excédait  la  somme  as- 
surée; qu’ainsi,  l’objet  de  l'assurance  était  rempli. 

Le  sieur  Fcsquct,  pour  qui  M.  Masscl  écrivait,  répondait  que  les  retraits 
chargés  dans  les  cinq  vaisseaux  formaient  une  niasse  respectivement  com- 
mune et  aux  assureurs,  pour  les  sommes  par  eux  souscrites,  et  au  chargeur, 
pour  son  découvert  non  assuré  ; que,  par  conséquent,  le»  assureurs  devaient 
répondre  du  sinistre,  par  règle  de  proportion.  Sentence  du  i5  mars  17.57, 
qui  condamna  les  assureurs  au  paiement  de  cinquante-quatre  pour  cent  des 
sommes  par  eux  assurées.  Cette  sentence  fut  acquiescée  et  exécutée. 

* *•  Straccha , gl.  8 , n\  3 , parle  de  la  clause  de  pouvoir , dans  te  cours  du  voyage  , 

tea*nd^ycft‘?à  charger  sur  d’autres  navires  tes  effets  assurés.  Il  décide  que  ce  pacte  est  bon, 
pourvu  que  le  chargement  intermédiaire  sur  d’autres  navires  soit  fait  sans 

tt  nul rtt  tun  irti. 
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intervalle  de  teins.  Je  crois  que  cela  dépend  des  circonstances.  Voici  une  hv- 
potlièse  : J’ai  une  caisse  de  marchandises  à envoyer  à la  Guadeloupe;  je  ne 
trouve  actuellement  aucun  navire  qui  y aille.  Il  s'en  présente  un  qui  part 
pour  la  Martinique.  J’y  charge  la  caisse,  que  j'adresse  à un  ami,  avec  ordre 
de  la  faire  passer  J la  Guadeloupe  par  premier  bâtiment.  Je  puis  faire  mes 
assurances,  en  expliquant  que  la  caisse  sera  chargée  à Marseille  sur  tel  na- 
vire, pour  être  transportée  à la  Martinique,  et  de  là  être  tranférée  in  quovil 
jusqu’à  la  Guadeloupe,  à la  consignation  d'un  tel. 

CONFÉRENCE. 

LIT,  L’art»  33a  du  Code  de  commerce  prescrit  d’exprimer  dans  la  police  le  nom  du  ne- 
1 >ire  et  celui  du  capitaine ; mais  le  même  Code,  par  sou  art.  33-,  apporte  une  exception 
à celte  règle  générale. 

Il  était,  en  effet,  nécessaire  de  prévoir  le  ci#  où  celui  qui  veut  se  faire  assurer  ignore 
absolument  sur  quel  navire  scs  effets  et  marchandises  pourront  être  chargés , et  par  con- 
séquent le  nom  du  capitaine.  C’est  ce  qui  arrive  toujours  quand  on  fait  assurer  des  mar- 
chandises qu’on  a en  pays  étrangers,  destinées  pour  l’Europe.  C’est  pourquoi  l’art.  3Sÿ'  dis- 
pose : «Les  charge  me  ns  faits  aux  Echelles  du  Levant,  aux  côtes  d’Afrique  et  autres  partie» 
» du  Monde,  pour  l’Europe,  peuvent  être  assurés»  sur  quelque  navire  qu’ilj  aient  lieu,  sans 
» désignation  du  navire  et  du  capitaine,  etc.  » Ceci  est  de  toute  justice  , sauf  aux  assu- 
reurs ù augmenter  la  prime  s'ils  le  jugent  convenable. 

Mais  comme  il  arrive  aussi  souvent  qu’un  propriétaire  en  France , attendant  des  mar- 
chandises en  retour  des  pays  étrangers,  ne  puisse  pas  en  indiquer  précisément  la  nature  et 
l'espèce,  le  même  article  ajoute  : ■ Les  marchandises  elles-mêmes  peuvent  en  ce  cas  être 
> assurées  sans  désignation  de  leur  nature  et  espèce.  • 

Ainsi  l’assuré,  ignorant  quelles  sont  les  marchandises  qu’on  chargera  pour  lui,  pourra  se 
dispenser  de  l’indiquer  et  sc  borner  à assurer  une  somme  de  ao,ooo  francs,  par  exemple, 
sur  les  marchandises  qu’on  chargera  pour  son  compte  dans  tel  port  étranger. 

Valin,  sur  l’art.  4 de  l’Ordonnance,  titre  des  assurances,  observe  avec  raison  que  pour 
prévenir  les  fraudes  et  les  surprises  , la  police  d’assurance  doit  exprimer  précisément  la 
partie  du  Monde  où  les  marchandises  doivent  être  chargées. 

Ces  sortes  d'assurances  s’appellent,  dans  le  langage  du  commerce  maritime,  assurances 
in  quovis. 

L’Ordonnance  exigeait  impérativement  que  dans  ces  cas  le  consignataire  des  marchan- 
dises fût  dénommé  dans  la  police.  Mais  comme  le  nom  du  consignataire  pourrait  aussi  bien 
être  ignoré  que  ceux  du  navire  et  du  capitaine  , l’usage  avait  permis  de  déroger  ù cette 
dernière  disposition  de  Part.  4 de  l’Ordonnance;  et  le  nouveau  Code  a reconnu  cet  usage, 
et  il  n’a  pas  voulu  faire  de  la  dénomination  du  consignataire  dans  la  police  une  condition 
forcée.  Mais  la  police,  dit -il,  doit  indiquer  celui  é qui  l’expédition  est  faite  ou  doit  être 
consignée,  $*il  n*y  a convention  contraire  dans  la  police  d* assurance.  — ( Art.  33y  ). 

Il  faut  décider,  avec  Straccha,  que  la  clause  de  pouvoir,  dans  le  cours  du  voyage,  charger 
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sur  d’ ouïr u notires  tes  effets  assures,  est  one  clause  valide  et  conforme  sut  principes,  pourra 
néanmoins,  comme  l'observe  ce  serant  jurisconsulte,  que  le  chargement  intermédiaire  sur 

d'autres  navires  soit  fait  sans  intervalle  de  teins;  ce  qui  dépend  des  circonstances. ( Voyez 

Pothier,  Controls  d* assurances , n\  108,  et  notre  Cours  de  droit  maritime,  sect.  8,  titre  des 
assurances  ). 


SECTION  VI- 


Assurance  faite  sur  divers  Navires  dénommés. 


s 

Àuurance  fuite 

dnisément  sur  plu- 

•irais  vaisseaux. 


5* 

Assurance  faite 
sor  tel  ou  tel  autre 
uavi tt. 


t Si  l'assurance  est  faite  divisément  sur  plusieurs  vaisseaux  désignés , et 
. que  la  charge  entière  soit  mise  sur  un  seul , l'assureur  ne  courra  risque 
» que  de  la  somme  qu’il  aura  assurée  sur  le  bâtiment  qui  aura  reçu  le  char- 
. gement,  quand  môme  tous  les  vaisseaux  désignés  viendraient  à périr,  et  H 
• rendra  la  prime  du  surplus,  à la  réserve  du  demi  pour  cent.  » Art.  3%, 
titre  des  assurances.  Ibiq.  Valin.  Pothier,  n".  68  et  suit.  Guidon  de  la  mer, 
ck.  t3.  Straccha,  gl.  40. 

Si  1 assurance  est  faite  sur  tel  ou  tel  navire , le  risque  sera  consolidé  sur 
le  navire  dans  lequel  les  marchandises  que  j’ai  en  pays  étrangers  , seront 

chargées. 


Vid.  Pothier,  Traité  des  oblig.,  n’.  2^5,  où  il  parle  des  obligations  alter- 
natives. 

Si  mes  marchandises  sont  chargées  daDS  l'un  et  l'autre  navire , elles  feront 
masse  vis-à-vis  des  assureurs  ; l’alternative  se  convertira  en  individuelle, 
itisuranec  faite  u Cn  est  de  même  du  cas  où  l'assurance  ayant  été  faite  conjointement  sur 
plaiieon  navires,  plusieurs  vaisseaux  désignés,  les  marchandises  ont  été  distribuées  dan9  cha- 
cun.  Le  tout  forme  masse,  suivant  la  décision  que  j'ai  rapportée  dans  Ja  sec- 
tion précédente.  , . >. 

Vid.  Pothier,  des  oblig.,  »*•  *87,  où  il  traite  des  obligations  individuelles. 

S3-  Le  Guidon  de  la  mer,  ck.  1 3,  art.  1,  propose  la  question  suivante  : 

a»*!  d«.,™7r“ûr  . Si  un  marchand  voulait  répartir  ou  diviser  sa  marchandise  en  divers  na- 

u°'  e vires  et  sur  chacun  d’iceux  fait  faire  assurance;  et  s'il  advenait  qu'il  eût 
qo'tïf»  pâriwni  " » chargé  à Rouen  toute  sa  marchandise  en  une  barque  ou  heus , pour  porter 
» au  Havre  à boni  d’iccux  navires,  et  que  la  barque  se  perdit,  ou  fît  avaries, 
, lu  difficulté  n'est  pas  petite,  savoir  : si  ces  mots  contenus  en  la  police, 
'»  courront  le  risque  en  barques,  heus  ou  bateaux  qui  porteront  ladites  marchan- 
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’ Jiiet  à bord>  «tiendront  l'assureur  à payer  les  sommes  intégrables  assurées 
été  > en  divers  navires 

» Puisque  les  barques  ne  sont  qu'aides  et  allèges  à secourir  pour  trans- 

• porter  par  la  rivière  la  marchandise  destinée  pour  les  grands  navires,  aux- 
» quels  consiste  le  principal  risque,  et  sur  lesquels  l’assurance  se  fuit  nom- 
» mément , faut  aussi  que  les  moindres  risques  suivent  et  soient  rédigés  à cette 

> meme  volonté.  Partant , l'assureur  ou  assureurs  ne  pourront  pas  être  con- 
» traiuts  payer  la  perte  ou  dommage  de  telles  barques,  que  jusqu'à  la  raison 

• de  la  plus  haute  tomine  que  chacun  d’eux  aura  signé  eu  l'uuc  de*  polices  ou 

> l'un  de*  navires.  ■ 

Valiu,  art.  3a,  titre  des  assurances,  n’est  pas  de  cet  avis.  « Il  sufTit,  dit-il . 
i que  ces  marchandises  fussent  destinées  à être  réparties  sur  ces  difteren* 

> navires,  aux  termes  de  l’assurance,  pour  que  leur  perte  tombe  sur  les  assu- 

• reurs;  car  enfin,  il  fallait  les  porter  à bord  de  chacun  des  navires,  et  cel» 
,i  étant , il  importe  peu  quelles  aient  Ht  chargées  dans  uni  seule  allège.  • 

Il  semble,  au  contraire,  qu'il  importe  beaucoup  à l’assureur  qui  a pris 
risque  sur  «livors  vaisseaux , qu'on  ne  réunisse  pas  son  risque  dans  une  même 
chaloupe. 

Par  exemple,  j'assure,  à' entrée  à Alexandrie  d'Egypte,  et  de  là  au  Caire, 
par  germes  ou  bateaux,  sur  les  facultés  de  trois  navires,  savoir  : 3,000  liv. 
sur  le  premier,  3,000  liv.  sur  le  second , et  3,ooo  liv.  sur  le  troisième,  Ix-s 
trois  navires  arrivent  à Alexandrie  en  mémo  teins.  On  tran<l<ordc  mes  trois 
risques  dans  une  seule  germe , qui  périt.  L'assuré  ou  son  capitaine  avaient- 
ils  le  droit  d'aggraver  nia  condition  , et  de  réunir  en  un  seul  point  les  ris- 
ques qui,  suivant  le  contrat,  devaient  être  divisés? 

Ne  fallait-il  pas  que  la  marchandise  de  chaque  navire  fi’it  mise  séparément 
dans  uuc  chaloupe  particulière,  qui  représentât  le  vaisseau  pour  lequel  elle 
opérait?  A avicuta  est  sequela  natis. 

D'où  l'on  serait  tenté  de  conclure  avec  le  Guidon  de  la  mer,  qu'en  pareil 
cas,  je  ne  dois  être  teuu  du  sinistre  qu'à  raison  de  la  plus  haute  somme,  qui 
était  de  3,ooo  liv. , et  non  de  l'entière  perte. 

On  peut  répondre,  au  contraire,  1*.  que  le  pacte  qui  parle  du  transport 
par  germes , avait  été  conçu  en  termes  génériques  ; a*,  que  les  trois  risques 
s'étaient  trouvés  réunis  casuellctnent  dans  le  même  bateau  , sans  que  l'ordre 
ordinaire  et  naturel  de  pareilles  opérations  eut  été  violé;  3*.  que  les  capi- 
taines respectifs  n'étaient  pas  obligés  de  se  diriger  par  les  assurances,  qui  leut 
sont  étrangères. 
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Si  ce  cas  se  présentait  jamais , je  crois  qu'on  devrait  embrasser  l'avis  de 

Bf.  Valin.  - * * . . „ 

CONFÉRENCE. 

LV.  L'art.  56 1 du  nouveau  Code  de  commerce  dispose  : «Si  L'assurance  a lieu  divisé- 
» sèment  pour  des  marchandises  qui  doivent  être  chargées  sur  plusieurs  vaisseaux  désignés, 
» avec  énonciation  de  la  somme  assurée  sur  chacun,  et  si  le  chargement  entier  est  mis  sur 
» un  seul  ruisseau  ou  sur  un  moindre  nombre  qu'il  n'en  est  désigné  dans  le  contrat,  l’â*- 
» sureur  n'est  tenu  que  de  la  somme  qu'il  a assurée  sur  le  vaisseau  ou  sur  les  vaisseaux 
» qui  ont  reçu  le  chargement,  nonobstant  la  perle  de  tous  les  vaisseaux  désignés;  et  H re- 
« cevra  néanmoins  demi  pour  cent  des  sommes  dont  lee  assurances  se  trouvent  annulées.* 

Cet  article,  tiré  du  chap.  i5  du  Guidon  de  U mer,  et  de  fart.  3a,  titre  des  easursnoes, 
de  l'Ordonnance , est  plus  clair  et  plus  explicatif. 

D’abord,  si  une  somme  de  100,000  francs  est  assurée  en  grand  sur  quatre  navire»,  sans 
que  l'assureur  stipule  la  somme  qu'il  entend  assurer  sur  chacun  (les  navires,*'  l'assuré  est 
libre  de  répartir  cette  somme  comme  bon  lui  semble , et  l'assurance  a son  entier  effet  à 
l'égard  de  chacun  des  navires  sur  lesquels  il  y a quelque  chose  de  chargé.  * 

Mais  si  l'assureur  lait  l'énonciation  de  la  somme  assurée  sur  chacun  des  quatre  navires 
désignés,  et  que  cependant  l'assuré  la  distribue  autrement,  l'assureur  ue  devra  quo  la  semant 
désignée  sur  le  navire  perdu,  nonobstant  la  perte  de  tous  les  vaisseaux  désignés,  et  U re- 
cevra le  demi  pour  cent  pour  ce  qui  manque  sur  chaque  navire,  au  chargement  qu'il  s’était 
obligé  d’y  placer.  Mais  en  prélevant  le  demi  pour  cent  sur  le#  sommes  doot  les  assurances 
se  trouvent  annulées,  il  devra  rendre  la  prime,  s'il  l'avait  reçue. 

De  même,  si  l’assuré  ne  fait  le  placement  de  la  somme  de  100,000  francs  que  sur  un 
des  quatre  navires  désignés,  les  assurances  sur  les  trois  autres  bfftimeris  sont  nulles  par  dé- 
faut de  chargement.  — ( Voyez  Valin  »ur  fart.  3a,  titra  dta  aitaraneea,  de  t* Ordonnança  ). 

Mai»  des  exemples  feront  mieux  connaître  les  dispositions  d©  la  krf  à cet  égard. 

Dn  négociant  fait  assurer  soixante  tonneaux  de  sucre,  devant  être  chargé»,  savoir  : sur 
te  Rrgulua,  trente,  sur  la  Rote , vingt,  sur  l'Emma,  dix.  Au  lieu  de  suivre  ses  engagement, 
il  charge  les  soixante  tonneaux  sur  la  Régulas  et  rien  sur  le»  autres  navires.  Il  c»t  censé 
avoir  rompu  le  voyage,  relativement  à ta  Rose  et  é l'Emma.  Les  assurances  pour  ces  na- 
vires sont  annulées,  et  l’assureur  reçoit  le  demi  pour  ccnt  pour  indemnité , conformément 
à l'art.  34<)  du  Code  de  commerce.  Quant  à l’assurance  sur  le  Régulas,  elle  subsiste  tou- 
jours pour  trente  tonneaux  , comme  l’cxprimo  la  police  d assurance  , mais  non  p6ur  le» 
soixante  qu’on  y .1  chargés,  parce  que  l’assureur  ne  s est  obligé  que  pour  trente. 

D’un  autre côté,  dan»  les  exemples  ci-dcssus,  lo  négociant  lait  charger  sur  un  moindre  nombre ; 
sur  le  Rcgulua,  cinquante  tonneaux,  sur  la  Rose  dix  tonneaux,  et  rien  sur  l'Emma.  Alors 
l’assurance  de  trente  tonneaux  sur  la  Régulus  subsiste;  celle  de  vingt  tonneaux  sur  lu  Rose 
est  réduite  à dix  tonneaux  , et  l'assureur  reçoit  l'indemnité  de  demi  pour  ccnt  pour  U 
valeur  de»  dix  .tonneaux  qui  sont  réduits  ; l’assurance  sur  l'Emma  est  annulée,  et  il  y a 
lieu  A l'indemnité  de  demi  pour  cent. 

Au  surplus,  nous  pensons  avec  Valin,  tococitato,  et  Emérigon,  que  si  des  marchandise» 


.J 


CHAPITRE  VI.  — SECTION  VII. 


iiiAriiHB  vi.  — S1SCTHK  VII.  17g 

Hrslinêe»  pour  divers  navires  sont  réooies  dieu  une  même  cholonpe  ou  gabtre,  et  péris- 
■ent , les  assureur»  sont  tenus  da  U perte.  — ( Voju.  notre  Court  dt  drjit  conuntrcial  ma- 
fitimt.  lom.  4.  tut.  ai.  pag.  i3o). 
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Observations  générales  au  sujet  du  Navire. 

Lz  mot  navire  comprend  tout  bitiment  de  charpeuterie  propre  d flotter  et 
à être  mené  sur  l'eau  : Nanim  actiptre  debemu» , tive  marinant , lise  jtweia- 
tilem,  tive  in  atiquo  t tagno  navigtt.  L.  l,  § 6 , ff  de  excrcit.  act. 

Les  chaloupes  et  les  plus  petites  barques  sont  comprises  sous  la  même 
dénomination  : Navigii  apptllatione , etiam  raie»  continentur.  L.  I,  § \t\,  ff  de 
/Itmuntbttt.  On  y comprend  même  les  radeaux  : Schedia.  D.  U g*  i,  § 6,  fftk 
exercit.  act. 

Casaregls,  dhi.  t,  n*.  ag.  Straccha  , de  narib. , part.  i,  n*.  a.  Slypmaunus, 
part.  3,  cap.  i,  n*.  6,  pag.  976. 

Suivant  totis  nos  Dictionnaires , le  mot  raitteau  n’est  pas  moins  générique 
que  navire.  Cleirac,  Terme»  de  marine , pag.  3a,  dit  • que  le  terme  de  vais- 
» ttau  comprend  toutes  les  especes  de  navires,  galères,  barques  et  bateaux  » 
Le  mot  bâtiment  d*  mer  est  aussi  générique  que. les  deux  précédons. 

Mais  tout  cela  n’est  bon  que  dans  la  théorie.  Les  mots  dont  je  viens  de 
parler  reçoivent  la  signification  que  l'usage  de  chaque  pays  leur  défère.  On 
ne  peut  établir  sur  ce  point  aucune  règle  sûre.  Les  paroles  doivent  être  en- 
tendues suivant  l'interprétation  commune  et  vulgaire  qu’on  leur  donne  dans 
le  lieu  du  contrat  : Popularibtn  enim  verbi*  ttl  agendum  et  utitatit , eùm  laqua - 
mur  de  opimone  populari.  Cicéron  , de  ofjiciit , tib.  2,  eap.  10. 

• L’usage  des  langues  vulgaires  étant  très-arbitraire , les  recherches  éty- 
- » mologiques  et  grammaticales  pour  découvrir  le  vrai  sens  d'un  mot  dans  le 
» commun  usage , ne  formeraient  qu'une  vainc  théorie  aussi  inutile  que  des- 

• tituée  de  preuve.  Les  paroles  ne  sont  destinées  qu’il  exprimer  les  pensées; 
> ainsi  la  vraie  signification  d'une  expression  dans  l’usage  ordinaire  , c'est 

* l’idée  que  l’on  a coutume  d'attacher  4 cette  expression.  * Vattcl  , lit.  a , 
«À,  17,  § 97a. 

t'id.  h toi  6,  ff  de  eviet.  Straccha,  de  navib.,  part.  3,  n*.  9.  Pothier,  dtt 

obtig.,  n".  91  et  >uir. 
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Parmi  nous , on  entend  par  vaisseau  un  bâtiment  de  mer  à trois  mât*  ; et 
par  narire  ou  bâtiment,  on  entend  tout  bâtiment  de  mer  propre  à foire  le 
voyage  énoncé  dans  la  police. 

Les  agrès  font  partie  du  navire  : Omnia  qutt  eonjuncta  nttvi  sunt , veluti  gu- 
ber  nacu  ta  , matum,  antenna,  vélum,  quasi  membra  navit  tunt.  L.  44 j ff  de  evie~ 
tionib.  Vid.  L.  a4a,  ff  de  ver  b.  tign.  kuricke,  quest.  5.  Locccnius,  lib. 1,  cap.  a, 

"*■  9- 

Mais  les  agrès  ne  sont  pas  confondus  avec  le  navire  mémo  ; voilà  pour- 
quoi celui  à qui  ils  appartiennent  peut  les  révendiquer.  L.  3,  § l , ff  de  rei 
vtndic.  Vid.  mon  Traité  des  contrats  à ta  grosse,  ehap.  i a , «set.  6. 

Paulus  avait  décidé  que  la  chaloupe  était  comprise  dans  la  vente  qu'on  fait 
d’un  navire  avec  scs  agrès  : Si  navem  cum  instrumenta  emisli,  prœstari  tibi  debet 
scapha  navis.  Labeon  fut  d'un  avis  contraire.  La  chaloupe , dit-il , ne  diffère 
du  navire  que  par  la  capacité  ht  non  par  le  genre  : Scapha  navis  non  est  ins- 
trumentant navis,-  etenim  mediperilate , non  genere  ab  ed  difftrt.  L.  sg,  ff  de  uu- 
truct.  légat. 

On  retrouve  la  même  décision  dans  la  loi  44  > ff  de  eeictionil/.  Stupkum  non 
videri  navis  esse  respondit,  nec  quidquam  conjunetum  habere,  nam  scapham  ipsam 
per  se  parvam  navicutam  este 

Il  en  est  autrement  dans  l’usage.  La  chaloupe  du  navire  est  comprise  dans 
les  agrès  du  navire,  parce  quelle  est  absolument  nécessaire  pour  la  navigation. 
11  en  est  do  même  du  canot.  Kuricke , quest.  5.  Locccnius , tib.l,  cap.  a,  n’.to. 
Straccha,  de  navib.,  part,  a,  n\  >4>  et  de  asseoir.,  gt.  8,  n%  /•  Targa,  cap.  5a, 
n*.  5. . ' i 

Infrà,  ch.  io,  seet.  a,  § 4»  cA.  ia,  sect.  4><  S ■**  cA.  i3,  sect.  a;  ch.  ao, 
tect.  7,  § 4-  . 

Le  navire  est  capable  d’une  division  métaphysique  et  légale;  mais  on  ne 
saurait  le  partager  physiquement  sans  le  détruire.  11  est  indivisible  de  fait  et 
non  de  droit  ; Individuu  est  de  facto,  non  de  jure,  é id.  l'aber  sgr  ta  toi  3, 
ff  de  condict.  ob  turp.  caus .,  tom.  3,  pag.  3» 3.  Mon  Traité  des  contrats  à Us 
grosse,  eh.  sect.  5. 

Cette  division  civile  se  fait  ordinairement  en  vingt-quatre  quirats.  Taïga , 
cap.  g.  * , 

Le  navire  est  toujours  présumé  le  même,  quoique  tous  les  matinaux  qui, 
dans  le  principe,  lui  avaientdonné  l’étre,  aient  été  successivement  changés  s 
Navem,  li  adeo  sapé  refeclp  este f,  ut  nulta  tabula  eadem  permanent,  qwt  non 
nota  fuisse! , nihitominiu  eamdem  narem  este  exislimari.  L.  76,  ff  de  judicitt. 
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L.  *4,  8 4 > ff  ^ leSal- • «'•  L >o»  S 7*  ff  1ulb-  mod-  >‘*u>fr-  Kuticke,  ijtutt.  3. 
Locrenius  , lit.  l , cap.  a , n\  7. 

Les  Athéniens  conservèrent  la  galère  salaminicnne  pendant  plus  de  mille  ans, 
depuis  Thésée  jusque  sous  le  règne  de  Ptolémée  Philadelphe.  Ils  avaient  un 
très-grand  soin  de  remettre  des  planches  neuves  , à la  place  de  celles  qui 
vieillissaient  : d'où  vint  la  dispute  des  philosophes  de  ce  tems-là  ; savoir,  si 
cc  vaisseau  , dont  il  ne  restait  plus  aucune  des  pièces  primitives  , était  le 
même  que  celui  dont  Thésée,  vainqueur  du  Minotaurc  , s'était  servi  pour 
revenir  de  111e  de  Crète.  Alexander  ab  Alcxandro,  liO.  3,  cap.  a. 

On  agite  encore  à présent  la  même  question  au  sujet  du  Buccntaure,  es- 
pèce de  galère  sacrée , dont  tous  les  ans  , le  jour  de  l’Ascension  , la  sei- 
gneurie de  Venise  se  sert , lorsque  le  doge  fait  la  cérémonie  d’épouser  la  mer. 

Quoique  par  la  succession  des  tems  , tous  lc9  membres  , ou  toutes  les 
parties  d'un  corps  aient  changé,  cependant,  par  l'efiet  de  la  subrogation,  le 
corps  est  toujours  présumé  le  même  : Licct  tpatio  lemporit  lingula  corpora 
mutentur  , lamen , mediante  eubrogatione , eemper  dicitur  cadem  rct.  C'est  tou- 
jours le  iuCuic  peuple,  le  mémo  sénat,  1a  uiéiuu  légion  , le  même  édifice,  le 
même  troupeau  , le  meme  navire  , etc.  : Idem  poputu $ , eadem  naris  , idem 
cedificium  , idem  grex,  idem  vivarium,  etc.  Dumoulin,  Coût,  de  Parie,  § l, 
gl.  8,  n*.  19  , et  conf.  i3,  n*.  9. 

Grotius,  fié.  a,  cap.  g,  g§  5 et  6.  Merlinus,  de  pignor.,  lib.  a,  queit.  44 , 
n*.  a4-  Casaregis,  duc.  ai6,  n*.  5i. 


CONFÉRENCE. 

LVI.  Emcrigoa  dit  que  les  mots  nn ire*  et  bâtiment  reçoivent  la  signification  que  l'usage 
de  chaque  pays  leur  défère;  mais  Fniérigon  veut  dire  que  l'usage  ordinaire  a attaché  une 
idée  différente  à chaque  mot  dont  on  se  sert  pour  désigner  un  batiment  quelconque.  — 
( Voyez  notre  Court  commercial  maritime,  tom.  i,  pag.  99). 

Bmérigon  demande  si  les  agrès  font  partie  du  navire.  Ce  qui  fait  naître  la  question  de 
savoir,  par  exemple,  ai,  dans  un  procès- verbal  de  saisie  d’un  bâtiment,  l’huissier  doit  faire 
rénonciation  et  la  description  des  agrès,  apparaux,  ustensiles,  etc.,  à peine  de  nullité.  Le 
Code  de  commerce  ne  la  prononce  pas;  et  en  cela,  il  n’est  pas  plus  exigeant  que  le  Code 
de  procédure,  pour  la  saisie-exécution. 

▼alin,  sur  Part,  a,  titre  de  la  saisie,  de  l'Ordonnance,  pense  que  le  navire  ayant  été  ad- 
jugé avec* toutes  ses  dépendances,  l’acquéreur  est  en  droit  de  demander  la  délivrance  des 
agrès  et  apparaux,  qui  sont  les  voiles,  cordages,  poulies,  vergues,  ancres,  roûls,  gouver- 
nai^ et  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  manœuvre  du  navire. 

Ainei*  >4ao»  la  saisit,  l ioventaire  ou  la  vente  d’un  navire  , comme  le  décide  aussi  Einé- 
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rigon , il  n«  ferait  pas  absolument  nécessaire  de  faire  mention  de  tes  agrès  et  apparaux , 

puisqu'ils  en  font  partie,  i moins  qu'on  ne  voulût  vendre  que  la  coque  du  navire  sam 

ses  agrès.  . ) t 

11  n'eu  est  pas  de  même  relatirement  à l'artillerie  et  autres  munitions  de  guerre  , oui 


de  h juridiction , ors.  5,  n*.  s3,  dit  que  la  chaloupe  et  le  canot  ne  sont  pas  contenus  sous 
■ne  termes  d'apparaux,  appartenances  et  dépendances  du  navire. 

Valin , Ion  ciMo,  observe  aussi  que  la  cbaloupc  et  son  canot  doivent  être  nommé*  et  dé- 
signés dans  la  saieie  ou  la  vente,  parce  que  ces  objets  ae  (ont  poiot  partie  des  dépendances 

du  navire.  , , 

Kmcrigon,  comme  nous  venous  de  le  voir,  s'appuyant  sur  la  décision  de  Paul,  est  d’un 
avis  contraire. 

L’usage  a adopté  cette  dernière  opinion,  et  il  n'r  a pas  de  doute  aujourd'hui  que  la 'cha- 
loupe et  le  canot  du  navire  ne  soient  compris  dans  lu  agrès  du  oovlre  , parce  qu'ils  sont 
l'un  et  l'autre  absolument  nécessaires  ù l<  navigation. 

Cependant,  il  faut  faire  observer  gus  lu  agrée  ne  sont  pas  toujours  confundus  avec  le 
uavire  même.  Tar  exemple.,  dans  je  cas  de  U revendication , rgfed  <]"'  a fourni  les.  |>oit 
dont  le  navire  a été  construit  ue  peut  pas  les  réclamer,  parce  que  les  bois  fournis  sont  de- 
venus le  navire  même  : Kmi  tabula  cciit.  Mais  si  les  matériaux  du  navire  peuvent  en  être 
détachés  sans  l'anéantir  , tels  que  sont  les  mots , les  cordages , les  voiles  , les  ancres , le 
fournisseur  pourra  les  réclamer  par  l'action  «rf  rxhibendum , suivant  la  règle  générale  établie 
par  le  droit.  ( L.  U il  7,  ff  ad  ishtbmd.  ) A plus  forte  raison,  on  pourra  réclamer  pareils 
objets  s'ils  ae  trouvent  hors  du  navire.  , , 

Il  faut  conclure  de  ce  que  nous  venons  de  dire  jju'en  matière  d'assurance,  l'assureur  ré- 
pond de  plein  droit  de  la  perle  des  agrès  et  apparaux,  de  la  chaloupe  et  du  canot  du  na- 
vire assuré,  quoique  la  police  ne  fasse  mention  que  du  navire.  Valin  lul-mfme  convient 
que  dons  l’usage  l'assuranre  du  navire  renferme  de  droit  la  chaloupe  et  le  canot.  — (r*y- 
Valin  sur  Fart,  a,  titra  di  ta  saisit  du  rais  seaux , st  sur  l’art.  16,  titré  du  assurances  ; tare 
aussi  la  sect.  4 du  lil.  I de  nolra  Cours  de  droit  commercial  marllisnt  J. 
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S 1-  En- ce  au  capitaine  à chai  tir  C équipage? 


L'ait.  5,  titre  det  atturaneet,  dit  que  fa  polie»  contiendra  le  nom  du  capitaine. 
Pothier,  n*.  106,  observe  que  « le  nom  du  maître  peut  être  absolument  né- 

> ccssaire  , lorsqu'il  se  trouve  plusieurs  vaisseaux  du  mémo  nom  , afin  de  dé- 

> signer  le  vaisseau  assuré,  en  le  distinguant  de  ceux  qui  ont  le  meme  nom. 

• Hors  ce  cas , si  le  vaisseau  était  sullisamment  connu  et  désigné  sans  le 

> nom  du  maître,  cet  auteur  ne  croit  pas  que  l'omission  du  nom  du  inaitre 

> dut  annuler  le  contrat  ; car  quoique  les  assureurs  aient  quelque  intérêt  de 

> savoir  quel  est  le  maître  du  vaisseau,  du  risque  duquel  ils  se  chargent,  y 
• ayant  des  maîtres  dans  lesquels  ils  peuvent  avoir  plus  ou  moins  de  confiance, 

> néanmoins,  rien  n’cmpéche  que  des  assureurs  puissent  convenir  de  se  charger 

> des  risques  à courir  sur  un  vaisseau , guel  que  toit  le  capitaine  qui  le  com- 

■ mande.  ■ ■ , 

Il  est  des  cas  où  il  n'çst  pas  possible  de  savoir  quel  sera  le  capitaine  qui 
commandera  le  navire.  La  dénomination  spécifique  du  maître  n'est  donc  pas 
de  l'esscncc  de  l'acte.  C’est  ainsi  que  la  question  fut  décidée  par  l'arrêt  rap- 
porté tuprà,  ch.  (j,  tecl.  u.  La  disposition  de  l'Ordonnance  est  à cet  égard 
detcrtptwe,  plutôt  qu impérative.  Mais  tout  cela  doit  s'entendre,  pourvu  qu'il 
n y ait  ni  dol , ni  surprise. 
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tVII.  Pour  .mieux  faire  connaître  le  navire  sur  lequel  porte  l'assurance,  le  Code  de  cora-> 
merre  , comme  l'Ordonnanc  e , a encore  exigé  que  le  nom  du  capitaine  fût  désigné  dans 
la  police.  En  cfTcl,  le  nouveau  législateur  a bien  senti  que  l'assureur  ne  saurait  être  indif- 
férent au  choix  de  celui  qui  commande  lo  navire,  parce  que  les  risques  augmentent  ou  di- 
minuent en  raison  du  plus  ou  du  moins  d'habileté  du  capitaine,  et  que,  par  conséquent, 
l'assurance  se  fait  en  raison  de  b confiance  qu'il  inspire. 

Néanmoins,  si  l'assureur  n'exige  pas  qu'on  lui  fasse  connailre  le  nom  du  capitaine  daus 
la  police , et  qu’il  signe  cette  police  où  le  nom  du  capitaine  n'est  pas  exprimé , l'assureur 
rat  censé  s'en  être  rapporté  au  choix  de  l'assuré , et  «'être  soumis  h courir  les  risques  ré- 
sultant du  plus  ou  du  moins  d'habileté  de  celui  qui  commandera  le  navire.  — { Voyea  Ob- 
eenaiione  de  la  Cour  de  canal ion,  lom.  i,  pag.  a;  ). 

Mais  si  l'on  a désigné  le  nom  du  capitaine,  et  qu'eusuitr.  on  en  mette  nn  autre  sans  l'aveu 
des  assureurs,  ceux-ci  seront  déchargés  de  toute  obligation,  à moins  que  le  changement 
n’all  été  fait  rfani  un  eae  de  «Ma  *f  en  coure  de  voyage.  C’est  ici  le  lieu  d’appliquer  la 
disposition  de  l’nrt.  s > 84  du  Code  civil,  qui  porte  : • I.a  condition  résolutoire  est  toujours 
» sous-entendue  dans  les  contrats  synallagmatiques,  pour  le  nos  où  l'une  des  deux  parties 
> ne  satisfera  pas  1 son  engagement,  etc.»  — ( Voye:  PoUeier*  cueurances,  n".  ,u0  et  107  ). 

Nous  venons  de  dire  eane  l'aveu  des  assureurs  , mais  II  n'est  pat  nécessaire  que  le  con- 
sentement de  ces  derniers  soit  formel.  Ce  consentement  peut  n’étre  que  tacite;  Il  peut  être 
justifié  par  des  circonstances  particulières  et  nullement  équivoques,  desquelles  il  résulterait 
que  les  assureurs  ont  été  Instruits  de  ce  changement,  et  qu'ils  ne  Pont  pat  empCclié. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  au  changement  du  capitaine  fait  usant  le  dér 
port  du  imt!»»  — ( Payn  ri-aprls  la  «se».  5,  lar  la  changement  aprée  le  départ  du  navire  ). 


? «MA**:  vf<**nw>  ,t,m 

MfcaWftnt  a»  ])e  \a  danse  on  autre  pour  lui. 
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Dans  la  police,  après  le  nom  du  capitaine,  il  est  d’tisapc  d'ajouter  lu  clause 
banale,  ou  autre  pour  lui.  Cette  clause  est  très-ancienne.  Elle  se  Iroure  dans  la 
formule  d'Anvers,  rapportée  par  Cleirne,  ttir  l'art.  a det  A sturancet  d' Anvirt; 
dans  celle  d'Ancône,  rapportée  par  Straccba,  de  auteur.;  dans  celle  de  Gènes, 
rapportée  par  Targa,  eh.  5i;  dans  celle  de  Londres,  et  dans  la  formule  privée 
dont  011  sc  sert  parmi  nous. 

V*  . En  vertu  de  cette  clause . il  est  permis  aux  armateurs . mèinc  avant  le  dé- 

Avant  le  départs  r 

«t-ii  permis  de  part  du  navire,  et  sans  l'avis  ni  le  consentement  des  assureurs  de  donner 

«■ti Enfler  le  c»pi-  * , 
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le  commandement  à tout  autre  capitaine  que  celui  qui  était  déjà  expressément 
désigné  dans  la  police. 

Un  pareil  usage  est  sujet  à des  inconvénicns.  Notre  chambre^du  commerce 
voulut  les  réprimer  par  une  délibération  quelle  prit  le  26  novembre  1692, 
dont  voici  la  teneur  : 

Extrait  des  registres  de  la  chambre  du  commerce  de  Marseille. 

Dépend  du  bureau,  tenu  le  26  novembre  1692. 

■ Il  aurait  été  représenté  ensuite  des  plaintes  de  plusieurs  négocions , que 
» comme  c'est  l’usage  dans  les  actes  d'assurance,  après  qu’on  a déclaré  le  nom 

• du  capitaine  ou  patron,  de  dire  ou  autre  pour  lui , il  se  trouve  des  nég^jjians 

• assez  peu  légaux;  pour  affecter  de  désigner  dans  leurs  assurances  des  Capi- 
» taines  ou  patrons  de  la  plus  grande  dislincliou,  pour  les  faciliter  et  en  payer 

> une  moindre  prime,  quoique  ce  ne  soit  qu'un  leurre  pour  surprendre  les 
» assureurs , par  un  abus  intolérable  et  une  mauvaise  application  de  la  clause 

• ordinaire  ou  autre  pour  tut,  en  vertu  de  laquelle  ils  font  ensuite  commander 

• le  bâtiment  par  un  autre  moins  capable  et  expérimenté,  et  sur  lequel  les 

• assureurs,  s’ils  en  avaient  été  informés,  n'auraient  voulu  risquer  de  si  im- 

> portantes  sommes , et  à une  prime  moins  considérable.  Il  arrive  encore  que 
» bien  souvent,  les  assurances  étant  continuées  après  pareils  changcmcns,  et 

> dans  un  tems  que  le  véritable  capitaine  ou  patron  qui  commande  effootive- 

• ment  le  bâtiment,  est  connu  et  dénommé  dans  les  nouvelles  assurances,  un 

> même  assureur  qui  a déjà  signé  des  assurances , sous  le  nom  du  capitaine 
» supposé  et  désigné  le  premier,  en  signe  de  nouvelles  sous  le  nom  du  véri- 

• table  capitaine  désigné  le  dernier , dans  la  croyance  que  ce  soient  deux 

> différens  bâtimens,  au  lieu  que  ce  n’est  que  le  même;  et  de  cette  manière 

> il  double  et  triple  son  risque  sans  le  savoir,  et  sans  en  avoir  le  dessein  : 

> laquelle  introduction  étant  abusive,  pernicieuse,  et  contraire  â la  bonne  foi 

• du  commerce,  i l'esprit  et  au  véritable  sens  de  la  clause  ou  qui  pour  lui , 
» laquelle  ne  doit  être  entendue  que  d’un  changement  involontaire  dans  la 

• route,  et  après  le  voyage  commencé,  par  l'effet  de  quelque  accident  imprévu, 

> qui  réduit  les  choses  dans  un  point  de  nécessité,  que  le  meme  capitaine  qui 

• commandait  le  bâtiment  ne  puisse  plus  continuer  ses  fonctions,  soit  par 
» mort,  maladie,  ou  autre  inconvénient  de  pareille  qualité;  la  chambre  au- 
.-  rait  été  requise  de  délibérer  sur  les  moyens  de  remédier  à un  tel  abus. 

• Sur  quoi  ladite  chambre , d'une  commune  voix , aurait  délibéré , sous  le 
tom.  1.  a4 
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» bon  plaisir  de  monseigneur  l’iutcndant  de  justice  , qu'à  l'avenir  ladite 

• clause  ou  autre  pour  lui , ne  pourra  aucunement  servir  de  prétexte  pour 

• autoriser  et  permettre  le  changement  volontaire  du  capitaine  premier  dési- 

> gné  dans  les  assurances,  ou  actes  de  grosse  aventure;  mais  seulement  elle 
» aura  lieu  dans  le  seul  cas  de  force  majeure  ou  accidens  imprévus , et  de  vé- 

• ritable  nécessité,  qui  surviendront  pendant  la  route  et  cours  du  voyage  , 

• après  le  départ  dudit  bâtiment  du  port  où  il  aura  commencé  son  voyage;  et 

• ce  à peine  de  nullité  des  assurances  et  actes  qui  se  trouveront  avoir  été  ainsi 
» faits,  sous  le  nom  d'un  autre  capitaine  que  celui  qui  se  trouvera  avoir  ef- 
» fectivement  commandé  le  bâtiment , lors  de  la  perte  ou  accident  qui  aura 

> donné  lieu  â la  demande,  en  tout  ou  en  partie , des  Sommes  assurées,  sauf 

• nurtfessurés,  audit  cas  de  changement  volontaire  avant  ledit  départ,  de  rap- 

• porter  le  -consentement  des  assureurs,  et  d'en  convenir  avec  eux  avant  ledit 

> départ  : et  faute  d'en  convenir,  l'assureté  sera  pour  non  faite,  et  les  assu- 
» reurs  tenus  de  restituer  la  prime  suivant  l'usage.  Et  pour  l'autorisation  et 
■ exécution  de  la  présente  délibération,  il  aurait  été  donné  pouvoir  à MM.  les 

• échevins  et  députés  du  commerce,  de  se  pourvoir  pardevant  ledit  seigneur 

• intendant,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

> Collationné  par  nous  archivairc  de  la  chambre  du  commerce  de  Marseille, 

• soussigné.  Signé  Cabfecil. 

• Vu  par  nous , premier  président  et  intendant  de  justice  en  Provence , la 
» délibération  ci-dessus  : 

> Nous  avons  icelle  approuvée  et  autorisée  selon  sa  forme  et  teneur.  Fait  à 

• Aix,  le  aa  janvier  i6g3.  Signé  Lebret.  • 

i*.  Cette  délibération  ne  fut  ni  autorisée  par  le  prince,  ni  homologuée  par 
le  Parlement  ; 

a*.  Elle  gêne  la  volonté  des  contractans , et  tend  â détruire  un  pacte  que 
le  droit  public  ne  prohibe  point  ; 

3*.  Les  chargeurs  ou  quirataires  particuliers  forment  le  plus  grand  nombre 
des  personnes  qui  se  font  assurer;  ils  n’ont  l'autorité  ni  d’établir,  ni  de  des- 
tituer le  capitaine  du  navire  : il  serait  donc  odieux  de  leur  imputer  un  chan- 
gement qu'il  n'est  pas  en  leur  pouvoir  d’empécher , et  qu’ils  ignorent  souvent  ; 

4".  S’il  y a des  abus , c’est  le  malheur  de  l’humanité  de  les  voir  sans  cessa 
renaître. 

Voilà  pourquoi , malgré  cette  délibération  de  la  chambre , notre  amirauté 
n’a  jamais  cessé  de  décider  que  le  changement  de  capitaine , même  dans  le 
lieu  de  la  demeure  des  assureurs , sans  leur  aveu , et  avant  le  départ  du  na- 
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vire  , n'anéantit  point  l'assurance.  Ainsi  jugé  par  trois  sentences  des  ao  juillet , 

3 septembre  et  a décembre 

M.  Valin  ( à qui  j'avais  envoyé  copie  de  mes  advertaria  ) rapporte  , sur 
l'art.  5a , titre  des  assurances,  les  deux  premières  de  ces  sentences.  11  les  qualifie 
d’arrêts  d‘  Ait  : c'est  une  erreur  qui  doit  être  mise  sur  le  compte  du  copiste. 

Casaregis,  dise.  68 , n\  6,  estime  que  la  clause  ou  autre  pour  lui,  ne  com- 
prend pas  le  capitaine  de  nation  différente,  et  sur-tout  d’une  nation  qui  est 
en  guerre  avec  une  autre. 

La  barque  Mater  divina  gratis  fut  armée  à Nice  pour  Cayenne,  sous  le 
commandement  du  capitaine  Laurent-Nicolas  I.ieutaud , Niçard,  ou  autre  pour 
lui.  Toucas  et  Sénés,  de  Nice,  y chargèrent  diverses  marchandises  destinées 
pour  Cayenne.  Cette  barque  toucha  à Marseille.  Pour  la  mettre  à couvert  des 
Barbaresqucs , on  fit  des  expéditions  simulées , qui  énonçaient  pour  capitaine 
Jean  Gaberl , Français  de  nation. 

Cependant  Seués  et  Toucas,  qui  s'étaient  rendus  à Marseille , où  ils  avaient 
concouru  aux  expéditions  simulées,  firent  assurer  pour  leur  compte  15,700  liv. 
sur  les  facultés  de  ladite  barque,  capitaine  Lieutaud , de  Nice , ou  autrepour  lui. 

La  barque  remit  à la  voile.  Le  pavillon  de  France  la  sauva  des  Barbaresqucs , . 

mais  il  la  fit  tomber  entre  les  mains  des  Anglais  : Incidit  in  Scyllam,  cupiens  . 
vitare  Charibdim.  Les  Anglais , considérant  Jean  Gaberl , Français  de  nation,  • 
comme  le  véritable  capitaine , confisquèrent  le  bâtiment  et  les  marchandises. 

Les  assureurs  soutinrent  qu’ils  avaient  assuré  un.  neutre,  et  que  la  clause  # 
de  la  police  ou  autre  pour  lui  ne  pouvait  comporter  qu'un  capitaine  de  nation 
neutre,  et  non  un  capitaine  français,  dont  la  personne  avait  occasionné  la 
confiscation  du  navire.  Sentence  du  mois  de  janvier  1763,  qui  les  mit  hors 
de  Cour  et  de  procès  ; car  ce  qui  tend  à aggraver  le  risque  des  assureurs  doit 
leur  être  manifesté  avant  qu'ils  souscrivent  l’assurance,  et  il  est  juste  qu'ils 
connaissent  l’étendue  des  hasards  dont  ils  se  rendent  responsables. 

La  clause  ou  autre  pour  lui  n’est  pas  de  droit.  Si  on  a omis  de  l'insérer  dans  S ’• 
la  police,  les  assureurs  sont  déliés  de  toute  obligation , par  cela  seul  que,  sans  ft'  '/ÎTav. 
leur  aveu , le  capitaine  a été  changé , à moins  que  ce  changement  n'ait  été 
fait  par  nécessité  pendant  le  cours  du  voyage.  Infrà,  seet.  3. 

CONFÉRENCE. 

LVIIT.  On  prévient  tontes  les  difficultés  qui  pourraient  survenir  en  raison  du  changement 
de  capitaine,  soit  avant,  soit  après  le  départ  du  navire,  par  la  clause  que  l'on  insère  or- 
dinairement dans  les  polices,  ou  eu 1rs  pour  lui.  Cette  clause  générale  et  indéfinie , ou  outre 
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pour  lui,  ou  tout  outré  à sa  placé,  est  très-ancienne;  elle  se  trouve  dans  la ‘plu  part  des  for- 
mules d'assurances  maritimes.  Par  cette  clause,  l'assureur  écarte  la  condition  que  le  com- 
mandement dn  navire  ne  sera  confié  qu’au  capitaine  dénommé  dans  la  police.  Mais  il  faut 
absolument  que  cette  clause  soit  insérée  dans  la  police  ; elle  n'est  pas  de  droit , comme 
l'observe  Emérigon.  D’ailleurs,  il  ne  faut  point  perdre  de  vue  que  l’on  ne  saurait  subroger 
un  capitaine  d'une  autre  nation.  Si  le  navire  est  français,  le  capitaine  doit  être  français.  Si 
au  contraire  le  navire  est  neutre,  la  clause  de  la  police,  ou  autre  pour  lui,  ne  peut  com- 
porter qu’un  capitaine  de  nation  neutre,  sur-tout  si  l’assurance  est  faite  en  tems  de  guerre. 
— ( Vojet  Valin,  sur  l’art.  5a,  assurances  ). 


SECTION  II. 

Erreur  dans  le  nom  du  Capitaine. 

Le,  sieurs  Diane  frères  avaient  pris  un  premier  risque  sur  les  facultés  de 
la  barque  Sainte-Thérèse , capitaine  Hyacinthe  Jaïuotem. 

Us  prirent  un  nouveau  risque  de  i ,000  liv.  sur  la  même  barque , capitaine 
( fut-il  dit  ) Hyacinthe  Soient. 

Cette  barque  , dont  le  capitaine  s'appelait  Jansolem,  et  non  pas  Soient,  fut 
prise. 

Requête  de  la  part  de  Louis  Aycard  et  de  la  veuve  Orgeas  , assurés , en  paie- 
ment des  sommes  assurées  par  les  frères  Blanc.  Ceux-ci  prétendirent  que  la 
seconde  assurance  était  nulle,  â cause  de  l’erreur  du  nom  du  capitaine  , et 
que  s’ils  avaient  su  que  ce  fût  le  même  bâtiment , ils  n'auraient  pas  pris  le 
second  risque. 

Les  assurés  répondaient  que  l’erreur  était  facile  à apercevoir , et  que  d'ail- 
leurs la  dénomination  du  capitaine  était  indifférente  , attendu  la  clause  ou 
autre  pour  lui,  insérée  dans  la  police. 

Sentence  du  i3  juin  1758,  qui  donna  gain  de  cause  aux  assurés,  pour  les- 
quels M.  Gignoux  écrivait.  Elle  fut  acquicscée. 

Au  chapitre  précédent,  sect.  1.,  j’ai  rapporté  l'arrêt  rendu  contre  le  sieur 
Roland  , où  l'on  a vu  que  le  nom  du  capitaine  Roger  avait  été  changé  en  celui 
de  Jean-Baptiste  la  Tournerie. 

La  formule  de  Londres  prévient  cette  difficulté,  en  énonçant  que  le  maître 
du  navire  est  ( un  tel } « ou  tel  autre  en  sa  place , et  tout  tel  autre  nom  que  le 
» capitaine  est  ou  pourra  être  appelé.  • 
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LIX.  11  est  certain  que  si  le  navire  était  suffisamment  connu , l'omission  du  nom  do  ca- 
pitaine, on  l'erreur  sur  ce  nom,  ne  vicierait  pas  la  police,  du  moins  par  défaut  d'indication. 
La  dénomination  spécifique  du  maître  n'est  pas  absolument  de  l'essence  du  contrat.  Mais 
cette  doctrine , qui  est  celle  de  tous  les  auteurs , ne  doit  néanmoins  être  suivie  que  dans 
les  cas  où  il  n’y  a ni  dol,  ni  surprise. 


SECTION  III. 

Apres  le  départ , le  changement  du  Capitaine  est-il  permis  ? 

Suivant  le  droit  commun , est-il  permis  au  capitaine  , dans  le  cours  du 
voyage,  de  subroger  un  autre  capitaine  en  sa  place?  L.  1,  § 5,  ff  de  crereit. 
ait. 

Quoique  les  propriétaires  aient  prohibé  au  capitaine  d’en  subroger  un  autre , 
le  navire  n'en  est  pas  moins  obligé  envers  le  tiers  qui , de  bonne  foi  , a con- 
tracté avec  le  capitaine  subrogé.  D.  L.  1.  § 5. 

Mais  le  capitaine  qui , sans  nécessité  et  sans  l'aveu  des  propriétaires  , en 
subroge  un  autre,  répond  des  faits  du  subrogé  envers  les  armateurs.  Styp- 
ninnnus,  part.  4,  cap.  i5,n\  106.  Roccus,  de  navib.,  not.  3.  Kurlcke , quett.  i5, 
pag.  869.  Targa,  cap.  12  ,n'.  a5.  Casaregis,  dite.  1 15,  225  et  226. 

Roccus , de  navib. , not.  t\,  dit  que  si , pendant  le  voyage , le  capitaine  meurt 
ou  devient  impotent , l'équipage  peut  eu  élire  un  autre. 

La  déclaration  du  21  octobre  1727,  art.  25,  veut  « qu’en  cas  de  mort 

> ou  de  débarquement  du  capitaine  dans  les  pays  étrangers , pour  raison 

> de  maladie  ou  autrement,  le  commandement  du  navire  appartiendra  à celui 
. qui  sera  en  second  sur  icelui , sans  qu’il  puisse  être  donné  à aucuns  capi- 

» taines  qui  sc  trouveront  dans  les  pays  étrangers Permettons  néan- 

» moins  au*  propriétaires  et  armateurs  des  vaisseaux  qui  se  trouveront  dans 
» ledit  cas , d’envoyer  de  France  des  capitaines  pour  commander  leurs  vais- 
» seaux , sans  qu'aucuns  de  ceux  qui  pourront  se  trouver  dans  lesdits  pays 
» étrangers  puissent  être  choisis  pour  avoir  ledit  commandement  ; et  voulons 
» qu'avant  de  faire  partir  de  France  lesdits  capitaines,  lesdits  propriétaires 
» et  armateurs  soient  tenus  d’en  aller  faire  déclaration  au  bureau  des  classes , 
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, dont  il  leur  en  sera  donné  certificat  signé  de  l’officier  des  classes  , lequel 
. contiendra  le  nom  du  capitaine,  maître  ou  patron  choisi  par  eux  , son  si- 
• gnalcmcnt , et  le  folio  du  registre  où  il  sera  porté.  » 

Il  arrive  quelquefois  qu’ensuite  des  ordres  des  armateurs  , le  capitaine  , 
parvenu  , par  exemple , aux  lies  françaises  ou  au  continent  anglo-américain  , 
reste  sur  le  pays  pour  y gérer  la  cargaison  d'entrée,  et  fait  partir  le  navire 
sous  le  commandement  de  son  second.  Cela  est  permis.  L'objet  des  assurances 
ne  fut  jamais  de  gêner  la  spéculation  des  armateurs.  Toutes  les  fois  que  les 
assureurs  se  sont  plaints  de  ce  changement  de  capitaine , leur  exception  a été 
rejetée.  Infrà,  ch.  i5,  sect.  19. 

Voici,  en  pareil  cas,  l’usage  qu’on  observe  aux  lies  françaises  de  l'Amérique  : 
Le  capitaine  présente  requête  au  juge  ; il  demande  que  , relativement  aux 
pactes  de  son  raccord  , il  lui  soit  permis  de  délaisser  à son  second  le  com- 
mandement du  navire.  Sur  cette  requête,  et  d'après  les  conclusions  du  pro- 
cureur du  roi,  le  juge  autorise  le  capitaine  à expédier  le  navire  tout  le  comman- 
dement du  second,  à la  charge  par  celui-ci  d'observer  tes.  formalités  prescrites  par 
l’Ordonnance. 

En  conséquence,  le  capitaine  subrogé  se  présente  au  juge;  il  déclare  ac- 
cepter la  qualité  qui  lui  est  déférée , et  promet  de  se  conformer  pendant  le  voyage 
aux  Ordonnances  de  la  marine;  de  quoi  acte  lui  est  concédé  en  présence  et  du 
consentement  du  procureur  du  roi. 

Nota.  Je  ne  connais  aucun  réglement  qui  prescrive  pareille  formalité.  Elle 
n’est  pas  de  rigueur.  Lo  capitaine  en  second  devient  ipso  jure  capitaine  eu  pre- 
mier, dès  que  le  capitaine  abandonne  le  commandement  du  navire,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit;  et  je  crois  que  jamais,  en  aucun  cas,  les  assu- 
reurs ne  peuvent  se  plaindre  du  changement  de  capitaine,  atletldu  la  clause 
générale  et  indéfinie  ou  autre  pour  lui,  pdurvu  que  ce  subrogé  soit  un  Fran- 
çais revêtu  de  la  qualité  de  capitaine;  car  si  c’était  ou  un  étranger,  ou  un ^ 
simple  officier,  à qui,  sans  nécessité,  le  commandement  du  navire  eut  été 
laissé,  les  assureurs  ne  seraient  pas  responsables  du  sinistre  qu'on  pourrait 
imputer  à l'impéritie  d’un  pareil  conducteur.  Ils  ont  dû  se  flatter  que  le  na- 
vire serait  commandé  par  un  capitaine  de  capacité  reconnue.  La  maîtrise  est 
une  présomption  légale  de  capacité  dans  celui  à qui  elle  a été  solennellement 
déférée. 

CONFÉRENCE. 

LX.  On  sait,  sam  doute,  qu’il  arrive  souvent  que  d’après  les  ordres  des  armateurs,  te  ca- 
pitaine reste  aux  colonie»  pour  y gérer  la  cargaison  d'entrée,  et  fait  partir  le  navire  sous 
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le  commandement  de  son  second;  mais  on  ne  doit  pas  adopter  entièrement  l'opinion  d’Èmc- 
rigon,  quoiqu’elle  soit  bien  imposante.  Il  faut  distinguer  à cet  égard  : 

Si  la  police  porte  le  nom  du  capitaine , sans  la  clause  ou  autre  pour  tut , les  assureurs 
sont  bien  en  droit  de  se  plaindre , et  leurs  exceptions  doivent  être  admises.  En  effet,  l'as- 
sureur traite  ou  ne  traite  pas  ü tel  prix,  suivant  l'étendue  des  risques  que  lui  présente  la 
nomination  de  tel  ou  tel  capitaine.  11  n'aurait  pas  souscrit  une  assurance  4 prime  liée,  s’il 
avait  su  que  le  capitaine  de  Palier  ne  serait  pas  celui  du  retour.  Sa  confiance  reposait  sur 
l’habileté  du  capitaine  désigné,  et  il  n’aurait  point  déposé  ses  intérêts  dans  la  personne  du 
Second,  qui  ne  lui  offrait  pas  la  même  garantie.  L’engagement  des  parties  a etc  contracté 
6ous  la  foi  que  le  navire  serait  toujours  commandé,  pendant  le  voyage,  par  le  capitaine  dé- 
nommé. Ce  changement  ayant  été  fait  sans  avoir  prévenu  l'assureur  avant  le  départ,  c'est, 
selon  nous,  le  cas  de  faire  l’application  de  Part.  1184  du  Code  civil. 

Mais  si  la  police  contient  la  clause  ou  autre  pour  lui,  ou  tout  autre  à sa  plate,  c’est  le 
cas  d’appliquer  la  doctrine  d’Émérigon.  Attendu  cette  clause  indéfinie,  les  assureurs  ne  peu- 
vent se  plaindre  du  changement  du  capitaine,  pourvu  néanmoins  que  le  subrogé  soit  Français 
et  revêtu  de  la  qualité  de  capitaine  ; car  si  c’était  un  simple  officier , ou  un  étranger , 4 
qui,  tans  nécessité,  le  commandement  d’un  navire  français  eût  été  laissé  ou  donné,  les  as- 
sureurs ne  seraient  pas  responsables  du  sinistre  qu’on  pourrait  imputer  à l’impéritie  d'un 
pareil  conduotout.  D’ulllcuis  les  icçleim.11.  d'administration  et  de  police  maritime  s’y  oppo- 
sent. Ils  exigent  que  tout  navire  français  soit  commandé  par  un  capitaine  français  de  capa- 
cité reconnue,  et  ta  mattriee  donne  seule  oetta  présomption  légale  tfe  capacité.  — - ( V oyei 
tes  lois  des  9 vendémiaire  an  2 , 3 brumaire  an  4 » l*  arrêté  du  11  thermidor  an  10;  ta  décla- 
ration du  roi,  du  ai  octobre  1757;  la  toi  du  i3  mai  1791/  ta  proclamation  du  roi , du  i*\  juin 
suivant g tes  decrets  des  ai  septembre  1793  et  9 octobre  serran/;  voyez  aussi  notre  Cours  de- 
droit  maritime,  tom.  1,  pag.  a58  et  874,  et  tom.  3,  pag.  3a5  et  suivantes  ). 

Cependant  ü faut  excepter  le  cas  où  , en  cours  de  voyage,  lo  capitaine  abandonne  le 
commandement  pour  quelque  cause  que  ce  soit;  alors,  et  dès  ce  moment,  le  capitaine  en 
second  devient,  ipso  jure,  capitaine  en  premier,  parce  qu’il  y a dans  cette  hypothèse  néces- 
sité. La  nécessitées!  un  des  cas  fortuits  et  de  force  majeure  qui  excusent  la  personne  obligée 
d’avoir  fait  ce  qui  lui  était  interdit.  — ( Argument  de  l*art.  1148  du  Code  cnit  ). 

■ — zj-.js’.  : ...  . , ■ . -3= 

SECTION  IV. 

Des  Personnes  qui  peuvent  commander  ou  acquérir  des  vaisseaux 

français. 

Le  Droit  anséatique  , lit.  i,  art.  >,  prohibe  aux  étrangers  de  faire  con- 
struire des  navires  sans  la  permission  spéciale  du  magistrat  du  lieu.  Ibiq. 
Kuriekc , pag.  686. 
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Locccnius , lib.  \,  cap.  2,  n\  3,  atteste  qu'en  divers  autres  pays,  il  y a de» 
lois  semblables  , dont  l'objet  est  de  favoriser  le  citoyen , et  de  le  mettre  à cou- 
vert de  la  concurrence  de  l’étranger. 

Le  fameux  acte  de  navigation  publié  par  Cromwcl,  le  9 octobre  i65i,  et 
revêtu  de  l'autorité  royale  sous  Charles  11,  le  a3  septembre  1660,  défend, 
en  l'art,  i,  «d'importer  et  d'exporter  aucunes  denrées  dans  les  colonies  ap~ 

> partenant  ou  qui  appartiendront  au  roi  d'Angleterre,  en  Asie,  Afrique  et 
» Amérique,  que  dans  tes  vaisseaux  qui  appartiendront  véritablement  et  réelle- 
• ment  aux  Anglais , et  dont  le  maître  et  les  trois  quarts  des  matelots , au  moins , 

> seront  Anglais.  » 

L’édit  pour  l'affranchissement  du  port  de  Marseille,  donné  en  mars  1G69, 
veut  • que  les  étrangers  et  autres  personnes  de  toutes  nations  et  qualités  puis- 
» sent  aborder  à Marseille  et  entrer  avec  leurs  vaisseaux,  bâtimens  et  mar- 
» chandises , les  charger  et  décharger , y séjourner , magasiner , entreposer , 

» et  en  sortir  par  mer  librement,  quand  bon  leur  semblera,  etc.  • 

Cet  édit  ajoute  que  les  marchands  étrangers  qui  fixeront  dans  Marseille 
leur  domicile,  seront,  après  un  certain  tems,  censés  naturels  Français , réputés 
bourgeois  d'icelle,  et  rendus  participons  de  tout  leurs  droits , privilèges  et  exemp- 
tions. 

Par  le  réglement  du  1".  mars  1716,  art.  1 1 , il  fut  ordonné  que  les  vais- 
seaux bâtis  dans  les  ports  du  royaume  ne  pourront  appartenir  qu’à  des  Français 
domiciliés  dans  le  royaume,  sans  qu’aucun  étranger  y puisse  avoir  part. 

Les  déclarations  du  mois  d'août  1718,  et  février  1720,  révoquèrent  les 
lettres  de  naturalité  qui  avaient  été  accordées  aux  étrangers  qui  ne  faisaient 
pas  leur  résidence  actuelle  dans  le  royaume,  et  il  fut  ordonné^que  les  étran- 
gers naturalisés  ne  pourraient  coinmandor  des  bâtimens  français  qu'après 
avoir  justifié  de  leur  résidence  actuelle  pendant  quatre  années  consécutives. 

Ces  dilfércns  réglcmens  n'ayant  pas  fait  cesser  les  abus  qui  se  commettaient 
au  sujet  du  pavillon  français,  uue  déclaration  du  mois  de  janvier  1 72G  in- 
terdit le  commandement  des  bâtimeds  français  à tous  étrangers  naturalisés. 

Ces  étrangers  ne  venaient  dans  le  royaume  que  pour  commander  des  bâ- 
timens, y profiter  de  l'avantage  «lu  pavillon,  et  faire  passer  dans  leur  pays, 
au  détriment  de  l'Etat,  le  profit  qu'ils  faisaient  dans  la  navigation. 

Cependant , malgré  l'interdiction  prononcée,  les  étrangers  continuaient  de 
faire  naviguer  sous  pavillon  français  les  béthnens  qui  leur  appartenaient,  en 
y mettant  â leur  place  des  capitaines  français,  avec  lesquels  ils  s'embar- 
quaient pour  écrivains , supcrcargucs , ou  eu  qualité  d'officiers  mariniers , à 
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l'effet  de  diriger  cux-mémes  leur  commerce.  Ils  trouvaieut  même  des  Français 
qui  leur  prêtaient  le  nom , pour  l'achat  ou  la  construction  des  bâtimens. 

Pour  faire  cesser  des  abus  si  multipliés , Sa  Majesté  fit  publier , sur  cette 
matière , une  dernière  déclaration.  C'est  celle  du  a i octobre  1 737. 

L'art.  17  défend  aux  capitaines  d'embarquer  pour  écrivain,  chirurgien, 
supcrcarguc,  nocher  ou  officier  marinier,  aucun  étranger,  même  natura- 
lisé, soit  par  lettres  - patentes  , soit  par  l'édit  du  port  franc,  à peine  de 
5oo  liv.  d'amende  pour  chaque  étranger  ou  naturalisé  qui  aura  été  embarqué 
en  d'autre  qualité  qu’en  celle  de  matelot  ou  de  passager. 

Par  les  art.  18  et  19,  le  roi  fait  défenses  à tous  ses  sujets  de  donner  le 
commandement  de  leurs  bétimens  à aucun  capitaine  étranger,  ou  naturalisé, 
et  même  à aucun  Français  marié  dans  les  pays  étrangers  avec  une  fdle  étran- 
gère, à peine  de  1,000  liv.  d’amende. 

L’art,  ao  veut  que  les  capitaines  qui  se  marient  dans  les  pays  étrangers  à 
des  Hiles  étrangères,  soient  déchus  de  leur  qualité  de  capitaine. 

Enfin , l’art.  06  »’o«  primo  su  cp»  ternies  : • Voulons  qu'il  n'y  ait  que  les 

> Français  nés  dans  notre  royaume , qui  puissent  être  propriétaires  des  bà- 

> timons  qui  navigueront  sous  notre  pavillon , à peine  du  confiscation  de  la 

> part  qui  pourra  appartenir  aux  étrangers , même  aux  naturalisés  et  aux 

• Français  mariés  dans  les  pays  étrangers  à des  filles  étrangères , dans  la  pro- 

> priété  desdits  bêthnens , et  de  3,000  liv.  d’amende,  et  aussi  de  3,000  liv. 

• d'amende  contre  nos  sujets  qui  leur  prêteront  leurs  noms , et  de  0,000  liv. 

• en  cas  de  récidive.  > 

Tel  est  à cet  égard  l'état  actuel  des  choses.  J’ai  vu  diverses  procédures 
prises  en  notre  amirauté  contre  des  prête-noms  et  leurs  complices.  On  les 
condamne  à la  confiscation  et  aux  amendes  prononcées  par  la  déclaration  de 
1737. 

Si  quelque  étranger  naturalisé  veut  jouir  du  pavillon  français,  il  a besoin 
de  la  permission  spéciale  du  prince , adressée  è M.  l'amiral , et  enregistrée 
en  l'amirauté. 

CONFÉRENCE. 

LXI.  Aux  édits , réglcmcns  et  déclarations  du  roi,  rapportés  par  Emérigon,  il  faut  ajouter 
la  loi  du  i3  mai  1791,  la  proclamation  du  roi  du  1".  juin  suivant,  les  décrets  des  ai  sep- 
tembre 1793  et  37  vendémiaire  an  a,  etc.  — ( P oyez  Ut  proUgomtnet  du  lit,  3 de  mire 
Court  de  droit  commercial  maritime,  tom,  1,  pag.  ai"  ). 
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SECTION  V. 

Du  Grade  et  de  l'Autorité  du  Capitaine. 

Lt  grade  de  ctpl  Ï-E  l'trc  de  maître,  magisttr,  est  un  litre  d’honneur,  d’expérience  et  de  bonnet 

uine  marchand  «■  mœurs.  dit  Cleirac  , sur  l’art,  i".  de  s Jugement  d’Otéron. 
tiiabonoiable.  ° . . 

Targa,  cap.  ia,  pag.  06,  dit  que  le  grade  du  capitaine  qui  commande  un 

navire  armé,  soit  en  guerre,  soit  en  marchandises,  est  un  poste  de  dignité, 
et  que  les  capitaines  marchands  jouissent  de  tous  les  privilèges  militaires  : Il 

poito  di  capitano  di  nave , i dignita godendo  etto  di  tutti  li  pririlcgi 

militari. 

Magister  navis  miles  existimatur;  ideùque  omnibus  privilegiis  militaribut  gaudet. 
Hoccus  , de  navibus  , nol.  7. 

Cet  état  demande  autant  d'expérience  que  de  théorie  dans  l'art  de  la  na- 
vigation. Il  faut  qu'un  capitaine  ait  le  talent  de  commander' et  de  se  faire 
obéir.  S’il  est  attaqué  par  les  ennemis  ou  par  des  pirates , il  a besoin  de 
toute  l’intrépidité  du  militaire.  Supérieur  aux  accidens  extraordinaires  , son 
courage  doit  dissiper  les  craintes , ramener  le  calme  dans  les  esprits , animer 
-les  bras  les  plus  timides,  et  vaincre  la  fortune. 

D’autres  devoirs  moins  brillons , mais  non  moins  essentiels , lui  sont  im- 
' posés.  Il  faut  qu’il  ait  soin  de  son  navire  et  de  la  marchandise;  qu’il  veille 
à la  conservation  des  victuailles , il  la  santé  de  son  équipage , au  bon  ordre , 
et  à la  plus  exacte  discipline.  11  faut  qu’il  sache  user  de  l’autorité  que  la  loi 
lui  donne.  II  est  magistral  dans  son  bord  , et  le  pavillon  qu’il  arbore  lui  dé- 
fère tous  les  pouvoirs  que  les  circonstances  rendent  nécessaires. 

S’il  est  chargé  de  la  vente  et  des  achats , il  faut  qu’il  devienne  négociant, 
et  qu’il  en  remplisse  tous  les  devoirs  pour  l’avantage  de  ses  armateurs. 

Ditpt renée  mire  L’Ordonnance  ne  fait  aucune  différence  entre  patron  et  capitaine.  Mais  dans 
patron  et  capitaine.  „ ..  . . , . , , 

1 usage  « on  appelle  capitaines  ceux  qui  commandent  sur  les  vaisseaux  du  roi 

a équipés  en  guerre  : on  donne  le  même  nom  à ceux  qui  commandent  sur 

» les  vaisseaux  îles  armateurs,  qui  obtiennent  des  commissions  pour  avoir  la 

a liberté  de  faire  des  prises  sur  les  ennemis , ou  de  les  ronronner.  On  nomme 

» aussi  capitaine  celui  qui  commande  sur  un  vaisseau  marchand  destiné  à un 

> voyage  de  long  cours  ; mais  ceux  qui  commandent  sur  des  barques  mar- 
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> chandes , ou  sur  des  vaisseaux  marchands  qui  ne  font  pas  de  longs  trajets , 

> se  nomment,  sur  l’Océan,  maître s,  et  sur  la  Méditerranée,  patrons.  » Pra- 
ticien des  juge  et  consuls,  pag.  386. 

Targa,  cap.  12,  n°.  l\ô,  dit  que  ceux  qui  commandent  des  barques  et  au- 
tres bâtimens  destinés  pour  le  petit  cabotage , sont  de  simples  patrons  de 
navigation , et  qu’il  y a une  extrême  différence  entre  ceux-ci  et  les  capitaines  i 
Chi  li  commanda , non  è proprianunte  capilano  , mà  patron  di  navigatione ; e vi 
i differenza,  corne  dal  cavatlo  all’asino  : che  se  ben  tutti  son  quadrupedi , niente 
di  meno  il  primo  è destinato  per  cavagliere , il  seconda  per  cavallari  du  condotla  ; 
quello  porta  la  sella,  questo  il  batlo. 

• Appartiendra  au  maître  de  faire  l'équipage  du  vaisseau,  et  de  choisir  $»• 

» et  louer  les  pilotes , contre-maître , matelots  et  compagnons  ; ce  qu'il  fera  a cb<Mréq£pàge* 
» néanmoins  de. concert  avec  les  propriétaires,  lorsqu’il  sera  dans  le  lieu  de 

• leur  demeure.  » Art.  5,  titre  du  capitaine. 

La  première  partie  de  cet  article  est  prise  du  Consulat  de  la  mer,  cL  55 
et  195  i du  Droit  anséatique , lit.  5,  art.  a;  et  du  Guidon  de  la  mer,  ch.  i5, 
n*.  2.  Clcirac,  aux  Jugeiueus  d'Olérou  , § 1 3 , n”.  g,  dit  « qu’il  appartient 

• au  maître  de  composer  son  équipage  , et  faire  élection  des  compagnons 
» dont  il  a besoin , le  bourgeois  ni  nul  autre  ne  le  pouvant  astreindre  d'en 
» prendre  aucun  s’il  ne  lui  plaît.  » 

La  seconde  partie  de  l'article  est  copiée  de  l’ancienne  Ordonnance  de  la 
Hanse  teutonique,  n*.  16.  « Avant  que  de  pouvoir  arrher  ou  prendre  aucun 
. matelot  ou  pilote , le  maître  doit  être  d'accord  des  gage*  qu’il  lui  doit  don- 

> ner,  avec  le  bourgeois.  » 

Dans  le  ch.  12,  sect.  5 et  6,  j’examinerai  si  le  capitaine  répond  des  md faits 
de  l’équipage  et  des  passagers.  Je  traiterai,  dans  le  même  chapitre  et  ailleurs , 
plusieurs  autres  points  concernant  le  capitaine. 


CONFÉRENCE. 

LXII-  Le  capitaine  exerce  une  espèce  de  magistrature  & ton  bord  ; il  doit  Sire  respecté  de 
son  équipage.  Les  lois  nouvelles  comme  les  anciennes  lui  défèrent  une  puissance  et  une 
sorte  de  jurisdiction  capables  de  conserver  ou  de  rappeler  le  bon  ordre  dans  le  navire  : 
Ad  mngistrum  pcrlinct  discipline. 

L'obcUsancc  envers  le  maitre , dit  Vaiin  , sur  l'art.  21 , titre  du  capitaine  , a été  perpé- 
tuellement recommandée  è l'équipage.  Sous  l'empire  de  l'Ordonnance,  lo  capitaine  avait  le 
pouvoir  d'inûigcr  certaines  peines  aux  mutins,  ivrognes  et  désobéissons,  etc.,  de  faire  donner 
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la  cale,  mettre  à la  booclc  et  autres  semblables  corrections  que  les  auteurs  appellent  cor- 
rections modiques.  — ( Art . 32  ci-dessus  cité  ). 

Mais  aujourd'hui  cette  punition  est  circonscrite  dans  les  bornes  prescrites  par  l'art.  1 du 
lit.  2 de  la  loi  du  22  août  1790,  qui  ne  reconnaît  plus  la  cale  comme  peine  de  discipline, 
mats  comme  peine  afflictive.  Au  reste  , les  lois  sur  la  discipline  et  la  répression  des  délits 
maritimes  s’appliquent  à ceux  qui  servent  sur  les  navires  marchands.  — ( Voyez  instruction 
du  ministre  de  la  marine,  du  28  brumaire  an  7). 

Ces  peines  dç  discipline  ne  peuvent  néanmoins  être  ordonnées  que  de  l'avis  du  pilote, 
du  contrc-maitre  et  des  autres  ofliciers  majors.  Et  si  un  capitaine  se  portait  arbitrairement 
à des  excès  contre  un  matetot,  il  serait  susceptible  lui-même  de  punition  et  d'interdiction 
de  tout  commandement,  et  d’être  condamné  à tous  dommages  et  intérêts.  — ( Art.  3a  de 
la  toi  du  22  août  1790  ). 

Quant  à la  poursuite  des  crimes  , le  capitaine  doit , assisté  de  ses  officiers , constituer 
prisonnier  le  délinquant,  dresser  procès-verbal,  recueillir  les  informations,  faire  les  actes 
urgens  et  nécessaires  pour  l'instruction  du  procès , et  remettre  le  prévenu  avec  les  pièces 
de  conviction  entre  les  mains  de  la  justice ,*au  premier  port  où  il  abordera,  pour  être  jugé 
suivant  les  lois.  — ( Art.  a3j  titre  du  capitaine,  de  t* Ordonnance  ). 

Le  capitaine  est  nommé  par  le  propriétaire  ou  les  propriétaires  , comme  il  est  dit  par 
l'art.  220  du  Code  de  commerce , dans  la  nombre  de  ceux  qui  ont  les  qualités  requises 
pour  commander. 

La  nomination  du  capitaine  forme  entre  lui  cl  le  proprietaire  un  contrat  de  mandat  qui 
produit  des  obligations  respectives. 

Le  capitaine  contracte  en  outre  des  obligations  personnelles  envers  ceux  dont  il  reçoit  les 
marchandises. 

Il  a seul,  «1  court  de  voyage,  les  «étions  do  navire  qu’il  commande. 

C’est  pour  lui  un  dovolr  rigoureux  de  les  exercer  et  de  veiller  au  salut  de  l’expédition. 

Enfin,  le  propriétaire,  en  donnant  au  capitaine  le  commandement  du  navire,  est  censé 
l'avoir  autorisé  à faire,  en  son  absence,  tout  ce  qu’il  jugera  convenable  pour  le  salut  du 
bâtiment  et  le  succès  do  l'expédition,  et  avoir  accède  d’avance  û toutes  les  obligations  qu'il 
contractera  à ce  sujet. 

La  loi  nouvelle  lui  donne  également  le  droit,  comme  l'Ordonnance,  de  former  l’équi- 
page du  vaisseau,  et  de  choisir  et  louer  les  matelots  et  autres  gens  de  l'équipage;  cc  qu’il 
fera  néanmoins  de  concert  avec  les  propriétaires , lorsqu’il  sera  dans  le  lieu  de  leur  de- 
mc ure.  — - ( Art.  aa3  du  Code  de  commerce,  et  art.  5,  titre  du  capitaine,  de  l'Ordonnance  ). 

En  effet,  lu  liberté  laissée  au  capitaine  ne  doit  pas  aller  jusqu'à  compromettre  les  inté- 
rêts des  propriétaires.  Si  ces  derniers  sont  présens,  il  agira  donc  de  concert  avec  eux.  Cette 
liberté  accordée  au  capitaine,  ne  doit  avoir  lieu  que  pour  le  choix  des  hommes;  car  pour 
les  conditions  de  l’engagement,  il  doit  suivre  entièrement  1a  volonté  des  propriétaires. 
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DES  CHOSES  QUON  PEUT  FAIRE  ASSURER. 
SOMMAIRE. 


S bct.  I.  V te  des  hommes. 

S*ct.  II.  Liberté  des  personnes. 

S 1 . 'C'est  ta  liberté  non  ta  personne  gui  est 
assurée. 

S a.  Faut-il  que  te  prix  du  rachat  soit  déter- 
miné par  ta  police  ? 

T ems  du  risque. 

§ 3.  C«  ♦«  s*  pria,  tnt  ûi  f/gt  a ete  déterminé 
par  ta  police. 

5 4-  Cas  où  te  prix  du  rachat  n’a  pas  été  dé- 
terminé. 

§ 5.  Le  rachat  doit  être  fait  te  plus  tôt  pos- 
sible. 

§ 6.  Si  l'esclave  racheté  par  les  assureurs  est 
repris  au  retour  par  les  Barbaresques. 

Sict.  III.  Rachat  des  captifs. 

§ 1.  Assurance  de  l'heureux  retour  de  l'es- 
clave racheté. 

§ a.  Femme  peut  s'obliger  pour  tirer  son  mari 
d' esclavage. 

Privilège  de  celui  qui , au  refus  de  la  femme, 
rachète  le  mari . 

Mineurs  peuvent  s'engager  pour  racheter  leur 
père. 

Sict.  IV.  Prix  des  nègres. 

S i • Observation  générale  au  sujet  de  l'escla- 
tage. 

5 3*  Esclavage  chez  les  Romains. 

S 3-  Esclavage  non  condamné  par  l' évangile. 

S î»  Eictavage  en  France. 


5 5.  Traite  des  nègres.  « 

Sict.  V.  Effets  de  contrebande. 

5 i-  Marchandises  prohibées  par  tes  lois  du 
royaume . 

§ a.  Marchandises  prohibées  par  les  lois  du 
pays  étranger. 

Est -il  permis  de  faire  es  s tirer  des  marchan- 
dises dont  f importation  ou  l'exportation  est 
prohibée  dans  un  pays  tant? 

S 3.  Effets  hostiles. 

Sict.  VI.  Détail  de  quelques  effets  qu'on  peut 
faire  assurer. 

S i.  F aisseau  vide. 

Agrès,  victuailles  et  armement. 

§ a.  Nouvelles  d/pense»  pendunt  le  cours  du 
voyage. 

Prix  du  rachat  d&  navires. 

5 3.  Chose  déjà  en  risque. 

Sict.  VII.  Dixième. 

§ l.  Observations  générales  au  sujet  du 
dixième. 

S a.  Pacte  de  faire  assurer  te  total. 

§ 3.  A défaut  de  pacte , ou  dans  le  cas  que  ce 
pacte  soit  nul,  l'assurance  faite  du  total  est- 
elle  nulle? 

^ 4*  Comment  faire  la  déduction  du  dixième? 

§ 5.  Dans  le  cas  de  deux  assurances , l'uni  sur 
corps  , l'autre  sur  cargaison  , le  dixième 
doit-il  être  déduit  de  chaque  masse? 

$ 6.  Usage  de  Bordeaux. 
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Sect.  VIII.  Fr*t. 

§ i.  Observations  préliminaires . 

§ a.  On  ne  peut  faire  assurer  le  fret  & faire. 

Usage  d'Italie. 

§ 3.  Fret  acquis. 

Opinion  de  Vatin  et  de  Pothier  au  sujet  du 
fret  acquis.  • 

Réponse  de  notre  chambre  du  commerce. 

Avis  d'un  négociant  de  Marseille. 

§ 4.  Fausse  interprétation  qu'on  voudrait  don- 
ner à la  déclaration  de  1779. 

§ 5.  Autres  questions  au  sujet  de  la  diclm'a - 
tion  de  1779. 

Sect.  IX.  Profit. 

§ 1.  Profil  des  marchandises. 

§ a.  Profit  espéré  de  la  pêche  ou  de  la  chasse. 

§ 3.  Profit  de  la  course. 

Sect.  X.  Salaires. 

Sect.  XI.  Argent  donné  à la  grosse. 

§ t . Défense  au  preneur  de  faire  assurer  tes 
deniers  qu'il  prend  à la  grosse. 

S a.  Défense  au  donneur  de  faire  assurer  le 
profit. 

$ 3.  Le  donneur  peul-it  faire  assurer  son  ca- 
pital ? 

S 4-  Argent  donné  à la  grosse  avec  pacte  YOto 
per  pieDo. 

S 5.  Autres  usages  des  pays  étrangers. 

Sict.  XII.  Primes. 

S 1.  L'assuré  peut  faire  assurer  la  prime. 


§ a.  Peut -on  faire  <u<urrr  la  prime  par  U 
même  assureur  ? 

§ 3.  Le  pacte  de  faire  assurer  la  prime  est-il 
sous-entendu  ? 

Sect.  XIII.  Primes  des  primes. 

Sect.  XIV.  Réassurance. 

§ i.  Qu'est -ce  que  c'est  que  la  réassurance ? 

Prime  de  la  réassurance. 

§ a.  L'assuré  primitif  a-t-il  privilège  sur  la 
réassurance  ? 

§ 3.  Remise  faite  à l'assureur  profile-t-elle  au 
réassureur? 

§ 4*  L'assureur,  en  se  faisant  réassurer,  doit- 
il  déduire  la  prime  de  U première  assurance ? 

§ 5.  Pacte  qu'en  cas  de  sinistre  te  réassuré  ne 
sera  soumis  qu'i  montrer  ta  quittance  du 
paiement  de  la  perte. 

Sect.  XV.  Solvabilité  des  assureurs. 

§ 1.  V tuile  est  la  nature  ae  c+u*  espèce  d'as- 
surance ? 

5 2.  Celui  qui  assure  la  solvabilité  accède  « 
l'obligation  de  l'assureur. 

§ 3.  y a-t-il  lieu  au  bénéfice  de  discussion  ? 

Sect.  XVI.  Réassurance  en  cas  de  faillite  de 
l'assureur. 

$ 1 Règle  générale. 

§ a.  Usage  de  Marseille. 

Sect.  XVII.  Solvabilité  de  t' assuré  débiteur 
de  ta  prime. 


On  peut  faire  assurer  tout  ce  que  la  loi  ne  défend  point  de  faire  assurer  : 
Astecurari  pouunt  omnia , quœ  assecurari  nec  de  jure,  nec  de  consuetudine  quœ 
vimjurit  habet.  prolùbtntur.  Kuricke,  dialrib.  de  aseecur. 

Cette  décision  est  relative  à la  règle  générale  établie  par  les  docteurs  sur  la 
loi  38 , § a , ff  ex  quitus  causis  major.  Permissum  quod  non  prohibitum.  Et  comme 
dit  saint  Paul  ad  Romanos,  cap.  j,  ÿ l5,  ubi  non  est  tex . nec  prevaricalio. 

Mais  tout  ce  qui  est  permis  n’est  pas  toujours  honnête  : Aon  omne  quod 
licet,  honestum  est. 

Et  l'on  doit  encore  remarquer  que,  lorsque  la  loi  générale  est  prohibitive, 
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tout  ce  qu’elle  ne  permet  pas  est  défendu  : Omnia  t uni  prohibita,  nui  con- 
testa inveniantur.  Gl.  ad  d.  leg. 

Autre  observation.  • Lorsque  quelqu’un  a fait  assurer  avec  une  chose  que 

> les  lois  permettaient  de  faire  assurer,  une  autre  chose  que  les  lois  ne  per- 

> mettaient  pas  de  faire  assurer , le  contrat  d’assurance  n’est  pas  entièrement 

> nul  ; il  ne  l’est  que  quant  à la  chose  que  la  loi  ne  permettait  pas  de  faire 
» assurer.  11  faut  distraire  de  l’assurance  celte  chose , et  l’assurance  sera 
» valable  pour  le  surplus.  » Pothier , n*.  44- 

Parmi  les  objets  qui  feront  la  matière  du  présent  chapitre,  il  en  est  quel- 
ques-uns qui  dépendent , à certains  égards  , de  tout  autre  oentrat  que  de 
celui  d’assurance.  On  ne  devra  donc  pas  être  surpris  que  les  principes  éta- 
blis dans  le  chapitre  premier  ne  s'y  adaptent  pas  toujours. 

Je  dois  encore  remarquer  que , dans  les  polices  , on  trouve  quelquefois 
certains  pactes , qui  participent  beaucoup  plus  de  la  gageure  que  de  l’assu- 
rance proprement  dite  , et  qui  cependant  ont  été  autorisés  par  nos  lois. 
Mais  ce  sont  ta  des  exceptions  qui  n'altèrent  point  la  règle  ; car  il  est  peu 
de  règle  , quelque  générale  qu’elle  soit , qui  ne  souffre  des  exceptions  , et 
ces  exceptions  se  tirent  de  la  diversité  des  circonstances , dont  l'effet  n'est 
que  de  suspendre  la  force  de  la  règle  dans  le  cas  excepté , tans  en  diminuer 
l'autorité  dans  les  autres  cas  qui  lui  conviennent.  D'Antoine , ad  L.  i , ff  de 
reg.  jur. 

CONFÉRENCE. 

L.VIII.  II  ne  faut  pas  perdre  de  me  qu'il  n'est  parlé  ici  que  des  assurances  maritimes. 

Il  est  sûrement  hors  de  doute  qu'on  peut  Taire  assurer  tout  ce  que  la  loi  ne  défend  poiM 
de  faire  assurer.  On  peut  Caire  assurer  toutes  choses  ou  râleurs  estimables  i prix  d’argent, 
sujettes  aux  risques  de  la  navigation.  — ( Art.  534  '<  335  du  Code  de  commerce  ). 

Si  on  assure  une  chose  que  la  loi  défend  avec  une  chose  que  la  loi  permet,  l’assurance 
n’est  pas  entièrement  nulle.  La  nullité  ne  porte  que  sur  la  chose  que  la  loi  oc  permettait 
pas  de  faire  assurer. 

Il  est  de  la  plus  haute  importance  de  bien  spécifier  dans  les  polices  les  objets  sur  les- 
quels porte  l’assurance;  car  autre  chose  est  d’assurer  le  corps  et  quille  du  navire,  jes  agrès 
et  apparaux,  etc.,  et  autre  chose  est  d’assurer  les  marchandises  qui  y sont  chargées.  L’as- 
surance des  uns  n’inQue  nullement  sur  les  autres. 

Kn  général,  les  polices  d’assurance  ne  se  rédigent  pas  avec  assci  de  soin;  on  n’y  apporte 
pas  toute  l'attention  nécessaire  pour  bien  taire  connaître  l’inlentlou  des  parties  : de  lé  des  dis- 
cussions et  des  procès  fréquent  devant  les  tribunaux. 
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SECTION  I. 

Vie  des  Hommes. 

A Naples,  à Florence,  en  Angleterre,  et  en  divers  autres  endroits,  il  est 
jtermis  de  faire  des  assurances  sur  la  vie  des  personnes.  Ordonnance  de  Wis- 
buy,  art.  6G^  Hoccus , not.  47  et  74»  <&?”*  ses  Réponses  choisies , resp.  a3. 
Scaccia  , de  cambiis,  § i , quest.  i,  n’.  1 33-  Blackstone,  ch.  3o,  lom.  J , 
pag.  377.  Giballinus,  lib.  4»  cap.  11  „l  art.  1,  n\  4- 

Mais  ces  sortes  d'assurances  ne  sont  pas  des  assurances  proprement  dites  ; 
ce  sont  de  véritables  gageures  : Fiunt  per  viam  sponsionum  vulgariter  dictarum 
scommcsse  , comme  l’observe  très-bien  Hoccus  aux  endroits  cites. 

Ces  gageufes,  improprement  appelées  assurances,  sont  prohibées  en  Hol- 
lande et  en  plusieurs  autres  pays.  Coutumier  d’Amsterdam  , art.  a'q.  Styp- 
mannus,  part.  t\,  cap.  7,  n".  376. 

Depuis  long-tems  elles  avaient  été  prohibées  en  France.  Guidon  de  la  mer, 
ch.  16,  art.  5. 

Cette  prohibition  a été  renouvelée  par  l’Ordonnance  de  la  marine,  art.  10, 
titre  des  assurances  : Défendons  de  faire  aucune  assurance  sur  la  vie  des  personnes. 

L’homme  est  hors  de  prix  : Liberum  corpus  œslimationem  non  recipil.  L.  5, 
ff  si  quadrupes.  L.  1,  § 5.  L.  7 , ff  de  lus  qui  effuderint.  L.  a,  § a,  ff  ad  L. 
Rhod. 

La  vie  de  l’homme  n’est  pas  un  objet  de  commerce , et  il  est  odieux  que 
sa  mort  devienne  la  matière  d'une  spéculation  mercantile  : Nefas  est  ejusmodi 
casas  expectore.  (L.  34,  § a,  ff  de  conlrah.  empl.  L.  83,  §5 , ff  de  verb.  oblig. 
L.  3o,  C.  de  pactis).  Et  comme  l’observe  Grivel,  dec.  57,  n*.  38,  ces  espèces 
«le  gageures  sont  de  triste  augure,  et  peuvent  occasionner  des  crimes  : Ista 
conditiones  s tint  plcnir  tristissimi  «renflât,  et  possunt  invitare  ad  delinquindum  ; 
suntque  contra  bonos  mores;  cùm  incivile  sit  et  turpe  tiberi  hominis  casum  ad~ 
versum  expectore. 

Pareilles  assurances  sont  donc  absolument  nulles.  La  prime  stipulée  n’eu 
est  pas  duc.  Si  elle  a été  payée,  on  peut  la  répéter  conditions  sine  eausd.  Po- 
thier, n*.  37. 

Le  demi  pour  cent  de  droit  de  signature  n’est  pas  même  dû.  Valin,  art.  io, 
titre  des  assurances. 
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CONFÉRENCE. 

LXIV.  Dans  tous  les  teins,  les  Unies  honnêtes  se  sont  soulevées  d'indignation  contre  toute 
disposition  de  loi  qui  permettrait  de  faire  des  assurances  sur  ta  vie  des  hommes.  L’homme 
libre  est  hors  de  prix,  disent  les  lois  romaines;  et  ce  principe  sacré  et  humaio  a etc  res- 
pecté par  lu  législation  nautique  du  moyen  âge;  il  l’a  été  pur  l’art.  10,  titre  des  assurances, 
de  l’Ordonnance , qui  portait  : Défendons  de  faire  aucune  assurance  sur  ta  vie  des  personnes. 

Le  Code  de  commerce  o’a  point,  il  est  vrai,  réitéré  textuellement  la  défense  portée  par 
l’art.  io ; mais  il  a désigné  comme  objets  d’assurance  les  choses  estimables  à prix  d’argent, 
art.  334;  et  la  rie  de  l’homme  ne  l’étant  pas,  il  suit  de  lu  cl  par  là  même,  que  la  vie  de 
l’homme,  ainsi  que  le  dit  l’orateur  du  Gouvernement,  est  déclarée  ne#pouvoir  être  un 
objet  d’assurance. 

Cependant  quelques  légistes , entraînés  sans  doute  par  cet  esprit  de  spéculations  qui  a 
enfiévré  nos  faiseurs  d’affaires , ont  voulu  par  de  longs  dèveloppemens  légitimer  ces  sortes 
d'assurances;  mais  comme  tous  leurs  raisonnemens  ne  sont  que  de  spécieuses  subtilités,  nous 
pensons  toujours  que  la  volonté  du  nouveau  législateur  a été  de  défendre  les  assurances 
sur  la  vie  des  hommes,  et  de  suppléer  par  les  termes  du  Code  de  commerce  la  disposition 
prohibitive  de  l’Orrlnnnanoo.  (V ce  que  nous  avons  dû  à cet  égard,  tom.  3,  pag.  3 66, 
495  et  suivantes  de  notre  Cours  de  droit  maritime  ). 

Mais  si  les  lois,  d’accord  avec  la  morale  , n’ont  jamais  permis  de  faire  assurer  la  rie  de 
l’homme  libre,  il  n’en  a pas  été  ainsi  de  la  vie  des  esclaves.  Avant  la  loi  qui  défend  la  traita 
des  noirs,  leur  vio  .pouvait  devenir  la  matière  d’une  assurance  maritime,  parce  qu’ils  étaient 
considérés  comme  des  esclaves,  et  réputés  choses  meubles  et  marchandises  par  l’art.  44  du 
Code  noir. 


SECTION  II. 

Liberté  des  Personnes. 

< Tous  navigateurs , passagers  et  autres , pourront  faire  assurer  la  liberté  de 
• leurs  personnes,  et  en  ce  cas,  les  polices  contiendront  le  nom,  le  pays,  la 
, demeure , 1 âge  et  la  qualité  de  celui  qui  se  fait  assurer  ; le  nom  du  navire , 
> du  havre  d’où  il  doit  partir , et  celui  de  son  dernier  reste  ; la  somme  qui 
» sera  payée  en  cas  de  prise,  tant  pour  la  rançon  que  pour  les  frais  du  retour; 
. k qui  les  deniers  en  seront  fournis,  et  sous  quelle  peine.  . Art.- 9,  titre 
det*usurances. 

Cet  article  de  l'Ordonnance  est  tiré  du  Guidon  de  la  mer,  ch.  16.  art,  3. 

T.  i.  ■ a6 
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J i.  Remarquez  que  l'Ordonnance  ne  permet  pas  de  faire  assurer  les  personnes, 

non^'/LrwnM^qai  ma‘s  seulement  elle  permet  de  faire  assurer  ta  liberté  des  personnes , c'est-à- 
e.tauurtt.  dire  ie  prix  du  rachat.  Pothier,  n".  29  et  3o. 

j j.  Faut-il  que,  dans  la  police,  ce  prix  soit  déterminé?  Le  Guidon  de  la  mer 

il™ siViôfiditer*  semble  l'exiger;  mais  notre  Ordonnance  s’explique  sur  ce  point  d'une  ma- 
ruint pu u police f nj£re  indicative,  plutôt  qu’impérative.  Il  est  donc  loisible  aux  parties  ou  de 
üxer  une  somme  certaine  pour  être  employée  au  rachat  de  la  personne  , 
ou  bien  de  stipuler  en  général  que  les  assureurs  lui  procureront  la  liberté , 
sans  déterminer  aucune  somme.  Tel  est  l’avis  de  Pothier,  n*.  r~4  « auquel 
j’adhère. 

Tcm>du  roque.  Rien  n 'empêche  de  fixer  le  terni  d'un  pareil  risque.  La  disposition  de  l’ar- 
ticle 3,  titre  det  atturancet,  e st  générale,  et  s'étend  à la  matière  présente. 

Si  le  tems  n'est  pas  fixé , le  risque  courra  depuis  le  départ  jusqu'au  retour 
du  vaisseau , suivant  la  décision  générale  de  l'art.  5 , titre  det  atturancet. 

S 5 Si  la  police  fixe  une  somme  certaine,  cette  somme  sera  définitivement  due 

rtchVt par  les  assureurs,  dès  le  moment  que  la  personne  aura  été  faite  captive: 
mint  pu  U police,  jieendo  perso  ta  liberia,  è commeita  la  ttipulazione.  Targa  , ch.  üa,  n'.  19, 
pag.  a3o.  Pothier,  n*.  171. 

Si  le  navire  pris  par  les  fiarbaresques  est  repris  par  un  Chrétien,  après 
le  tems  de  droit,  et  que  la  personne  déjà  esclave  recouvre  par  ce  moyen  la 
liberté,  la  somme  assurée  n’en  sera  pas  moins  due  par  les  assureurs;  Targa, 
d.  toco,  parce  que  la  condition,  qui  no  consiste  qu’en  un  événement  ou  en 
un  fait , étant  une  fois  accomplie , elle  se  trouve  accomplie  pour  toujours  : 

_ Sufficit  conditionem  semet  extitiste. 

Il  en  est  de  môme,  si  le  captif  a le  moyen  de  s’échapper.  Pothier,  ri*.  174, 
titre  des  atturancet. 

Il  en  est  encore  de  même , si  le  captif  meurt  en  captivité  ; la  somme  as- 
surée est  due  à ses  héritiers.  Pothier,  d.  n*.  174. 

54.  Si  la  liberté  a été  assurée  tant  spécification  d'aucune  tomme , et  qu’on  se 

p«\1"  trouTe  dans  l’impossibilité  de  racheter  le  captif,  soit  parce  qu'on  ignore  l’en- 
déterminc.  droit  où  il  a été  conduit,  soit  parce  que  les  capteurs  refusent  de  le  rendre, 

soit  parce  qu’il  est  mort,  dans  pareils  cas,  Pothier,  n’.  174.  pense  que  les  as- 
sureurs ne  sont  soumis  à rien  payer,  attendu,  dit-il,  que  le  fait  de  la  ré- 
demption a été  l’objet  de  leur  obligation.  Qe  fait  est  personnel  à celui  envers 
qui  l'obligation  a été  contractée.  Par  conséquent,  l’action  qui  naît  de  l’obli- 
gation de  ce  fait,  n'est  pas  transmissible  aux  ayant-cause  du  captif. 

On  pourrait  ajouter  que , dans  ce  cas , il  y a impossibilité  d’exécuter  le 
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contrat  : Impossibilita i tuperrcniens , non  vitiat  obligaliontm , aut  conlractum. 
Dynus,  Règles  du  droit,  reg.  6. 

Pothier,  d.  n’.  ■ 74 j dit  qu’il  en  serait  de  même,  si  le  captif  avait  recouvré 
sa  liberté  par  l’évasion.  < L’assuré  ne  peut  plus  demander  qu’on  le  rachète, 

> puisqu’il  n'est  plus  captif.  Le  fait  qui  faisait  l’objet  de  l'obligation  des  assu- 

• reurs  étant  devenu  un  fait  impossible,  l’obligation  de  ee  fait  est  anéantie.  1 
Mais  dans  les  deux  derniers  cas  dont  je  viens  de  parler,  les  assureurs  se- 
raient-ils obligés  à rendre  la  prime? 

Vous  m’avez  donné  une  somme  pour  une  cause  qu’un  événement  fortuit 
m'empêche  de  remplir.  Je  ne  suis  pas  obligé  de  vous  la  rendre  : Prcuniam  d 
te  datam , si  turc  causa  quâ  data  est,  non  culpd  accipientis , sed  fortuilo  casu  non 
est  secuta,  minime  repeti  passe  certum  est.  L.  10 , C.  de  condict.  ob  caus.  dat. 
Ibiq.  Pcrcsius. 

Pothier,  Traité  des  obligations , n".  ai 3,  pose  une  hypothèse  relative  à la 
question  présente.  Je  vous  ai  promis  une  somme,  à condition  que  dans  un 
an  vous  donniez.- la  liberté  à votre  nègre.  Le  nègre  meurt  avant  l'année.  Cet 
auteur  dit  que  la  somme  n'est  pas  due,  parce  que  le  cas  de  la  mort  antici- 
pée n’a  pas  été  prévu  dans  le  contrat,  et  que,  dans  le  doute,  l’interprétation 
se  fait  toujours  contre  celui  envers  qui  l'obligation  a été  contractée. 

Cette  doctrine  serait  ici  applicable,  si  la  prime  avait  été  promise  à condi- 
tion que  la  personne,  au  cas  qu'elle  fût  faite  esclave,  serait  rachetée;  mais  si 
la  prime  a été  stipulée  purement  et  simplement , elle  doit  être  payée  au  teün 
convenu , malgré  l'impossibilité  où  l'on  est  de  racheter  le  captif,  ou  quoique 
le  captif  se  soit  procuré  la  liberté  par  la  fuite;  car  les  paroles  du  contrat 
d'assurance  doivent  être  prises  dans  leur  sens  propre , sans  qu'il  soit  permis 
de  s’en  écarter,  sous  prétexte  d’un  événement  imprévu.  Par  la  même  raison, 
la  prime  payée  sans  condition  spéciale  est  définitivement  acquise  aux  assu-, 
reurs,  qui  se  trouvent  dans  l’impossibilité  absolue  de  racheter  l'esclave. 

Si  , dans  la  même  hypothèse  de  la  liberté  assurée  sans  spécification  de 
somme  , on  demandait  une  somme  exorbitante  pour  la  rançon  , Pothier, 
n*.  iy5,  « pense  que  les  assureurs  ne  seraient  en  ce  cas  obligés  à donner  au 

> captif,  pour  sa  rançon,  que  la  somme  à laquelle  ils  ont  pu  prévoir  que 
» pourrait  monter  au  plus  haut  prix  la  rauçon  de  l’assuré , eu  égard  à sa 

• qualité.  • 

Je  crois  que  cette  décision  est  contraire  à la  nature  du  contrat  d'assurance, 
lequel  rejette  sur  les  assureurs  toute  l’étendue  du  risque  générique  auquel 


JA 

Lf  rachat  doit  être 
fait  le  p lui  tOK  possi- 
ble. 


5 6. 

Si  l’esclare  ra- 
cheté par  l*i  awti- 
reur*  est  repris  au 
retour  par  les  Bar- 
barciqurt 
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Us  sc  sont  soumis.  Les  modifications  ne  serviraient  qu'à  ébrécher  le  contrat, 
et  à rendre  tout  arbitraire. 

Comme  il  n’est  rien  de  si  favorable  que  la  liberté,  les  assureurs  doivent  au 
plus  tôt  sc  mettre  en  état  de  remplir  leur  obligation , sans  attendre  d'autre  délai 
que  celui  qui  serait  nommément  déterminé  dans  la  police.  Guidon  de  la  mer, 
ch.  16,  art.  3.  Pothier,  n’.  173. 

Les  assureurs  qui  sont  en  demeure  de  remplir  une  obligation  aussi  sacrée , 
doivent  être  condamnés  à payer  non  seulement  la  somme  concernant  la  ran- 
çon , mais  encore  les  dommages  et  intérêts  de  l'assuré,  que  leur  retard  laisse 
dans  la  captivité;  et  il  faudrait,  dit  Pothier,  n*.  176,  estimer  ces  dommages 
eu  égard  au  genre  de  la  captivité,  et  à la  qualité  de  la  personne. 

Si,  dans  la  police,  on  a stipulé  une  peine  , c’est  à cette  peine  convenue  qu'ij 
faudra  s’en  tenir  en  cas  de  demeure.  Pothier , ibid. 

Une  pareille  peine  sera  encourue  ipso  jure,  d'abord  après  la  demeure;  car 
suivant  la  loi  magnant  12  ,C.  de  contrah.  et  commit,  stipul.,  l'une  des  cinquante 
décisions  de  Justinien , celui  qui  a promis  de  faire  ou  de  donner  une  chose 
dans  un  tems  préfix , et  qui  y manque,  encourt  sur-le-champ  la  peine  sti- 
pulée. Cujas , ad  d.  legem,  traite  à fonds  cette  matière,  et  telle  est  notre  ju- 
risprudence. 

En  bonne  règle , la  peine  stipulée  ne  peut  pas  être  modérée  par  lo  juge , 
parce  qu’elle  est  due  in  vim  pacii. 

Il  en  est  autrement  en  pays  coutumier.  Pothier,  Traité  des  obtig. , n*.  3/j5. 

Si , lors  du  retour,  le  captif  racheté  était  de  nouveau  pris  par  les  Barba- 
resques , les  assureurs  ne  seraient  pas  obligés  & payer  une  seconde  rançon  ; 
car  « la  condition  qui  ne  consiste  qu’en  un  événement  ou  en  un  fait , étant 

• une  fois  accomplie,  il  n’est  plus  nécessaire  quelle  arrive,  ou  qu’elle  s'ac- 

• complissc  de  nouveau,  quoique  l’accomplissement  ne  dure  pas  : Conditio 
» temel  impleta  non  resumitur.  • Furgole , tom.  2 , pag.  268. 

Qui  temel  implevit,  dicitur  talitfecitte  obligationi,  licit  adimplementi  non  duret 
effectue.  Casaregis , dite.  a3 , n*.  28. 

CONFERENCE.  . 

LXV.  L'Ordonnance  de  1681,  p»r  son  art.  g du  titre  des  assurances,  permettait  é ceux 
qui  s’embarquent  de  faire  assurer  ta  liberté  de  leurs  personnes.  Cette  disposition  tirée  de 
fart.  5,  chap.  16,  du  Caidon  de  ta  iner,  a été  implicitement  renouvelée  par  les  art.  a68, 
a6g  et  554  du  Code  de  commerce.  Par  co  contrat , l'assureur , moyennant  la  prime  con- 
venue, s'oblige  envers  vous,  dans  te  cas  oü,  pendant  le  voyage,  vous  sériés  pris  par  des 
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corsaire!  ou  par  des  ennemis,  de  payer  la  somme  nécessaire  pour  serrir  à votre  rançon  et 
aux  (rais  de  voire  retour.  Ainsi,  c'est  1 proprement  parler  la  prix  de  cotre  rachat  que  vous 
faites  assurer. 

Pothier  observe  que  dans  ce  cas  on  doit  limiter  par  le  contrat  le  tems  que  pourra  durer 
le  voyage,  et  le  plus  long  tems  ne  peut  pas  excéder  trois  ans.  Si  l'accident  de  la  personne 
assurée  n'arrire  qu'aprés  l'expiration  de  ce  tems,  les  assureurs  n'en  sont  pas  tenus,  quel- 
que excuse  qu’elle  allègue,  que  son  voyage  a été  retardé  par  maladie  ou  par  quelque  autre 
accident.  Il  cite  le  Guidon  de  la  mer,  chap.  16,  art.  4- 

Nous  pensons  avec  M.  Estrangin  que  le  Guidon  de  la  mer  ne  doit  pas  faire  règle,  et  que 
si  un  voyageur  avait  stipulé  une  assurance  par  laquelle  on  lui  garantirait  sa  liberté  ou  son 
rachat  pendant  plus  de  trois  ans,  cette  stipulation  aurait  son  effet. 

Si  le  tems  n'est  point  déterminé  par  le  contrat,  le  risque  courra  ainsi  qu'il  est  dit  par 
l’art.  3a8  du  Code  de  commerce,  c’est-à-dire  depuis  le  jour  du  départ  jusqu’au  moment 
où  le  navire  est  ancré  ou  amarré  au  lieu  de  sa  destination. 

Voyex  d’ailleurs  Pathier,  assurances,  n*\  171  à 177,  où  H traite  de  l'obligation  que  con- 
tractent Jes  assureurs,  en  assurant  la  liberté  d’une  personne,  et  de  l'action  qui  en  nait,  no- 
tamment dans  le  cas  où  il  n’y  a pas  do.  prix  convenu  pour  le  rachat  de  la  personne  dont 
la  liberté  est  assuré*. 

Voyex  aussi  notre  Cours  de  droit  maritime,  tom.  3,  pag.  370  et  suivantes. 

L’art.  9 de  l'Ordonnance  avait  parlé  de  la  stipulation  d’une  peine,  faute  de  paiement  de 
la  rançon  dans  le  tems  stipulé.  Le  Code  de  commerce,  art.  33a,  n'en  fait  aucune  mention; 
mais  il  n’en  résulte  pas  moins  de  la  nature  des  choses  un  droit  & indemnité  ou  dommages- 
intérêts  contre  I assureur,  qui,  par  son  fait,  retarde  la  déiivrapce  de  celui  dont  la  liberté 
est  assurée.  Il  faut  donc  dire  avec  Valin  que  s'il  y a une  peine  stipulée  dans  1a  police  , 
elle  servira  de  régie;  mais  s’il  n’y  a point  de  stipulation  à ce  sujet,  l’assureur  sera  tenu 
des  dommages  et  intérêts  résultant  de  la  détention  prolongée  du  captif.  — ( Vojes  Valin , 
sur  fart.  9,  assurances,  de  f Ordonnance  ). 


SECTION  III. 

Rachat  des  Captifs. 

viens  de  parler  du  cas  où  1 esclave  racheté  par  ceux  qui  avaient  assuré 
sa  liberté , est  repris  par  les  Barbaresques.  11  s'agit  maintenant  de  l’csclavc 
racheté , dont  on  fait  assurer  l'heureux  retour. 

* Pourront , dit  t ari.  i ï , ceux  qui  rachèteront  les  captifs,  faire  assurer  sur 
» le*  personnes  qu'ils  tireront  d’esclavage  le  prix  du  rachat,  que  les  assureurs 
» si  ront  tenus  de  payer,  si  le  racheté,  faisant  son  retour,  est  repris,  tué , 
» noyé , ou  s il  périt  par  autre  voie  que  par  la  mort  naturelle.  » 


$i. 

A«»ur  ince  de  llveu 
rtux  retour  de  l‘e«- 
clavc  racheté. 
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La  femme  peut 
•'obliger  pour  tirer 
•on  mari  d'cicb- 
▼âge. 


Privilège  de  C tlui 
^ui,  eu  refus  de  la 
femme , rachète  le 
mari. 
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Dans  le  cas  de  cet  article,  comme  dans  celui  de  fart.  9 , l’assurance  con- 
cerne moins  la  personne  tirée  de  l’esclavage,  que  le  prix  du  rachat.  Pothier, 
n*.  *9. 

Si  le  racheté,  faisant  son  retour,  est  repris,  la  somme  assurée  servira  à le 
racheter  de  nouveau  ; s’il  est  tué  ou  noyé , la  somme  assurée  indemnisera  les 
rédempteurs  de  la  dépense  déjà  laite;  s’il  décédé  de  mort  naturelle,  c’est  un 
événement  commun  à tous  les  hommes.  La  prime,  dans  ce  dernier  cas,  est 
acquise  aux  assureurs , parce  qu’ils  avaient  couru  le  risque  de  la  reprise , ou 
de  la  mort  funeste. 

< Les  femmes  peuvent  valablement  s'obliger , et  aliéner  leurs  biens  dotaux , 

• pour  tirer  leur  mari  d’esclavage.  • Art.  1 2,  ibid.,  des  atsurancet. 

Le  droit  romain  permettait  â la  femme  d’aliéner  sa  dot  pour  racheter  son 
pire,  set  enfant,  ou  te*  frlret  pris  par  les  ennemis.  L.  73,  § \,  ff  de  Jur.  dot. 
LL.  20  et  ai,  ff  tolut.  matrim. 

11  était  permis  â la  femme  d’aliéner  sa’ dot  pour  alimenter  son  mari  : Ut 
egentem  virum  tustineat.  D.  leg.  ^3,  ff  de  jur.  dot.  Mais  on  ne  trouve  aucun 
texte  qui  permit  l’aliénation  de  la  dot  pour  racheter  le  mari  fait  esclave,  parce 
que  la  captivité  rompait  le  mariage  : Dirimitur  matrimonium  captivitate.  L.  1, 
If  de  divort.  LL.  10  et  5a,  ff  tolut.  matrim.  L.  12,  § 4»/f  de  captif.  La  femme 
entrait  dès  lors  en  viduité  : clic  pouvait  donc  disposer  de  ses  biens  dotaux , 
et  rien  ne  l’empêchait  de  s’en  servir  pour  racheter  l’esclave  qui  avait  été  son 
mari,  afin  de  réintégrer  leur  mariage  : Uxorem  maritus  jure  pottliminii  non 
recipil,  sed  consentit  redintegratur  matrimonium.  LL.  8 et  14,  (f  de  captivis  (1). 

Justinien,  par  la  Novclle  22,  cap.  7/  par  1a  Piovellc  117,  cap.  13,  et  par 
l'interpollation  faite  au  texte  de  la  loi  uxoret  6,  ff  de  divort. , mitigea  cet  ancien 
droit.  Or,  puisqu’aujourd’hui  le  mariage  n’est  point  dissous  par  la  captivité 
de  l’un  des  conjoints,  il  est  ûaturel  que  La  femme  puisse  aliéner  sa  dot  pour 
racheter  son  mari  esclave. 

« Celui  qui,  au  refus  de  la  femme,  et  par  autorité  de  justice,  aura  prété 

• deniers  pour  le  rachat  de  l’esclave,  sera  préféré  à la  femme  sur  k»  biens  du 
. mari , sauf  pour  la  répétition  de  la  dot.  • Art.  i3,  ibid.  ,4e*  assurances. 

«•-4M  préférence  dont  parle  cet  article  n’a  lieu,  au  préjudice  de  la  femme, 
que  dans  le  cas  où , interpellée  en  justice  de  racheter  son  mari , elle  n’a  pas 


(1)  Le  soldat  romain  devait  vaincre  ou  périr.  S’il  se  laissait  conduire  en  captivité,  il 
perdait  sa  qualité  de  mari  et  de  citojen;  il  était  privé  de  scs  bieas  et  de  son  état. 
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voulu  le  faire,  et  qu’à  son  refus,  un  parent  ou  un  ami  ait  été  autorisé  par  le 
magistrat  à fournir  ses  deniers  pour  remplir  cet  objet. 

a*.  La  femme  ne  pourra  demander  aux  héritiers  de  son  mari,  ni  dona- 
tion de  survie,  ni  douaire,  ni  alimens  viduaux,  avant  que  celui  qui  a prété 
ses  deniers  pour  de  rachat  du  défunt  ait  élé  remboursé.  Elle  ne  conserve 
ses  premiers  droits  et  privilèges  que  pour  la  dot  proprement  dite;  de  quoi 
il  serait  permis  de  douter , si  l’Ordonnance  ne  l’avait  pas  ainsi  déterminé. 

Vid,  Catelan,  liv.  4»  ch.  i. 

« Pourront  aussi  les  mineurs,  par  avis  de  leurs  parens,  contracter  sem- 

• blables  obligations,  pour  tirer  leur  père  d’esclavage,  sans  qu’ils  puissent  P'rt- 

• être  restitués.  • Art.  1 4,  titre  des  assurances. 

Le  mineur  qui  s’oblige  pour  juste  cause,  et  d’après  les  règles  établies  par 
le  droit  commun,  n’est  pas  au  cas  de  la  restitution  : N on  videtur  circum- 
scriptus  esse  minor,  qui  jure  sil  usus  communs.  L.  9,  C.  de  in  integ.  rest.  min. 

L’exception  établie  par  le  sénatus-consultc  Macédonien  n’a  pas  lieu  lorsque 
le  fils  de  famille  emprunte  de  l’argent  pour  cause  nécessaire  : In  filio  fami- 
hâs  Macedonianum  ecteat,  •<  in  n ecetsarias  causas  filius  mutuam  pecuniam  acce- 
ptai. L.  47,  § i,  ff  de  solut. 

CONFÉRENCE. 

LXVI.  Si  Turt.  ta  de  l’Ordonnance  permettait  À la  femme  de  valablement  l’obliger  et  aliéner 
ses  biens  dotaux  pour  tirer  son  mari  d’esclavage,  l’art.  i358  du  Code  civil  permet  à la 
femme  d’aliéner  l’immeuble  dotal  pour  tirer  son  mari  de  prison  , S plus  forte  raison  de 
captivité. 

La  femme  petit  exercer  cette  faculté , soit  qu’elle  soit  mineure  on  majeure.  Pothier  et 
Duparc-Poullain  rapportent  des  arrêts  qui  ont  validé  l’obligation  contractée  par  la  femme 
mineure  pour  faire  sortir  son  mari  de  prison.  Mais  nous  pensons  que  d’après  les  disposi- 
tions de  l’art.  1 358  du  Code  civil,  la  femme  doit  se  faire  préalablement  autoriser  de  jus- 
tice , et  que  l’immeuble  dotal  doit  être  vendu  aux  enchères.  — ( V oyei  Pothier,  de  lit  com- 
munauté, tom.  1,  pag.  34,  et  Dupan-Pouttain  , tom.  5,  pag.  1 4 O * n*.  178). 

Sans  contredit,  cet  acte  de  bienfaisance  pourrait  être  exercé  par  an  étranger  autorisé  de 
justice,  sur  le  refus  constaté  de  la  femme;  et  alors  l’art.  t3  de  l’Ordonnance , titre  des  as- 
surances, recevrait  toute  son  application. 

L’art.  14  de  l’Ordonnance  permettait  aussi  anx  mineurs  de  contracter  par  avis  de  parens, 
pour  tirer  leur  père  d’esclavage,  sans  qu’ils  pussent  être  restitués,  aoit  tanquim  minorée, 
soit  tanquàm  Itesi.  La  jurisprudence  n’exigeait  même  l’avis  des  parens  que  lorsque  le  mi- 
neur n’était  pas  émancipé.  Mais  il  faut  aujourd’hui  suivre  à cet  égard  les  disposition  de 
l’art.  484  du  Code  civil. 
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Obtervation  g i-  L H0Snra  est  1 ima£e  dc  ,a  divinité.  II  est  plug  précieux  que  la  terre  entière 
à IaqUel’e  Ü Pré9ide-  11  C,t  U ,UJ'el  d'unC  édification  sublima  de  la  matière  et  du 
mouvement , le  centre  de  l’espace , le  monument  fixe  de  l’éternité,  te  type  suprême 
des  corps  et  le  contemporain  de  l’univers.  II  parait  donc  impossible  qu'un  être  si 
excellent,  qui  tient  le  milieu  entre  le  créateur  et  les  choses  créées,  pour  qui 
tout  ce  qui  est  matière  a été  fait,  puisse  devenir  une  chose,  un  animal  sem- 
blable à la  jument , une  marchandise  susceptible  d’achat  et  de  vente  ! 

L’esclavage  fut  cependant  admis  chez  toutes  les  anciennes  nations,  même 
les  plus  policées;  chez  les  Egyptiens,  les  Israélites,  les  Perses,  les  Grecs  et 
les  Romains. 

Ftctaragccbexies  (‘<3  derniers,  qui  avaient  fait  dans  la  morale  les  progrès  les  plus  admira- 
r™.*,  blés,  avouaient  qu’aucun  réglement  civil  n’avait  la  puissance  de  détruire  le 

droit  naturel  : Cnilis  ratio  naturalia  jura  corrumpere  non  potest.  L 8 , ff  de  cap 
tninul.  Et  que  l’autorité  du  sénat  n’allait  pas  jusqu’à  pouvoir  changer  l’ordre 
établi  par  le  créateur  : Naluralit  ratio  auctoritate  tcnatùs  commutari  non  potest. 

L.  § i,  ff  de  usuf.  ear.  rer. 

Ils  publiaient  que  par  le  droit  naturel  tous  les  hommes  sont  égaux  : 

Quoad  jus  naturale  athnet , omnes  homines  (r  quale  s sunt.  L,  3a,  ff  de  reg.  jur. 

Maigre  cette  égalité  naturelle  et  indélébile,  les  Romains  admettaient  la  ser-  • 
vitude.  Ils  la  faisaient  dériver  du  droit  des  gens.  II  est  permis,  disaient-ils, 
de  tuer  les  prisonniers  de  guerre  : il  est  donc  permis  de  les  rendre  esclaves. 

§§  a et  3,  mst.  de  jur.  person.  Ce  principe  était  faux,  ainsi  que  l’observe 
très-bien  l’auteur  de  l’Esprit  des  lois,  tiv.  i5 , ch.  a. 

La  servitude  une  fois  admise,  il  s'ensuivait  que  chez  les  Romains  les  es- 
c aves  étaient  considérés  comme  des  choses.  L.  3a , ff  de  legal.,  a’.  L.  8 , ff  de 
n,^’’JeSa^-  L.  3 . § 1 3.  L.  3o,  § 4 , ff  de  adquir.  et  omitt.  possess. 

lais  quelque  gênés  que  les  jurisconsultes  romains  fussent  à cet  égard  par 

es  idées  reçues,  ils  laissaient  échapper  des  rayons  de  la  lumière  qui  éclairait 
leur  esprit. 

Demandez-leur  si  l'on  peut  regarder  un  esclave  comme  l 'accessoire  d’une 
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chose?  Ils  répondent  que  non;  et  leur  décision  est  fondée  sur  la  diguité  de 
l'homme  : Propter  dignitalem  hominis , L.  44*  ff  de  œdil.  tdict. 

La  portée  des  animaux  est  réputée  fruit,  aussi  bien  que  le  lait,  le  poil  et 
la  laine.  Mais  l’enfant  de  la  mère  esclave  n’appartient  point  à celui  à qui  l’usu- 
fruit de  cette  esclave  a été  légué,  parce  qu'il  serait  absurde,  dit 'la  loi,  do 
mettre  au  nombre  des  fruits  l’homme  en  faveur  de  qui  la  nature  produit  tous 
les  fruits  de  la  terre  : A bsurdum  enim  videbatur  hominem  in  fructu  eue,  cù m 
omnes  fructus  rerum,  natura , grand  liominis , comparaveril.  § 37,  inst.  de  rer. 
divis.  L.  37,  de  kared.  petit. 

Enfin,  l'homme  n’est  jamais  compris  sous  le  nom  de  marchandise  : Merci* 
appellatione  homines  non  contintri,  dit  la  loi  207,  ff  de  rer  b.  signif. 

Les  mœurs  ainsi  adoucies  par  une  sage  philosophie,  on  se  plaisait  à donner 
aux  esclaves  la  douce  qualification  de  gens  de  la  famille,  familiurct.  L.  6, 
§ 5,  C.  de  /ùs  qui  ad  eccles.  confi'giunt.  Les  esclaves,  confondus  en  quelque 
manière  avec  les  enfans  de  la  maison,  étaient  des  commensaux,  contubirnalet, 
soumis  à la  puissance  du  même  pire  de  famille.  Godcfroi,  ad  d.  § 3.  Sénèque, 
épia.  47-  Grotius,  tib.  3,  cap.  14,  §§  1 et  5.  Chacun  d’eux  avait  son  pécule , 
dont  il  jouissait,  et  qu’il  possédait  aux  conditions  prescrites  par  son  maître. 

Plusieurs  de  ces  esclaves  étaient  éduqués  avec  soin.  Quelques-uns  se  sont 
fait  un  grand  nom  dans  la  république  des  lettres,  tels  que  Tércnce,  ’i'iron, 
Phèdre,  et  autres  qui  peuvent  être  mis  à la  suite  de  ceux  dont  parle  Auiu- 
Gellc , lib.  2 , cap.  1 8. 

Saint-Paul  , portant  aux  nations  la  lumière  de  l’Evangile,  n’eut  garde  de 
s’élever  contre  l’autorité  légitime  des  maîtres  sur  leurs  esclaves.  Maîtres,  leur 
dit-il  ( ad  colon,  iv.  1 ) , rendez  à vos  esclaves  ce  que  le  droit  et  l'équité  deman- 
dent de  vous,  sachant  que  vous  avez  un  maître  dan t U cief.  Dans  son  épitre  d 
PhiUmon  , il  recommande  aux  maîtres  de  considérer  leurs  esclaves  comme 
des  frères  très-chers  : Non  ut  scraum,  sed  pro  terco  caristimum  fralrem. 

Saint-Pierre,  cap.  2 ,/Cr  18,  recommande  aux  esclaves  d'ètre  soumis  d leurs 
maitres  : Servi  subditi  estotc  in  omni  timoré  dominis,  non  tanlian  bonis  et  mo- 
destie, sed  eliam  dyscolis. 

Louis-le-Gros  commença , en  1 1 35  , d’affranchir  les  serfs  de  ses  domaines. 
Louis  vin  signala  le  commencement  de  son  règne  par  un  semblable  affran- 
chissement, en  1223. 

Louis  x,  dit  1 lutin,  donna  sur  ce  sujet  le  célèbre  édit  .du  5 juillet  i3i3. 

1 Comme  selon- le  droit  de  nature,  dit-il,  chacun  doit  naître  franc,  nous, 
• considérant  que  notre  royaume  est  dit  et  nommé  le  royaume  des  Francs,  et 

T.  I.  • . g rj 
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• voulant  que  vérité  «oit  accordante  au  nom,  par  délibération  de  notre  grand 

• conseil  , avons  ordonné  et  ordonnons  que  généralement  par- tout  notre 

• royaume,  franchise  soit  donnée  à bonnes  et  valables  conditions;  et  pour 
» oe,  que  tous  les  seigneurs  qui  ont  hommes  de  corps  prennent  exemple  à 

• nous  de  les  ramener  à franchise.  > 

Cependant  un  reste  de  servitude  continuait  de  subsister  dans  plusieurs  pro- 
vinces du  roynume.  On  voyait  des  hommes  attaché s à ta  glèbe , regardés  comme 
ni  faisant  partie,  et  confondus , pour  ainsi  dire , avec  elle.  Le  roi,  par  son  édit 
du  mois  d'août  1779,  a supprimé  dans  les  terres  de  son  domaine  ta  main- 
morte et  condition  servile.  Ce  trait  de  bienfaisance  a été  suivi  par  les  seigneurs 
du  royaume.  Il  a été  imité  par  l'empereur  Joseph  11,  qui  a entièrement  aboli 
la  servitude  en  Silésie,  en  Bohême , en  Moravie,  et  ailleurs. 

Depuis  deux  siècles,  les  Européens  font  la  traite  des  nègres.  On  les  emploie 
à la  culture  «les  terres  dans  les  colonies  de  l'Amérique.  Je  sais  ce  qui  a été  dit 
contre  ce  «commerce.  Esprit  des  lois,  liv.  i5,  ch.  5.  Raynal , lie.  1 1 , ch.  74. 
Encyclopédie , etc. 

Mais  la  traite  des  nègres  a été  autorisée  par  les  ordonnances  du  royaume. 

J/art.  44  Code  noir  déclare  les  nègres  être  meubles.  Ils  peuvent  par  consé- 
quent devenir  la  matière  de  l'assurance  maritime.  M.  Pothier,  n*.  u8 , dit 
que  < les  nègres  étant  des  choses  qui  sont  dans  le  commerce,  et  qui  sont  suscep- 
» libles  d'estimation  , il  ne  voit  pas  pourquoi  la  vie  des  nègres  ne  serait  pas 

> susceptible  du  contrat  d'assurance.  • Et  au  nombre  soixant<vsix  il  ajoute 
qjje  • lorsque  des  animaux  ou  des  nègres  Bont  morts  de  leur  mort  naturelle, 

» ou  même  lorsque  des  "nègres  par  désespoir  se  sont  donné  la  mort  , l'as- 

• surcur  n’en  est  pas  tenu  5 car  ce  sont  pertes  arrivées  par  la  nature  , ou  0 

■ le  vice  de  la  chosg,  ou  quelquefois  par  la  négligence  du  maître,  qui  ne 

. peut  être  imputée  à l'assureur,  s’il  ne  s'en  est  chargé  expressément;  autre 

> chose  serait  , s’ils  étaient  noyés  dans  une  tempête  , ou  tués  dons  un 

» combat.  ■ • vit1  ••  ‘ 

Valin  , art.  11  et  l5 , titre  des  assurances , tient  à peu  près  le  même  lan- 

SaBr- 

J.e  sieur  Charles  Salles  s’était  fait  assurer  4t,aoo  liv.  sur  les  facultés  et  mar- 
chandises composant  la  cargaison  du  brigaulin  le  comte  d hstaing , capitaine 
Ollivier,  de  sortie  de  Marseille  jusqu'aux  lies  françaises  de  1 Amérique  ; permis 
de  toucher  à la  côte  de  G uuiét  pour  y faire  la  traite  des  nègres. 

Pendant  la  traversée  d Afrique  en  Amérique,  les  nègres  se  révoltèrent,  et 
le  navire  fut  perdu. 
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L'assuré  se  pourvut  contre  les  assureurs.  Ceux-ci  opposaient,  i*.  que  les 
nègres  étaient  des  hommes  incapables  de  devenir  la  matière  d’une  assurance; 
a*,  que  du  moins  la  police  aurait  dû  porter  d'une  manière  spéciale  qu’ou  fai- 
sait assurer  des  nègres;  5".  que  la  révolle  des  nègres  n'était  pas  un  sinistre 
à la  charge  des  assureurs. 

Ou  répondit,  i*.  que  selon  nos  lois,  les  nègres  étaient  réputés  choses , meu- 
bles el  marchandises  ; a*,  que  la  clause  de  la  police,  permit  dt  loucher  à la  côte 
de  Guinée,  etc.,  désignait  que  la  cargaison  devait  consister  en  nègres;  3*.  que 
la  révolte  étant  arrivée  sur  mer,  les  assureurs  devaient  en  répondre.  Ce  der- 
nier point  sera  développé  dans  le  ch.  12,  sect.  10. 

Sentence  de  l'amirauté  de  Marseille,  en  mars  >776,  qui  condamuc  les  as- 
sureurs. Arrêt  du  t3  tuai  1778,  qui  confirme  celle  sentence- 

CONFÉRENCE.  * 

U.  VII.  Depuis  deux  siècles  les  Européens  fout  ta  traite  des  noirs;  depuis  long-lems  l'hu- 
manité et  la  morale  réclamaient  contre  ce  commerce  infâme  et  contraire  aux  droits  de  la 
nature  et  des  gens. 

L'esclavage  a sans  doute  été  admis  cher  toutes  les  nation*  du  Monde  nomme  une  suite 
et  une  prérogative  de  U conquête.  La  loi  sainte  même  semble  avoir  primitivement  toléré 
cet  état  de  l'homme.  Cependant  la  servitude  a successivement  reçu  des  différons  peuples  des 
modifications  favorables,  et  à l'exemple  du  peuple  roi,  plusieurs  gouveraemens  donnèrent 
anx  esclaves  la  douce  qualification  de  gens  de  la  famille. 

Mais  il  était  réserve  aux  mœurs  du  siècle,  aux  écrits  des  amis  de  l’humanité,  à la  force  des 
lumières  qui  dominent  l'Europe  entière,  de  déraciner  parmi  nous  jusqu'à  l'idée  du  serrage. 

Le  Code  des  Français  a élu  l’une  des  premières  législations  qui  ont  proclamé  l'émancipation 
des  peuples,  c'cst-à-dirc  la  liberté  légale  de  l'homme,  celle  du  citoyen,  Celle  d'une  nation. 
Elle  proclama  solennellement,  en  1789,  le  principe  de  l'abolition  de  la  traite  des  noirs. 
L'Angleterre  peut  aussi  revendiquer  l'honneur  d'avoir  puissamment  contribué  au  triomphe 
d'une  aussi  juste  cause. 

Après  le  traité  de  Paris,  et  le  3o  mai  1814,  la  France  et  (‘Angleterre  s'engagèrent  A réunir 
tous  leurs  efforts  pour  faire  prononcer  par  toutes  les  puissances  l’abolition- de  la  traite  des 
noirs.  Toutes  les  puissances  réuuies  A Vienne  proclamèrent  ce  principe  A la  face  de  l'uni- 
vers, par  la  fameuse  déclaration  du  a4  février  1 8 1 5 ; et  par  le  second  traité  de  Paris,  du 
10  novembre  1 8 1 5 , elles  prirent  l’engagement  d’abolir  la  traite  chacune  dans  scs  colonies. 

L'Espagne  proclama  l’entière  abolition  de  la  traite  des  noirs  par  sa  cédule  royale  du  mois 
de  décembre  1817,  et  les  Pays-Bas  publièrent,  le  ao  novembre  1818,  une  mesure  législative 
pour  abolir  ta  traita  des  esclaves.  Cette  loi  fut  publiée  A Surinam  le  la  janvier  181g. 

Enfin,  l'abolition  de  la  traite  a été  publiée  par  le  roi  de  Portugal,  4 Rio-Jatuira,  le 
»o  janvier  18181e. — {Payes  l'excellent  Recueil  de  H.  Isamlicrt , t8i5,  pag.  498,  s I 1816» 
pag.  64a  * etc.  etc.  ) 


2 I 9 


TRAITÉ  DES  ASSURANCES.  ' 

Pourquoi  des  efforts  aussi  puissans  oc  sont- ils  pas  également  consacrés  en  Careur  de  cd 
peuple  héroïque  et  généreux  de  l'antique  patrie  des  sciences  cl  des  arts  ? Ce  serait  le  plus 
beau  monument  que  les  puissances  maritimes  du  dix-neuvième  siècle  eussent  élevé  à la  jus- 
tice, à la  raison  et  à l'humanité....  ! 

Quoi  qu’il  en  soit,  outre  la  croisière  de  bâtimens  armés  ordonnée  par  le  roi  de  France, 
sur  la  côte  de  Guinée  et  du  Sénégal,  le  législateur,  par  Part,  t de  la  loi  du  i5  avril  1818, 
a statué  que  «toute  part  quelconque  qui  serait  prise  par  des  sujets  et  des  navires  français, 
■ en  quelque  lieu,  sous  quelque  condition  et  prétexte  que  ce  soit,  et  par  des  individus  étran- 

• gers  dans  les  pays  soumis  à la  domination  française,  au  trafic  connu  sous  te  nom  de  traite 
» des  noirs  j sera  puni  par  la  confiscation  du  navire  et  do  la  cargaison,  et  par  Y interdiction 
0 du  capitaine,  s'il  est  français.  » 

Art.  9.  « Ces  affaires  seront  instruites  devant  les  tribunaux  qui  connaissent  des  contra- 

• vendons  en  matière  de  douanes,  et  jugées  par  eux.  » 

Néanmoins,  malgré  ces  mesures,  et  par  l’infraction  la  plus  honteuse  à cette  loi  dictée  par 
les  senlitnens  de  la  justice  et  de  la  nature,  nous  avons  vu  et  voyons  encore  une  avarice 
sordide  et  iuhuinatÉa,  courbée  sur  son  bureau,  régler,  la  plume  ù la  main,  le  nombre  des 
attentats  qu’elle  pourrait  faire  commettre  sur  les  côtes  de  Guinée,  et  examiner  à loisir  de 
(facile  quantité  de  marchandises  elle  aurait  besoin  pour  obtenir  un  nègre,  et  de  chaînes  pour 
le  tenir  garrotté  sur  son  navire ! 

x Ces  spéculations  criminelles  et  barbares  ont  plus  d'une  fois  dooné  lieu  à 'de  grandes  dif- 
ficultés, dont  plusieurs  ont  été  décidées  par  la  Cour  de  cassation.  . 

JTJ  RI  S F R U DEKCE» 

i\  La  compétence  de  ces  sortes  d’affaires  est  attribuée  aux  tribunaux  correctionnels;  elles 
sont  poursuivies  par  le  ministère  public. — (Arrêt  de  ta  Cour  de  cassation  du  29  mars  1822/ 
Dalloz,  an  î8aa,  pog.  i5j  et  i58). 

V.  L'art,  a de  la  loi  du  i5  mars  1818  ne  fixe  que  la  compétence  et  la  juridiction  , ex 
laisse  les  moyens  de  preuve  dans  le  cercle  et  les  principes  du  droit  commun.  ( Arrêt  de 
cassation  du  la  octobre  1831/  t toyet  Sirey,  on  18a*,  pag.  J*  )- 

5‘.  La  loi  du  i5  avril  1818  doit  Mre  appliquée  4 quiconque  a pris  part  dans  la  traite  des 
noirs,  encore  qu'il  ne  soit  pas  capitaine  reçu,  s il  a été  chargé  du  commandement  du  na- 
vire. — ( Arrêt  du  i5  {'trier  i8aa/  toyn  Dotloi , 183a,  pog.  1 54  )- 

4*.  Tout  navire  français  qui  a été  employé,  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  à la  traite  des 
noirs,  doit  être"  confisqué,  soit  qu'il  y ait  eu  ou  non  saisie,  et  que  le  navire  sc  trouve  ou 
non  sous  la  main  gnrjM«>ce.  qu’il  soit  vendu  ou  qu’il  ait  cessé  d'appartenir  à l'arma- 
teur. — ( Arrêt  catUtiân  du  a5  mai  1823 f toges  Dallai , i823,  pag.  a54  )• 

5*.  Mil]  li  dfrfttr  **  It  confiscation  du  bâtiment  négrier,  prononcée  par  la  loi  du  i5  avril 
1818,  no  petit  fitre  suppléée  par  une  condamnation  à une  somme  équivalente  à la  valeur 
du  confisqué,  lorsque  ce  navire  n’a  pu  être  saisi  et  qu’il  n’est  pas  représenté. 

JEn  etfet,  petto  question  importante,  d’où  dépend  en  quelque  sorte  la  sanction  de  la  loi, 
a été  décidée  négativement  par  la  section  criminelle  do  la  Cour  de  cassation,  dans  son  au- 
dience du  29  juin  dernier.  — ( Voyez  te  Moniteur  du  mardi  4 juillet  *i 83$,  n9.  i85  ). 

Voici  l'espèce  : Le  navire  le  Jeune-  Alexandre,  armateurs  les  sieurs  de  Lhormo  et  com- 
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pagnie , avait  fié  employé  ù la  traite  des  noirs.  Le  tribunal  de  première  instance  de  la  Mar- 
tinique en  prononça  purement  et  simplement  la  confiscation. 

Mais  comme  le  navire  n’avait  point  été  saisi , parce  que  les  armateurs  étaient  parvenus 
à le  soustraire  et  à en  disposer  dans  une  rtc  étrangère,  la  commission  d'appel,  en  confir- 
mant celle  confiscation  , crut  pouvoir  ordonner  en  outre  que  les  armateurs  verseraient  au 
trésor  une  valeur  estimative,  et  qu'en  attendant  le  résultat  d'une  estimation  juridique,  Us 
fourniraient  caution  de  la  somme  de  80,000  francs  sur  un  immeuble  non  hypothéqué. 

La  Cour  de  cassation,  sur  le  pourvoi  des  armateurs, 

• Attendu  que  la  loi  ne  punit  les  infracteurs  de  sa  disposition  que  par  l'interdiction  du 
» capitaine  et  par  la  confiscation  du  navire;  qu’elle  n’a  point  soumis  l'armateur  à payer  U 
» valeur  du  navire  confisqué,  lorsqu’il  n’a  pti  être  saisi,  ou  qu’il  n’est  pas  représenté; 

■ Attendu  que  cette  disposition,  qui  n'est  pas  dans  la  loi  du  i5  avril  1818,  présente  les 
» caractères  d'une  nouvelle  peine  ajoutée  arbitrairement  à celle  de  la  confiscation  que  te 
» législateur  a seul  prononcée; 

• Que  si  l’objet  matériel  et  spécial  de  U confiscation  a été,  par  le  fait  des  Armateurs, 

» mis  hors  la  main  de  justice , ce  n’est  pas  une  raison  pour  que  les  tribunaux  criminels 
» puissent  rien  ajouter  aux  dispositions  pénales  dont  ils  ont  à faire  l’application  , ni  sup- 
» pléer  au  silence  de  la  loi,  quand  la  puissance  législative  a seule  le  droit  d’en  remplir  les 
» lacunes; 

• Qu’uinsi,  la  commission  spéciale  d'appel,  par  une  addition  Illégale  à la  loi  du  j5  avril, 

» dont  cite  u faussement  appliqué  et  violé  en  même  teins  l'art.  1,  a commis  un  excès  de 
» pouvoir  qu’il  est  du  devoir  de  la  Coût  de  réprimer. 

« Par  ces  motifs,  la  Cour  casse  et  annule,  etc.  • 

On  ne  saurait  sc  dissimuler  qu'au  premier  aspect,  cette  décision  paraît  singulière,  en  ce 
qu'elle  rend  pour  ainsi  dire  illusoire  une  loi  dont  les  dispositions  pénates  doivent  être  ce- 
pendant considérées  comme  sérieuses.  On  parvient  difficilement  à saisir  les  bàtimens  né- 
griers, qui  vont  s’armer  maintenant  & l’ile  Saint-Thomas,  d’où  ils  partent  avec  de  fausses  ' 
insertions  des  noms  des  capitaines  sur  les  rôles  d'équipage,  et  qui  sont  ensuite  soustraits 
à la  confiscation  par  la  vente  qui  en  est  faite  en  paya  étranger.  Il  est  évident  que  si  dans 
le  cas  de  la  soustraction  do  navire  négrier,  par  le  fait  des  armateurs  ou  du  capitaine  qui 
les  représente,  l’on  ne  peut  les  condamner  à payer  la  valeur* de  ce  bâtiment,  il  n’y  aura 
pas  un  de  ces  armateurs  qui  n’échappe  quand  il  le  voudra  aux  conséquences  du  délit  qu’il 
aura  commis.  Cela  semble  contraire  aux  principes  et  la  raison.'  Nul  ne  doit  avoir  on 
moyen  légal  d’éluder  une  peine  qu’fl  a encourue. 

La  peine  du  délit  de  la  traite  est  la  tit$lUulion  en  ce  qui  concerne  le  capitaine  , et  la 
confiscation  du  navire  en  ce  qui  concerne  l’armateur.  Dès  que  le  délit  est  commis  , les 
deux  peines  sont  encourues,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  encore  prononcées.  L’autorité  peut 
manquer  d’élemens  pour  poursuivre,  le  tribunal  de  preuves  pour  condamner.  Ce  sont  des 
chances  dont  les  coupables  profitent;  mais  il  ne  faut  pas  du  moins  qu’on  leur  accorde  en 
outre  un  moyen  de  sc  jouer  de  la  loi,  et  tout  en  avouant  le  délit,  d’éviter  la  peine  qu’elle 
prononce.  La  loi  ne  serait  plus  alors  qu’un  vain  épouvantail. 

Un  armateur  a Hit  la  traite;  dès  lors  son  navire  est  sous  le  coup  de  la  confiscation;  il 
ce  lui  appartient  plus  ; il  est  lù  pour  payer  son  délit.  S’il  le  vend  , il  le  vend  co  raude 
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de  la  loi»  et  cette  fraude  ne  doit  point  lui  profiter.  Si  l'armateur  est  convaincu»  son  na- 
vire est  confisqué;  et  si  par  son  fait  le  navire  est  soustrait  et  n’est  pas  sous  la  main  do  U 
justice  » il  doit  être  condamné  à le  représenter  ou  à en  payer  la  valeur.  Qui  veut  la  tin 
veut  les  moyens.  S'il  en  est  autrement,  qu'on  réfléchisse  sur  les  conséquences»  et  Ion  verra 
que  la  loi  ne  sera  plus  qu'une  moquerie. 

Tout  homme  prévenu  d'un  délit  est  sans  doute  présumé  innocent  jusqu'à  la  condam- 
nation. C’est  un  principe  sacré.  On  conçoit  donc  que  jusque-là  il  jouisse  de  l’intégrité  de 
ses  droits;  qu'ainsi»  par  exemple,  un  armateur  soit,  pendant  la  lilispeudance,  toujours  con- 
sidéré comme  le  propriétaire  de  son  navire  ; qu’il  en  puisse  disposer  , et  que  cette  vente 
soit  valable  en  ce  qui  concerne  le  tiers  de  bonne  foi  qui  a traité  avec  lui  : voilà  qui  est 
conforme  à la  raison  et  à la  justice;  mais  que  l'armateur,  quand  il  sera  convaincu,  quand 
il  sera  condamne , quand  son  navire  sera  confisqué , ne  soit  pas  responsable  de  b dispa- 
rition de  ce  navire,  qui  a eu  lieu  par  son  bit;  qu'il  ne  soit  pas  tenu  envers  U justice  de  lui 
représenter  ce  gage  qu’il  a soustrait,  ou  du  moios  sa  valeur;  qu'au  contraire,  11  lui  soit  permis, 
pendant  les  poursuites,  durant  les  discussions,  à la  veille  du  jugement,  de  vendre  le  na- 
vire, instrument  du  délit,  et  seul  objet  de  la  confiscation,  et  par  là  de  réduire  à rien,  au 
zéro  du  ridicule,  le  procès  lui-méme  : voilà  qui  est  contraire  à l'esprit  de  la  loi;  voila  eu 
qui  n'a  jamais  été  dans  l'intention  du  législateur,  qui  u'a  pu  vouloir,  en  faisant  une  loi, 
réserver  au  délinquant  un  moyen  de  l'annuler. 

Cependant  la  Cour  de  cassation  l'a  jugé  ainsi,  et  l'on  ne  peut  blâmer  la  Cour  de  cas- 
sation  ! 

La  Cour  de  cassation  a ouvert  la  loi  et  a lu  son  texte.  EUe  a pu  penser  que  la  loi  était 
incomplète  , qu’elle  n'aücignuit  pas  son  but , qu’il  y avait  omissiuu  , oubli  dan»  la  rédac- 
tion ; que  c'était  un  mal  sans  doute , mais  que  ce  n'était  pas  à elle  à le  réparer , que  ce 
n'était  pas  à elle  à remplir  les  fonctions  du  législateur.  Elle  a pu  penser  que  dans  l’cspèco 
paiticullère , c’était  un  grand  inconvénient,  puisqu'il  en  résulte  qu’un  délit  très-grave  res- 
tera le  plus  souvent  impuni;  mais  elle  a été  pénétrée  de  ce  grand  principe,  qu'en  matière 
pénale  , il  n'est  pat  permis  d'ajouter  à la  loi , même  pour  l' améliorer. 

La  Cour  de  cassation  a professé  cette  vérité  de  tous  les  tems , trop  souvent  méconnue, 
qu’on  peut  consulter  l'esprit  de  U loi  pour  absoudre,  mais  qu'on  ne  doit  condamner  que  d'aprts 
son  texte.  • 

C’est  un  enseignement  pour  tous  les  tribunaux,  pour  toutes  les  Cours. 

G®.  Du  reste  , le  délit  de  la  traite  des  noirs  ne  consiste  pas  seulement  dans  le  négoce 
qui  se  réalise  sur  la  côte  d’Afrique,  mais  dans  la  part  à ce  négoce,  résultant  de  la  série 
des  actes  préparatoires  qui  le  constituent,  l’organisent  et  en  facilitent  le  succès.  Aiusi,  la 
construction  particulière  du  navire,  le  genre  d'armement  et  d'approvisionnement,  les  autres- 
dispositions  intérieures  d'un  navire  destiné  pour  la  traite,  la  réunion  à bord  des  objets  pro- 
pres à cette  destination , la  dircctiou  du  navire  vers  les  lieux  où  se  fait  ta  traite , et  les 
divers  moyens  employés  pour  consommer  ce  trafic  frauduleux  ; tous  ces  faits  formait  par 
leur  seul  concours,  encore  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  l’au- 
teur , le  trafic  n'ait  pas  été  consommé , le  délit  auquel  s'appliquent  les  peines  prononcées 
par  la  loi  du  i5  avril  1818.  — ( Arrêt  de  cassation  du  i\  janvier  i8aG,  rapporté  par  Dalloz* 
iom.  po$.  201  ). 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE  VIH.  — SECTION  V. 


ai5 


SECTION  T. 

Effets  de  contrebande. 

BlacUstoxe.  discourt  préliminaire,  tom.  i,  pag.  85,  après  avoir  dit  que  • les  Si. 

• meilleurs  moralistes  ont  pensé,  avec  raison,  que  les  lois  humaines  obligent 

• la  conscience  de  l'homme , » distingue  les  devoirs  naturels  des  devoirs  poti-  d” 
tifs.  Il  convient  qu’on  est  obligé  en  conscience  de  remplir  les  devoirs  natu- 
rels, parce  qu’ils  sont  prescrits  par  des  lois  supérieures,  avant  que  les  lois 
humaines  eussent  existé.  « Mais  , ajoute-t-il , par  rapport  aux  lois  qui  n’or- 

» donnent  que  des  devoirs  positifs  et  qui  défendent  des  choses  non  mauvaises 
« par  elles-mêmes,  je  ne  vois  pas  que  la  conscience  y soit  intéressée.  Il  suffit 

• de  se  soumettre  à la  peine  prononcée  par  les  lois  de  celte  espèce,  lorsque 

• nous  les  avons  enfreintes.  • 

dette  distinction,  qui  est  adoptée  par  une  foule  de  nos  catuitlcs , est  ré- 
prouvée par  Saint-Paul  dans  son  épitre  aux  Romains,  ch.  iô.  Il  est  nécessaire, 
dit  l’apôtre,  de  se  soumettre  aux  lois  du  prince,  non  seulement  par  la  crainte 
«lu  châtiment,  mais  aussi  par  un  devoir  de  conscience  ! Ideb  necessitate  sub- 
dit i est  nie,  non  tnliim  prnpter  tram,  tcd  etiam  propter  conscientinm. 

Un  chrétien  regarde  la  soumission  aux  princes , non  comme  un  joug  pe- 
sant, mais  comme  une  obligation  de  conscience,  et  un  devoir  indispensable 
«le  la  religion.  11  s’en  acquitte,  non  par  la  crainte  des  peines  comme  un  es- 
clave. mais  par  l’amour  de  la  loi. 

Nos  jurisconsultes  connaissent  d’antres  règles  que  celle  qui  nous  apprend 
qu’on  doit  rendre  à César  ce  qui  est  à César;  et  sans  entrer  dans  des  distinc- 
tions frivoles,  ils  soutiennent  que  les  lois  civiles  obligent  dans  le  for  de  la  con- 
science. Pothier,  tom.  a,  pag.  748,  et  tom.  5,  pag.  aa. 

Que  par  conséquent  la  contrebande  est  un  crime  plus  ou  moins  grand  , 
selon  les  circonstances.  Dénisart,  tom.  1,  pag.  711. 

Il  suit  de  ce  principe  que  les  effets  dont  l’importation  ou  l’exportation  sont 
prohibées  en  France,  ne  peuvent  pas  faire  parmi  nous  la  matière  du  contrat 
«l’assurance;  et  qu’en  cas  de  confiscation  de  la  part  «le  notre  prince,  les  assu- 
reurs n’en  sont  pas  responsables  , même  dans  le  cas  où  le  fait  leur  eût  été  dé- 
claré par  une  ckuse  spéciale  de  la  police.  L’assurance  est  nulle;  il  n’est  dû  ni 
jiriinc,  ui  droit  de  signature. 
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Marelinndiir»  pro- 
hiber» par  le»  loi» 
du  p»}»  étranger. 


Telle  est  la  décision  du  Guidon  de  la  mer,  ch.  a,  art.  a.  ■ Assurances , esl-il 

> dit,  se  peuvent  faire  sur  toute  sorte  de  marchandises,  pourvu  que  le  trant- 
• port  ne  toit  pat  prohibé  par  Ici  (dit t et  ordonnances  du  roi.  • 

Mais  l’assurance  des  marchandises  prohibées  dans  les  pays  étrangers  est-elle 
valable  ? Rappelons  quelques  principes. 

< i*.  L état  naturel  des  nations  les  unes  à l’égard  des  autres , est  un  état  de 
» société  et  de  paix.  Celte  société  est  aussi  une  société  d’égalité  et  d'indépen- 

> dance,  et  qui  établit  entre  elles  une  égalité  de  droit,  qui  les  oblige  à avoir 

> les  unes  pour  les  autres  les  mêmes  égards  et  les  mêmes  méuagcmens.  • Bur- 
lamaqui , Introduction  au  droit  politique,  part,  l,  ch.  l,  § 7.  WoliT,  § 1120. 
Vattel , dite,  prèlim.,  § i5  et  tuiv.,  liv.  a,  ch.  3,  § 36. 

2e.  • Quiconque  traite  dans  les  terres  d'un  autre  état , est  tenu , comme  sujet 
t à tenu  de  cet  état,  de  se  soumettre  aux  lois  du  pays.  > Grotius,  tic.  2,  ch.  1 1, 
§ 5.  Wolff,  § u5i  et  suivant.  Burlamaqui,  d.  loco,  ch.  5,  liv.  12.  Vattel, 
liv.  2,  ch.  8,  n".  101,  108. 

5°.  Chaque  souverain  est  en  droit  de  prohiber  dans  scs  états  l'importation 
ou  l’exportation  de  certaines  denrées  ou  marchandises,  sans  que  les  étrangers , 
qui  ont  la  même  autorité  chez  eux,  puissent  s’en  plaindre.  Wolff,  § 1908. 
Vattel,  liv.  1,  ch.  8,  n*.  90. 

4*.  Les  lois  civiles  n’ont  aucune  force  vis-à-vis  de  l'ennemi  : Silent  leges  inter 
arma.  Ainsi,  toutes  les  lois  prohibitives  qui  , en  tems  de  paix,  subsistaient 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  se  sont  évanouies  de  droit , dés  le  moment  de 
la  guerre.  On  ne  connaît  plus  que  la  force  des  armes.  Vattel,  liv.  5,  § 175. 

5*.  Les  neutres  sont  en  droit  de  continuer  le  commerce  avec  chacune  (les 
nations  belligérantes.  Les  assurances  faites  à ce  sujet  sont  très-bonnes,  pourvu 
qu’on  n’ait  usé  de  dissimulation  envers  les  assureurs,  et  pourvu  que  le  droit 
des  gens , ou  quelque  traité  préexistant  ne  s’y  opposent.  Vattel,  dise,  prêlitn., 
§ j.'l,  et  lit.  S,  § 1 10,  112.  Wolff,  Sun. 

Si  le  neutre  a chargé  comme  sienne  une  marchandise  propre  aux  sujets 
d une  des  nations  belligérantes,  et  que  le  véritable  pour  compte  n'ait  pas  été  dé- 
noncé aux  assureurs,  ils  ne  répondent  pas  de  la  prise  et  de  la  confiscation.  Ils 
en  répondraient,  si  le  véritable  potir  compte,  couvert  sous  «les  expéditions  si- 
mulées , leur  avait  été  déclaré;  parce  que  la  chose  n’a  rien  d illicite  par  elle- 
même,  et  qu’il  est  injuste  que  le  commerce  d’une  nation  neutre  soit  troublé  par 
une  guerre  qui  lui  est  étrangère.  On  doit  appliquer  d ce  dernier  cas  les  doctrines 
de  Santerna,  part.  4,  n'.  17  / de  Locccnius,  liv.  2,  ch.  5,  n'.  7,  pag.  982;  de 
Roccus,  not.  21/  infra,  ch.  12,  sect.  20. 
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Venons  maintenant  à la  question  principale.  Est-il  permis  de  faire  assurer  r,^t'^„p1Icr^i’ddc' 
des  marchandises  dont  l’importation  ou  l’exportation  sont  prohibées  dans  un  m*rch»od»M  dont 

* * * 1 importation  ou 

pays  ami?  rewoitaiio»  «ont 

* J prohibé**  dam  tua 

D’après  les  principes  ci-dessus  établis , il  semble  qu'une  pareille  assurance  P*»11  “•* 1 
devrait  être  déclarée  nulle , malgré  la  connaissance  que  les  assurés  auraient 
eue  de  l’interlope. 

Cependant  l’usage  est  contraire.  •• 

Le  statut  de  Georges  11,  dont  parle  Blackstone,  eh.  3o,  Mm.  3,  pag.  370, 
après  avoir  défendu  de  faire  des  assurances,  ion»  autre  preuve  d'intérêt  que  la 
police  elle-même , ajoute,  excepté  tur  le  1 navires  qui  commercent  en  Espagne  et  en 
Portugal. 

L’auteur  observe  que  la  raison  de  celle  exception  se  présente  assez  d' elle-même  : 
c’est-à-dire , parce  que  les  Anglais  faisant  l’interlope  dans  les  dominations  d’Es- 
pagne et  de  Portugal,  ne  peuvent  avoir  des  connaissemens  qui  prouvent  le 
chargé. 

Le  même  usage  est  toléré  parmi  nous. 

Les  sieurs  Figon  et  Regayct,  de  Marseille,  firent  faire  des  assurances  de  sortie 
de  la  Rochelle  jusques  aux  Iles  espagnotes',avec  pacte  qn’ils  ne  seraient  pat  obli- 
gés de  justifier  du  chargé,  attendu  que  le  commerce  dans  ces  Iles  est  défendu  aux 
étrangers.  Le  navire  fit  naufrage.  Les  assureurs , attaqués  en  paiement  de  la 
perte,  demandaient  la  preuve  du  chargé?  ils  disaient  que  le  susdit  pacte  était 
vicieux,  et  que  d’ailleurs  on  aurait  pu  faire  double  police  du  chargement, 
l’une  véritable,  l’autre  simulée.  Arrêt  du  a3  juin  1745,  au  rapport  de  M.  de 
Boades,  qui  condamna  les  assureurs  à payer  les  sommes  assurées.* 

Lors  de  cet  arrêt , les  assureurs  ne  disputaient  pas  la  légitimité  du  contrat 
en  lui-même.  Ils  se  bornaient  à cxcipcr  du  défaut  de  preuve  du  chargé. 

Mais  voici  un  second  arrêt,  où  la  question  de  la  légitimité  du  contrat  fut 
élevée  et  débattue  avec  force  par  les  parties  intéressées. 

En  1756,  les  sieurs  Jaume  et  Licutaud  firent  assurer  87,400  liv.  de  sortie 
des  environs  de  Carthagine  jusqu'à  Marseille,  sur  les  facultés  consistant  en  soies, 
qui  seraient  chargées  dans  la  tartane  Saint-Joseph,  capitaine  Pierre  Gautier. 

À la  hauteur  du  cap  Pallos,  cinquante-huit  balles  de  soie  furent  nuitam- 
ment versées  dans  le  navire.  Les  vents  furent  contraires  au  retour  de  la  tartane. 

Elle  fut  arrêtée  par  le  bateau  des  gardes  du  roi  d’Espagne.  Le  capitaine  se  sauva 
à la  nage,  et  les  soies  furent  confisquées,  attendu  la  contrebande. 

Les  assureurs,  attaqués  en  paiement  de  la  perte,  soutinrent  que  l'assurance 
T.  1.  a8 
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était  nulle.  Sentence  de  l'amirauté  de  Marseille,  rendue  à mon  rapport,  le  5t 
juillet  1^58 , qui  les  condamna  à payer  les  sommes  par  eux  assurées. 

On  me  demanda  les  motifs  de  cette  sentence;  je  les  rédigeai.  M.  Yalin  les  a 
insérés  dans  son  ouvrage,  art.  49,  titre  des  assurances.  Je  distinguai  la  contre- 
bande qui  se  fait  en  France,  de  cello  que  les  Frauçais  font  en  pays  étrangers. 
Toutes  les  marchandises  dont  l'importation  ou  l’exportation  sont  défendues  en 
France,  ne  peuvent  point  être  assurées,  et  les  assureurs  ne  sont  pas  tenus  de  la 
confiscation  prononcée  par  l’autorité  du  roi,  parce  que  l'assurance  est  nulle.  11 
n’en  est  pus  de  même  des  marchandises  dont  la  contrebande  n'est  que  vis-à-vis 
des  peuples  étrangers.  Vid.  Straccha , gl.  5. 

La  distinction  que  je  faisais , fut  adoptée  par  arrêt  du  Parlement  d’Aix , rendu, 
le  3o  juin  1769  (qui  confirma  la  sentence). 

Pothier,  n\  58,  combat  avec  force  cette  même  distinction.  • Il  est  faux , dit-il, 

• qu'il  soit  permis  à un  Français  de  faire  dans  un  pays  étranger  un  commerce 

• de  contrebande,  défendu  par  les  lois  du  pays;  ceux  qui  commercent  dans 

• un  pays  sont , par  le  droit  des  gens  et  par  la  loi  naturelle , obligés  de  se 

• conformer,  pour  ce  commerce,  aux  lois  du  pays  où  ils  le  font.  Chaque  sou- 

• verain  a empire  et  jurisdiction  sur  tout  ce  qui  se  fait  dans  le  pays  où  il  a 
» droit  de  commander  ; il  a par  conséquent  le  droit  de  faire , pour  le  commerce 

> qui  se  fait  dans  scs  états , des  lois  qui  obligent  tous  ceux  qui  le  fout , les 

> étrangers  aussi  bien  que  scs  sujets.  On  ne  peut  disputer  à'  un  souverain  qu'il 

• n’ait  le  droit  de  retenir  dans  scs  états  certaines  marchandises  qui  y sont,  et 

• d'en  défendre  l’exportation  : les  en  exporter  contre  scs  ordres,  c’est  donner 
» atteinte  au  droit  qu’il  a de  les  y retenir,  et  par  conséquent  c’est  une 

> injustice.  D'ailleurs,  quand  même,  ce  qui  est  faux,  un  Français  ne  serait 
» pas  par  lui-même  sujet  aux  lois  d'Espagne,  pour  le  commerce  qu’il  fait  en 
» Espagne,  on  ne  peut  pas  disconvenir  que  les  Espagnols,  dont  il  est  obligé 

• de  se  servir,  sont  sujets  à ces  lois,  et  qu’ils  péclieut  grièvement  en  concou- 
» rant  avec  lui  à l'exportation  défendue  par  lesdites  lois.  Or , par  cela  mémo 
» qu’il  ne  peut  faire  ce  commerce  de  contrebande  en  Espagne,  sans  engager 
» des  Espagnols  à pécher,  il  pèche  lui-même,  car  c'est  pécher  que  d’engager 
» quelqu'un  à pécher.  Ce  commerce  est  donc  illicite  et  contraire  à la  bonne 

• foi , et  peu-  conséquent  le  contrat  d’assurance  qui  intervient  pour  favoriser 

• et  assurer  ce  commerce,  en  chargeant  l'assureur  des  risques  de  la  confisca- 

• tioti  auxquels  il  est  exposé,  est  pareillement  illicite,  et  ne  peut  par  cousé- 
» quent  produire  aucune  obligation.  • 

Jo  n'aurais  garde  de  désapprouver  la  doctrine  de  cet  auteur  respectable; 
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mais  peut-être  qu’il  aurait  été  moins  rigide,  s'il  eût  considéré  que  l'inter- 
lope est  un  vice  commun  à toutes  les  nations  commerçantes.  Les  Espagnols 
et  les  Anglais  en  tems  de  paix  le  pratiquent  chez  nous.  11  nous  est  donc 
permis  , par  une  espèce  de  réprésaille,  de  la  pratiquer  chez  eux.  Vid.  infrà, 
eh.  ta,  icct.  5i.  • , t,  ; > -w 

M.  l’abbé  Raynal , liv.  ig  , ch.  nt,  s’élève  contre  • cette  rivalité  des  gouvor- 

» nemens,  qui  gêne  l'industrie  par  des  prohibitions  réciproques. . i 

> La  liberté  générale  de  l'industrie  et  du  commerce , voilà  le  seul  traité  qu'une 

• nation  maritime  devrait  établir  chez  elle , et  négocier  chez  les  autres.  Ce 

• peuple  serait  le  bienfaiteur  du  genre  humain.  Plus  il  y aurait  de  travail 

• sur  la  terre , de  vaisseaux  sur  la  mer  , plus  il  lui  reviendrait  de  ces  jouis- 
» sances  qu’il  cherche , et  par  des  traités  et  par  des  guerres.  Il  n’y  a point 
» de  progrès  de  richesses  dans  un  pays,  s’il  n’y  a point  d'industrie  chez  ses 

• voisins.  • 

Dans  le  ch.  4 > section  dernière , j'ai  parlé  de  l’assurance  qui  a pour  objet  les 
effets  de  l’ennemi. 

CONFÉRENCE. 

LXVIII.  Il  n’y  n sûrement  pas  do  doute  que  toutes  les  marchandises  dont  l'importation  ou 
l’exportation  est  défendue  en  France,  ne  peuvent  être  assurées.  Par  conséquent,  les  assu- 
reurs ne  sont  pas  tenus  de  la  confiscation  prononcée  par  les  lois  françaises;  dans  ce  cas, 
l'assurance  est  nulle,  comme  tout  contrat  qui  viole  la  loi  de  son  paye. 

Mais  il  en  est  autrement  de  la  contrebande  faite  en  contravention  des  lois  étrangères.  Il 
est  certain  que  s’il  s'agit  d'une  expédition  en  interlope  dans  le  pays  étranger,  et  que  l’as- 
sureur en  ait  eu  connaissance , l'assurance  est  bonne. 

Il  en  serait  de  même  d'une  charte-partie  passée  pour  transporter  de  France  en  Angleterre 
des  marchandises  qui  seraient  de  contrebande  dans  ce  pays.  Le  capitaine  ne  serait  pas  moins 
tenu  d’exécuter  la  convention,  sous  peine  d'indemnité. 

L'usage  de  faire  le  commerce  en  interlope,  chez  ses  voisins,  en  a fait  cm  droit  comdtun 
de  toutes  les  nations.  En  effet,  comme  l’obsérve  Emérigon,  {"interlope  est  un  vice  réciproque. 
Les  étrangers  le  pratiquent  chez  nous,  li  nous  ert  permis,  par  une  espèce  de  répré»aille, 
de  le  pratiquer  chez  eux. 

Pothier  s’élève  contre  celte  doctrine  ; mais  Pothier  n'a  point  véritablement  envisagé  la 
question  comme  elle  devait  l'être  dans  un  ouvrage  de  jurisprudence.  — ( Voyez  Pothier , 
utwrancoz  , n*.  58  ). 

Outre  Emérigon,  Valln,  sur  l'art.  49,  titre  des  assurances,  et 'le  savant  annotateur  de 
Pothier,  sur  le  n°.  58,  attestent  des  règles  contraires  à l'opinion  de  Pothier,  et  ce  s règles. 
Conformes  à U loi  politique  et  i la  loi  civile,  sont  aussi  conformes  à la  jurisprqdeoce  des 
tribunaux.  , . 

IJ  faut  faire  observer  ici  avec  M.  Estrangin  que  l'arrestation  d’un  /»avire  pour  cause  de 
contrebande  n'est  point  un  arrêt  de  prince,  et  que  par  conséquent  on  ue  peut  y appliquer 
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les  délais  prescrit s pour  le  délaissement  en  cas  d’arrêt  de  prince.  Ce  n’est  pas  non  plus  une 
prise  qui  donne  lieu  à l'abandon  , du  moment  qu'cite  est  faite.  C'est  un  cas  particulier , 
c’est  une  perte  qui  n'est  déterminée  que  par  le  jugement  de  confiscation.  Ce  n'est  donc 
que  du  jour  du  jugement  que  date  le  droit  de  faire  abandon,  et  ce  droit  est  acquis  aussitôt 
que  le  jugement  de  confiscation  est  rendu.  — ( Voyez  ci-après  ta  sect.  7 du  chap.  ig  ). 

Mais  nous  devons  dès  ici  relever  une  erreur  d'Emérigon,  toeo  citato , qui,  considérant  le 
sinistre  comme  naissant  du  jugement,  regarde  le  risque  comme  un  risque  de  terre  dont  l'as- 
sureur s'est  chargé;  mais,  au  contraire,  le  sinistre  naît  de  la  saisie  qui  donne  lieu  au  ju- 
gement , de  manière  que  si  la  saisie  est  faite  en  mer , l'assureur  est  responsable  ; si  elle 
est  fuite  à terre  après  le  débarquement  des  marchandises  de  contrebande  , l'assureur  n’en 
serait  pas  tenu,  malgré  que  le  jugement  en  eût  ordonné  la  confiscation. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  nous  ne  raisonnons  ici  que  dans  le  cas  ou,  lors  de 
l’assurance,  les  assureurs  ont  été  informés  que  le  chargement  était  des  marchandises  de 
contrebande  ou  prohibées  j autrement,  les  assureurs  ne  seraient  responsables  dans. aucun  cas, 
— ( Voysz  Vaiin  sur  t*art.  49»  titre  des  assurances  ).  • 

Enfin,  nous  ne  parions  Ici  que  de  la  contrebande  civile.  Quant  à celle  relative  & l'état 
de  guerre  , elle  fpit  considérer  son  auteur  comme  ennemi , et  l'arrèlement  ou  capture  de 
l'objet  de  contrebande  est  une  véritable  prise , dont  le  délaissement  doit  cire  fait  conformément 
aux  art.  5?3,  374  et  suivons  du  Code  de  commerce. 


SECTION  VI 


Détail  de  quelques  effets  qu  'on  peut  faire  assurer. 

■ . î * 1 *‘ 

Le  Réglement  d'Anvers  , art.  8,  défend  de  faire  assurer  le  navire , s'il  tu 
vide  et  tant  charge. 

Cela  a été  corrigé  par  l'art.  7,  titre  det  assurances,  de  l'Ordonnance , qui  per- 
met de  faire  les  assurances  tttr  le  corps  et  quille  du  vaisseau  ride  ou  chargé. 

. Le  Réglement  d’Amsterdam  , art.  10,  défend  de  faire  assurer  les  victuailles, 
les  poudres,  balles,  vivre 1,  et  choses  semblables  sujettes  à diminution. 

Notre  Ordonnance,  art.  7 et  8,  titre  des  assurances,  permet  de  faire  assurer 
les  agrès , apparaux,  armement  et  victuailles. 

Par  armement  ou  entend  les  avances  faites  à l'équipage  , les  provisions  de 
guerre  et  de  Louche,  et  tous  les  frais  faits  jusqu'au  départ. 

Tout  cela  est  sujet  à diminution  journalière.  Mais  cette  diminution  est  ré- 
compensée par  le  noits  que  le  navire  gagne.  Yalin,  art.  64’.  titre  des  assu- 
rances: ■ 1 1 . -il  . 

11  semble  que  ce  nolis  devrait  done  toujours  faire  partie  du  délaissement 
en  cas  de  sinistre;  vie  quoi  je  parlerai  au  ch.  17.  scct.  g. 
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Vid.  ch.  9,  sert.  4.  où  je  parle  de  l'estimation  donnée  au  navire , pour  for- 
mer un  capital  à valoir  en  tout  trms  et  en  tout  lieu. 

Les  nouvelles  dépenses  faites  pour  le  navire  pendant  le  cours  du  voyage,  R<raT*u’, 
sont-éllcs  présumées  en  augmenter  la  valeur,  à l'effet  de  pouvoir  faire  assurer  »w ptnd.m iccoun 

. - duTojrag *. 

cette  augmentation  prétendue? 

Ou  la  nouvelle  dépense  a eu  pour  objet  la  réparation  d'une  avarie  occasion- 
née par  fortune  de  mer,  ou  bien  elle  a été  faite  pour  supplément  de  vic- 
tuailles , ou  pour  réparer  les  agrès  détériorés  par  le  simple  usage. 

Dans  le  premier  cas , la  dépense  est  à la  charge  de  qui  de  droit , sans  qu'on 
puisse  la  passer  en  compte  pour  augmenter  la  valeur  primitive  du  navire.  Dans 
le  second  cas , la  nouvelle  dépense  se  prend  naturellement  sur  le  nolis. 

Dans  les  navigations  à la  part , les  dépenses  faites  pour  achat  de  nouvelles 
victuailles,  ou  de  nouveaux  agrès,  pour  radoub,  frais  de  maladie,  etc.,  sont 
payées  par  la  masse  des  nolis  gagnés  ou  à gagner  pendant  le  cours  de  la  cara- 
vane. D'où  il  suit  que  pareilles  dépenses  semblent  ne  pouvoir  devenir  la  ma- 
tière d’une  assurance  nouvelle. 


Deux  fictions  ne  concourent  jamais  ensemble  : Fictionis  ficlio  non  est,  dit 
Godefroi , ad  L.  1 a,  § »,  ff  mandati.  U faudrait  feindre  que  le  navire  a con- 
servé sa  première  valeur  (ce  qui  n'est  pas),  et  que  cette  valeur  a^té  aug- 
mentée par  la  nouvelle  dépense. 

Cependant  M.  Valin,  art.  19.  titre  du  capitaine,  tom.  1,  dit  que  les  arma- 
teurs peuvent  faire  assurer  ce  surcroît  de  dépense,  et  j'adhère  à son  avis. 

Fendant  le  cours  du  voyage,  il  est  permis  au  capitaine  de  prendre  des  de- 
niers à la  grosse  pour  les  nécessités  du  navire.  Celui  qui  les  lui  prête  est , 
sans  contredit , en  droit  de  les  faire  assurer.  Le  même  droit  compètc  aux 
armateurs  qui  auront  acquitté  les  lettres  de  change  tirées  sur  eux,  par  le 
capitaine , pour  les  nécessités  de  la  navigation.  Ils  sont  eux-mêmes  donneurs* 
à grosse  aventure  des  deniers  qu’ils  fournissent  à ce  sujet  : ils  peuvent  donc 
les  faire  assurer. 

Si,  pendant  le  cours  du  voyage,  le  navire  est  pris,  et  qu'il  soit  racheté, 
il  est  permis  de  faire  assurer  la  somme  donnée  ou  promise  au  capteur.  Cette 
assurance  sera  faite,  suivant  les  cas  , pour  le  compte,  ou  des  premiers  pro- 
priétaires, ou  de  leurs  assureurs.  Vid.  infra,  ch.  ta,  sert,  al,  § 6. 

Le  Réglement  d’Anvers , art.  4 » défendait  de  faire  assurer  les  navires  , 
marchandises , et  autres  choses  quelconques , après  qu  elles  auront  itè  mites  ou 
exposées  aux  périls  de  la  mer;  mais  doit  la  faction  et  souscription  de  l'assurance 
précéder  le  hasard. 


Prix  do  rachat  du 
navire  pria. 


5 3. 

Chose  1 déjà  en 
rUqac. 
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Kuricke,  diatrib.  de  asiecur.j  pag.  83a,  cite  ce  Réglement,  et  dit  que  l’as- 
surance ne  concerne  que  les  périls  imminens  et  futurs,  et  non  les  périls 
• passés  : Assecuratio  enim  non  ad  prceleriium  , ted  futurum  et  imminent  perieulum 

extenditur. 

Cela  est  vrai.  Mais  si  le  péril  n’est  pas  encore  terminé , on  ne  voit  pas 
pourquoi  la  chose  déjà  en  risque  ne  pourrait  pas  être  assurée. 

Notre  Ordonnance,  art.  7,  titre  des  assurances,  permet  de  faire  les  assu- 
rances avant  ou  pendant  le  voyage.  L'art.  3 veut  qu’on  désigne  les  effets  qui 
auront  été  , ou  devront  être  chargés. 

CONFÉRENCE. 

* LX.IX.  Les  principes  de  l'Ordonnance  ont  été  consacrés  parles  art.  a34>  334  et  335  du 

Code  de  commerce. 

Le  navire  vide  ou  chargé,  les  agrès  et  apparaux,  les  victuailles  et  armement,  la  somme 
prêtée  à la  grosse  , tous  ccs  objets  peuvent  être  assurés , ainsi  que  le  prix  du  rachat  du 
navire,  les  marchandises  de  l'armement,  etc. 

Les  nouvelles  dépenses  faites  pour  le  navire  pendant  le  voyage  sont  à la  charge  de  qui 
de  droit , d’après  les  circonstances  et  la  nature  de  ces  dépenses.  Des  dépenses  extraordi- 
naires que  l’on  a faites  dans  le  courant  du  voyage,  pour  réparer  un  navire  assuré,  peu- 
vent Cire  la  matière  du  contrat  d’assurance.  Ce  n’est  pas  là  assurer  une  chose  une  seconde 
fois.  N’importe  de  quelle  manière  le 'capitaine  ait  acquitté  ces  dépenses,  c’est  une  augmen- 
tation de  mises  qui,  en  cas  de  sinistre,  peut  être  une  perte  pour  le  propriétaire.  Il  suffit 
qu’il  coure  la  chance  de  perdre  le  montant  du  radoub  pour  lui  donner  le  droit  de  faire 
assurer  cette  dépense.  Il  faut  donc  suivre  l’avis  de  Yalin  sut  l’art.  19  de  l’Ordonnance,  et 
celui  d'Emérigon. 

— —y—  ■ ■ — —■■■».»  “ m±- — »■  ~ - « 

SECTION  VII. 

• Dixième. 

j , Suivant  le  droit  commun  , on  peut  faire  assurer  la  valeur  entière  des  effets 

obier.ationi  je-  qu’on  expose  aux  risques  de  la  mer.  De  Luca,  de  creditit,  dise.  107,  n\ 

nè  raies  au  sujet  du  . . , .. 

dixième.  Ansdldus , dtSC.  JO,  n\  27. 

- Mais  afin  que  l’assuré  soit  personnellement  intéressé  à la  conservation  de  la 

chose,  il  fut  défendu  de  la  faire  assurer  eu  entier. 

Le  Réglement  de  Barcelonne,  cA.  34 1,  343  et  348  du  Consulat,  prohibe  aux 
citoyens  de  faire  assurer  au-delà  des  sept  huitièmes  de  leur  intérêt,  et  aux 
étrangers  au-delà  des  trois  quarts.  # 


n, 
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Cette  distinction  odieuse  entre  étranger  et  citoyen  a été  rejetée,  en  matière 
d’assurance,  par  l'art,  i,  titre  des  assurances , de  l'Ordonnance. 

L’art.  1 8 décide  en  général  que  « les  assurés  courront  toujours  risque  du 

> dixième  des  effets  qu'ils  auront  chargés , s’il  n’y  a déclaration  expresse  dans 

> la  police  qu'ils  entendent  faire  assurer  le  total.  > 

Le  Guidon  de  la  mer,  ch.  a , art.  i ■ , et  ch.  i5,  art.  3,  le  Réglement  d’An- 
vers, art.  il,  et  celui  d’Amsterdam,  art.  a et  i5,  renferment  la  même  dé- 
cision. 

L'Ordonnance,  en  l'art.  19,  ajoute  que  • si  les  assurés  sont  dans  le  vais- 
• seau,  ou  qu’ils  en  soient  les  propriétaires,  ils  ne  laisseront  pas  de  courir 
» risque  du  dixième,  encore  qu’ils  aient  déclaré  faire  assurer  le  total.  • 

Le  pacte  de  faire  assurer  le  total  est  adopté  en  Italie.  Roccus , not.  8 1 . 
Casaregis  , dise.  1 , n*.  €2. 

Il  n’est  prohibé  parmi  nous  qu'en  deux  cas  : 1*.  si  les  assurés  sont  dans 
le  vaisseau  ; a*,  si  les  assurés  sont  propriétaires  du  vaisseau,  soit  qu’ils  y soient 
embarqués  ou  non. 

Valin , ibid.  , atteste  que  l'usage  s'est  établi  de  déroger  à l'Ordonnance , même 
en  cette  partie,  dans  les  polices  d’assurance.  En  effet,  j’ai  vu  des  polices  dres- 
sées à Bordeaux , par  lesquelles  les  assureurs  permettent  aux  propriétaires  du 
navire  de  faire  assurer  leur  intérêt  en  entier,  même  le  dixième.  Mais  Pothier, 
7i*.  4o,  observe  avec  raison  que  cet  usage  est  un  abus.  La  disposition  de  l'ar- 
ticle 19,  titre  des  assurances,  est  prohibitive.  Il  n’est  pas  permis  aux  parties 
d’y  déroger. 

Soit  qu’on  ait  omis  le  pacte  de  faire  assurer  le  total,  soit  que  ce  pacte  ait 
été  stipulé  dans  l'un  des  cas  prohibés , l'assurance  de  l’entière  valeur  de  la 
chose  mise  en  risque  n’est  pas  absolument  nulle.  Le  contrat  est  seulement 
réductible  à la  somme  qu’il  était  permis  de  faire  assurer.  Cela  résulte  de 
l’art.  19,  qui,  en  parlant  des  assurés  qui  sont  dans  le  vaisseau,  ou  qui  en 
sont  les  propriétaires , se  borne  à décider  qu’i/i  ne  laisseront  pas  de  courir 
risque  du  dixième,  encore  qu’ils  aient  déclaré  faire  assurer  le  total.  Valin,  ibid. 
Pothier , n".  44- 

Pour  faire  connaître  la  manière  de  procéder  à la  déduction  du  dixième, 
je  rapporterai  un  exemple. 

Le  sieur  Joseph  Imbert  s'était  fait  assurer  5,4o8  liv.  .sur  le  corps  du  na- 
vire la  Vierge,  de  la  Garde.  On  prétendit  que  l'assurance  excédait  son  intérêt. 
Voici  le  compte  qui  fut  fait  par  notre  amirauté  : 


SJ 

Pat  te  de  faire  as- 
surer le  total. 


S 3. 

Au  défaut  de  pacte, 
ou  daoi  le  cm  que  ce 
pacte  soit  oui , l'as- 
surance faite  du  to- 
tal est  clic  nulle  I 


S 4. 

Comment  faire  U 
déduction  du  dixiè- 
me ï 
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Intérêt  d'Imbert  sur  le  corps  du  navire ",975  liv 

Déduisez  pour  deniers  par  lui  pris  à la  grosse...  3,000 

Reste b>975 

Ajoutez  pour  prime  de  ses  assurances 65o 

6,6a5 

Otez  le  dixième 66a  10  s. 

Reste 5,96a  10 

Il  s'était  fait  assurer 5/;o8 

Donc  il  avait  un  découvert  de 554  >° 


Par  conséquent  tout  était  en  règle.  Ainsi  jugé  par  l’amirauté  de  Marseille, 
le  16  décembre  1751.  La  sentence  fut  confirmée  par  arrêt  du  5o  juin  iy53. 

La  somme  prise  à la  grosse  fut  déduite  du  compte.  Le  preneur  n’aurait 
pu  la  faire  assurer.  Mais  on  ajouta  au  capital  la  prime  de  l’assurance,  de 
quoi  je  parlerai  dans  la  lect.  la  du  présent  chapitre. 
tj  Le  dixième  sc  calcule-t-il  d'après  l’entier  intérêt  que  l'assuré  a sur  le  na- 

d»i>»  le  cm  Sc  v;re  et  sur  la  cargaison?  Ou  bien  faut-il  distinguer  ces  deux  objets? 

deux  murtoccs , _ . " ' * • : * • j ■ 

j’aoe «ur corfw» Pau-  Le  sieur  Jean-Baptiste  Besson,  propriétaire  d un  navire  et  de  la  cargaison , 
dixième  doit -il  être  fit  faire  des  assurances  sur  le  corps  par  une  police , et  sur  les  facultés  par  une 
d'  'k"*"'  autre.  Les  assurances  sur  les  facultés  absorbaient  toute  la  valeur  de  la  car- 
gaison ; celles  sur  le  corps  laissaient  à découvert  les  deux  tiers  de  la  valeur 
du  bâtiment.  Le  vaisseau  fut  pris  par  les  Anglais.  Les  assureurs  sur  facultés 
demandaient  la  déduction  du  dixième.  L’assuré  répondait  qu’on  devait  faire 
une  seule  masse  du  corps  et  des  facultés  ; que , par  ce  moyen , il  avait  couru 
au-delà  du  dixième  du  total.  Les  assurés  répliquaient  que  cela  serait  vrai , 
si  les  assurances  avaient  été  faites  confusément  sur  corps  et  facultés  ; mais 
qu’ayant  été  faites  divisément,  elles  formaient  deux  masses,  dont  chacune 
devait  avoir  son  dixième  à découvert , sans  que  la  compensation  fût  admis- 
sible de  l’une  à l’antre. 

Quatre  arbitres  furent  nommés.  Un  de  mes  confrères  et  moi  rejettions  la 
» distinction  des  assureurs;  nous  nous  fondions  sur  le  motif  de  la  loi,  gui  est 

pour  éviter  les  abus  et  les  grandes  négligences  gui  se  trouvent  aux  marchands- 
chargeurs  guantb  ils  sont  assurés  du  tout.  Co  sont  les  paroles  du  Guidon  de  la 
mer,  ch.  a,  art.  11. 

Un  cinquième  arbitre  fut  pris;  et  par  sentence  du  n septembre  1 749 » 


Digitized  by  Google 


C&APITRE  VM.  — SECTION  vu.  aa6 

il  fut  décidé  que  le  dixième  serait  prélevé  des  faculté» , sans  qu’il  fût  permis 
de  le  rejeter  sur  le  corps,  attendu  que  les  assurances  étaient  divisées. 

Autre  decision  conforme.  Les  sieurs  Perron  frères  avaient  fait  assurer,  par 
une  seule  police,  42,100  liv.  , savoir  : 9,680  liv.  sur  le  corps , et  32,620  liv. 
sur  les  facultés  de  leur  navire  le  Saint-Domingue.  Ils  prétendirent  qu'ils  avaient 
fait  assurer  3,63i  liv.  de  trop  sur  les  facultés  , et  ils  demandèrent  le  ris- 
tourne. Les  assureurs  opposèrent  que  l'intérêt  des  assurés  excédait  les  sommes 
assurées.  L'avis  fut  que  ■ les  assurances  ayant  été  faites  divisément  sur  le 
< corps  et  sur  les  facultés,  elles  ne  pouvaient  pas  être  confondues.  > Et  par 
sentence  du  3i  mars  1759,  le  ristourne  concernant  les  facultés  fut  adjugé 
aux  sieurs  Perron  , pour  lesquels  M-  Gignoux  écrivait.  M.  Massel  écrivait 
pour  les  assureurs. 

M.  Valin,  art.  18,  titre  des  assurances,  adopte  cette  distinction.  Elle  ne  pa- 
raît pas  juste  à M.  Pothier,  n\  42-  • Le  dixième,  dit  ce  dernier,  dont  l'Or- 

> donnance  veut  que  les  assurés  courent  le  risque,  est  le  dixième,  non  des 

> effets  qu’ils  ont  fait  assurer,  et  qui  sont  compris  dans  la  police,  mais  le 

> dixième  de  ceux  qu'ils  ont  pris  sur  le  vaisseau.  • 

Je  persiste  à mon  premier  avis , confirmé  par  celui  de  SI.  Pothier.  S'agis- 
sant ici  d'un  point  contraire  au  droit  commuu,  et  d'un  moyen  établi  pour 
éviter  les  abus,  l’objet  de  l’Ordonnance  est  rempli  dès  que  l'assuré,  pour 
gage  de  sa  fidélité  , reste  à découvert  du  dixième  de  l’intérêt  qu’il  a en  la 
navigation.  L’art.  18,  titre  des  assurances , ne  concerne  pas  moins  le  corps  du 
navire  que  les  effets  chargés.  Le  tout  ne  forme  donc  qu’une  niasse  , dont 
il  suffit  que  le  dixiéme  reste  aux  risques  de  l’assuré. 

J’ai  parlé  de  l’usage  abusif  où  les  propriétaires  des  navires , à Bordeaux , 
sont  de  faire  assurer  le  dixième , malgré  la  disposition  prohibitive  de  l’Or- 
donnance. Voici  un  cas  qui  me  fut  proposé  en  juillet  178a. 

Des  négocians,  qui  avaient  un  intérêt  de  300,000  liv.  sur  le  corps  et  la 
cargaison  d’un  navire , firent  assurer , à Bordeaux , 1 70,000  liv. , avec  pacte 
qu'ils  se  faisaient  assurer  le  dixième.  Ils  donnèrent  ordre  à leur  commission- 
naire , à Marseille , de  faire  assurer  les  3o,ooo  liv.  restantes.  Celui-ci  fit  as- 
surer 37,000  liv.  Le  navire  fut  pris  par  les  Anglais. 

Les  assureurs  de  Marseille  disaient  qu’on  n’avait  pu  faire  assurer  ici  que 
10,000  liv.,  et  que  le  surplus  tombait  en  ristourne. 

On  répondait  qu’ils  cxcipaient  du  droit  du  tiers , et  que  peu  leur  impor- 
tait qu’à  Bordeaux  le  dixième  eût  été  assuré. 

Je  fus  d’avis,  1*.  que  l’usage  allégué  était  un  abus  auquel  on  ne  devait  pas 
T.  1.  , 39 


$«• 

Utagedc  Bordeaux. 
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avoir  Égard  ; a’,  que  si  par  une  première  police  dressée  «à  Bordeaux  , ou  par 
un  pacie  particulier , on  eût  déclaré  nommément  faire  assurer  ao,ooo  liv. 
pour  le  dixième  d'intérft,  ce  dixième  aurait  été  mis  hors  de  ligne,  et  tout  le 
reste  serait  devenu  matière  d’assurance.  On  aurait  alors  pu  dire  aux  assureurs 
marseillais  qu’ils  cxcipaiotft  du  droit  du  tiers.  Mais  l'ordre  naturel  des  choses 
n’a  été  interverti  par  aucun  pacte  spécial  ; les  assurances  faites  à Bordeaux 
ont , ipso  jure,  affecté  tout  premièrement  la  partie  libre  de  l'intérêt  en  risque. 
Le  dixiéme  est  resté  à la  queue,  et  dans  le  rang  qui  lui  était  propre.  Or, 
c’est  ce  même  dixième,  existant  en  nature,  qu'on  est  venu  faire  assurer  à 
Marseille,  à quoi  s'opposent  la  disposition  de  la  loi  et  notre  jurisprudence. 

P.  S.  le  viens  d'apprendre  qu’à  l imitation  de  ce  qui  se  pratique  à Bor- 
deaux et  à Nantes,  quelques-uns  de  nos  armateurs  font,  depuis  peu  de  tems, 
assurer  le  dixième;  les  parties  renonçant  à la  disposition  de  l’Ordonnance  qui  le 
prohibe , et  à toute  autre  loi  qui  pourrait  être  à ce  contraire,  le  tout  de  pacte  exprès. 

Mais  il  n’est  pas  au  pouvoir  des  parties  de  renoncer  aux  lois  prohibitives. 
L.  5,  C.  de  legibus.  La  clause  dont  je  viens  de  parler  est  illicite,  nulle,  et 
doit  être  cassée. 

K.  B.  Jusqu’à  présent  j'ai  traité  des  objets  matériels  qui  sont  réellement  ex- 
posés aux  hasards  de  la  mer,  et’ qui , suivant  les  cas,  sont  capables  ou  incapables 
de  devenir  ta  matière  de  i assurance  proprement  dite.  Je  vais  maintenant  traiter 
de  plusieurs  autres  points  qui,  n'ayant  par  eux-mêmes  ni  asstete,  ni  consistance 
physique , dépendent , à certains  égards , du  sort  de  la  navigation,  et  peuvent  faire 
ou  ne  pat  faire  le  sujet  du  contrat  d’assurance. 

f 

CONFÉRENCE. 

LXX.  Il  est  inutile  maintenant  d'examiner  les  opinions  des  auteurs  sur  les  dispositions 
de  l’art.  19,  titre  des  assurances,  de  l’Ordonnance,  qui  ne  permettait  aux  propriétaires  du 
navire  et  aux  gens  qui  sont  dans  le  navire,  d’assurer  les  effets  qu’ils  y ont,  que  sous  la 
déduction  d'un  dixième,  qui  restait  ù leurs  risques.  Le  Code  de  commerce  a mis  sagement 
A l’écart  celte  disposition  de  l’Ordonnance  , en  permettant  par  ses  art.  534  ^55 , sans 

exception  ni  limitation , l’assurance  de  la  totalité  des  objets  qui  en  sont  susceptibles. 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE  VIH.  — SBCTIONVIII. 


aa7. 


SECTION  VIII. 

Fret . 

i*.  Le  nolis  cal  un  salaire  qu'on  paie  ou  qu’on  promet  de  payer  au  capi- 
taine , à condition  qu’il  transportera  la  marchandise  ou  les  passagers  au  lieu 
indiqué.  Si  ce  transport  n’est  pas  fait,  soit  par  cas  fortuit  ( sauf  certaines  ex- 
ceptions et  modifications  ) , soit  par  la  faute  du  capitaine , le  nolis  n'est 
pas  dû. 

a*.  Ordinairement,  le  nolis  n’est  payé  que  dans  le  lieu  du  déchargement  ; 
mais  rien  n'empéche  de  le  payer  par  avance.  Art.  i S , titre  du  fret.  Pothier, 
Traité  de t contrats  maritimes,  n*.  86.  • > ■ 

Le  paiement  qui  en  est  fait  avant  le  voyage , est  considéré  comme  une  es- 
pèce de  prêt  que  le  chargeur  fait  au  capitaine  : Pro  mutuâ , dit  la  loi  i5 , § 6 , 
ff  locati.  Ibiq.  Cujas,  lib.  5 , obs.  i.  kurickc , aux  Questions  îHuitres , quest.  34  j 
pag.  898. 

3*.  « Il  n'est  dû  aucun  fret  des  marchandises  perdues  par  naufrage  ou  échouc- 
• ment,  pillées  par  des  pirates  ou  prises  par  les  ennemis.  * Art.  18,  titre  du 
• fret.  Pothier,  contrats  maritimes , n\  63. 

En  pareil  cas , le  chargeur  est  dispensé  de  payer  le  nolis,  et  s’il  l’a  payé  par 
avance,  il  a droit  de  se  le  luire  rendre.  D.  art.  18.  Et  telle  est  la  disposition 
textuelle  de  la  loi  1 5,  § 6,  ff  locati , qu’on  ne  peut  bien  entendre  qu'avec  le 
secours  de  la  Glose  et  de  Cujas,  lib.  3 , nbserr.  1.  Consulat  de  la  mer,  ch.  19.3 
et  2Î9.  Droit  anséatique,  lit.  9,  art.  a.  Ibiq.  Kurickc,  pag.  669.,  795  et  898, 
Guidon  de  la  mer,  ch.  6,  art.  a.  Cleirac,  sur  les  Jugement  d’Otéron , art.  9, 
n".  g.  lloccus,  de  naulo , not.  70,  et  dans  ses  Réponses  choisies,  resp.  s3.  Casa- 
regis , dise.  2 »,  n“.  44  n *«<"■ 

4".  L’art.  18,  titre  du  fret , après  avoir  décidé  qu'il  n'est  dû  aucun  fret  des 
marchandises  perdues,  et  que  le  maître  est  tenu,  en  ce  cas,  de  restituer 
le  fret  qui  lui  aura  été  payé  par  avance,  ajoute,  s'il  n'y ■ a contention  con- 
traire. 

On  peut  donc  valablement  convenir  que  le  fret  sera  dû  à tout  événement , dit 
Pothier , Traité  des  contrats  maritimes.,  «’.  G5,  tom.  a. 

Cette  convention  contraire  ne  plaît  pas  à M.  Yalin,  sur  l’art.  18,  titre  du 
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frit,  de  l'Ordonnance'  * Ne  fût-ce , dit-il,  qu'à  cause  des  malversations  que  la 

* certitude  du  gain  du  fret  peut  occasionner  de  la  part  du  maître.  » 

Clcirac , pag.  317,  avait  craint  les  mêmes  abus  ; mais,  comme  le  dit  M.  Valin 

lui-même,  art.  i5,  titre  dei  assurance»,  la  crainte  d'un  crime  ne  doit  pat  empê- 
cher de  se  tenir  aux  règles  de  la  justice. 

Les  règles  de  la  justice  sont  de  garder  les  pactes  convenus,  pacta  tervabo , 
lorsqu'ils  ne  blessent  ni  les  bonnes  moeurs,  ni  l’essence  du  contrat,  dî  au- 
cune loi  prohibitive. 

Le  pacte  dont  il  s’;igil  est  permis  par  l'Ordonnance , et  se  rapproche  de  la 
règle  établie  par  la  loi  38 , fflocati,  où  il  est  dit  : Qui  opéras  sms  locavit , to- 
ti us  temporis  mercedem  aceipere  débet,  si  per  eum  non  stetit  quominiit  opéra» 
proestet. 

Ces  principes  posés,  examinons  si  le  fret  peut  devenir  un  objet  d'assurance. 

S >•  L’art.  i5,  titre  de»  assurances,  dit  que  « les  propriétaires  des  navires,  ni  les 

frite • maîtres,  11e  pourront  faire  assurer  le  fret  à faire  dejeurs  bâtimens.  » 

Cleirac , sur  le  Guidon  de  la  mer,  ch.  t5,  art.  1,  rapporte  deux  raisons  de 
cette  décision.  < Le  fret , dit-il , assez  privilégié  d’ailleurs , ne  peut  être  assuré  : 

< Quui  dure  specialilates  non  postant  concurrere  circà  idem.  Et  d’abondant,  pour 

• rendre  le  maître  plus  soigneux  de  la  conservation  du  navire  et  de  la  mar- 
» chandise  qu'il  pourrait  négliger , s’il  était  assuré  : Ne  detur  occatio  ad  delin- 
» quendum.  • 

La  première  de  ces  raisons  ne  paraît  pas  légale  ; car  rien  n’empéche  de  • 
multiplier  scs  sûretés  pour  le  même  objet. 

La  seconde  raison  est  bonne  ; mais  voici  la  véritable  raison  de  décider.  Le 
fret  à faire  est  un  profit  incertain.  Il  sera  le  prix  de  la  navigation  heureuse , 
et  le  fruit  civil  du  navire.  Il  ne  J'est  pas  encore  ; il  ne  peut  donc  devenir  une 
matière  d'assurance. 

E*«t*  En  Italie,  il  est  permis  d'assurer  lp  fret  à faire.  Roccus , not.  96. 

Ce  même  auteur,  not.  91,  demande  si , après  l’heureuse  arrivée  du  navire, 
les  assureurs  sont  responsables  des  dépens  faits  pour  l'exaction  du  uolis  as- 
suré. Il  prétend  qu’oui. 

Tout  cela  est  contraire  à nos  usages. 

S5,  La  déclaration  du  17  août  1779,  art.  6,  dit  : Le  fret  acquis  pourra  être  as- 

suré, et  ne  pourra  faire  partie  du  délaissement  du  navire,  s'il  n’est  expressément 
comprit  dans  la  police  d’assurance. 

A Marseille,  on  ne  croyait  pas  que  le  fret  acquis  put  jamais  devenir  une 
matière  d’assurance  de  la  part  des  propriétaires  du  navire  ; mais  puisque  le  roi 
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l'a  permis , il  faut  nécessairement  que  la  chose  puisse  être  mise  eii  pratique. 
Toute  la  difficulté  se  réduit  à savoir  ce  qu'on  doit  entendre  par  fret  acquis. 

Yalin , art.  i5,  titre  des  assurances,  et  Pothier,  n*.  36,  des  assurances , en- 
tendent par  fret  acquis , « le  fret  qui , au*  termes  de  la  convention  entre  le 

• propriétaire  du  navire  et  les  marchands,  doit  lui  être  payé  à tout  événement, 

> dans  le  cas  de  perte  du  vaisseau  et  des  marchandises , comme  dans  celui 

> de  l'heureuse  arrivée.  Il  est  évident,  disent-ils,  que  ce  fret  ne  peut  pas  être 

• matière  d’assurance  de  la  part  du  propriétaire  du  navire , puisque  le  proprié- 

> taire  ne  court  aucun  risque  â cet  égard.  • 

Si  le  fret  ainsi  stipulé  à tout  événement  a été  payé  avant  le  départ  du  na- 
vire , il  est  présumé  avoir  été  employé  à l'armement  du  corps,  et  ne  peut 
point  faire  capital  dans  les  assurances  que  les  armateurs  font  faire  sur  le 
corps  pour  leur  propre  compte;  autrement,  ils  feraient  assurer  au-delà  de 
leur  intérêt  primitif  et  véritable.  Fid.  infrà,  ch.  17,  uct.  9,  quest.  3. 

Si  le  fret  stipulé  à tout  événement  est  encore  dû  aux  armateurs  du  navire, 
l’assurance  que  ceux-ci  feraient  faire  d’un  pareil  fret  ne  serait  rien  de  plus 
qu’un  simple  cautionnement  de  la  solvabilité  du  débiteur. 

J’observerai  , avec  Valin  et  Pothier,  que  le  passager  ou  le  chargeur  qui 
ont  payé  ou  promis  de  payer  le  fret  à tout  événement,  peuvent  le  faire  assu- 
rer , parce  que  ce  fret , définitivement  acquis  à l’armateur , est  une  dépensa 
qu’ils  risquent  de  perdre,  si,  par  fortune  de  mer,  le  navire  n'arrivc  pas  au 
lieu  destiné. 

La  chambre  du  commerce  à Marseille  , consultée  sur  le  projet  de  la  décla- 
ration du  1 7 août  1 779  , répondit  que  le  capitaine  pouvait  faire  assurer  les 
marchandises  chargées  pour  ton  compte  dans  le  navire,  et  achetées  par  le  moyen 
du  fret  qu’il  aurait  successivement  acquis  dans  les  diverses  échelles  de  sa  caravane  ; 
ce  qui  est  relatif  au  Coutumier  d’Âmstcrdam,  art.  11,  où  il  est  dit  que  les 
capitaines  peuvent  faire  assurer  les  marchandises  provenant  de  leurs  salaires  et 
vacations. 

Mais  ce  ne  serait  pas  alors  faire  assurer  le  fret  acquis  } ce  serait  faire  assu- 
rer des  effets  achetés  par  n’importe  quel  moyen.  Le  fret  une  fois  payé  devient 
de  l’argent,  dont  le  capitaine  peut  disposer  suivant  sa  prudence,  et  sauf  d’eu 
rendre  compte  à qui  de  droit  : Pretium  non  ex  re , sed  propter  'negociationem 
percipitur.  L.  ai,  ff  de  hæred.  et  act.  vend. 

M.  Figon , de  Marseille , négociant  très-  éclairé , qui  a eu  la  complaisance 
de  lire  mon  manuscrit,  et  aux  lumières  duquel  je  dois  beaucoup,  me  com- 
muniqua ses  idées  au  sujet  de  ce  mot  fret  acquis. 


Opinions  de  Valin* 
et  de  Pothier,  au  su- 
jet du  fret  acquis. 


Réponse  de  noire 
chambre  t!o  com- 
merce. 


A»U  d'un  négo- 
ciant. 
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ObwrTatiûn*  r un- 
ir* l’avi»  du  négo- 
ciant. 


Opinion  du  négo- 
ciant adoptée  dan» 
la  Loge. 


Mon  navire , nie  dit-il , a chargé  à la  Martinique  des  sucres , au  nolis  de 
46  den.  la  livre  pesant , pour  être  consignés  au  premier  port  d'Europe , à 
condition  que  le  nolis  sera  porté  à 60  den.,  si  le  navire  arrive  à Marseille.  Je 
reçois  avis  que  le  vaisseau  est  entré  dans  le  port  de  Cadix.  Il  dépend  de  moi 
de  donner  ordre  au  capitaine  de  désarmer  à Cadix , et  d'exiger  le  nolis  de 
4â  den.  Mais,  par  certaines  considérations,  je  lui  écris  de  continuer  le  voyage 
jusqu'à  Marseille,  et  je  me  fais  assurer  4<>iOoo  liv. , à quoi  le  fret  acquis  dans 
le  lieu  de  Cadix  se  montait. 

Il  ajoutait  : Mon  navire  a chargé  à la  Martinique  des  sucres  au  nolis  de 
60  den.,  pour  être  consignés  à Marseille,  ou  eu  tel  autre  port  d’Europe  où 
le  navire  abordera.  Il  arrive  à Bordeaux  ; je  donne  ordre  au  capitaine  de  con- 
tinuer son  voyage  j usqu’â. Marseille , et  je  me  fais  assurer  le  fret  que  j'aurais 
exigé  à Bordeaux , si  le  uavirc  y eût  désarmé. 

Je  répondais  que  ce  système  était  contraire  aux  principes  du  droit;  car, 
dans  votre  première  hypothèse , si  le  navire , au  lieu  de  désarmer  à Cadix , 
continue  sa  route  pour  Marseille,  lo  fret  de  48  den.  et  son  accroissement  res- 
teront dans  la  catégorie  de  fret  à faire , jusqu’à  l'arrivée  du  vaisseau  à Mar- 
seille même.  Ce  n'est  qu'alors  que  l’entier  fret  vous  sera  réellement  acquis. 

Le  droit  d’exiger  à Cadix. le  fret  de  4 s.  était  conditionnel.  Suivant  la  clause 
qu'on  est  en  usage , en  tems  de  guerre  , de  stipuler  dans  les  connaissemous 
dressés  aux  Iles  françaises , le  fret  était  payable  en  Europe  dans  le  lieu  où  le 
navire  ferait  ta  décharge.  Or , la  décharge  n’ayant  pas  été  faite  à Cadix , la 
condition  n’a  pas  été  remplie.  Cadix  a été  un  simple  lieu  de  relâche,  et  les 
choses  sont  rentrées  dans  l’ordre  prescrit  par  l'ait.  1 8 , titre  du  fret , d'après  » 
lequel,  si  le  navire  périt,  il  n'est  dû  aucun  fret  des  marchandises  perdues  par 
naufrage. 

Les  mêmes  observations  s’appliquent  à votre  seconde  hypothèse;  car  de  ce 
qu’il  vous  était  loisible  de  faire  désarmer  le  navire  à Bordeaux , et  d’exiger  lo 
nolis,  il  ne  s'ensuit  pas  que  vous  l'ayex  exigé.  Le  nolis  vous  aurait  été  acquis, 
si  les  marchandises  eussent  été  déchargées  à terre  dans  Bordeaux  ; elles  ne 
l’ont  pas  été.  Le  navire  coulinue  sa  route  pour  Marseille  ; s il  périt,  le  nolis 
n'est  pas  dû.  Il  ne  vous  est  done  pas  permis  de  le  faire  assurer , parce  qu  il 
est  défendu  de  faire  assurer  un  profit  incertain. 

Cependant  la  déclaration  de  1779  parait  se  concilier  avec  1 avis  de  M.  I igon. 

Son  opinion  a été  adoptée  dans  la  lasge.  Je  l’adopte  également , jusqu’à  ce 
qu’une  solution  plus  lumineuse  ait  été  donnée.  On  ne  doit  dofte  pas  s’arrêter 
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au  sons  grammatical  du  mot;  mais  par  fret  acquis,  il  faut  entendre  tout  fret 
qu'on  aurait  été  en  droit  d’exiger  dans  le  lieu  de  la  relâche. 

Le  convoi,  au  nombre  de  cent  vingt-huit  voiles,  commandé  par  M.  le  mar- 
quis de  Chabert,  chef  d'escadre,  venant  de  Saint-Domingue,  arriva  dons  la 
rade  de  Groais , le  3o  juillet  178a.  11  s'y  trouvait  quarantc-un  navires  mar- 
seillais , qui  auraient  pu  faire  à Lorient  leur  entière  décharge.  Le  nolis  eût 
alors  été  acquis  en  conformité  <Lu  pacte  stipulé  dans  les  connaissemens.  Plu- 
sieurs des  navires  provençaux  eurent  ordre  de  se  rendre  â Nantes  ou  à Bor- 
deaux. Les  armateurs  fireut  assurer  le  fret  acquit , c’est-à-dire  le  fret  qui  eût 
été  acquis  à Lorient , si  le  désarmement  y eût  été  fait. 

Pour  concilier  mes  principes  avec  le  sens  attribué  à l’art.  6 de  la  déclara- 
tion de  1779,  je  dis  que  l'assurance  de  ce  fret  prétendu  acquit  est  une  espèce 
de  gageure  autorisée  pour  l’avantage  du  commerce  : Si  les  marchandises , dont 
j’auruis  pu  exiger  le  nolis  à Lorient  dans  le  cas  où  le  navire  y eût  désarmé  , pé- 
rissent dans  le  trajet  de  Lorient  à Bordeaux,  vous  me  paiera  la  valeur  de  ce 
meme  nolis  s redevenu  profit  incertain  pour  moi,  et  en  récompense  du  risque  auquel 
vous  vous  soumettez , je  vous  compterai  une  telle  somme. 

Cette  espece  de  gageure  doit  être  nécessairement  subordonnée  à certaines 
règles  : 

1*.  Si  j’avais  déjà  fait  faire  des  premières  assurances,  de  sortie  des  lies  jus- 
qu'à Marseille,  avec  dispense  de  rapporter  le  fret,  il  me  serait  permis,  dans 
le  cas  proposé,  de  faire  tout  uniment  assurer  le  fret  prétendu  acquis  dont  je 
viens  de  parler  ; 

a°.  Si  la  dispense  de  rapporter  le  fret  n'avait  pas  été  insérée  dans  les  pre- 
mières assurances  encore  subsistantes  , il  faudrait  qu’en  me  faisant  assurer  ce 
fret  prétendu  acquis , j'eusse  soin  de  stipuler  dans  ma  gageure  que  je  serais 
dispensé,  en  cas  de  sinistre,  de  rapporter  le  fret  aux  seconds  assureurs;  car 
il  me  serait  impossible  'de  le  délaisser  solidairement  à deux  différentes  classes 
d’assureurs,  qui  n'ont  rien  de  commun  ensemble; 

3*.  Si  mes  premières  assurances  sont  terminées  au  lieu  du  premier  abord 
en  Europe , je  puis  ajouter  au  coût  du  vaisseau  le  fret  prétendu  acquis , et 
faire  assurer  le  total  jusqu’à  Marseille  ; mais  il  faut  alors  que  ce  fret  soit 
expressément  compris  dans  la  police  d'assurance.  S'il  n’y  est  pas  expressément 
compris  , il  ne  pourra  faire  partie  du  délaissement  du  navire  : c'est-à-dire  que 
les  nouveaux  assureurs  ne  seraient  obligés  de  rien  payer  à ce  sujet.  S t. 

La  déclaration  de  1779,  interprétée  dans  le  sens  qu’on  lui  a donné,  est  de 
droit  étroit.  De  ce  qu’il  est  permis  de  faire  assurer  le  fret  qui  aurait  pu  être 
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acquis  dans  le  lieu  de  la  relâche,  il  ne  s'ensuit  pas  qu’on  puisse  , eu  tout 
autre  cas,  s’écarter  de  la  disposition  de  l'Ordonnance.  Certaines  personnes,  à 
Marseille,  ont  cru  entrevoir  dans  cette  nouvelle  loi  une  permission  indéfinie 
d'assurer  te  fret  à faire,  et  j’ai  vu  des  polices  dressées  en  août  1782,  par  les- 
quelles on  s’est  fait  atiurer,  de  sortie  des  Iles  françaises  jusqu’à  Marseille,  le  fret 
à faire  par  un  tel  vaisseau,  les  assureurs  y consentant , et  renonçant,  en  tant  que 
besoin  serait,  cl  de  pacte  exprès , à la  disposition  de  l'Ordonnance. 

Mon  navire  chargé  à fret  met  à la  voile  de  la  Martinique  pour  se  rendre  â 
Marseille.  J’avais  fait  assurer  , à l’exception  du  dixième  , tout  ce  qu’il  m'eu 
avait  coûté  pour  le  mettre  en  état  de  faire  son  retour.  Si,  par  une  police 
postérieure,  il  m’était  permis  de  faire  assurer  le  fret  à faire  ( du  rapport  du- 
quel j’aurais  eu  la  précaution  de  stipuler  la  dispense  vis-à-vis  de  mes  premiers 
assureurs  ) , un  sinistre  officieux  me  procurerait  le  plus  grand  bénéfice  ! 

On  sent  combien  ce  système  est  opposé  à la  nature  du  contrat  d’assurance. 
L’Ordonnance  de  la  marine  l'a  prohibé.  La  déclaration  de  1779  ne  l'autorise 
pas.  D'où  il  suit  que  les  polices  dont  je  viens  de  parler  sont  uulles,  et  doi- 
vent être  cassées. 

A Bordeaux,  lorsque  les  assurés  stipulent  la  dispense  de  rapporter  le  fret, 
on  est  en  usage  d'ajouter  dans  la  police  que  ce  fret  leur  demeurera  définitive- 
ment acquis ; mais  il  ne  leur  demeurera  définitivement  acquis  que  dans  le  cas 
de  droit.  Jusqu'alors  le  fret  est  à faire.  Il  est  dans  la  catégorie  des  profits 
incertains.  11  est  incapable  de  devenir  la  matière  de  l'assurance  proprement 
dite.  Il  faudrait,  par  conséquent,  une  loi  spéciale  pour  qu'il  fût  permis  de 
faire  de  ce  fret  la  matière  d’une  gageure  maritime. 

Que  peut-on  entendre  par  assurance  de  fret  à faire ? Si,  au  sortir  de  la  Mar- 
tinique, le  navire  se  brise  contre  un  écueil,  et  qu'on  ne  trouve  point  de  vais- 
seau pour  conduire  au  lieu  de  leur  destination  les  marchandises  sauvées,  il 
11e  sera  dû  aucun  nolis,  à cause  de  la  minimité  ou  nullité  du  voyage  avancé. 
Il  ne  sera  également  dû  aucun  fret,  si  les  marchandises  périssent.  L'assurance 
ne  porterait  donc  sur  rien.  Vouloir  exiger  des  assureurs  le  prix  d'un  fret  qui 
11  a jamais  existé , c'est  donner  un  corps  â la  pensée  et  réaliser  un  être  de 
raison  ; c'est  induire  les  capitaines  à sacrifier  l'intérêt  des  marchands  char- 
geurs. Telles  sont  les  suites  du  nouveau  genre  d’assurance  qu'on  tâche  d in- 
troduire parmi  nous.  On  ne  peut  se  dissimuler  combien  il  importe  au  bon 
ordre  du  commerce  de  s’opposer  à des  subtilités  qui  ne  serviraient  qu'a  ren- 
verser les  principes  des  loi»  nautiques,  et  à donner  ouverture  aux  plus  grands 
abus. 
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La  crainte  des  mêmes  inconvéniens  sc  fait  moins  sentir  au  sujet  de  l'assu- 
rance du  fret  qu’on  aurait  été  en  droit  d’exiger  dans  le  lieu  de  la  relâche.  On 
peut  dire  que  ce  fret  axait  déjà  reçu  quelque  ombre  de  consistance  physique, 
par  la  plus-value  des  marchandises  parvenues  en  Europe.  On  avait  action 
pour  l’exiger  : /s  qui  aclionem  liabcl  ad  rem  recipiendam , ipsam  rem  lutbere  ti- 
detur.  L.  1 5,  ff  de  reg.  jur.  Il  est  de  l’intérét  public  que  les  navires  reviennent 
dans  leur  département.  Dans  le  cours  de  la  présente  guerre,  la  plupart  de 
nos  vaisseaux  marchands  qui  partent  pour  les  lies  françaises  ou  pour  le  con- 
tinent anglo-américain,  ne  paraissent  plus  à nos  yeux.  Notre  port  est  désert. 

Notre  commerce  languit.  Il  est  privé  de  son  aliment  naturel  et  du  moyen  de 
sc  reproduire.  11  est  donc" essentiel  «le  favoriser  le  retour  des  navires,  et  on 
le  favorise  en  permettant  d’assurer  le  fret  appelé  acquis ; mais  les  mêmes  con- 
sidérations ne  se  rencontrent  pas  au  sujet  du  fret  à faire  proprement  dit. 

L’assurance  d’un  pareil  fret  ne  serait  bonne  qu’à  multiplier  les  ionavignbilités 
et  les  naufrages. 

J'ai  dit  que  la  déclaration  de  il'jQ  est  de  droit  étroit;  ainsi,  de  ce  qu'elle 

. * # * Autre*  aurstinns 

permet  de  faire  assurer  le  fret  qui  aurait  pu  être  acquis  dans  le  lieu  de  Ja  re-  •« «.jet  de  i*  dècU- 
lâche,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  matelots  puissent  faire  assurer  les  salaires  r““u°  ‘ c ‘"9' 
qu’ils  auraient  exigés  dans  le  même  endroit,  si  le  navire  y eût  désarmé.  Il  ne  * 

s'ensuit  également  point  que  les  marchands  chargeurs  puissent  faire  assurer 
la  plus-value  des  marchandises.  Tous  ces  objets  sont  circonscrits  dans  la  ca- 
tégorie de  profils  incertains,  et  ne  seront  réalisés  que  lors  du  déchargement 
effectif.  Les  matelots  sont  engagés  pour  l’entier  voyage,  et  ne  peuvent  quitter 
sans  se  rendre  coupables  de  désertion.  Il  est  vrai  que  les  marchands  chargeurs 
pourraient,  dans  le  lieu  de  la  relâche,  retirer  leurs  marchandises,  en  payant 
le  fret  entier  et  les  dépenses  pour  désarrimer  et  arrimer  de  nouveau;  mais 
s’ils  ne  retirent  pas  leurs  effets , on  continue  de  sc  diriger  par  la  loi  du  con- 
naissement; les  choses  demeurent  en  l’état,  et  l’assurance  ne  peut  exceller  la 
valeur  primitive  des  marchandises,  dont  le  risque  court  jusqu’au  lieu  du  der- 
nier reste.  * 

Si  le  navire  qui  met  à la  voile  de  Lorient  pour  sc  rendre  à Bordeaux  ou  à 
Marseille , est  pris  par  les  Anglais , les  matelots  peuvent-ils  demander  d’être 
payés  de  leurs  salaires  sur  le  fret  assuré?  Je  réponds  qufc  non  , i*.  parce  que 
cette  assurance  leur  est  étrangère.  Fid.  mon  Traite  des  contrats  à la  grosse, 
ch.  4,  scct.  1 1,  § 5.  a’.  Parce  qu'il  importe  au  bien  public  que  les  matelots 
soient  intéressés  à la  conservation  du  navire , par  le  désir  de  conserver  leurs 
salaires. 

T.  I.  ~ 5o 
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CONFÉRENCE. 

I.XXI.  Le  fret,  en  général,  peut  être  entis.igé  sous  trois  points  de  Tue  : d'abord  comme 
objet  de  commerce  et  d’industrie.  Le  commerce  de  fret  est  plus  ou  moins  facile  et  aran- 
tageux;  il  donne  la  plus  gronde  étendue  au  commerce  de  commission. 

En  second  lieu,  le  fret  sc  dit  d’un  certain  droit  qui  se  paie  aux  bureaux  des  douanes, 
par  les  capitaines  des  navires  étrangers,  A rentrée  ou  à la  sortie  des  ports  du  royaume, 
et  que*  les  navires  frapçnis  paient  aussi  de  leur  côté,  A l'entrée  et  6 la  sortie  des  pays  des 
autres  puissances.  CYsl  alors  une  imposition  fiscale  qui  s'établit  et  sc  fixe  par  les  traités 
de  commerce  des  nations. 

Enfin,  le  fret,  et  C'est  sous  ce  rapport  qu'Emérigon  le  considère,  est  le  prix  du  trans- 
port par  mer  des  .marchandises  d’un  lieu  A un  autre.  C'est  le  bénéfice  que  donne  Je  loyer 
des  navires;  et  telle  est  la  nature  du  fret,  que  le  navire,  soit  qu'il  navigue  pour  le  compte 
de  sa  nation  ou  pour  le  compte  de  l’étranger,  soit  qu’il  navigue  pour  le  propriétaire  ou 
pour  le  compte  d’un  autre  commerçant,  gagne  toujours  également  le  prix  du  transport  de 
la  marchandise  dont  il  est  charge,  qui  se  paie  aux  navigateurs,  sans  retard  ni  diminution, 
quel  que  puisse  être  d’ailleurs  le  prix  intrinsèque  de  la  marchandise,  ci  l'événement  de  la 
rente,  qui  donne  quelquefois  de  la  perte  ou  lieu  où  se  fait  le  transport. 

Nul  contrat  de  louage  sans  loyer,  dit  Pothier.  La  charte-partie  est  le  contrat  de  louage, 
en  entier  ou  en  partie,  d’un  navire. 

Sur  l'Océan,  on  appelle  le  loyer  du  navire  fret.  Sur  la  Méditerranée,  on  appelle  le  loyer 
d’un  navire  nolis. 

Le  louago  d'un  navire  se  fait  et  peol  se  faire  de  différentes  manières.  I!  a lieu  pour  la 
totalité  ou  pour  partie  du  bâtiment,  pour  un  voyage  entier  ou  pour  un  lems  limité,  au 
tonneau,  au  quintal,  A forfait,  A cueillette,  avec  désignation  du  tonnage  du  vaisseau.  — 

( Art.  286,  287  et  288  du  Codé  de  commerce). 

Cependant,  U ne  faut  pas  conclure  de  là  que  le  Code  de  commerce  n’admette  que  lef  con- 
ventions qu’il  spécifie  dans  l'art.  286.  Il  ne  déroge  point  ici  au  droit  commun,  qui  permet 
toutes  les  conventions  qui  ne  blessent  ni  les  lois,  ni  les  moeurs. 

L’art.  3oi  du  Code  de  commerce  a répété  la  disposition  de  l’art.  18,  litre  du  fret,  de 
l’Ordonnance,  relativement  au  fret  pour  les  marchandises  perdues  par  naufrage  et  échouc- 
rnent , etc.  Non  seulement  le  fret  n’est  pas  dû,  mais  il  doit  être  restitué,  s* il  n'y  a con- 
tention contraire.  D'où  il  $uit  cependant  qu’on  peut  convenir  que  le  fret  sera  dû  à tout  évé- 
nement* comme  l’observe  Polluer. 

La  disposition  de  l’art.  Soa  est  applicable  à toutes  les  espèces  d’affrètement.  Se  décision 
est  générale  : «lors  la  déduction  du  fret  doit  être  faite  suivant  la  quantité  des  marchandises 
pillées  et  naufragées.  •—(  Voyez  Vatin  sur  l'art.  18,  titre  du  fret » de  l'Ordonnance  ; voyez  aussi 
t'arrft  de  la  Cour  de  cassation  ci- apres  }.  » 

A son  audience  du  10  décembre  181 8,  la  Cour  de  cassation  a eu  l’occasion  d’examiner 
si,  lorsque  par  l’effet  d’une  interdiction  de  commerce,  un  bâtiment  ne  peut  débarquer  au 
lieu  de  sa  destination,  1c  fret  de  retour  ne  pouvait  néanmoins  être  réclamé,  si  le  capitaine 
a conduit  le  chargement  dans  un  port  voisin,  du  consentement  de  la  personne  qui  était 
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chargée  par  l’affréteur  de  recevoir  les  marchandises  en  consignation.  La  Cour  à jugé  l'affir- 
mative. — ( y oyez  d'ailleurs  l'art.  *99  du  Coda  dû  commerce , et  Faim,  sur  l’art.  i0,  titra 
du  fret , de  l’ Ordonnance  ). 

Lors  de  la  discussion  du  projet  du  Code  de  commerce,  les  conseils  de  commerce  de  Nantes, 
de  Bordeaux,  et  même  la  Cour  de  cassation,  exprimèrent  le  désir  qu’à  l'imitation  de  cc 
qui  sc  pratique  chei  les  Anglais,  on  eût  donné  une  plus  grande  extension  à la  liberté  des 
assurances,  et  que,  comme  cette  nation,  on  pût  faire  assurer*  fret  acquis  et  fret  à faire, 
principal  et  prime , et  admettre  toutes  les  évaluntioas  qui  seraient  proposées  ; de  manière 
qu’il  eût  suffi,  en  cas  d’événement,  de  prouver  que  la  quantité  et  la  qualité  de  la  mar- 
chandise désignée  avaient  clé  chargées.  . 

Mais  le  législateur  nouveau,  comme  l’ancien,  a voulu  que  l'assurance  fût  une  garantie  pour 
une  chose  "exposée  aux  fortunes  de  mer,  ou  pour  une  perle  réelle,  et  non  une  espèce  de 
gageure,  une  sorte  de  jeu  de  hasard,  toujours  dangereuse  et  favorable  à la  fraude. 

L’art.  547  du  Code  de  commerce  a donc  rappelé  la  prohibition  portée  par  l’art.  i5,  titre 
des  assurances,  de  l’Ordonuance,  relativement  à l'assurance  du  fret  des  marchandises  exis- 
tant à bord  du  navire. 

Mais  il  faut  distinguer,  avec  Emérigon,  entre  te  fret  <t  faire  et  le  fret  acquis.  Le  premier  ue 
peut  être  l’objet  d’une  assurance  , le  second  peut  être  assuré.  La  doctrine  d’ Emérigon  ms 
peut  plus  être  aujourd’hui  uq  sujet  de  controverse,  d’après  la  déclaration  du  Conseil  d’état, 
â la  séance  du  n août  1807,  oû,  sur  l’observation  de  M.  Berlier,  « il  fut  conveou  que  l’Or- 
• donnance  ne  déclarait  l’assurance  nulle  que  quand  elle  avait  pour  objet  te  fret  A faire  , 
» et  qu’on  pouvait  rapporter  ici  cette  disposition.  • — ( V.  oyez  le  procis-verbal  du  Conseil  d'etat, 
hm.  9 et  !Os,  et  décision,  ibidem,  n*.  il;  voyez  ta  sect.  i3  du  lit.  10,  ton.  3,  peg.  481  de 
notre  Cours  de  droit  maritime  ). 

Ainsi,  toutes  les  fois  que  le  fret  est  acquis,  c’est-à-dire  qii’il  a le  caractère  de  créance 
d’un  droit  certain,  et  qu’il  est  en  outre  exposé  à des  risques  cl  fortunes  de  mer,  rien  n’em- 
pèche  qu’on  ne  puisse  le  faire  assurer,  de  même  qu’un  créancier  peut  faire  garantir  la  sol- 
vabilité de  son  débiteur;  par  exemple,  lorsque  les  marchandises  qui  le  doivent  étant  mises 
à terre,  le  fréteur  a droit  d’en  exiger  le  paiement,  etc.  — (Foyez  M.  Pardessus,  ton.  3, 
pag.  a'|S , nouvelle  édition  ). 

Dans  le  cas  de  Ministre,  les  matelots,  d’après  l’art.  a5g,  sont  payés  de  lcur9  loyers  sur 
les  objets  sauvés,  et  subsidiairement  sur  le  fret.  PeuTent-ils  également,  dans  la  même  hy- 
pothèse , demander  d’être  payés  sur  le  fret  acquis  asswrd  ? Il  faut  avec  Emérigon  répondre 
toujours  que  non,  parce  que  celle  assurance  leur  est  étrangère,  et  sur- tout  parce  que  leur 
privilège  ne  regarde  que  le  fret  des  marchandises  sauvées , qui  sc  sont  trouvées  exposées  ou 
sinistre,  qui  est  devenu  la  cause  du  sauvetage,  et  qui  ont  été  sauvées  de  ce  sinistre. 

JURISPRUDENCE. 

• 

Par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  a4  décembre  1791,  il  a été  juge  que  le  fret  ou? 
nolîs  des  marchandises  p'rises'par  les  ennemis  n’était  pas.  dû,  sous  l’empire  de  l’art.  18  dix 
titre  des  assurances  de  l’Ordonnance;  à plus  forte  raison  sous  l’empire  du  nouveau  Code,, 
qui  porte  textuellement,  art  3oa  : « Il  n’est  dû  aucun  fret  pour  les  marchandises  perdues* 


a5G 


TRAITÉ  DES  ASSURANCES. 


S i 

Profit  dci 
cbaudut*. 


» par  naufrage  ou  echoucment,  pillées  par  des  pirates,  ou  prises  par  Us  ennemis.  • — ( Voyez 
Sirey,  tom.  i,  pag.  i,  an  1-91  ).  » 

Mais  l’art.  5oa  portant  qu’il  n’est  dû  aucun  fret  pour  les  marchandises  prises  par  l’en- 
nemi , doit  s'entendre  seulement  du  cas  où  l'affréteur  est  irrévocablement  dépouillé  de  sa 
marchandise.  Si,  au  contraire,  la  marchandise  ou  le  prix  est  restitué  par  le  capteur,  l’af- 
fréteur doit  être  condamné  à payer  nu  moins  une  partie  du  fret;  cVst-à-dirc  que  l’affréteur  ne 
saurait  prétendre  sur  ce  fret  qu’une  diminution  proportionnée  au  dommage  que  lui  a causé 
In  prise  momentanée.  — ( Arrit  de  cassation  du  it  août  1 8 1 8 y D altos , an  1819,  iM.  part., 
pag.  1 58  ). 

L’art.  299  du  Code,  qui  refuse  le  fret  de  retour,  lorsqiic  le  navire  n’a  pas  pu  entrer  dans 
le  port  de  sa  destination,  par  suite  d’interdiction  de  commerce,  et  a été  obligé  de  revenir 
avec  son  chargement,  n'est  point  applicable  au  cas  où  le  capitaine,  de  concert  «rcc  le  cor- 
respondant chargé  de  recevoir  les  marchandises,  a conduit  le  navire  dans  un  port  voisin, 
y a vendu  son  chargement,  et  est  revenu  avec  une  nouvelle  cargaison.  — ( Arrft  du  10  rfr- 
cembre  1818,  Sirey,  an  1819,  I*.  part.,  pog.  33»  ). 


SECTION  IX. 

Profit. 

En  Italie,  il  est  permis  aux  marchands  de  faire  assurer  le  profil  eipéri  il t 
" leur s marchandise ».  Targa,  cap.  4a.  n\  5.  Uoccus , not.  Si.  Santcrna,  part.  3. 
n\  4 O.  Scaccia,  de  cambiis,  quest.  1,  n“.  169,  etc. 

Notre  Ordonnance,  art.  i5,  titre  des  assurances , le  défend.  Elle  a adopté 
sur  ce  point  la  première  des  décisions  contenues  dans  le  § 4 .de  la  loi  a,  ff d» 
leg.  rkod.,  de  jactu,  où  il  est  dit,  detrimenti,  non  lucri,  fit  prœstatio.  En  effet, 
le  profit  dépend  d’un  événement  incertain  et  d’une  négociation  future.  Ce 
profit  est  un  être  moral  qui  ne  se  trouve  point  dans  le  navire,  et  qui  par  con- 
séquent ne  peut  pas  être  assuré. 

Mais  lorsque  le  profit  est  fait  et  réellement  acquis , le  marchand  peut  le 
faire  assurer  : Lucrum  quasitum  amittere , est  damnum  pati.  Mantica,  de  tacitis, 
Ub.  i3,  tit.  iG,  n\  4-  Pflr  exemple,  j’ai  fait  assurer  d'entrée  et  sortie  do  la 
Martinique  une  cargaison  de  la  valeur  de  5o,ooo  liv.  Le  navire  arrivé  d la 
Martinique,  j'ai  avis  que  la  vente  a été  faite  avec  un  Jjénéficc  considérable,  et 
que  les  retraits  sont  de  la  valeur  de  100,000  liv.,  argent  de  France.  Je  puis, 
sans  difficulté,  me  faire  assurer  les  5o,ooo  liv.  de  bénéfice,  attendu  que  c'est 
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là  tin  profit  fuit  et  acquis.  Valin , art.  l5  et  If], titre  des  assurances.  Pothier, 
n\  37. 

l'id.  infrà,  ch.  9,  seet.  6,  où  je  parle  du  commerce  en  troc. 

Une  simple  espérance  peut  faire  l’objet  du  contrat  de  vente.  Si  un  pêcheur  S ». 
vend  à quelqu’un  un  coup  de  filet  pour  un  certain  prix,  c’est  un  vrai  con-  |,  p™bè”f*dc'lï 
trat  de  vente,  quand  même  il  arriverait  qu’on  ne  prît  aucun  poisson,  quia 
spei  emptio  est.  L.  9>,  $ ff  de  contrait,  empt.  L.  1 1,  § 18,  et  L.  12.  ff  de  act. 
empt.  lbiq.  Cujas.  Pothier,  Traite  des  rentes,  n*.  C. 

Une  espérance  peut  également  faire  l’objet  d'une  gageure.  Mais  l’espoir  d’une 
pêche  heureuse  est  un  futur  contingent  et  un  être  de  raison,  incapable  de  de- 
venir la  matière  du  contrat  d'assurance  : Incertum  est  an  capercntur.  L.  29 , 

§ 3,  ff  ad  L.  Aqttil.  Il  faut  que  la  chose  assurée  soit  un  corps  existant  et  phy- 
sique, dont  la  substance  soit  exposée  aux  hasards  de  la  mer. 

Rien  11  empêcherait  de  faire  assurer  les  poissons  déjà  pris  dans  les  filets. 

Les  bêtes  sauvages,  les  oiseaux,  les  poissons  et  autres  animaux  qui  vivent 
dans  l'air,  sur  la  terre  ou  dans  la  mer,  appartiennent,  par  le  droit  des  gens, 
au  premier  qui  s’en  empare  : Simul  alqtte  ab  aliquo  capta  ftterüit , jure  gen- 
tium  statim  illiits  esse  incipiunt.  § 12,  inst.  de  rer.  itivis.  LL.  1 et  3,  ff  de  ad- 
quir.  rer.  domin. 

Pour  qu'ils  appartiennent  au  premier  occupant,  il  faut  qu’il  en  ait  la  pos- 
session corporelle.  • Et  cette  possession  est  acquise  non  seulement  avec  les 
■ mains,  mais  encore  avec  des  inslrumcns,  tels  que  sont  les  trébuchcts,  les 

• filets,  les  lacets.  • Grotius,  fie.  a,  ch.  8,  § 4*  Puffendorf,  lie.  4»  oh.  6, 

§ 9.  Wolf,  § 217. 

Vid.  la  loi  in  taqueum  55,  ff  de  adqttir.  rer.  domin. 

Si  la  bête  blessée  par  le  chasseur  s'enfuit,  clic  ne  lui  appartient  qu'autant 
qu’il  l'a  atteinte,  car  il*peut  arriver  qu'elle  lui  échappe  : Quia  multa  accidere 
possunt,  ut  eam  non  capiamus.  L.  5,  § l,  ff  eod.  Grotius  et  Puflcndorf  aux  cnr 
droits  cités. 

Cette  meme  loi  5,  § 7,  ff  de  adquir.  rer.  domin.,  attribue  au  premier  oc-  S3, 
cupant  les  choses  qu'on  prend  sur  l'ennemi  : Item  qtta  ex  hoslibus  capiwitur,  P'01*"1*  n rourip. 
jure  gentium,  statim  capientium  fiant. 

Mais  il  ne  suffît  pas  que  le  navire  attaqué  ait  amené  son  pavillon  ; il  faut 
de  plus  que  le  pavillon  du  vainqueur  y . soit  arboré.  Dès  lors  il  appartient  au 
capteur,  qui  peut  par  conséquent  le  faire  assurer. 

•«  Une  prise  que  fait  en  tems  de  guerre  un  vaisseau  corsaire,  autorisé  pour 

* aller  en  course,  est  un  profit  acquis  aussitôt  qu'elle  est  faite;  c’est  pourquoi 
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• le  propriétaire  du  vaisseau  corsaire  peut  la  faire  assurer  pour  tous  les  dan- 

> gers  qu’elle  court,  jusqu’à  ce  quelle  soit  amenée  dans  un  port  de  France.* 
Tolhier,  n*.  3g. 

En  174Q,  le  capitaine  Vigoureux  , commandant  le  corsaire  la  Junon  de 
Bmonne j fit  six  prises  qu'il  amarioa.  11  revint  à Bayonne.  Deux  des  prises  y 
arrivèrent.  IS 'ayant  point  de  nouvelles  des  quatre  autres,  il  les  fit  assurer. 

On  ne  tarda  pas  d’apprendre  quelles  avaient  été  reprises  par  les  Anglais. 
Les  assureurs  de  Marseille,  attaqués  en  paiement  des  sommes  par  eux  assu- 
rées, prétendirent,  1*.  que  les  quatre  uavircs  pris  n'ayant  point  été  conduits 
par  le  capteur  français  dans  un  lieu  de  sûreté,  inlrà  præsidia,  il  u’en  avait 
jamais  acquis  le  domaine;  a*,  que  peut-être  les  quatre  navires  avaient  été  re- 
pris par  les  Anglais  dans  les  vingt-quatre  heures;  3*.  que  les  assurances*avaient 
été  ordonnées  et  faites  depuis  la  nouvelle  du  sinistre,  etc. 

Sentences  des  4»  7 *t  8 mai  17/(8,  rendues  par  notre  amirauté,  qui  con- 
damnèrent les  assureurs  à payer  les  sommes  assurées. 

Artct  du  Parlement  d’Aix,  rendu  le  a3  mai  1749,  conçu  en  ces  termes  : 

• La  Cour,  avant  faire  droit  à l'appel,  lettres  de  rescision  des  assureurs  et 

• requête  d'emploi  d'icelles,  des  a4  et  27  février  dernier,  fins  et  conclusions 

• dés  parties,  sans  préjudice  de  leurs  droits,  ni  attribution  d’aucun  uouveau, 

> et  des  preuves  résultantes  du  procès,  a ordonné  et  ordonne  que  lesdits  as- 
» surcurs  vérifieront  par  toute  sorte  et  manière  de  preuves,  dans  six  mois, 

• que  les  assurés  savaient  la  reprise  des  prises  anglaises,  à Bayonne,  avant 
» l'ordre  donné  A Lichigaray  de  faire  faire  des  assurances  à Marseille  , ou  ce 
» dernier,  de  l’avoir  su  à Marseille  avant  le  20  juillet  1746,  jour  des  assu- 
» rances  faites  dans  ladite  ville;  et  parties  au  contraire,  si  bon  leur  semble, 

• dans  le  même  délai.  Condamne  lesdito  assureurs  au  paiement  des  sommes 
» assurées,  en  donnant  par  les  assurés  bonne  et  suffisante  caution,  et  aux 

• dépens  de  l’arrêt,  les  autres  réservés.  Et  faute  par  lesdits  assureurs  de  rap- 

• porter  ladite  preuve  de  la  connaissance  desdits  assurés  à Bayonne , ou  de 

> leur  commissionnaire  à Marseille,  sans  s’arrêter  aux  lettres  de  rescision  et 
a à la  requête  d'emploi  des  assureurs  , a mis  et  met  leurs  appellations  au 
» néant;  ordonne  que  les  sentences  dont  est  appel  tiendront  et  sortiront  leur 
» plein  et  entier  effet;  et  audit  cas,  a renvoyé  les  parties  et  matière  au  licu- 
» tenant,  pour  faire  exécuter  ses  sentences  selon  leur  forme  et  teneur.  Con- 
» damne  les  appclans  aux  amendes  modérées  à 1 2 liv.  et  aux  dépens.  » 

Les  assureurs  ne  rapportèrent  point  la  preuve  dont  ils  avaient  été  chargés» 
et  ils  payèrent  les  sommes  assurées. 
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Les  deux  premiers  moyens  qu’ils  oyaient  allégués,  avaient  donné  lieu  à de 
grands  débals,  ot  à des  questions  qui  seront  traitées  irtfrà,ck . 12 , sect.  25. 
Vid.  Valin  , art.  i5,  titre  des  assurances . 

CONFÉRENCE. 

LXXII.  Le  profit  espéré  des  marchandises  étant  aussi  incertain  que  le  fret  à Taire,  il  ne 
peut  pas  davantage  être  l’objet  du  contrat  d’assurance.  Ce  profit  dépend  d’un  évènement 
douteux,  d’une  négociation  future.  Le  Code  de  commerce,  par  son  art.  347,  H porté  4 cct 
égard  la  même  prohibition  que  l’art.  i5  de  l’Ordonnance.  Mais,  comme  l'observe  Emérigon, 
lorsque  le  profit  est  fait  et  acquis,  le  marchand  chargeur  peut  le  faire  assurer  contre  le 
risque  qu’il  court  de  ne  le  pas  conscrrcr. 

Comme  U faut  que  la  chose  assurée  soit  un  corps  existant  et  physique,  dont  ta  substance 
soit  exposée  aux  hasards  de  la  mer , il  est  bien  certain  qu'une  simple  espérance , comme 
Je  profit  espéré  de  la  course , est  incapable  de  devenir  la  matière  du  contrat  d’assurance. 

Mais  il  en  est  autrement  d’une  prise  fuite  par  un  corsaire.  Lorsqu’il  peut  dire  que  oette 
prise  lui  appartient,,  il  peut  la  faire  assurer  ; et  il  suffit  effectivement  que  le  pavillon  du 
vainqueur  soit  arboré  sur  la  prise  pour  qu’elle  appartienne  au  capteur.  — ( Voyez  notr 4 dit » 
sériation  à et  sujet,  dans  noire  Cours  de  droit  maritime,  tom . 5,  pag.  488  et  489)* 


SECTION  X. 

Salaires. 

L'art.  i5,  titre  des  assurances,  de  l’Ordonnance , défend  aux  gens  de  mer  de 
faire  a murer  leurs  loyers.  La  même  défense  avait  été  faite  par  le  Réglement 
d’Anvers,  art.  9 , et  par  celui  d’Amsterdam  , art.  1 1. 

La  raison  en  est  que  le  salaire  ne  forme  pas  un  objet  physique  qui  soit 
dans  le  navire.  C’est  une  créance  conditionnelle  qui  dépend  du  sort  de  la 
navigation.  C'est  un  profit  et  une  récompense.  « I.cs  loyers  sont  des  gains 
» que  les  gens  de  mer  manquent  de  faire,  si  le  vaisseau  périt,  plutôt  qu'une 
» perle  qu'ils  courent  risque  de  faire.  ■ Polliicr,  n*.  56. 

11  y a une  autre  raison  : c'est  la  crainte  que  les  gens  de  mer,  étant  assurés 
de  leurs  loyers,  ne  fussent  moins  attentifs  à la  conservation  du  vaisseau,  au. 
quel  ils  n'auraient  plus  d'intérêt.  Stypmannus,  part.  4,  lit.  7,  n‘.  281  ,pag.  455. 
Pothier,  n*.  3g. 

Mais  si , par  le  moyen  de  leurs  avances  ou  des  à-comples  reçus  pendant  le 


a4o  tracté  des  assurances. 

voyage,  ils  achèteut  dès  marchandises , rien  n’empêche  qu’ils  ne  les  fassent 
assurer.  Réglement  d'Amsterdam  y art.  II. 

' une  question  assez  singulière  se  présenta  en  notre  amirauté.  Jean-Marie 
Amiel  s’était  embarqué  en  qualité  de  nocher  sur  le  navire  la  V estais , capi- 
taine Brunet,  aux  salaires  de  60  liv.  par  mois.  Le  navire  se  trouvant  dans  un 
port  de  relâche,  Amiel  refusait  de  continuer  la  route,  à moins  qu’on  ne  lui 
assurât  scs  salaires  gagnés.  Le  capitaine  Brunet  lui  fit  une  déclaration  conçue 
en  ces  termes  : J 'assure  à Jean-Marie  Amiel  le t salaires  qui  lui  sont  dus  jusqu'à 
présent.  Le  navire  remit  â la  voile,  et  fut  pris  par  les  Anglais.  Amiel  présenta 
requête  contre  le  capitaine , en  paiement  de  5ao  liv.  pour  salaires  acquis  et 
assurés.  Le  capitaine  répondit  qu’il  n’avait  fait  cette  prétendue  assurance  que 
pour  prévenir  la  désertion  du  nocher  î qu’une  pareille  assurance  était  pro- 
hibée par  l’Ordonnance,  puisqu'il  s’agissait  des  salaires  du  voyage  actuel,  et 
non  encore  gagnés;  que  les  salaires  sont  dus  conditionnellement  dans  le  cas 
où  le  navire  arrive  à bon  port.  Sentence  du  20  marsjiyby,  qui  débouta  ce 
nocher  de  sa  requête , avec  dépens. 

CONFÉRENCE. 

LXXIII.  Si  l’art.  i5  du  titre  de»  assurances  de  l'Ordonnance  défend  de  faire  assurer  les 
loyers  des  gens  de  mer , l’art.  347  du  nouveau  Code  de  commerce  le  défend  également. . 
C’est  toujours  parce  que  ccs  loyers  sont  pour  eux  des  profits  éventuels  qui  ne  leur  appar- 
tiennent pas  encore;  ce  sont  des  créances  conditionnelles  qui  ne  forment  pas  un  objet  phy- 
sique qui  soit  dans  le  navire;  ce  sont,  dit  Pothier,  des  gains  que  les  gens  de  mer  manquent  de 
faire  si  U navire  périt,  plutôt  qu’une  perte  qu’ils  courent  risque  de  faire. 

Il  est  encore  un  autre  motif  puissant  qui  dorait  faire  défendre  l'assurance  du  fret  et  des 
loyers  des  matelots  : c’est  qu’au  moyen  de  celle  assurance , le  capitaine  deviendrait  sûr  du 
fret  et  les  matelots  sûrs  de  leurs  loyers,  quelque  événement  qui  arrivât.  Ils  ne  seraient 
donc  plus  autant  intéressés  à veiller  à la  conservation  du  navire  et  de  sou  chargement. 

Mais  il  n’y  a pas  de  doute  que  si,  par  le  moyen  de  leurs  avances  ou  des  A-comptes  reçus 
pendant  le  voyage,  ils  ont  acheté  des  marchandise»,  rien  n’erapêchc  qu^jls  ne  les  fassent  as- 
surer. La  raison  en  est  simple  : c’cst  que  n’étant  pas  tenus  de  restituer  ces  avances  d'après 
l’art.  a58  du  Code  de  commerce,  ccs  avances  ne  sont  plus  un  prolit  éventuel,  cl  les  mar- 
chandises qui  en  proviennent  sont  alors  des  objets  physiques  dans  le  navire , susceptible» 
d'être  exposés  aux  risques  et  fortunes  de  mer. 
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L'art.  1 6 , titre  des  assurances , de  i Ordonnance , défend  à ceux  qui  prendront  S >• 
deniers  à ta  grosse  de  tes  faire  assurer,  à peine  de  nullité  de  l’assurance  et  de  pu- 
nition  corporelle.  ' dcnitri  qui!  prend 

* à la  grosse. 

Pothier,  n".  3,  rapporte  deux  raisons  de  cette  défense.  La  première  est 
que  le  risque  des  deniers  donnés  à,  la  grosse  ne  tombe  pas  sur  le  preneur. 

Or , dit-il , l'on  ne  peut  faire  assurer  que  ce  qu'on  court  risque  de  perdre.  La  se- 
conde raison  est  que , s'il  était  |>crtuis  au  preneur  de  faire  assurer  la  somme 
par  lui  reçue  à la  grosse , il  serait , en  cas  de  sinistre , déchargé  de  toute  obli- 
gation envers  le  donneur,  et  recevrait  de  la  part  des  assureurs  la  niêinc  somme 
en  pur  gain.  L’assurance  qui  ne  peut  avoir  d'autre  objet  que  l'indemnité  du 
dommage  souffert,  servirait  à lui  procurer  un  bénéfice;  ce  qui  répugne  à la 
nature  du  contrat. 

Si  le  preneur  met  en  risque  des  effets  dont  la  valeur  excède  la  somme  par 
lui  reçue  à la  grosse,  il  lui  est  libre  de  faire  assurer  cet  excédant.  Valin, 
art.  16 , titre  des  assurances.  Pothier,  n*.  3l. 

L’art.  17,  titre  des  assurances,  défend  aux  donneurs  à la  grosse  de  faire  assurer  S *• 
te  profit  des  sommes  qu'ils  auront  données;  car,  comme  l'observe  Pothier,  n".  3a,  „mr  d°  f.in-  uiu- 
« l'Ordonnance  ne  permet  d'assurer  que  ce  qu'on  risque  de  perdre.  Or , le  K*  le  proB,' 

• profit  maritime  que  le  prêteur  a stipulé,  est  un  gain  qu’il  manquera  de 
» faire , si  le  vaisseau  périt , et  non  une  perte.  > 

Celui  qui  a prêté  des  deniers  à la  grosse  peut-il  faire  assurer  son  capital?  $ 3. 

Pothier,  n".  3a  et  44,  et  Valin,  art.  17,  titre  des  assurances,  disent  qu’oui.  M mre°w»«r>«i> 
Les  docteurs  étrangers  n'y  metteut  aucun  doute.  Casaregis,  dise.  70,  b“.  i5 
et  16,  dise.  137.  Et  tel  est  notre  usage. 

M.  Pouget,  lieutenant  de  l'amirauté  à Cette,  savant  magistrat,  était  d’un 
avis  contraire.  Voici  comme  il  s'expliquait  dans  une  de  ses  lettres  du  1*'.  août 
>768  : • Je  sais , dit-il,  que  cela  se  pratique  dans  les  villes  de  commerce;  mais 
» je  ne  laisse  pas  d’être  persuadé  que  cette  espèce  d'assurance  est  très-illégi- 
» time  et  manifestement  usuraire.  Le  change  maritime,  qui  est  toujours  très- 
> considérable , n’est  autorisé  qu’à  cause  que  le  préteur  se  soumet  à perdre 
T.  t,  5l 
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. son  capital , en  cas  de  naufrage  ou  autres  fortunes  de  mer.  S’il  se  met  à 

> l'abri  de  ce  danger  par  une  assurance  de  ce  même  capital , que  devient  le 
. principe  sur  lequel  la  légitimité  du  change  maritime,  toujours  exorbitant, 

• est  établie?  Le  prêteur,  qui  s’est  fait  assurer,  n’est  à découvert  que  de  la 

> prime  ou  cotll  de  l’assurance,  qui,  dans  le  tems  ordinaire,  est  très-peu  de 
i chose.  Faut-il  que,  sous  prétexte  d’une  modique  somme  qu’il  aura  payée 

> à l’assureur,  il  puisse  être  en  droit  d’exiger,  si  le  voyage  a eu  un  heureux 

> succès,  vingt,  trente  ou  quarante  pourcent  d’intérêt,  contre  toutes  les  lois 
» divines  et  humaines , puisqu'il  est  certain  que  son  capital  lui  reviendra  ou 
i de  la  part  de  celui  auquel  il  l’a  prêté,  ou  de  celle  de  l’assureur?  L’Ordon- 

> nancc,  art.  17,  fait  défenses  aux  donneurs  à la  grosse  de  faire  assurer  le  pro- 
v fit  des  sommes  qu’ils  auront  données  >cllo  ne  parle  point  du  capital  : d'où 

> l'on  a conclu  qu'il  était  pormis  de  le  faire  assurer.  Mais , à mon  avis , c'est 

> une  très-mauvaise  conclusion,  et  je  pense,  au  contraire,  que  le  silence  du 

• législateur  n'est  fondé  que  sur  co  qu’il  ne  lui  est  pas  venu  dans  l’esprit  qu’une 
» pareille  espèce  d’assurance  pût  s'introduire,  attendu  qu’elle  est  formellc- 

• ment  opposée  à la  nature  de  ce  contrat,  qui  n’a  été  déclaré  légitime,  comme 

• nous  l’avons  dit,  qu’A  cause  du  danger  de  perdre  le  capital,  à quoi  le  prê- 

• tcur  se  soumet.  11  faut  donc  que  ce  danger  subsiste,  pour  conserver  la  légi- 

> timité  du  change  maritime,  et  afin  qu’il  ne  devienne  pas  usurhirc.  Al.  Valiu 
» est  d’un  autre  avis.  Il  suppose  que  l’art.  17  autorise  l’assurance  du  capital 
» donné  è la  grosse,  parce  qu’il  ne  défend  que  celle  du  profit  qui  en  doit 

• résulter;  il  appuie  cette  décision  sur  ce  que  le  prêteur  reste  À découvert 
» de  la  prime,  qui  est  quelquefois  considérable.  Mais  outre  que  pour  l’ordi- 
» naire  elle  est  très-modique , n’cst-elle  pas  toujours  bien  au-dessous  de  l’in- 

• térét  maritime  du  contrat  à la  grosse?  La  même  proportion  s’y  trouve  à 

• peu  près , et  par  conséquent  la  même  usure,  si  le  capital  n’est  pas  en  danger. 

» Je  ne  pousserai  pas  plu»  loin  mes  réflexions.  Peut-être  même  vous  les  trou- 
» verez  assez  inutiles.  » 

Les  réflexions  do  ce  magistrat  sont  profondes;  elles  sont  le  fruit  de  l’étude, 
de  l’expérience  et  du  génie.  Elles  partent  d’un  cœur  honnête  et  vertueux. 
Mais  si  le  législateur  avait  désapprouvé  qu’on  fit  assurer  le  capital  donné  A 
la  grosse,  il  ne  se  serait  pas  borné  A défendre  d’en  fairt  assurer  le  profit.  Il 
eût  été  bien  plus  court  de  prohiber  l’assurance  du  capital  même.  On  a donc 
été  fondé  à croire  qu’A  cet  égard , on  se  trouve  dans  le  cas  de  la  règle  per- 
mission , quod  non  prohibilum. 

Tous  nos  auteurs  conviennent  que  le  contrat  A la  grosse  est  licite.  Il  a 
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été  autorisé  par  l’Ordonnance.  Il  a un  caractère  et  une  nature  qui  lui  sont 
propres. 

Je  donne  à Pierre  mille  écus  au  change  maritime  de  douze  pour  cent  pour 
un  voyage.  Si  le  voyage  est  heureux,  il  doit  me  payer  le  principal  et  le  change 
stipulé.  Si  le  navire  périt,  Pierre  est  déchargé  de  toute  obligation.  Je  suis 
donc  en  risque  de  mon  capital.  Je  veux  le  faire  assurer. 

Il  est  sensible  que  cette  assurance  ne  pourra  pas  être  souscrite  par  le  pre- 
neur lui-même  ; car  ce  n’est  qu’en  considération  du  risque  maritime  dont  il 
est  déchargé,  qu’il  m’a  promis  un  change  de  douze  pour  cent , plus  ou  moins. 
S'il  se  rendait  mon  assureur,  l'essence  du  contrat  à la  grosse  serait  blessée 
entre  lui  et  moi  ; ce  serait  une  usure  masquée. 

Mais  rien  n’cmpcchc  que  je  fasse  ^ssurcr  mon  capital  par  un  tiers.  Cela  ne 
blesse  en  rien  les  accords  que  j'ai  passés  avec  Pierre.  En  cas  d’heureux  retour, 
j'aurai  mon  capital  et  le  change,  mais  je  serai  en  perte  de  la  prime  gagnée  par 
l’assureur.  Si  le  navire  périt,  je  suis  privé  du  change  maritime,  et  l'assureur 
me  remboursera  mon  capital  ébréché  par  la  prime , et  môme  par  la  déduc- 
tion du  dixiéme. 

On  n'entrevoit  en  tout  cela  auoune  trace  ni  d'usure,  ni  de  pacte  illicite. 
Telle  est  la  doctrine  des  auteurs  cités,  auxquels  on  peut  joindre  Ansaldus, 
dite.  70,  n*.  5,  et  Scaccia,  de  cambiit , queit.  1,  n*.  5o5. 

C'est  ici  une  espèce  de  réassurance  à laquelle  le  donneur  a recours,  pour 
se  décharger  sur  un  tiers  des  risques  maritimes  dont  il  est  tenu  vis-à-vis  du 
preneur.  Casarcgis,  dite.  1 5 , n*.  1;  dite.  127,  n".  21. 

Voici  un  cas  qui  n'est  pas  exempt  de  doute.  Je  vous  donne  à la  grosse  cent 
écus,  à condition  que  si  le  navire  périt,  vous  me  rendrez  la  moitié  de  cette 
somme;  mais  si  le  navire  arrive  à bon  port,  vous  me  paierez  mon  entier  ca- 
pital , avec  vingt  pour  cent  de  change  maritime. 

Le  docteur  Sileestre  soutient  que  ce  contrat  est  usurairc , parce  que  la 
même  personne  ne  peut  être  preneur  et  assureur  pour  le  môme  objet.  Jloc- 
cus,  nol.  /(O,  dit  au  contraire  que  ce  contrat  est  légitime,  parce  que  le  péril 
devient  commun  à l’une  et  à l'autre  des  parties  : Quia  ulerque  se  txponit  in- 
commode. 

Je  ne  crois  pas  qu’un  pareil  système  fût  adopté  parmi  nous.  La  nature  du 
contrat  de  grosse  s'y  oppose.  11  serait  intolérable  que  le  preneur,  qui,  i«r 
Je  naufrage,  a perdu  tout  ce  qu'il  avait  dans  le  navire,  restât  débiteur  de 
partie  d’une  dette,  dont  le  change  maritime  avait  été  stipulé  en  considération 
des  risques  maritimes  auxquels  le  donneur  est  soumis  par  la  disposition  de 


a44 


TRAITÉ  DES  ASSURANCES. 


Ja  loi.  C'est  bien  assez  qu’on  permette  à celui-ci  de  faire  assurer  son  capital. 
Vid.  Roccus,  not.  ^5  et  76. 

S j.  En  divers  pays  d’Italie,  il  est  permis  de  donner  des  sommes  à la  grosse, 

Arpent  dormi  i avec  j,,  ciauge  Voto  per  pieno ; c'est-à-dire  avec  pacte  que  si  le  navire  arrive 

1*  gr©‘*r,  *tpc  pacto  r r x • 

mitrtr  heureusement,  le  capital  et  le  change  maritime  seront  payés  au  donneur, 

quoique  le  preneur  n’ait  rien  chargé;  et  que,  dans  le  cas  contraire,  le  pre- 
neur sera  délié  de  toute  obligation  : c'est  là  une  espèce  de  gageure.  Casarcgis , 
dite.  14,  n*.  20. 

Si  le  donneur  a fait  assurer  son  capital , et  que  le  navire  sur  lequel  le  pre- 
neur n’a  rien  chargé  périsse,  les  assureurs  ne  seront  tenus  de  rien,  à moins, 
dit  Casarcgis,  d.  toco , n".  21  et  22,  que  l'assurance  n’ait  été  faite  en  forme  da 
gageure;  ce  qui,  ajoute-t-il,  est  prohibé  à Gènes. 

Au  dite.  i5,  il  propose  un  cas  très-capable  de  partager  les  suffrages. 

Dans  Livourne,  des  Juifs  avaient  donné  une  somme  à la  grosse , avec  la 
elaùsc  voto  per  pieno.  Ils  la  firent  assurer  à Gênes.  Le  navire  périt. 

Suivant  les  lois  de  Livourne , le  preneur  se  trouvait  délié  de  toute  obliga- 
tion , quoiqu’il  n'eût  rien  chargé  dans  le  vaisseau. 

. Casarcgis  et  un  autre  docteur,  consultés  sur  le  point  de  savoir  si  l'assu- 
rance faite  à Gênes  était  valable , furent  divisés  en  opinion. 

Le  confrère  de  Casarcgis  était  d’avis  que  le  contrat  de  grosse  par  forme  de 
gageure  étant  autorisé  par  les  lois  de  Livourne,  où  il  avait  été  passé,  les  don- 
neurs avaient , au  sujet  du  navire,  un  véritable  risque  qu'ils  avaient  eu  droit 
de  se  faire  assurer  dans  Gênes  : Conabatur  aller  advocatus  affirmativam  tueri 
ex  eâ  ratione,  quod  valida  exitltnte  tpontione  faclâ  Liburni,  ubi  ea  non  prohi- 
betur  prout  Genucr  , negari  non  polest  assecuralos  vert  non  habuisse  risicum  taper 
navi  ; nam  eâ  naufragium  patsd  , pecuniam  datant  cambio,  admittebant. 

Casarcgis  soutenait  que  l'assurance  était  nulle,  parce  que,  suivant  le  Statut 
de  Gênes , il  faut  que  les  effets  assurés  aient  été  réellement  exposés  aux  ris- 
ques de  la  mer  : Sccuritatet  non  possunt  fieri  pro  te , neque  pro  aliis , niti  exlet 
ritictim  ,ret  inmercibut,  vel  in’narigiit,  vel  rebus  quibusvis  atteeuralit  mediali  , 
vel  immédiat!  , principalilcr,  vel  indirect t. 

L'opinion  de  Casaregiscst  conforme  à la  règle  que  nous  suivons  en  France, 
et  qui  veut  que  l'assuré  justifie  le  chargement  effectif. 

En  Italie,  le  donneur  peut  faire  assurer  non  seulement  le  capital,  mais 

àotm*  usage i des  r 1 

p»;i tirangc.  encore  le  change  maritime.  Ansaldus,  dite.  70,  n\  3o.  Casarcgis,  duc.  1 , 
n*.  123.  Mais  cette  assurance  du  change  est  une  gageure. 
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On  fait  quelquefois  assurer  la  fidélité  du  preneur.  Casaregis,  dise . \,  n\  124. 
Mais  cette  espèce  d'assurance  est  un  cautionnement. 

CONFÉRENCE. 

LXXIV.  La  défense  de  faire  assurer  les  sommes  empruntées  à la  grosse  ne  regarde  que 
le  preneur,  et  non  pas  le  préteur.  ( Art.  334  Code  de  commerce  ).  Celui-ci  peut  bien 
faire  assurer  la  somme  qu’il  a donnée  à la  grosse,  parce  qu’il  court  risque  de  la  perdre; 
au  lieu  que  le  risque  de  b somme  empruntée  ne  saurait  tomber  sur  le  preneur,  et  l’on  ne 
peut  assurer  que  ce  qu’on  court  risque  de  perdre.  — ( Voytt  art . 347  du  Code  de  com- 
merce; voyez  Pothier , assurances,  n*\  3i  et  3a,*  Patin  sur  l'art,  ly,  assurances,  de  l'Ordon- 
nance ). 

Mais  si  je  charge  et  mets  en  risque  des  effets  d’une  valeur  plus  considérable  que  la  somme 
que  j’ai  empruntée,  je  peux  incontcstablemAt  faire  assurer  cet  excédant;  par  exemple,  si 
la  cargaison  de  mon  navire  vaut  i5o,ooo  francs,  et  que  je  n’aie  emprunté  ù la  grosse  quo 
100,000  francs  sur  cette  cargaison,  il  m’est  libre  de  faire  assurer  les  5o,ooo  francs  qui  restent. 

Le  même  art.  347  défend  de  faire  assnrer  les  profits  maritimes  des  sommes  prêtées  ù U 
grosse,  parce  que  ces  profits  sont  un  gain  que  le  prêteur  manquera  de  faire,  et  non  une 
perte , et  que  la  loi  ne  permet  de  faire  assurer  que  ce  qu’on  risque  de  perdre.  Ainsi , le 
prêteur  peut  bien  faire  assurer  son  capital  entier,  mais  il  ne  peut  en  même  teins  faire  as- 
surer le  profit  maritime  qui  lui  est  promis  par  l’acte  de  grosse.  — ( Voyez  V al  in  sur  l'ar- 
ticle 17,  assurances,  de  l'Ordonnance). 

Si  le  donneur  a fait  assurer  son  capital,  et  que  le  navire  sur  lequel  le  preneur  n’a  rien 
charge  vienne  ù périr,  les  assureurs  ne  sont  tenus  de  rien,  parce  que  l'aliment  de  l’assurance 
doit  être  exposé  aux  risques  de  la  mer,  et  qu’ici  cela  n’aurait  pas  eu  lieu. 

Dans  le  cas  de  la  nullité  de  l’assurance  des  sommes  empruntées  A la  grosse , et  de  l’assu- 
rance des  profits  maritimes  des  sommes  prêtées  à la  grosse,  les  assureurs  n’en  sont  pas 
moins  autorisés,  dit  Yalin,  à réclamer  le  demi  pour  cent  pour  leur  signature,  s'ils  n'ont 
pas  su  le  lice  de  l'assurance  par  l'énonciation  de  la  police  ou  autrement;  et  il  cite  l'art.  14  des 
Assurances  d’Anvers,  dont  la  disposition  est  conforme. 

« Au  reste,  ajoute  ce  savant  commentateur,  la  nullité  de  l’assurance  du  profit  maritime 
» des  sommes  prêtées  à la  grosse , n’est  pas  absolue  comme  celle  qui  regarde  l'assurance 

• des  sommes  empruntées  & la  grosse.  Elle  n’est  relative  qu’à  ce  profit  maritime,  et  n'etn- 

• pêche  pas  que  l’assurance  ne  subsiste  que  pour  le  capital. — (Voyez  Valin,  loco  titato  ). 

Enfin,  quand  une  chose  non  susceptible  d’être  assurée  l’a  été  avec  d’autres  susceptibles 

de  l'être  , le  contrat  d'assurance  n'est  pas  entièrement  nul , mais  il  est  seulement  réduc- 
tible jusqu’à  concurrence  de  ce  qu’il  est  permis  de  faire  assurer. 

Tous  ces  usages,  dont  parle  Emérigon,  §§  4 el  5,  ne  soot  ni  reconnus,  ni  admis  parmi 
nous. 
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SECTION  XII. 

Primes. 

$ i.  PriSQUE  la  prime  est  le  prix  do  péril , il  est  des  docteurs  qui  pensent  quelle 

..!u”.!Uh  pr'rocfi',e  est  incapable  de  devenir  elle-même  la  matière  d’un  contrat  d’assurance.  Wolff, 

§ 679- 

Cependant , comme  la  prime  fait  partie  des  frais  de  la  mise  hors  ou  de  la 
facture , l'Ordonnance  permet  de  la  faire  assurer. 

« U sera  loisible  aux  assureurs,  dit  fart.  20,  titre  dtt  a ssurances,  de  l’Or- 
» donnanct,  de  faire  réassurer  par  d'autres  les  effets  qu’ils  auront  assurés,  et  aux 
» assurés  de  faire  assurer  le  coût  de  l’assurance  , et  la  solvabilité  des  assureurs.  » 

On  peut  donc,  par  une  seconde  police,  faire  assurer  par  Pierre  la  prime 
qu’on  a payée  ou  promis  de  payer  à Jacques,  qui,  par  une  police  antérieure  , 
s’est  chargé  des  risques  maritimes. 

5 ’•  Mais  est-il  loisible  de  faire  assurer  celte  prime  par  le  même  assureur  à qui 

Pcut-Oû  faire  ai-  • 

mirer  la  prime  par  elle  a élé  payée  ou  promise  r 

" La  prime  est  de  l'essence  du  contrat  d’assurance  : il  semble  donc  que  la  na- 

ture de  ce  contrat  ne  permette  pas  que  l’assureur  s’oblige,  en  cas  de  perte, 
non  seulement  à payer  le  capital  assuré , mais  encore  à restituer  la  prime,  qui 
était  le  prix  du  péril  même.  Le  désastre  tomberait  alors  pleinement  et  entiè- 
rement sur  la  même  tête,  sans  être  modifié  par  aucune  récompense.  D’une 
main,  l’assureur  recevrait  une  prime  qu’il  lui  faudrait  restituer  de  l'autre.  Que 
devient  donc  la  règle  qui  veut  que  la  prime  payée  par  l’assuré,  et  le  péril  dont 
les  assureurs  se  rendent  responsables,  soient  deux  corrélatifs  subsistant  et  in- 
séparables l’un  de  l’autre?  Comment  est-il  possible  que  l’assureur  soit  assu- 
reur lui -même  de  celle  prime,  qui  est  le  prix  unique  du  péril  dont  il  se 
charge  ? 

Le  texte  de  l’Ordonnance  parait  s’opposer  à de  pareilles  idées.  Tout  comme 
il  est  loisible  aux  assureurs  de  faire  réassurer  par  d'autres  les  effets  qu  ils  au- 
ront assurés  ; tout  comme  il  est  loisible  aux  assurés  de  faire  assurer  par  d'au- 
tres la  solvabilité  «les  assureurs  ; de  même  il  sera  loisible  aux  assurés  de  faire 
assurer  ( aussi  par  d’autres  ) le  coût  de  l’assurance. 

C’est  d’après  cette  hypothèse  que  les  auteurs  de  l’Ordonnance  rédigèrent 
l’art,  ao,  et  M.  Pothier,  n*.  34»  ne  l’entend  pas  autrement. 
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Mais,  i*.  l’art,  âo  ne  prohibe  pas  de  faire  assurer  la  prime  par  le  même  as. 
surcur;  a*,  depuis  très-long-tems , il  est  d’usage  de  faire  assurer  la  prime  par 
ceux-là  même  qui  assurent  le  capital.  Cet  usage  est  consacré  dans  les  formules 
imprimées  de  Uoueu  et  de  Nantes,  et  rien  de  si  ordinaire  parmi  nous  que  la 
clause  de  faire  assurer  la  prime. 

Il  ne  reste  qu'à  examiner  si  cette  clause  est  légitime  ou  non. 

Celui  qui,  par  la  même  police,  assure  votre  capital , et  la  prime  que  vous 
lui  comptez,  fait  la  fonction  de  deux  personnes,  et  souscrit  deux  contrats 
renfermés  dans  un  seul.  Par  le  premier,  il  assure  votre  capital,  moyennant 
telle  prime;  par  le  second,  il  assure  cette  même  prime,  moyennant  une  prime 
nouvelle. 


Posons  ici  deux  exemples  : 

Premier  exemple.  Mon  capital  est  de  3,ooo  liv.  Je  le  fais  assurer  par  Pierre 

à cinq  pour  cent  de  prime 1 5o  liv.  » s. 

Je  fais  assurer  cette  prime  par  Jacques,  et  au  même  taux..  7 10 


Total  des  primes  que  je  paie  aux  deux  assureurs 157  10 

En  cas  d'heureuse  navigation,  Pitsrre  et  Jacques  profiteront 
des  primes  par  eux  reçues. 

En  cas  de  perte  , Pierre  me  paiera  mon  capital 3, 000  • 

Et  Jacques,  la  prime  assurée i5o  • 

Je  recevrai  donc  en  tout 3,  i5o  • 


Je  ne  serai  en  perte  que  de  7 liv.  10  s.  pour  la  prime  de  la  prime.  La  chose 
est  très-licite , suivant  nos  lois. 

Second  exemple.  Pierre , qui  avait  assuré  mon  capital , moyennant  la  prime 
de  i5o  liv.,  voulaut  profiter  d'un  surcroît  de  prime,  consent  de  faire  la  fonc- 
tion de  Jacques,  et  de  sc  rendre  assureur  des  i5o  liv.  de  prime  par  lui- 
même  reçue.  La  loi  ne  le  prohibe  pas. 

Il  est  vrai  que  la  même  personne  matérielle  se  trouve  dans  l'une  et  l'autre 
assurance;  mais  l'esprit  discerne  deux  assureurs,  l'un  du  capital , et  l’autre 
de  la  prime.  Cette  réduplication  de  personnes  n'est  pas  rare.  Je  puis  tirer 
une  lettre  de  change  sur  moi-même  ou  à mon  ordre.  Je  puis  vendre  à moi- 
même  les  marchandises  de  mon  commettant,  qui  y adhère.  Je  puis  payer  à 
moi-même  ce  que  mon  pupille  me  doit.  Tout  cela  s'opère  sans  incompatibi- 
lité : A bique  ulld  incompatibililate , oit  redupticalionem , seu  pluralilatem  il  i ver  sa - 
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rum  prrsonarum  fortnalium  divertit  respeelibut  concurrentem  in  eâdem  personi 
matcriali.  De  Luca  , de  cambiit,  dite.  3.  R . 3. 

Je  conclus  donc  que  l'usage  où  l’on  est  de  faire  assurer,  par  la  môme  police, 
le  capital  et  la  prime,  n'est  contraire  ni  à l’Ordonnance,  ni  à la  nature  du 
contrat,  sans  qu’on  puisse  y trouver  aucune  ombre  d’usure. 
c . jjajg  est-il  vrai  que  la  prime  soit  comprise  ipso  jure  dans  l’assurance  ? Bien 

La  p«tie  de  f«ire  jes  „cns  soutiennent  l’affirmative.  Voici  comme  ils  raisonnent  : Toutes  les 

«Murer  la  prime  est-  o tir.*  • r ^ . . 

a »oa»-cnieudu  ? sommes  que  je  débourse  pour  les  cllcts  mis  en  risque , lorment  mon  capital  ; 

or , la  prime  que  je  paie  aux  assureurs  fait  partie  des  memes  débours  : par 
conséquent , elle  concourt  de  droit  à constituer  l'aliment  de  l'assurance. 

Ce  raisonnement  sera  admissible  dans  la  computation  du  dixième,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  par  l’arrct  rapporté  ci-dessus,  sect.  y,  parce  que  le  texte  de  l'Or- 
donnance ne  s’y  oppose  pas.  Mais  si  dans  la  police  on  a déclaré  faire  assurer 
le  dixième  sans  parler  de  la  prime,  je  crois  qu’en  bonne  règle,  et  d'après  l’ar- 
ticle ao  , litre  des  assurances,  la  prime  ne  sera  pas  comprise  dans  l'assurance. 
C'est  beaucoup  que  d’avoir  la  faculté  de  faire  assurer  la  prime;  mais  cette 
faculté,  pour  être  mise  en  action  , a besoin  du  concours  des  parties.  Il  tera 
loisible  aux  assuré  t de  faire  assurer  le  coût  de  l'assurance  : or , si  cela  leur  est 
loisible , ils  ont  donc  le  choix  de  le  faire  ou  de  ne  le  pas  faire  ; ils  ne  le  fout 
pas , dès  que  le  contrat  ne  renferme  aucun  pacte  spécial  à cet  égard. 

CONFÉRENCE. 

LXXV.  L’art  54)  du  Code  de  commerce,  qui  correspond  à Tort,  20,  assurances,  de 
l’Ordonnance,  porte  : « L'assuré  peut  faire  assurer  te  coàt  de  i*  assurance,  • 

On  peut  donc  toujours,  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  par  une  seconde  poliec,  faire 
assurer  par  Pierre  » comme  l'observe  Emôrigon,  la  prime  qu’on  a payée  ou  promis  de  payer 
à Jacques,  qui,  par  une  police  antérieure,  s’est  chargé  des  risques  maritimes. 

Il  parait  étrange  nu  premier  coup-d’œil  que  la  prime  puisse  devenir  un  objet  d'assurance, 
parce  qu'il  semble  qu’elle  n’est  jamais  exposée  à des  risques,  puisqu’elle  est  due,  soit  que 
le  navire  périsse,  soit  qu’il  arrive  à bon  port.  Cependant  il  faut  considérer  que  si  la  na- 
. vigation  est  heureuse,  l’assuré  sc  trouve  amplement  dédommagé  de  la  prime  qu’il  a payée 

par  le  bénéfice  qu’il  obtient;  mais  qu'en  cas  de  perle,  au  contraire,  il  ne  recouvre  que  ses 
capitaux , et  n’est  indemnisé  par  rien  du  paiement  de  In  prime.  Il  y n donc  une  chant  e 
de  perte,  et  c’en  est  asset  pour  que  l’assurance  devienne  possible  et  légitime. 

Il  n’y  a pas  de  doute,  d’ailleurs,  que  l’assuré  ne  puisse  faire  assurer  cette  prime  par  la 
même  personne  qui  a assuré  le  capital.  L’art.  34*  du  Code  de  commerce  ne  le  défend  pas 
plus  que  l'art,  ao  de  l’Ordonnance*  Nous  voyons  môme,  dans  plusieurs  formules  de  police , 
et  encore  dans  celle  de  la  Compagnie  d’assurances  générales,  autorisée  par  ordonnance  du 
roi,  du  2a  avril  1818,  qu'il  est  d’usage  de  faire  assurer  U prime  par  ceux-là  même  qui 
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murent  le  espitil,  en  rerlu  de  U clause , noua  tous  permettons,  ou  U est  permis  de  faire  a s- 
turer  rentier  capital,  la  prime  et  ta  prime  des  primes.  Cette,  clause  dans  sa  brièveté,  observe 
Valin,  vaut  autant  et  a la  même  forte  que  "ai  les  assureurs  eussent  déclaré  en  termes  for- 
mels assurer  effectivement  tant  le  capital  entier  que  la  prime,  et  toutes  primes  de  primes. 
— ( Voyc.  V alin  sur  fart,  so,  titre  de  t assurances,  de  P Ordonnance  ). 

Il  arrive  même  souvent,  lorsqu'on  traite  ainsi  avec  le  premier  assureur,  qu’on  fasse  as- 
surer la  cargaison  et  la  prime  des  primes  à d'infini;  de*  manière  que  si  les  marchandises  pé- 
rissent, l'assureur  doit  vous  en  rendre  toute  la  valeur  sans  aucune  rétribution;  mais  aussi 
dans  le  cas  d'heureuse  arrivée,  l'assuré  lui  doit,  i titre  de  prime  des  primes  à l’infini,  une 
somme  qu  il  est  facile  de  déterminer  à l'aide  d'une  formule  algébrique,  basée  sur  le  mon- 
tant de  la  prime  de  la  somme  assurée. 

En  général,  cependant,  cette  assurance  de  la  prime  doit  être  expressément  constatée  dan» 
la  police;  elle  ne  se  présume  pas.  î/art.  3/|S  dit,  P assure  peut  faire  assurer  te  coût  de  l’as - 
surance.  Il  est  donc  mailre  de  le  faire  ou  de  ne  pas  le  Caire.  Il  ne  lo  fait  pas,  s’il  n’y  a 
dans  la  police  une  convention  spéciale  4 cet  égard. 


SECTION  XIII. 

Primes  des  Primes. 

ÀtJ  ch.  3,  uct.  a,  § 5,  on  a vu  ce  que  c’cat  que  primes  des  primes.  L’Or- 
donnance n'en  parle  point  ; mais  elle  ne  dit  rien  qui  empêche  de  les  faire 
assurer. 

L’assurance  de  la  prime  et  des  primes  des  primes  est  très-ordinaire  en  tems 
. de  guerre , A cause  du  haut  taux  de  la  prime. 

J’ai  chargé  cent  barriques  de  vin , qui  me  coûtent  3,ooo  liv.  Je  promets 
aux  assureurs  d'entrée  et  sortie  soixante-quinze  pour  cent  de  prime , et  je 
déclare  me  faire  assurer  cette  prime,  et  les  primes  des  primes  jusqu’à  extinction 
de  risque,  if  tout  compensable  en  cas  de  perte  ou  payable  après  l’arrivée.  Je  sti- 
pule de  plus  que  le  dixième  ne  sera  pas  déduit.  . ' 

Le  capital,  la  prime,  et  les  primes  des  primes  réunis,  forment  un  total  de 
>a,ooo  liv. , A quoi  les  cent  barriques  de  vin  me  reviennent  réellement.  ' 

Cette  assurance  est  faite,  non  sur  le  profil  espéri  de  la  marchandise,  mais 
bien  dans  l’espérance  du  profil.  Si  le  navire  arrive  A bon  port,  le  bénéfice 
de  la  marchandise  me  fournira  le  moyen  de  payer  les  9,090  liv,  de  prime. 
Stic  navire  se  perd,  on  me  comptera  les  3, 000  liv.  de  mon  premier  capital, 
et  les  primes  seront  compensées  avec  clics- mêmes. 
t.  i. 
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Celte  manière  d’opérer  fut  autorisée  par  arrêt  du  ao  mai  1760,  au  rapport  • 
de  M.  de  Mons , en  faveur  de  Barthélemi  Bcnza , pour  qui  j'écrivais , contre 
la  masse  de*  créanciers  de  Jean-André  B”. 

Autre  arrit.  Jean-Baptiste  Roux  avait  assuré  au  sieur  Simon  Gilly,  à la 
prime  de  douze  pour  cent,  la  somme  de  a ,400  liv. , de  sortie  des  lies  fran- 
çaises de  l’Amérique,  jusqu'en  un  port  d’Europe,  sur  les  facultés  chargée» 
sans  connaissement  dans  les  trois  frégate*  du  roi , ta  V aleur,  la  Pleur  de  Lys 
et  la  Sirine.  Peu  de  tems  après  on  eut  avis  que  les  trois  frégates  avaient 
été  attaquées  par  des  vaisseaux  de  guerre  anglais.  Le  sieur  Roux  se  fit  réas- 
surer ladite  somme  de  a,4oo  liv.  à la  prime  de  quatre-vingt-dix  pour  cent , 
dédorant  faire  assurer  ta  frimé , et  toutes  les  primes  des  primes.  Cette  réassu- 
rance sc  montait  donc  à la  somme  importante  de  a4,ooo  liv.,  savoir  : 


Pour  le  capital,  formant  dix  pour  cent  du  total 2,400  liv. 

Pour  le»  primes  à quatre-vingt-dix  pour  cent ai ,600  t 

U*  • , 

. • 24,000 


Ces  trois  frégates  furent  .prises.  Arrêt  du  a8  juin  176a,  au  rapport  de 
M.  de  Camelin,  qui  condamna  les  réassureurs  à payer  A Roux  les  24,000  liv. 
réassurées.  - * . *' . • »>'“* 

On  peut  opposer  que  les  primes  ne  sont  pas  un  effet  embarqué  dans  le 
navire,- et  physiquement  exposé  aux  flots  de  la  mer. 

Mais,  i*.  elles  sont  une  impense  faite  pour  la  chose  même  qui  est  em- 
barquée; a*,  elles  dépendent  du  sort  de  la  navigation.  En  un  mot,  le  bien, 
du  commerce  a introduit  cette  espèce  d’assurance , qui  ne  blesse  eu  rien  le 
droit  public.  . ' , • . • - 

A Bordeaux,  et  en  divers  autres  endroits,  il  est  d’usage,  en  tems  de  guerre; 
d'insérer  dans  la  police  la  clause  suivante  : Noue  vous  permettons  .(ce  sont  les 
assureurs  qui  parlent),  de  vous  faire  assurer  en  entier  les  primes  et  primes  des 
primes.  Cette  clause  a le  même  effet  que  s'il  était  dit  qu’on  fait  assurer  la 
prime  et  primes  des  primes.  Valin , art.  ao , des  assurances  > s'élève  contre 
deux  sentences  de  la  'Labié  de  Marbre  de  Paris,  qui  avaient  décidé  le  con- 
traire; d’où  «1  prend  occasion  d’observer  que',  « pour  juger  de  la  force  et 

• du  sens  des  clauses  des  contrats  appartenant  au  commerce,  il  faut  plutôt 
> s’en  tenir  à l’usage  que  s’attacher  h la  signification  des  mots  pris  liltérale- 

• ment,  et  suivant  les  régler  de  la  grammaire.  » Suprà,  eh.  a,  se  et.  7,  § 4- 
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LXXVI.  Les  primes  des  primes,  c’est  lorsqu  en  sus  du  capital,  on  fait  assurer  non  seule- 
ment la  prime,  mais  encore  le»  primes  des  primes  q&i  en  dérivent.  Le  nouveau  Code  de 
commerce  n'en  parle  pas  plus  que  l'Ordonnance;  mais  l’assurance  des  primes -des  primes 
par  l’assuré  n’en  est  pas  moins  usitée  aujourd'hui , ainsi  qu’elle  l’était  sous  l'empire  de 
l’Ordonnance.  • - .*  .. 

En  effet,  celui  qui  a fait  assurer  des  marchandises  ne  peut  plus  les  faire  réassurer,  parce 
qu’à  leur  égard,  il  ne  court  plus  aucun  risque.  Mais  il  court  encore  des  risques  relative- 
ment à la  prime;  car  en  cas  de- perte  de  ses  marchandises,  celte  prime  étant  toujours  re- 
tenue par  l'assureur , serait  perdue  pour  lui  sans  dédommagement  : il  peut  donc  la  fliir'e 
assurer.  / 

Un  exemple  fera  sentir  l’IntcrCt  qu’ij  peut  j avoir  et  donnera  une  idée  de1  cette  opération. 
Je  fais  assurer  4o>ooo  francs  de  marchandises  à une  prime  de  dix  pour  cent,  ce  qui 

. fait  ci v i 4^ooof. 

Je  fais  assurer  celte  prime  de  4>ooo  francs  Au  infime  taux,  ce  qui  produit  une  se- 
conde prime  qu'on  nomme  primé  de  la  prime , et  qui,  dans  notre  exemple,  s'élève 

à ci. 4°Or 

Je  fais  assurer  cette  seconde  prime  au  même  taux,  ce  qui  me  donnera  pour  la 

troisième  prime  ci.*. * * . i. 4°r* 

Faisant  encore  assurer  cette  troisième  prime  toujours  ou  même  taux,  clic  sera  as- 
surée pour  c».  , . ,>!  t*.  * * 4e 

Et  aiosi  de  suite  jusqu'à  l'infini.  . % % . . 4f 

Alors  il  résultera  de  ces  assurances  des  primes  des  primes,  que  si  le  navire  arrive  à bon 
port,  j’aurai  payé  en  totalité  pour  les  différentes  primes  4>444  francs,  qui  seront  autant  à 
diminuer  sur  le  bénéfice  de  mes  marchandises.  Mais  aussi  si  ccs  marchandises  périssent, 
je  ne  perdrai  que  4 francs.  Dans  ce  cas  le  premier  assureur  me  rendra  la  râleur  de  mes 
marchandises,  moins  la  prime  de  4*ooo  francs;  mois  cette  prime  étant  assurée  par  le  se- 
cond assureur,  il  me  La  rendra,  moins  sa  prime  de  4<>o  francs;  celle-ci  me  sera  rendue  à 
son  tour  par  Je  troisième  assureur,  qui  retiendra  sa- prime  de  4o  frênes*,  laquelle  me  sera 
restituée  par  le  quatrième  assureur , qui  n’aura  à retenir  que  sa  prime  de  4 francs  : c'est 
là  tout  ce  que.  je  perdrai.  * » 

Mais  je  ne  perdrai  rien,  si  je  fais  assurer  la  prime  des  primes  d Cinfini. 

D'ailleurs , rien  n'eropficbe  que  la  prime  de  la  prime  ne  soit  pas  au  raGme  taux  que  la 
première  prime.  Cela  dépend  du  plus  ou  moins  de  dangers  que  Ton  prévoit  lors  du  Con- 
trat, pour  les  marchandises  et  objets  assurés.  — ( Art.  54a  du  Code  de  commerce  ).  *. 


- i •*:  -, 
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Réassurance. 


« It  sera  loisible  aux  assureurs  de  faire  rtatturer  par  d’autres  les  effets  qu’ils 
» auront  assurés.  » Art.  20,  titre  des  assurance!. 

• Les  primes  des  réassurances  pourront  être  bwindret  ou  plut  forte t que 
» celles  des  assurances.  >•  Art.  21. 

Ces  deux  articles  sont  tirés  du  Guidon  de  la  mer,  ch.  2,  art.  ig. 
s ''  La  réassurance  est  un  contrat  par  lequel,  moyennant  une  certaine  prime,  . 

Qu‘c«t-ce  qn«  c’eil  ' . .. 

qœ  la  rtiujurance  f l'assureur  sc  décharge  sur  autrui  des  risques  maritimes  dont  U s'était  rendu 
responsable,  mais  dont  il  continue  cependant  delre  tenu  vis-à-vis  de  l’assuré 
primitif.  C’est  ici  le  fidéjusscur  qui  se  procure  un  fidéjusseur  pour  lui-méme. 
Le  souscripteur  de  la  réassurance  devient  fiJejussor  fidrjustoris,  pour  me  servir 
des  paroles  de  la  loi  4 > If  de  fulejuttor.  Koccus , not.  12.  Casaregis,  dite.  1, 
rC.  67.  • ' 

Le  premier  contrat  subsiste  tel  qu’il  a été  conçu , sans  novation  ni  altéra- 
tion. La  réassurance  est  absolument  étrangère  à l’assuré  primitif,  avec  lequel 
le  réassureur  ne  contracte  aucune  sorte  d'obligation- 
Les  risques  que  l'assureur  avait  pris  forment  entre  lui  et  le  réassureur  la 
matière  de  la  réassurance,  laquelle  est  un  contrat  nouveau,  totalement  dis- 
tinct du  premier,  qui  n’en  subsiste  pas  moins  dans  toute,  sa  force. 

Voilà  pourquoi  les  primes  des  réassurances  peuvent  être  moindres  ou  plut 
forlet  que  celles  des  assurances.  Si  la  prime  est  moins  forte,  c'ett  un  gain  que 
fuit  le  premier  assureur.  Si  elle  est  plut  forte,  c’eit  une  perte  pour  lui.  La  chose 
ne  concerne  en  rien  l’assuré  primitif,  lequel  n'est  point  intervenu  dans' ce 
nouveau  contrat.  Pothier,  rt*.  96. 

Il  suit  de  ce  principe  que  l’assuré  primitif  ne  peut  exercer  ni  action  di- 
.-talp^atnnuU  recte>  11  ‘ Pr*v>légc  sur  la  réassurance.  Ceci  s'expliquera  mieux  par  un  exemple. 

Joseph  D'*\  se  rendit  assureur  envers  Raymond  Aubert  et  compagnie,  de 
sortie  de  Bordeaux  jusqu’aux  lies  françaises,  pour  i,5oo  Kv.,  à la  prime  do 
trente-cinq  pour  cont , compensable  en  cas  do  perte , avec  déclaration  que 
la  prime  et, lés  primes  des  primes  seraient  comprises  dans  cette  réassurante. 
Le  vaisseau  fut  pris  par  le»  Anglais.  Joseph  D'*\  fit  faillite, 


Prime  de  le  r tu- 

lUfIDCC. 
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Raymond  Aubert  et  compagnie  présentèrent  requête  contre  D*‘*.  en  con- 
damnation des  t,5oo  liv.  assurées,  et  en  préférence  sur  le  montant  de  la 
réassurance.  - _ 1 

Cette  préférence  fut  disputée  par  la  masse  des  créanciers  du  failli,  attendu 
que  la  réassurance  était  étrangère  aux  assureurs  primitifs. 

Sentence  du  7 septembre  1760,  rendue  par  l'amirauté  de  Marseille,  qui 
rejeta  le  privilège  demandé  par  Raymond  Aubert,  etc. 

Il  suit  encore  des  mêmes  principes  que  la  grâce  ou  remise  faite  à l’assu- 
reur, ne  profité  pas  à son  réassureur. 

Un  assureur  fit  faillite,  et  par  le  moyen  de  son  concordat,  il  en  fut  quitte 
envers  l'assuré  pour  soixante  pour  cent  du  montant  de  la  perte.  Le  réassu- 
reur voulait  profiter  de  la  même  grâce  vis-à-vis  de  l'assureur  failli.  Sentence 
du  17  décembre  17  j8,  rendue  par  l'amirauté  de  Marseille,  qui  condamna  le 
réassureur  à paver  au  failli  l’entière  somme  réassurée. 

Autre  exemple.  Les  sieurs  Joseph  et'Ccorges  Audibert  et  le  sieur  Rostan, 
intéressés  au  corps  et  cargaison  du  vaisseau  l'Oiseau,  capitaine  Patras,  firent 
faire  des  assurances  pour  (fur  compte,  de  sortie  des  Iles  françaises.  D***  y 
prit  risque  pour  3, 200  liv.  Le  *3‘)anvlèv"V777j  lenovlre  partit  du  Cap  Fran- 


SS. 

Rcroinr  faite  h Vu* 
■urcur , profite-!  clk 
■a  rtaijurcur  t 


rais.  Le  16  avril  suivant,  D***  se  fit  réassurer' 4i  âoo  liv.  sur  le  risque  par  lui 
pris , et  sur  la  prime  et  primes  des  primes.  * ' “ * * '. 

On  n’eut  plüs  aucune  nouvelle  du  capitaine  Fatras  , qui  eut  fe  malheur 
de  devenir  la  proie  de9  flots. 

D*"  fit  faillite.  Les  ayant-cause  de  cc  failli  demandèrent  paiement  des 
4,900  Kv.  réassurées.  Les  sieurs  Audibert  et  Rostan  réclamèrent  la  même 
somme,  pour  s'y  payer,  par  privilège,  de  l'assurance  à eux  due.  Sentence  du 
aS  avril  >780,  qui , sans  avoir  égard  au  privilège  prétendu  par  les  sieurs  Àu- 
dibert  et  Rostan,  ordonne  que  les  4, >oo  iiv.  seront  payées  aux  ayant-cause 
.de  D"‘ , pour  lesquels  j’avâis  consulté.  * ■ - 

Valin,  art.  so-,  titra  des  êtes  urahees  , croit  que  l'assureur  qui  se  fait  réas-  !<• 
surer  doit  déduire  la  prime  de  la  première  assurance,  patee  que,  dit-il,  cette  blum  rttùam, 

. . 1 . , u . . „ J , , . doit  - fl  déduire  l« 

prime  étant  acqutte  a l a$tureur , quel  que  soit  l événement,  il  ny  a aucun  raque  prime  de  )■  pre- 

^ • ».  * x-.  . mitre  MiuranceT 

pour  lui  à courir. 

Cette  question  est  ardue.  F.n  1 759 , je  ta  décidai  en  qualité  d'arbitre. 

Le  sieur  Sibon  ayant  assuré  à la  compagnie  royale  d'Afrique  la  somme  dé 
600  liv. , d’entrée  et  sortie  des  concessions  d'Afrique  jusqù’è  Marseille , à la 
prime  de  trente  pour  cent  , et  voulant  se  mettre  à couvert  des  événement 
que  le  retardement  du  navire  faisait  craindre,  te  fit  réassurer  la  somme  de 
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1,900  liv.  à la  prime  de  cinquante  pour  ceijt,  avec  condition  qu'il  se  faisait 
assurer  la  prime  et  primes  des  primes,  jusqu'à  extinction;  clause  qui  réduisit 
la  somme  assurée  à celle  de  600  liv. , composant  le  risque  du  sieur  Sibon 
sur  le  copitaine  Barrière. 

Le  bâtiment  ayant  été  pris,  le  sieur  Sibon  demanda  à scs  réassureurs  le 
paiement  des  1,200  liv.,  sous  la  déduction  de  la  prime,  qui  était  compen- 
sablc.  . - ; 

Les  sieurs  Olive  et  Damien  , ses  réassureurs , prétendaient  que  ia  prime 
de  trente  pour  cent,  qu’il  avait  exigée  de  la  compagnie,  devait  être  déduite 
de  la  somme  assurée,  et  que,  par  ce  moyen,  il  n’avait  pu  faire  réassurer 
que  4 a o liv.,  lesquelles,  avec  les  primes  des  primes,  ne  se  montaient  qua 
8$o  liv.  . , • 

Je  répondis  que  la  disposition  de  l’Ordonnance  est  générale  ; elle  permet  de 
faire  réassurer  les  effets  assurés , sans  qu'elle  ajoute  qu’on  doive  déduire  de 
ces  mêmes  effets  les  primes  reçues  ou  stipulées.  ..  ' 

En  cas  de  perte,  le  réassureur  est  tenu  de  l’asmrance  faite,  et  il  est  obligé 
de  payer  tout  ce  que  l'assureur  doit  payer  lui-même  : El  iste  seeundus  assc- 
atralor  tenetur  pro  assuttratiohe  factd  ù primo , el  ail  solvendum  omne  totum  quod 
primus  assecurator  soherit.  C'est  ainsi  que  s'expliquent  Itoccus,  de  asseoir., 
n‘.  3o;  Casa  regis,  dise.  1,  n\  et  tous  rô)s  auteurs.  > . 

Le  sieur  Sibon  avait  fait  réassurer  les  600  liv.  par  lui  assurées  ; ce  qui  lui 
était  permis.  A , . • ■ ' 

La  perle  étant  arrivée , les  réassureurs  devaient  donc  payer  les  mêmes 
600  liv. , qui  faisaient  l'objet  de  l'une  et  de  l'autre  assurance. 

Les  primes  stipulées  dans  l’une  et  dans  l'autre , n’altèrent  en  rien  l’objet 
principal  et  direct  du  contrat;  elles  forment  un  point  qu’il  ne  faut  pas  con-  ' 
fondre  avec  la  chose  assurée,.  ft  , ' . 

Le  sieur  Sibon  n’avait  pas  fait  assurer  au.  pair.  11  levait  fait  au  cinquante 
pour  cent;  et  par  upc  clause  particulière,  les  primes  des  primes  étaient. as- 
surées ; de  sorte  que  si  le  vaissèau  fut  arrivé  à bon  sau veulent,  le  sieur- Sibon., 
qui  avait  gagné  une  prime  de  180  liv. , en  aurait  payé  une  de  600  liv. 

Le  vaisseau  fnt  pris.  Le  sieur  Sibon  devait  donc  d'une  main  payer  à l'as- 
suré 600  liv.,  et  recevoir  de  l'autre  une  pareille  somme  de  600  liv.  de  la  part 
des  réassureurs,  ; i , . S.-.  . .■***,'  .-s  a ' _ 

Il  est  vrai  que  , par  le  moyen  de  l'assurance  des  primes  des  primes , 4 
gagna  Ja  prcmière^rima  4«  trente  pour  cent;  mais  ce.  profit  fut  la  récom- 
pense du  nouveau  risque  auquel  il  s’était  engagé.  C'était  là  uu  contrat,  nou- 
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veau  différent  du  premier,  te»  sieurs  Olive  et  Damien  étaient  réassureur»  die» 

600  liv.  assurées , et  ils  étaient  simplement  assureurs  des  primes  des  primes. 

Ainsi , ce  ne  fut  que  par  une  suite  de  ce  double  engagement , que  le  sieur 
Sibon  profita  d’un  bénéfice  qui  fut  le  prix  de  la  perte  à laquelle  il  s’était 
exposé.  Ce  n’est  pas  par  l’événement  que  l’on  doit  juger  de  la  nature  de  l'obli- 
gation. a**-  iut ..  au.  i-'  ii.  ■ 

Les  parties  acquiescèrent  à cet  avis  arbitral.  < 

Peu  de  tems  après,  la  même  question  te  présenta  dans  l'espèce  de  l’arrêt 
dont  j'ai  parlé  euprù,  sert.  »3. 

On  a vu  que  le  sieur  Roux  s'était  rendu  assureur  envers  Simon  Gilly  pour 
a, 400  liv.  , moyennant  la  prime  de  douze  pour  cent,  sur  les  facultés  chargées 
dans  les  trois  frégates  la  Pâleur,  la  Fleur  de  'Lyt  et  la  Sirène;  on  a vu  que 
le  sieur  Roux  s’était  fut  réassurer,  moyennant  la  prime  de  quatre-vingt-dix 
pourcent,  son  risque;  la  prime  et  les  primes  des  primes;  ce  qui  faisait  un 
total  de  a4,ooo  liv. 

Les  trois  frégates  furent  prises  par  les  Anglais.  Les  réassureurs  prétendirent 
que  Roux  n’avait  pu  faire  réassurer  la  prime  de  douze  pour  cent,  qu’il  avait 
reçue  de  GiUy  ; qu’ainsi , il  laUait  déduire  du  capital  réassuré , pour  la  pre- 
mière prime  de  douze  pour  cent,  la  somme  de. 268  bv. 

Et  pour  le  prorata  des  primes..  ?.. 1,,., a,3oa 

3,570  liv. 

Ce  qui  réduisait  le  total  assuré  à ai,43o 

34,000  liv. 

Sentence  de  l'amirauté  de  Marseille,  rendue  le  28  juillet  1761,  qui  con- 
damna les  assureurs  • à payer  les  sommes  par  chacun  d’eux  réassurées,  sous 

• la  déduction  du  ristourne , à raison  de  douze  pour  cent,  pour  la  prime 

* reçue  par  Roux , et  du  prorata  des  primes  des  primes.  » M.  Massel  plaidait 

pour  Roux,  et  M'.  Gignoux  pour  les  réassureurs.  ’»  " » . ’ * 

Arrêt  du  18  juin  1782,  qui  réforma  cette 'sentence , et  qui  condamna  les 
(réassureurs  à payer  à plein  les  sommes  par  eux  réassurées , sans  aucune  dé- 
duction.  Par  où  il  fut  décidé  que  l’assureur  petit  faire  réassurer  l’enfi|re' 
somme  par  lui  assurée,  sans  déduire  la  prime  qu’il  avâit  reçue  de  la  part  du 
premier  assuré.  ,>  - .ÿ ; w yT-r  .•  «.'*  . «'*  ss 

Comme  le  réassureur  n'a  rien  à démêler  avec  l'assuré  primitif,  on  est  assez  *•«««•«•  eu  de 

, . . _ , * sinistre  le  réassuré 

en  usage  dan»  le»  réassurance»  de  stipuler  qu  en  cas  de  sinistre,  le  réassuré  ne  ■«  «oumbqo’* 

* . ‘ montrer  h quittan- 

ce du  piicmçDt  de 
la  perte. 
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tera  fournit  qu'à  montrer  à ton  riatturtur  ta  quittance  du  paiement  Je  la  perte. 
Je  parlerai  de  ce  pacte  infri,  ch.  1 1,  tect.  9 et  10.  - 

CONFÉRENCE. 

I > « I t.  '•  --  | * . ‘ ' 1 

LXXVfl.  L’art.  34  a do  Coda  de  commerce  dispose  également  : « L'assureur  peut  faire  ré  J s - 
■ Jurer  par  d'autres  les  effets  qu'il  aura  assurés  La  prime  des  réassurances  peut  être  moindre 
• ou  plus  forte  que  celle  de  l’assurance.  » . s 

Emérigon  demande  si  l’assuré  primitif  peut  exercer  une  action  directe  et  un  privilège  sur 
la  réassurance. 

La  Cour  royale  de  Rennes  proposa  de  décider  textuellement  la  négative.  Mais  la  com- 
mission ne  crut  pas  devoir  s'expliquer  6 cct  égard.  II  faut  donc  en  venir  au  droit  commun 
et  4 la  jurisprudence  commerciale,  et  distinguer. 

91  ies  assureurs  sont  délégués  par  l'assureur  primitif  4 payer  en  son  acquit  la  perte  au 
premier  assuré,  et  qoe  celui-ci  accepte  celte  délégation,  alors  lé  premier  assuré  acquiert 
action  et  privilège  contre  les  réassureurs. 

Dans  le  cas  contraire,  o'est  alors  qu’il  faut  dire  avec  Emérigon.  Le  premier  contrat  sub- 
siste tel  qu'il  a été  conçu,  sans  novation  ni  altération.  La  réassurance  est  absolument  étran- 
gère 4 l’assuré  primitif,  avec  lequel  le  réassureur  ne  contracte  aucune  obligation,  etc.  — 
( V oytt  et  que  nous  atons  dit  ci-destus  ).  # 

Mais  la  seconde  question  que  propose  Emérigon  devient  plus  ardue,  comme  il  l'observe 
lui-même.  L’assureur  peut-il  faire  réassurer  le-  total  de  ce  qu’il  a assuré  ? Ne  doit-il  pas 
déduire  la  prime  qui  lui  est  acquise,  et  pour  laquelle  il  ne  court  aucun  risque? 

D’abord  il  n'y  a pas  de  doute  que  l'assureur  ne  puisse  faire  réassurer  la  même  somme 
qu'il  a assurée  lui-même. 

Dans  ce  cas  l’assurcur~transntet  en  entier  au  réassureur  l’aliment  de  son  assurance.  C’est 
une  espèce  de  cession  que  l'assureur  fait  du  risque  dent  il  s'est  chargé. 

Mais  peut-il  faire  réassurer,  outre  le  principal  qu’il  a assuré  lui-même,  la  prime  ou  les 
primes  des  primes? 

On  vient  de  voir  qn’Emérigon  est  d'avis  de  l'affirmative.  Mais  Valin  sur  l’art,  xo , assu- 
rances, do  l'Ordonnance,  est  d’une  opinion  contraire,  parce  que,  dit-il,  cette  prime  étant 
acquise  4 l’assureur,  quel  que  soit  l'événement,  il  n’y  a aucnn  risque  pour  lui  4 courir. 

Pothier,  assurances,  n°.  35,  partage  l'opinion  de  Valin,  et  nous,  nous  pensons  qu'il  faut 
te  ranger  de  l’avis  de  Valin  et  de  Pothier,  parce  que  tout  ca  qui  n'est  pas  en  risque  ne  sau- 
rait être  l’objet  d'une  assurance  ou  réassurance.  Les  risques  maritimes  sont  de  l’essence  du 
contrat  d’assurance.  Or,  la  prime  reçue  ou  promise  n'est  jamais  en  risque  pour  l'assureur, 
n’importe  quel  évènement  arrive.  D’ailleurs,  l'art.  34*  ue  permet  à l'assureur  de  faire  réas- 
surer par  d’autres  que  les  effets  qu'il  a assurés;  cl  d’un  autre  côté,  ca  serait  une  assurance 
sur  proGt  espéré,  défendue  par  l'art.  iy  de  l’Ordonnance  et  l’art,  547  du  Code  de  com- 
merce. U n’en  est  pas  ici  comme  de  l'assuré,  qui  peut  faire  réassurer  le  coût  de  son  assu- 
rance, parce  qu'il  y a pour  lui  chanca  de  perte,  relativement  à coite  prime.  — ( V ojtt  notre 
Court  de  droit  commercial  maritime , tem.  5,  tect.  10,  des  réassurant» , pag.  499  »f  rutrunlM,- 
•oytt  aussi  Iss  conférences  precedentes 
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SECTION  XV. 

Solvabilité  des  Assureurs. 

« II  sera  loisible  aux  assurés  de  faire  assurer  la  solvabilité  des  assureurs.  > 
Art.  20 1 titre  des  assurance t.  Cet  article  est  tiré  du  Guidon  de  la  mer,  ch.  12, 
art.  ao. 

Par  ce  moyen , l'assuré  dissipe  les  craintes  qu’il  a conçues  au  sujet  de  la 
solvabilité  de  son  assureur.  11  se  procure  une  espèce  de  fidéjusseur  nouveau 
qui  lui  répond  de  la  solidité  du  premier  : Pro  fidejussore,  fidejussorem  accipi , 
n equaquàm  dubium  est.  L.  8,  § 12,  ff  de  fidejuss. 

La  première  assurance  subsiste  telle  qu'elle  A été  conçue  dans  le  principe. 
11  ne  s’opère  ni  novation  , ni  altération  du  premier  contrat.  Le  premier  assu- 
reur, et  celui  qui  assure  la  solvabilité  de  ce  premier  assureur,  ne  devien- 
nent pas  cofidéjusscurs,  eofidejussores  non  erunl , parce  que  chacun  d'eux  est 
lié  par  une  stipulation  particulière , (juta  diversarum  itipulationum  fidejussores 
sunt,  pour  me  servir  des  paroles  de  la  loi  43,  ff  de  fidejuss.  D’où  il  suit  que 
l'assurance  de  la  solvabilité  de  l'assureur  est  totalement  étrangère  à celui-ci. 

La  solvabilité  de  l'assureur  forme  la  matière  d’une  assurance  nouvelle.  Le 
second  contrat  est  totalement  distinct  du  premier , et  n’intéresse  en  aucune 
manière  l’assureur,  dont  la  solvabilité  est  assurée. 

Santerna,  part.  3,  n*.  56,  observe  très-bien  que  celui  qui  assure  la  solvabi- 
lité des  assureurs  ne  devient  pas  caution  de  ceux-ci , puisqu’il  ne  s’oblige  pas 
en  leur  faveur,  et  pour  leur  rendre  service.  11  s’oblige  directement,  en  son 
nom  propre,  et  sans  leur  participation.  C’est  ici  une  obligation  conditionnelle, 
d'une  espèce  particulière,  et  que  l'on  ne  doit  pas  confondre  avec  la  fidéjussion 
proprement  dite  : Non  est  fidejussio  sed  obligatio  conditionalis , constituent  aliam 
speciem  actionis  cl  obligationis.  Vid.  Straccha,  Trait,  de  assecur.,  introd .,  n".  4g. 

On  trouve  dans  le  droit  deux  textes  qui  ont  une  grande  relation  à la  ma- 
tière présente. 

Titius  me  doit  mille  écus.  Mcvius  me  promet  de  me  payer  ce  que  je  ne 
pourrai  pas  retirer  de  mon  débiteur,  quanti»  minas  a b eo  consequi  possim.  11 
n’est  pas  douteux  que  Mevius  ne  me  soit  garant  de  l’entière  somme.  Si  je  me 
pourvois  contre  Titius,  Mevius  ne  sera  libéré  qu’autant  que  la  somme  entière 
m'aura  été  payée.  Mais  Titius  et  Mevius  ne  sont  pas  débiteurs  corrécs  de  la 
T.  t.  33 
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même  obligation  : Non  i unt  duo  rti  ejutdem  obligatonis.  Mevius  est  simple  dé- 
biteur conditionnel,  si  Titius  ne  paie  pas  : Sub  conditione  débet , si  à Titio 
txigi  non  poterit.  Il  faut  donc  que  je  discute  Titius  avant  que  de  pouvoir  at- 
taquer Mevius  : Nec  Mevius , pendente  stipulationis  conditione , recti  potest  con- 
veniri;  à Metio  enim  anli  Titium  ejrcussum,  non  recti  petetur.  L.  1 16,  ff  de 
verb.  oblig.  La  loi  al,  (f  de  sotul.,  renferme  la  même  décision. 

En  faisant  assurer  par  un  second  assureur  la  solvabilité  du  premier,  je  ne 
délie  pas  celui-ci;  mais  le  second  accède  à l'obligation  du  premier  assureur.  Us 
ne  sont  pas  débiteurs  corrécs  ; mais  l'assureur  de  solvabilité  sub  conditione 
debet. 

D'où  Pothier,  n*.  33,  et  Ynlin,  art.  20,  titre  des  assurances,  concilient  que 
la  personne  qui  a assuré  la  solvabilité  do  l’assureur,  peut  opposer  le  béné- 
fice de  discussion,  si  elle  n’y  a point  renoncé. 

Ces  deux  auteurs  n'ont  pas  fait  attention  qu’un  pareil  bénéfice  n'est  pas 
connu  dans  les  tribunaux  mercantiles , quia  juris  apices  respicit.  Straccha , 
en  son  Traité  quoniodù  in  tamis  mtrcaiorum  procedendum  sit,  tit.  2,  n'.  5. 
Cacheranus,  dec.  a.  Casaregis  , dise.  68,  n*.  i/|.  Cujas,  C.  de  const.  pecun. 
Bretonier,  tom.  2,  pag.  4}  1 . Dcspeisses,  tom.  2,  pag.  617,  n*.  g.  Yedcl,  ton».  2, 
pag . 147.  Dccormis,  tom.  3,  pag.  1752.  Dupcrier,  tom.  a,  pag.  309.  Bczicux , 
pag.  a 24. 

Cependant , comme  il  s'agit  ici  d'une  assurance  de  solvabilité,  et  d'un  dé- 
biteur conditionnel , il  semble  que  l'insolvabilité  du  premier  assureur  doit 
être  constatée  jusqu'à  un  certain  point,  avant  qu'on  soit  en  droit  de  se  pour- 
voir contre  le  second.  Je  croirais  donc  que  sans  jeter  l'assuré  dans  l'embarras 
d’une  discussion  telle  qu'on  l'exige  dans  les  affaires  ordinaires,  il  suffit  que 
l'assureur,  dont  la  solvabilité  a été  assurée,  soit  en  demeure  de  payer  à la 
première  contrainte,  c’est-à-dire  au  premier  commandement  qui  lui  est  fait,  en 
vertu  de  la  sentence  du  juge , pour  qu'on  soit  en  droit  de  se  pourvoir  contre 
celui  .qui  a assuré  la  solvabilité.  Le  Guidon  de  la  mer,  ch.  2,  art.  20,  n'exige 
rien  de  plus. 

CONFÉRENCE. 

LXXVIII.  L'Ordonnance  de  la  marine,  art.  ao  do  litre  de»  assurances,  avait  formelle- 
ment  autorisé  l’assuré  à faire  assurer  la  solvabilité  de  son  assureur. 

Le  nouveau  Code  de  commerce  n’en  parle  point;  mais  ce  n’est  pas  une  raison  pour  con- 
clure qu’il  a voulu  le  défendre.  En  effet»  rien  ne  s’oppose  à ce  que  l’assuré  demande  une 
caution  à s es  assureurs;  à plus  forte  raison  doit-il  lui  être  permis  de  se  donner  lui-mérae 
un  garant  d’une  autre  espèce  y en  faisant  assurer  la  solvabilité  de  ceux-U.  Hais  U première 
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assurance,  comme  l'observe  Emérigon,  subsiste  telle  qu’elle  a été  conçue  dan»  le  principe, 
il  ne  s’opère  ni  novation  , ni  altération  du  premier  contrat  Le  premier  assureur  et  celui 
qui  assure  la  solvabilité  ne  deviennent  pas  cofidèjusseur» , parce  que  chacun  d’eux  est  lié 
par  une  stipulation  particulière. 

Neanmoins,  Pothier  et  Talin  pensent  que  le  second  assureur  accède  à l'obligation  du  pre- 
mier assureur  et  sc  rend  sa  caution  ; d’où  ils  concluent  que  la  personne  qui  a assuré  U 
solvabilité  de  l’assureur  peut  opposer  le  bénéfice  de  discussion , t'il  n’j  a point  renoncé. 
( Voyez  Pothier,  n\  33,  assurances  ; Valut,  sur  l*art . 10,  assurances  ). 

C’est  avec  raison  qu’Emèrigon  conteste  cetto  maxime,  parce  que,  outre  que  le  bénéfice 
de  discussion  n’a  pas  lieu  pour  les  coobligés  ou  cautions  mercantiles , Ica  deux  assureur* 
n’ayant  pu  traiter  ensemble,  demeurent  nécessairement  étrangers  l‘uu  à l’autre.  Le  second 
ne  devient  donc  ni  la  caution,  ni  le  codébiteur  solidaire  du  premier. 

Ces  sortes  de  contrats  sont  plutôt  de  simples  garanties  que  de  véritables  assurances  ma- 
ritimes. Ils  ne  sont  d'ailleurs  guère  usités,  et  ne  doivent  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  la 
solvabilité  serait  très-douteuse.  — { Voytt  notre  Cours  de  droit  maritime,  tom.  3,  tect.  10, 
des  réassurances,  pog.  439  et  suivantes  ). 


SECTION  XVI. 

Réassurance  en  cas  de  Jaillite  de  l'Assureur. 

L’objet  de  l'assurance  a été  de  me  procurer  un  garant  qui  réponde  du  si-  S >• 
nistre.  Or,  si  pendant  le  cours  du  risque,  ce  garant  fait  faillite,  j’ai  droit  de  n'®k 
requérir  la  dissolution  du  contrat , d moins  que  la  masse  des  créanciers  de 
l’assureur  failli  ne  sc  rende  elle-même  assureur , ou  ne  me  donne  caution. 

Valin,  art.  ao.  Pothier,  n*.  190. 

11  est  vrai  qu’en  régie  générale,  les  contrats  ne  sont  pas  révoqués  par  le 
refus  qu’une  dès  parties  fait  de  les  accomplir , et  qu’on  n’a  rien  de  plus  que 
l’action , ou  pour  obliger  le  réfractaire  à remplir  son  engagement , ou  pour 
le  faire  condamner  aux  dommages  et  intérêts.  U,.  6 et  33.  C.  de  transact. 

L.  ai.  C.  de  paclit.  Ibiq.  Cujas,  et  les  autres  docteurs. 

Mais  cette  règle  n’a  pas  lieu  lorsque  la  cause  finale  du  contrat  vient  d 
cesser.  L’on  sait  que  la  cause  finale  forme  le  principe . l’âme,  le  soutien  de  l’acte, 
lequel  sans  elle  n’aurait  pas  pris  naissance,  et  ne  saurait  subsister  sans  elle. 

Mantica,  de  tacitis,  liv.  3,  lit.  la.  n*.  17.  Dumoulin,  sur  la  Rubrique  de  reri. 
oblig.,  n*.  58.  Codcfroi,  sur  la  loi  6.  C.  de  paclis.  De  Luca,  de  donal.rditc.  9. 
n*.  S;. dise.  61.  n*.  16,  de  empt.;  dite.  ia.  n*.  !\.  Furgole,  tom.  4.  PaS-  3T2- 
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La  cause  finale  de  l'assurance  est  d’avoir  un  assureur  qui  soit  en  état  de 
répondre  du  sinistre.  Or,  la  faillite  rend  cette  responsion  vaine  et  impuissante. 
L’hypothèque  qu’on  a sur  les  biens  d’un  failli , en  vertu  de  la  police  reçue  par 
courtier  ou  notaire,  est  souvent  ou  chimérique,  ou  sujette  à mille  difficultés. 

Si  lors  de  la  signature  de  la  police,  la  prime  avait  été  payée,  Pothier,  en 
l'endroit  cité , dit  qu'on  peut  en  demander  la  restitution. 

Parmi  nous,  l'assuré  présente  requête  contre  le  failli  et  la  masse  des  créan- 
ciers. Il  obtient  sentence  qui  l'autorise  à te  faire  réatturer  let  risques  en  suspens , 
à telle  prime  qu’il  trouvera;  condamne  le  failli  au  paiement  du  coût  et  frais  de  la- 
dite réassurance,  et  de  la  plut  forte  prime  ( si  l’on  est  obligé  d’en  payer  une  plus 
forte).  Le  tout  arec  intérêts  et  dépens;  pour  lesquelles  adjudications,  il  est  ordonné 
que  t’assuré  se  paiera  tout  premièrement  sur  la  prime  stipulée  dans  la  police  ( si 
elle  avait  été  simplement  promise),  et  en  cas  d’insuffisance,  sur  les  autres  tiens 
et  effets  du  failli. 

L’assurance  qu’on  fait  faire  à ce  sujet , est  ordinairement  conçue  en  ces 
termes  : Se  fait  assurer  pour  compte  des  ( assureurs  faillis  ) en  remplacement  des 
risqiut  par  eux  pris.  Faisant  la  présente  réassurance  en  vertu  de  la  sentence  ob- 
tenue te,  etc. 

D’après  cet  usage,  la  première  assurance  subsiste  en  toute  sa  force.  L’as- 
sureur failli  n'est  pas  délié.  11  continue  d’être  responsable  du  sinistre,  en  cas 
d'insolvabilité  du  réassureur;  ce  qui  n'aurait  pas  lieu,  si  l'assurance  primi- 
tive avait  été  dissoute , en  conformité  de  ce  qui  se  pratique  en  diverses  places 
du  royaume. 

La  même  pratique  n'est  pas  inconnue  dans  Marseille.  L’assuré  a le  choix 
de  demander,  ou  le  résiliaient  du  contrat,  faute  par  l'assureur  failli  de  donner 
caution,  et  alors  1 assurance  cesse  d'exister,  ou  la  permission  de  faire  réas- 
surer. 

CONFÉRENCE. 

LXXIX.  la  condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue  dans  les  contrats  synallag- 
matiques parfaits,  pour  le  cas  oïl  l'une  des  deux  parties  ne  satisfera  pas  4 son  engagement. 
( Art.  1184  du  Code  cisit).  Une  partie  ne  peut  pas,  en  effet,  demeurer  engagée,  tandis 
que  l’exécution  du  contrat  manque  de  la  part  de  l’autre.  C’est  pourquoi  la  réassurauce  a 
toujours  été  permise  en  cas  de  faillito  de  l'assureur. 

Il  en  doit  être  de  mémo  si  c’est  l’assuré  qui  tombe  en  faillite;  ce  sont  les  mêmes  mo- 
tifs de  le  décider  ainsi.  Aussi  l’art.  346  du  Code  de  commerce  porte  : * Si  l’assureur  tombe 
» en  faillite  lorsque  le  risque  n’est  pas  encore  fini , l’assuré  peut  demander  caution  ou  la 
s restitution  du  contrat. 

• L’assureur  a le  même  droit  dans  te  cas  de  faillite  de  l’assuré.  > 
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La  simple  crainte  de  l'insolvabilité , soit  do  l'assureur  pour  répondre  de  la  somme  as- 
surée, soit  de  l'assuré  pour  le  paiement  de  la  prime , ne  suffit  pas  pour  faire  réaliser  ou 
révoquer  l'assurance,  et  il  ne  resto  à l'un  ou  d’autre,  dans  ces  cas,  que  la  faculté  de 
se  -/aire  réassurer.  Mais  si  celte  crainte  est  réaliste  par  la  faillite  survenue  de  l'un  d’eux, 
l'autre  est  sans  difficulté  en  droit  de  demander  la  résolution  de  lu  police  d'assurance,  si  les 

risques  ne  sont  pas  finis,  à moins  que  le  failli  ou  les  créanciers  qui  le  représentent  n'of- 

frent bonne  et  suffisante  caution  pour  répondre  de  l'effet  do  l'assurance. 

La  loi  dit,  si  le  risque  n’est  pas  encore  fini,  parce  que  si  le  risque  n'existe  plus,  ai  le 
navire  a péri  ou  est  arrivé  à bon  port , il  n'est  plus  tems  de  résilier  l'assurance , qui  a 
reçu  son  complément;  il  ne  s’agit  plus  que  de  la  faire  exécuter. 

Pothier,  des  assurances,  n°.  116,  et  Yalin  sur  l’art,  ao,  titre  des  assurances,  faisaient 

une  distinction  entre  l'assurance  de  sortie  et  celle  de  retour;  et  dans  l'hypothèse  de  cette 

dernière , ils  prétendaient  que  la  faillite  de  l'assuré  ne  donnait  pas  lieu  aux  assureurs  de 
demander  la  résolution  du  contrat  d’assurance.  Mais  outre  qu’il  n'y  a aucune  différence  lé- 
gale entre  l'assurance  de  sortie  et  celle  de  retour,  l’art.  346  du  Code  de  commerce  est 
général,  et  ses  dispositions  s’appliquent  à l’un  et  & l’autre  cas  de  faillite. 

J CRISPRU  DE.XCE. 

Lorsque  l’assuré  est  tombé  en  faillite,  l'assureur  ne  peut  demander  caution  du  paiement 
de  la  prime  ou  la  résolution  d’assurance,  qu’autant  que  le  risque  n'est  pas  encore  fini. 

Le  risque  est  censé  fini  du  moment  où  l'événement  qui  y met  réellement  fin  est  arrivé, 
ou  au  moins  du  moment  où  l’assureur  est  présumé  avoir  eu  connaissance  de  cet  événe- 
ment. Dans  ce  dernier  cas,  l’époque  de  la  connaissance,  se  détermine  en  calculant  une  lieue 
et  demie  par  heure  du  lieu  A quo  au  lieu  ad  quem.  — ( Code  de  commerce , art.  366,*  arrêt 
du  a8  juin  i8i3.  Cour  royale  d’ALx » rapporté  par  M.  Dalloz,  premier  volume  supplémentaire 
da  ta  Jurisprudence  générale,  pag.  3a8  ). 

Nota.  Cet  arrêt  nous  parait  conforme  aux  véritables  principes,  malgré  les  observations 
qu’on  a laites  sur  sa  doctrine.  Cependant,  si  l’assureur,  dans  cette  espèce,  demandait  ù 
prouver  qu'au  jour  de  son  action  le  risque  n’avait  véritablement  pas  cessé,  on  ne  pourrait 
lui  refuser  cette  preuve , malgré  la  présomption  légale  dont  parle  l’art.  366  du  Code  do 
commerce. 


SECTION  XVII. 

Solvabilité  de  Vslssuré  débiteur  de  la  Prime. 


Vaus,  art.  ao.  titre  des  anuraneet , croit  que  l’assureur  ne  peut  pas  se  faire 
assurer  la  prime  qui  lui  a été  promise  par  l’assuré , dont  la  solvabilité  est 
devenue  douteuse.  • Cette  assurance,  dit-il,  ne  me  parait  pas  plus  licite  que 
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. celle  du  profil  maritime,  en  cas  de  prêt  à la  grosse.  » Pothier,  n\  35 , est 
du  même  avis. 

Mais,  i*.  la  prime  n'est  pas  un  profit  viê-â-vis  de  l’assureur  : c'est  le  prix 
du  péril  qu’il  prend  à sa  charge  ; a*,  la  prime  se  trouvant  implicitement  dans 
la  valeur  de  la  chose  assurée , elle  peut  devenir  la  matière  d'une  assurance  ; 
3*.  c’est  ici  une  espèce  de  cautionnement  pour  une  créance  duc  et  non  échue, 
cautionnement  autorisé  par  le  droit  commun  ; tf.  si  l’on  peut  faire  assurer 
la  solvabilité  de  l’attureur , pourquoi  l'assureur  ne  pourrait-il  faire  assurer  la 
solvabilité  de  l'assuré  débiteur  de  la  prime? 

Au  reste,  si  l’assuré  débiteur  de  la  prime  stipulée  à terme  fait  faillite, 
l’assureur  est  en  droit  de  requérir,  ou  qu’on  lui  donne  caution , ou  que  l’as- 
surance soit  résiliée.  Suprà,  ch.  3,  lect.  7 , § /j. 

Hors  du  cas  de  faillite,  ce  serait  faire  injure  il  l’assuré  ou  à l'assureur  que 
de  faire  assurer  leur  solvabilité.  Je  ne  sais  s’ils  ne  seraient  point  en  droit  de 
s'en  plaindre , car  le  crédit  est  la  richesse  des  négocions. 

CONFÉRENCE. 

LXXX.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ce  principe  certain  que  tout  ce  qui  n'est  pas  en 
risque  ne  peut  jamais  être  l'objet  du  contrat  d'assurance  ou  de  réassurance.  Or,  la  prime 
reçue  ou  promise  n'est  jamais  en  risque  pour  l'assureur.  Cette  prime  n’est  pas  pour  lui  une 
perte  qu’il  court  risque  de  faire  en  cas  de  sinistre  du  navire,  mais  c'est  un  gain  qu’il  manque 
de  faire.  En  assurant  la  solvabilité  de  l'assuré  débiteur  de  ce  gain  à faire,  ce  serait  par  consé- 
quent assurer  un  profit  espéré,  ce  qui  est  défendu  par  l’arL  34?  du  Code  de  commerce.  Une 
telle  assurance  dégénérerait  en  une  véritable  gageure , incompatible  aveo  les  principes  du 
contrat  d’assurance.  Il  faut  donc  rejeter  ici  l’opinion  d’Bmcrigon,  et  suivre  l'avis  de  Valin 
et  de  Pothier. 

Cependant  l’avis  de  ces  deux  célèbres  jurisconsultes  (Vslin  et  Pothier)  a besoin  d'explication, 
comme  l’observe  fort  bien  M.  Estrangin.  Eu  effet,  dit  ce  savant  annotateur,  si  l’assureur  fait 
réassurer,  sans  en  déduire  la  prime  qui  lui  a été  promise , la  même  somme  qu’il  a assurée  lqi- 
même,  il  transmet  en  enüer  au  réassureur  l’aliment  de  son  assurance.  Cette  réassurance  n’est 
qu’une  cession  que  l’assureur  fait  du  risque  dont  il  s’est  chargé;  cession  qui  offre  une  perte  ou 
un  bénéfice  présent , et  non  l’assurance  d’un  bénéfice  éventuel.  Ce  contrat  est  le  même  que 
celui  d’assurance  sur  une  somme  donnée  A la  grosse  ; l’un  et  l’autre  sont  légitimes  ; l'un 
et  l’autre  peuvent  offrir  une  perle  comme  un  bénéfice  présons  qui  n’allêrcnt  en  rien  le  oon- 
trat  primitif. 

Si,  au  contraire,  le  premier  assureur  ne  se  borne  pas  ê faire  assurer  la  même  somme 
qu’il  a assurée  lui-même,  mais  qu’il  veuille  y ajouter  la  prime  ou  les  primes  des  primes 
convenues  avec  le  réassureur,  ce  u’est  plus  alors  une  cession  du  risque  primitif,  une  trans- 
mission du  premier  contrat;  c’est  une  nouvelle  assurance  qui  a un  autre  aliment  que  U 
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première  ; c'est  une  assurance  sur  profil  espéré , défendue  par  Part.  34?  ; c’est  une  véri- 
table gageure  par  laquelle  l’assuré  perd  la  prime  ou  une  partie , en  cas  d’heureux  événe- 
ment, et  gagne  au  contraire,  en  cas  de  perte,  la  valeur  non  mise  en  risque  correspondant 
à cette  prime.  C’est  enfin  un  contrat  incompatible  avec  les  principes  du  contrat  d'assurance. 
— ( Voyet  Al.  Estrangin  sur  Pothier,  n\  35  ). 

Au  reste,  en  cas  de  faillite  de  l’assuré,  l’assureur,  comme  nous  venons  de  le  faire  ob- 
server sur  la  section  précédente,  a le  droit  do  demander  l'exécution  de  l'art.  346  du  Code 
de  commerce. 
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CHAPITRE  IX. 

YALEÜR  et  estimation  des  effets  assurés. 


SOMMAIRE. 


Sect.  I.  Observations  générâtes  ea  sujet  de  ta 
valeur  des  effets  qu'on  fait  assurer. 

§ I.  A l'exempte  de  ce  qui  se  pratique  dans  • 
les  tentes  , est-il  permis  d’ amplifier  le  prit 
de  la  chose  qu’on  fait  assurer  ? 

§ a.  Quel  est  le  prix  des  marchandises ? 

Quanti  vcnJi  possunt. 

Prix  commun. 

Juste  prix . 

Prix  des  ventes  d crédit » 

Prix  coûtant . 

Prix  courant. 

§ 3.  Dans  t* estimation  des  effets  qu’on  fait  as- 
surer, quel  prix  doit-on  avoir  en  tue? 

Si  ta  chose  a diminué  de  prix. 

Si  elle  a augmenté  de  prix . 

Marchandises  assemblées  de  longue -main, 
ou  procédant  de  La  manufacture  de  l’assuré. 

L’assuré  a le  choix  du  prix  coûtant  ou  du  prix 
courant  au  tems  et  lieu  du  chargement. 

Prix  courant  au  tems  et  lieu  de  la  décharge. 

Sect.  II.  Effets  assurés  au-delà  de  leur  valeur. 

S I»  Preuve  de  la  fraude . 

§ a.  Peine  de  la  fraude . 

§ 3.  Assurance  faite  sans  fraude  au-delà  de 
ta  valeur. 


Sect.  III.  L'estimation  des  effets  assurés  est- 
elle  de  l’essence  de  ta  polies  ? 

Sict.  IV.  Cas  où  l’estimation  des  effets  assu- 
rés n*a  pas  été  faite  par  la  police . 

§ 1.  Assurance  sur  le  corps. 

§ a.  Assurance  sur  les  facultés.  ^ 

Sect.  V.  Estimation  contenue  dans  ta  police. 

§ 1.  L’estimation  contenue  dans  ta  police  est 
présumée  juste. 

§ a.  L’assureur  peut-il  se  plaindre  de  l’esti- 
mation contenue  dans  ta  police? 

§ 3.  Pour  pouvoir  se  plaindre  de  l’estimation 
contenue  dans  U contrat , faut-il  qu’elle  ait 
été  surfaite  par  fraude  ? 

§ 4 Faut-il  qu'elle  soit  considérable? 

§ 5.  Pacte  qu’on  s’en  tiendra  d l’estimation 
faite. 

Pacte  qu'on  sera  dispensé  de  rapporter  te  fret, 
et  que  néanmoins  les  assureurs,  en  cas  de 
perte,  paieront  ta  valeur  primitive  du  na- 
vire. 

§ 6.  L’assuré  est-il  admis  à prouver  que  la 
chose  valait  davantage? 

Sect.  VI.  Impenses  qu'on  ajouté  à l'estima- 
tion des  effets  assurés. 

§ I.  Droits  et  frais  faits  jusques  4 bord. 
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Change  de  terre. 

M tse  hors  du  navire. 

S 9.  Prime. 

Sict.  VII.  Commerce  en  troc. 

Sict.  VIII.  Monnaie  étrangère 

Le  risque  est  de  l’essence  de  l'assurance  proprement  dite;  il  est  le  principal 
fondement  de  ce  contrat , lequel  ne  saurait  subsister  dès  qu’on  le  prive  de 
l’aliment  qui  lui  donne  la  vi e : Principale  fundametitum  assecuralionis , est  risi- 
cum,  sine  quo  non  pottst  subsistera  assecuratio. 

Cette  vérité  est  indépendante  de  la  volonté  de  l'homme;  elle  dérive  de  la 
nature  même  des  choses.  Uue  assurance  dénuée  d'un  objet  mis  en  risque,  ne 
sera  jamais  une  assurance  véritable. 

11  faut  donc  nécessairement  que  la  valeur  réelle  des  effets  assurés  soit  rela- 
tive à la  somme  assurée.  Si  par  la  police  ils  sont  estimés  au-delà  de  ce  qu'ils 
valent , ce  surplus  de  prix  pourrait  taire  la  matière  d'une  gageure  dans  les 
pays  où  l'assurance  par  forme  de  gageure  est  permise  ; mais  le  contrat  cesse 
à cet  égard  d’être  un  contrat  d’assurance.  Supra,  ch.  i , sect.  i. 

CONFÉRENCE. 

LXXXI.  Les  risques  dont  l'assureur  se  charge  sont  les  risques  maritimes  qui  proviennent 
des  cas  fortuits  des  fortunes  de  mer.  C'est  aujourd'hui  dans  l’art.  35o  du  Code  de  com- 
merce , qu'il  faut  chercher  Us  cas  fortuits  qui  constituent  la  nature  des  risques  maritimes. 

• Cet  article  met  aux  risques  des  assureurs  toutes  pertes  et  dommages  qui  arrivent  aux 
» objets  assurés  par  tempête  y naufrage,  échoucmenty  abordage  fortuit,  changement  forcé  de 
* roule,  de  voyage  ou  de  vaisseau,  par  jet,  feu  y prise,  pillage,  arrêt  par  ordre  de  puis- 
j»  sancc,  déclaration  de  guerre,  réprésaillcs,  et  généralement  par  toutes  Us  autres  fortunes  de  mer.  » 
Ces  termes  généraux  comprennent  tous  les  cas  extraordinaires  de  force  majeure  qui  peuvent 
causer  la  perte  des  choses  assurées. 

C'est  à tous  ces  risques  que  doivent  être  exposés  les  objets  assurés  pour  vivifier  l’assu- 
rance ; si  l'assuré  n’expose  rien  aux  hasards  de  la  mer , le  contrat  d’assurance  est  annulé. 
— ( Art . 349  du  Code  de  commerce  ). 

Mais,  pour  que  l’assureur  ne  soit  jamais  exposé  à payer  la  perte  des  choses  qu'il  n’a  pas 
entendu  garantir,  ni  l’assuré  & être  privé  du  remboursement  des  objets  qui  sont  réellement 
compris  dans  le  contrat  d’assurance,  on  doit  exprimer  la  nature  et  la  valeur  ou  l’estima- 
tion des  marchandises  ou  objets  qu’on  fait  assurer.  ( Art.  33a  du  Code  de  commerce  ).  Cette 
estimation  est  d’ailleurs  nécessaire  pour  l’exécution  des  art.  357  et  358  du  même  Code.  Si 
l’évaluation  est  frauduleuse,  l’assurance  est  nulle  à l’égard  de  l’assuré;  dans  le  cas  contraire, 
l’assurance  n’est  valable  que  jusqu’à  concurrence  de  la  valeur  des  efTcts  chargés,  etc. 

Néanmoins,  l’estimation  des  effets  assurés  est-elle  de  l’essence  de  la  police?  C’est  ce  que 
nous  examinerons  à la  sect.  3 du  chap.  9. 

TOM,  1.  34 


5 l.  Défense  d*  évaluer  la  livre  monnaie  des 
Ues,  d l* instar  de  la  livre  tournois. 

§ a.  Moyen  imaginé  pour  éluder  la  déclara - 
tion  de  1779. 
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SECTION  I. 

Observations  générales  au  sujet  de  la  valeur  des  effets  qu'on  fait 

assurer. 

S i.  Dans  les  contrats  de  vente , il  est  permis  au*  parties  de  prendre  avantage 

qoiUp^îied'Ô*  l’une  sur  l’autre  : Se  circumvenire.  L.  6,  § 4 , ff  de  minorib.;  L.  aa,  §3,  ff 
f’rmT'À'in .JÜ'ikï  locati , pourvu  qu’elles  n’emploient  ni  dol,  ni  fraude;  car,  comme  dit  Du-  , 
■ ’aC'fjii'iuuKrT  nioulin  , contrait  usur.,  n‘.  tji,  la  loi  leur  permet  seulement  de  rendre  leur 
condition  meilleure  par  un  consentement  libre  et  mutuel;  de  manière  que  le 
plus  ou  le  moins  de  prix  procède  de  la  facilité  et  de  la  condescendance  de" 
celui  qui  a intérêt  de  conclure  le  marché.  D’ailleurs , l’égalité  entre  le  prix 
et  la  valeur  de  la  chose,  non  ett  malhematica , ted  moralis , undè  non  comittit 
in  puncto  indivitibili , ted  in  mediocritate  qutt  laliludintm  admillit  graduaient. 

Fid.  Grotius,  lie.  a,  ch.  ta,  § a6.  Cochin,  tom.  i,  pag.  5io.  Pothier, 
Traité  det  ventet , n".  a4*  a luirons. 

Cet  esprit  d’industrie  et  d’adresse,  qui  est  toléré  entre  le  vendeur  et  l’ache- 
teur , doit  être  sévèrement  rejeté  du  contrat  d’assurance.  La  vente  est  un 
moyen  d’acquérir , et  l’on  n’a  recours  à l’assurance  que  pour  ne  pas  perdre. 
Dans  la  vente  des  immeubles , il  suffit  que  la  lésion  n’excède  pas  la  moitié 
du  juste  prix , pour  que  le  plaignant  ne  soit  pas  écouté , et  il  ne  l’est  jamais 
dans  la  vente  des  choses  mobilières.  Mais  la  loi  défend  de  faire  atturer  le t effets 
au-delà  de  leur  valeur.  Infrà  , tect.  a. 

La  nature  du  contrat  d’assurance  et  la  disposition  de  la  loi , se  réunissent 
donc  pour  obliger  l’assuré  â ne  pas  s’écarter  de  la  Juste  valeur  des  choses  as- 
surées. 

II  est  difficile  de  définir , en  général , ce  que  c’est  que  le  prix  ou  valeur  d’une 
Qu«l  e#t  it  marchandise. 

»c»  ourclmiducs  f ; ... 

(timmi, mnj,  F<».  Suivant  une  foule  de  textes  du  droit,  les  choses  valent  ce  qu  elles  peuvent 

être  vendues  : V alere  ret  dicitur,  quantum  vendi  potetl.  Godefroi,  sur  la  loi  s 4 > 
ff  de  condict.  fart.  L.  î , § 16 , ff  ad  S.  C.  Trebtll.  L.  1 8 , § 3 , ff  de  mortii 
causd  donat.  L.  45J  § t,  et  L.  jS,  § i,  ff  ad  leg.  falcid.  Dumoulin,  Coutume 
de  Paris  , § ao  , gt.  5 , v\  vendu , n*.  56. 

rri«  commun.  La  loi  63 , ff  ad  leg.  falcid.  , décide  qu’on  doit  régler  le  prix  des  choses , 
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non  sur  l'affection  qu'un  particulier  peut  avoir  pour  elles,  ni  sur  Futilité 
qu'il  peut  en  retirer,  mais  sur  l'estimation  commune  : Prœlia  rerum,  non  ex 
affectv,  nee  utililate  singulorum,  sed  communiler  fungunlur;  c’est-à-dire  sur  ce 
que  tout  le  monde  les  estimerait  : Quanti  omnibus  volèrent.  L.  33,  ff  ad  b g. 
aquiliam. 

Pothier,  Traité  des  rentes,  n*.  a4a>  dit  < que  le  juste  prix  des  choses  est 

> le  prix  auquel  les  choses  de  pareille  nature  et  bonté  ont  coutume  de  se 
■ vendre  dans  les  lieux  où  elles  sont  situées , si  ce  sont  des  héritages , ou 

> dans  le  lieu  où  elles  sout  exposées  en  vente,  si  ce  sont  des  choses  roobi- 

> hères.  > 

Grotius , liv.  a , ch,  12,  § 14,  prétend  que  la  mesure  la  glus  naturelle  de  la 
valeur  de  chaque  chose , c'est  le  besoin  quon  en  a.  Vid.  Pufendorf,  liv.  5,  ch.  1. 

Raynal,  liv  5,  ch.  1 19,  tom.  1,  gag.  621,  dit  que  «la  concurrence  des  ven- 
• deurs  et  des  acheteurs  réduit  les  marchandises  à leur  juste  valeur.  » 

Le  prix  de  la  vente  à crédit  est  toujours  plus  haut  que  celui  de  la  vente 
au  comptant  : Minus  soleil  qui  lardiüi  soleil , nam  et  tempore  minus  solvilur. 
L.  13,  § 1,  ff  de  verb.  signif.  Pothier,  Traité  des  ventes,  n“.  a4?  et  3oo.  Du- 
moulin, Coutume  de  Paris , § 78,  gl.  ly  V.  acheté  à prix  d'argent,  n".  l\3. 
Scaccia,  § 1,  quest.  7,  n*.  75,  pag.  148.  Montesquieu,  liv.  33,  ch.  33. 

Le  prix  coûtant  n'est  pas  toujours  une  règle  sûre  pour  connaître  la  juste 
valeur  de  la  chose.  On  peut  lavoir  achetée  ou  trop  cher,  ou  à bon  marché. 
Les  circonstances  des  tems  et  des  lieux  en  font  sans  cesse  varier  le  prix.  Voilà 
pourquoi , eu  matière  d'avarie  grosse  , les  choses  sauvées  contribuent  à la 
perte  commune,  non  sur  le  pied  de  ce  qu'elles  ont  coûté,  mais  sur  le  pied 
de  ce  quelles  peuvent  être  vendues  : Non  quanti  emptœ  sunt,  sed  quanti  mire 
postant.  L.  a j S 4 » ff  de  leg.  rhod. 

Dans  la  plupart  des  places  do  commerce,  on  imprime  toutes  les  semaines 
un  mémorial  du  prix,  jour  par  jour,  des  marchandises  et  du  change.  Ce 
prix  est  accompagné  des  variations  qui  procèdent , soit  du  terme  plus  ou 
moins  long  accordé  aux  acheteurs , soit  de  mille  autres  causes.  Le  prix  cou- 
rant baisse  ou  hausse  quelquefois  tout  d’an  coup , selon  que  quelque  cas  particulier 
augmente  ou  diminue  te  nombre  des  acheteurs,  ou  la  quantité  d'argent  ou  de  mar- 
chandises. Puffendorf,  liv.  5 , ch.  1,  § 10. 

On  distingue  le  prix  courant  au  tems  et  lieu  du  chargement,,  et  le  prix 
courant  au  tems  et  lieu  de  la  décharge. 

Dans  l'estimation  des  effets  qu'on  fait  assurer,  on  s'arrêtait  autrefois,  tan- 
tôt au  prix  coûtant , tantôt  au  prix  courant  au  tems  de  la  perte , tantôt  au 


Joilf  fris. 


Prit  tics  TCOlCt  à 
crédit. 


Prix  coûtai, t. 


Prix  courant. 


Sî. 

Dans  IVitimaiinü 
de#  effet»  qu’on  fait 
atiurcr , qud  prie 
doit on  avoir  ca  vuer 


Digitized  by  Google 


TRAITÉ  DTS  ASSURANCES. 


Si  la  choir  a di- 
tuuicc  de  prit. 


Si  elles  augmenté 
de  pris. 


Marchandises  «- 
semblées  dê  fon/sur- 
mao i , ou  procédant 
de  la  manufacture 
de  l’aMurr. 


L'aienré  a le  choit 
do  prix  coûtant,  ou 
du  prix  courant  aa 
terni  et  lieu  du 
rhargfment. 


Trix  courant  an 
trm*  et  lieu  de  la 
décharge. 


afi8 

prix  courant  au  tems  et  au  lieu  du  chargement,  et  tantôt  au  prix  courant 
au  tems  et  au  lieu  de  la  décharge,  f'id.  Guidon  de  la  mer,  eh.  2,  art.  12. 
Santerna,  part.  3,  n*.  4°  Roccus,  not.  3i.  Casaregis,  dite.  1,  n‘.  i34-  Scaccia, 
§ 1,  gîtent.  1 ,n*.  168.  Straccha,  gt.  6. 

Voici  quelles  sont  nos  règles. 

U est  permis  de  faire  assurer  au  prix  coûtant  les  marchandises  qui , sans 
avoir  souffert  aucune  avarie,  se  trouvent,  par  les  occurrences,  valoir  moins 
que  ce  quelles  ont  coûté  ; car  si  l'on  eût  continué  de  les  garder  en  magasin , 
elles  auraient  pu  recouvrer,  ou  même  excéder  leur  valeur  primitive. 

Si , au  contraire , elles  ont  augmenté  de  valeur , on  peut  les  faire  assurer 
tuivant  le  prix  courant  au  temt  et  lieu  du  chargement.  Art.  64 , titre  des  uttu- 
rancet , de  l'Ordonnance.  On  s'écarte  alors  de  la  décision  du  Guidon  de  la  mer  , 
ch.  2,  art.  9,  îa  et  i3,  qui  veut  qu'on  s'en  tienne  au  prix  que  la  choie  a coûté 
tore  de  l'achat,  toit  à temt,  toit  argent  comptant. 

Le  Guidon  de  la  mer,  ch.  2,  art.  14,  parle  des  marchandises  assemblée t de 
longue-main , ou  procédant  de  la  manufacture  de  celui  qui  les  envoie.  Il  dit  que 
< le  prix  est  alors  douteux  et  dispulablet  car  si  elles  ne  sont  estimées  par  la 

• police,  les  derniers  assureurs  n'en  voudront  tenir  compte  qu’au  prix  qu'elles 

• coûtent  1 et  ce  faisant , celui  qui  fait  l'envoi  perdrait  le  tems  de  l'amas  ou 
, le  profit  qu'il  espère  sur  la  manufacture.  Pour  éviter  tout  déhat,  il  sera 
, plus  certain  les  estimer  par  la  police,  et  les  taxer  à prix  raisonnable  au  prix 
. courant,  afin  que  l’assureur  qui,  par  sa  signature,  aura  ratifié  le  prix,  par 
> après  ne  puisse  disputer.  • 

Si  l’assuré  a omis  d’insérer  dans  la  police  l’estimation  des  marchandises 
qui  procèdent  de  son  crû  ou  de  sa  manufacture,  les  assureurs  seront  fondés, 
en  cas  de  sinistre,  à requérir  quelles  soient  estimées  suivant  le  prix  courant 
au  tems  et  au  lieu  du  chargement. 

S’il  s’agit  de  marchandises  achetées  par  l’assuré  et  non  estimées  dans  la 
police,  l’assuré  aura  le  choix  d'en  justifier  la  taltur  par  livres  ou  factures,  ou 
d’en  laisser  faire  l'estimation  suivant  te  prix  courant  au  tems  et  lieu  du  charge- 
ment. Art.  64»  titre  assurances. 

I On  a vu  ci-dessus , ch.  1,  tect.  4,  que  l’assurance  n’est  pas  un  moyen  d'ac- 
quérir; il. suffit  que  l'assuré  soit  indemnisé  du  dommage  réel  qu’il  souffre, 
sans  jamais  pouvoir  prétendre  aucun  bénéfice  aux  dépens  de  ses  assureurs. 
Voilà  pourquoi  il  n’est  permis  de  faire  assurer  ni  le  profit  espéré  des  mar- 
chandises, ni  le  fret  à faire,  ni  le  salaire  à gagner.  On  n'a  égard  qu’à  la  perle, 
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et  non  au  gain  : Detrimenti,  non  lueri  fit  praslatio , pour  me  servir  des  pa- 
roles de  la  loi  a , § 4 > iï  ^e  teg.  rhod. 

Par  conséquent,  si,  dans  l'estimation  des  effets  assurés,  on  veut  s’écarter 
du  pris  d'achat,  on  doit  s'arrêter  à la  valeur  au  tems  et  lieu  du  chargement. 
Tels  sont  l'esprit  et  la  lettre  de  l'Ordonnance  en  l’art.  64 , titre  det  asturancet. 
Dès  que  l'assuré  est  indemnisé  de  cette  valeur,  cela  suffit  pour  que  son  in- 
térêt légitime  soit  rempli. 

DansTcs  pays  où  l’assurance  par  forme  de  gageure  est  autorisée,  on  peut 
se  régler  par  Te  prix  au  tems  et  lieu  de  la  destination,  pourvu  que  l'assu- 
reur sc  soit  rendu  garant  que  la  choie  parviendrait  taine  et  taure  dans  le  lieu 
destiné . (Santcrna,  et  autres  auteurs  déjà  cités).  Mais  nous  avons  d'autres 
principes , desquels  les  parties  n'ont  pas  la  liberté  de  s'écarter. 

• En  fait  de  prêt  à la  grosse  et  d'assurance , on  ne  fait  point  attention  à la 

• valeur  des  effets  au  tems  de  leur  perte  • mais  seulement  à ce  qu'ils  valaient  au 
» (cmi  de  leur  chargement , parce  que  ce  n'est  que  jusqu'à  concurrence  de 

> cette  valeur,  que  le  prêteur  à la  grosse  aventure  et  l'assureur  ont  voulu 

• courir  les  risques.  Aussi  le  profit  maritime  et  la  prime  d’assurance  n'ont-ils 

• lieu  que  sur  le  même  pied.  » Valin,  art.  6,  titre  du  jet. 

Le  même  auteur,  sur  l'art.  4?»  «ire  det  assurances , dit  • que  le  réglement 

• des  avaries  entre  les  assureurs  et  l’assuré , se  fait  en  prenant  pour  base  l’es- 
i limation  ou  la  valeur  des  marchandises  au  temt  de  leur  chargement , sans 

> considérer  si  ces  marchandises  auraient  valu  plus  ou  moins  à leur  arrivée 

> à bon  port.  • 

Si,  en  matière  d'avarie  grosse,  on  suit  une  règle  differente,  c’est  parce 
qu’on  se  trouve  alors  vis-à-vis  du  navire  et  de  l’universalité  des  chargeurs. 
In  fri , ch.  la,  uct.  44- 

Ce  qui  vient  d'étre  dit  au  sujet  de  l'estimation  des  marchandises , s'appli- 
que au  navire.  Il  n'est  pas  permis  de  le  faire  assurer  pour  une  somme  qui 
excède  sa  valeur  au  tems  du  départ , sauf  de  faire  assurer  les  nouvelles  im- 
penses faites  pendant  le  cours  de  la  navigation. 

CONFÉRENCE, 

EXXXII,  D'après  le  nouveau  Code  de  commerce,  art.  33g,  si  la  valeur  des  marchandises 
O est  point  Axée  par  le  cootrat  d'assurance,  elle  peut  tire  justifiée  par  les  factures  ou  par 
les  livres.  A défaut,  l'estimation  en  est  faite  suivant  le  prix  courant  au  lem»  et  au  lieu  du 
chargement,  y compris  tous  les  droits  payés,  droits  de  douane,  (irais  de  transport,  et  gé- 
néralement tous  les  frais  faits  jusqu’à  bord,  parce  que  ce  n’est  que  jusqu'à  concurrence  de 
cette  valeur  que  l'assureur  peut  tire  présumé  avoir  voulu  eu  courir  les  risques. 
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L«s  mêmes  règles  doivent  être  suivies,  s’il  s’agit  d’une  nouvelle  estimation  des  effets  as- 
surés, pour  l’exécution  des  art.  357  et  358  du  Code  de  commerce. 

Dans  l'un  et  l’autre  cas,  l’estimation  peut  être  réglée  de  gré  à gré,  ou  bien  les  parties 
peuvent  amiablcment  convenir  d’experts  pour  y procéder.  Si , au  contraire , elles  ne  sont 
pas  d’accord,  il  faudra  s’adresser  au  tribunal  de  commerce,  en  suivant  les  dispositions  de 
l'art.  439  du  Code  de  procédure. 

Mais  la  justification  de  la  valeur  des  effets  assurés  par  les  livres  et  les  factures,  doit  être 
faite  en  la  manière  et  dans  les  limites  indiquées  par  les  art.  13  , i3  et  109  du  Code  de 
commerce.  Ce  mode  d'estimation  n’exclut  pas  le  mode  suirant  le  prix  courant,  et  par  ex* 
perts,  c’est-à-dire  le  prix  courant  au  moment  de  l'assurance. 

Maintenant , s’il  s’agit  de  faire  estimer  le  navire  , la  valeur  d’un  navire  comprend  non 
seulement  la  valeur  réelle  du  corps  au  départ,  mais  encore  celle  des  agrès  et  apparaux, 
les  dépenses  de  radoub,  les  munitions  de  bouche  et  de  guerre,  les  avances  payées  A l’équi- 
page , et  généralement  tous  les  frais  faits  pour  ( a mue  hors.  — ( Argument  de  fart.  3 du 
chap.  i5  du  Guidon  de  la  mer  y y alin  sur  fart.  i5,  titre  des  assurances , et  sur  fart . 8 du. 
mime  titre  ). 


SECTION  II. 

Effets  assurés  au-delà  de  leur  valeur. 

• Défendons,  dit  \'<irt.  22,  titre  des  assurances,  de  /'Ordonnance , de  faire 

• assurer  ou  réassurer  des  effets  au-delà  de  leur  valeur,  par  une  ou  plusieurs 

> polices,  i peine  de  nullité  de  l'assurance,  et  de  confiscation  do  la  mar- 

> chandisc. 

> Si  l’assuré  a recèle  des  assurances  ou  des  contrats  à la  grosse,  et  qu'avec 

• celles  qu'il  aura  déclarées  elles  excèdent  la  valeur  des  effets  assurés , il  sera 
» privé  de  l'effet  des  assurances , et  tenu  de  payer  les  gommes  empruntées , 

• nonobstant  la  perte  ou  prise  du  vaisseau.  » Art.  54.  tkn  des  assurances. 

• Et  s'il  poursuit  le  paiement  des  sommes  assurées  au-delà  de  la  valeur,  de 
» sfj  effets,  il  sera  en  outre  puni  exemplairement.  » Art.  55.  titre  des  assu- 
rances 

Ces  articles  sont  conformes  au  Réglement  d'Anvers,  art.  14. 

Le  mot  reeélé  se  prend  toujours  en  mauvaise  part  ; c'est  lorsqu’on  cache 
quelque  chose  par  dol  et  fraude. 

L'excès  des  assurances  est  présumé  frauduleux , si  I assuré  a omis  de  dé- 
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elarer  toute»  le»  assurance»  qu’il  a fait  faire  (art.  53),  et  qu’t'/  poursuive  le  paie- 
ment des  sommes  au-delà  la  valeur  de  scs  effets.  Art.  55,  titre  de»  anurance». 

C'est  à lui  à sc  justifier  sur  ce  point,  et  à faire  voir  que  l'excès  procède  de 
quelque  erreur,  soit  de  sa  part,  soit  de  celle  de  ses  commissionnaires. Yalin, 
art.  54  , titre  de»  anurance». 

S'il  s’agit  d’une  expédition  faite  par  correspondance  en  pays  éloignés , on 
sera  aisément  porté  à croire  qu’il  n'y  a point  eu  de  fraude.  La  justification 
serait  beaucoup  plus  difficile,  si  le  tout  était  opéré  par  l’assuré  lui-méme. 

Mais  tout  cela  dépend  des  circonstances;  les  juges  aiment  mieux  imputer 
à erreur  qu  a malice  les  opérations  équivoques  tdu  négociant.  La  justifica- 
tion est  aisément  adoptée,  lorsque  la  fraude  n'est  pas  prouvée  d'une  manière 
évidente.  Vid.  Valin,  art.  a3,  litre  de»  assurance». 

Et  voici  comme  parle  Pothier,  n*.  78  : • Celui  qui  a fait  assurer  scs  effets 

• pour  une  somme  au-delà  de  leur  valeur,  est,  dans  le  doute,  présumé  l'avoir 
» fait  de  bonne  foi  et  par  ignorance.  C'est  aux  assureurs , lorsqu’ils  allèguent 

> la  fraude , à la  justifier.  » 

Celui  qui  se  rend  coupable  d'un  pareil  délit,  en  privé  de  l'effet  de»  assu-  s ». 
rance» , suivant  l'art.  54,"  il  encourt  la  peine  de  nullité  de  l’assurance,  suivant  Pom  <*«  U 
Part.  2 a : c’est-à-dire  que  si  le  navire  périt,  l'assuré  ne  pourra  pas  demander 
le  paiement  do  la  perte , et  soit  que  le  navire  périsse , ou  qu’il  arrive  à bon 
port,  l’assuré  ne  pourra  pas  demander  à ses  assureurs  la  restitution  de  la 
prime.  Cela  résulte  des  art.  a3  et  34  , titre  de»  atsurance»  ,•  car  personne  n'est 
recevable  à se  faire  un  titre  de  sa  propre  turpitude.  Valin , art.  54  , titre  de» 
anurance».  Kuricke,  diatr. , n*.  4,  PaS-  834.  Roccus,  not.  11  et  4o.  Infrà, 
ch.  16,  sect.  1. 

Outre  les  peines  dont  on  vient  de  parler , le  procureur  du  roi  peut  requé- 
rir la  confiscation  de  la  marchandise , au  cas  d'heureux  retour  du  navire , et 
une  punition  exemplaire,  si,  en  cas  de  sinistre,  l’assuré  poursuivait  le  paie- 
ment des  sommes  assurées. 

Valin,  sur  l'art.  3a,  titre  de»  anurance»,  dit  que  • celui  qui  sc  fait  assurer 

> en  fraude , ne  subira  la  peine  de  son  crime , qu'autant  que  toutes  les  assu- 

• rances  auront  été  faites  par  une  seule  et  mime  police.  Mais,  ajoute-t-il,  si  les 
» assurances  sont  faites  par  plutieurs  polices,  la  confiscation  n'aura  pour  objet 
» que  les  marchandises  qu'on  avait  encore  droit  de  faire  assurer,  et  dont  l’as- 

> surance  se  trouvera  nulle  ,.  comme  étant  faite  dans  une  seconde  ou  troi- 

• sième  police,  où  la  valeur  restante  des  effets  aura  été  plus  qu'absorbée.  » 

Pothier,  n\  76,  est  du  même  avis. 
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Cette  interprétation  me  parait  contraire  au  texte  de  l'art,  aa  , qui  prononce 
indéfiniment  la  nullité  de  l’assurance  et  la  confiscation  des  marchandises , contre 
celui  qui , par  fraude,  a fait  assurer  ou  réassurer  des  effets  au-delà  de  leur 
valeur  par  une  ou  plusieurs  polices. 

Le  premier  pas  de  celui  qui,  sciemment , excède  en  cette  matière  les  bornes 
légitimes,  est  présumé  criminel  : Quandbque  finis  trahit  ad  te  principium. 

Les  peines  dont  je  viens  de  parler  n'ont  lieu  que  contre  l'assuré  coupable 
,m,  />».*,  Jel»  de  dol  ; mais  si  l'assurance  a été  faite  tans  fraude  au-delà  de  la  valeur  des  ef- 
fets assurés,  c'est  alors  le  cas  du  ristourne , dont  je  parlerai  infra , ch.  16, 
sect.  i,  § 3 , et  sect.  5.  . 

CONFÉRENCE. 


LXXXIII.  Les  art.  aa,  a3,  54  et  55,  titre  des  assurances,  de  l’Ordonnance,  ont  été  rem- 
placés par  les  art.  336,  357,  358,  379  et  38o  du  Code  de  commerce. 

11  n'j  a que  l’assureur  qui  puisse  contester  l’estimation  faite  par  la  police.  L'assuré  ne 
le  peut  jamais,  parce  que  celte  estimation  est  de  son  fait. 

D'après  l’art.  33a,  la  police  doit  exprimer  la  nature  et  l'estimation  des  choses  assurées. 
Ces  indications  sont  fournies  par  l'assuré,  et  l’assureur  les  revît  de  sa  signature  qu’il  ap- 
pose à la  police;  mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  qu’il  ait  perdu  le  droit  de  les  contester. 
Il  est  de  la  nature  du  contrat  d’assurance  que  l'assureur  se  fie  aux  déclarations  de  l'assuré 
et  ne  les  vérifie  pas  avant  de  signer  la  police.  Par  sa  signature  il  ne  veut  donc  pas  cer- 
tifier que  toutes  ces  déclarations  soient  vraies.  Aussi  lorsqu’il  reconnaît  qu’il  a été  trompe, 
qu’on  a porté  les  marchandises  ù une  valeur  plus  élevée  que  leur  valeur  réelle  , qu’on  a 
supposé  un  chargement  qui  n'a  pas  été  effectué,  ou  du  moins  tel  qu'on  l’avait  supposé, 
qu’on  a présenté  un  connaissement  falsifié,  etc.;  dans  tous  ces  cas,  l’assureur  pourra  exi- 
ger que  l'on  procède  A une  nouvelle  vérification  des  objets  assurés. 

Eu  effet,  cette  estimation  peut  être  demandée  non  seulement  pour  la  fraude  personnelle, 
qui  est  le  dol  proprement  dit,  dotât  malus , mais  encore  pour  la  fraude  qui  se  trouve  en 
la  chose,  sans  que  la  personne  soit  coupable  de  malice,  dotus  rt  ipsA.  C’est  ce  qui  résulte 
des  art.  336,  357  et  358  du  Code  de  commerce. 

Pothier  prétend  même  que  l’assureur  est  recevable  dans  sa  demande,  quand  même  dans 
Ja  police  il  aurait  renoncé  A demander  une  autre  estimation  que  celle  portée  dans  la  po- 
lice. Mais  cela  ne  doit  s’entendre  que  lorsqu’il  demande  A prouver  qu’il  y a eu  dans  l’es- 
timation de  la  police  fraude  personnelle,  dotas  malus.  Dans  ce  cas,  l’assurance  est  nulle  à 
l’cgard  de  l’assuré.  Si , au  contraire  , il  n’allègue  qu’un  excès  dans  l’estimation  , dotas  re 
ips& » le  pacte  de  la  police  formant  une  convention  synallagmatique  entre  les  parties,  suffit 
pour  repousser  cette  simple  allégation.  C’est  alors  qu’il  faut  dire  que  l’assureur  doit  s’im- 
puter de  s’étre  rapporté  à la  bonne  foi  de  l’asauré.  — ( Voyez  Pothier , assurantes,  «\  159). 

Lorsque  l'estimation  n’est  que  l’ouvrage  de  l'MSuré,  et  qu  on  n'a  pas  renoncé  à en  de- 
mander une  autre,  il  sufiit  alors  que  l’aaaurcur  allègue  un  excès  dans  l’estimation,  pour  qu'il 
en  soit  ordonné  uqc  nouvelle;  mais  on  ne  doit  pas  s’arrêter  au  moindre  excès. 
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Ii  est  de  principe  certain  que  l'estimation  contenue  dans  la  police  est  présumée  juste; 
elle  forme  le  titre  de  l'assuré  et  sert  de  fondement  à sa  demande.  11  faut  donc  que  l'excès 
dont  on  se  plaint  ne  soit  pas  d'une  valeur  minime. 

D'un  autre  côté»  le  dol  ou  la  fraude  ne  se  présume  pas  ( art.  11 1 G du  Coder  fait)  ; c'est 
donc  à celui  qui  l’allègue,  c’est-à-dire  à l'assureur,  à le  prouver.  Le  fait  seul  d’un  char- 
gement moindre  que  le  montant  de  l'assurance , ne  suffit  pas  pour  donucr  lieu  à l'appli- 
cation des  art.  33(3  et  357  du  Code  de  commerce  ; il  faut  prouver  en  outre  qu'il  y a eu 
dol  oq  fraude;  par  exemple,  que  l'assure  savait  ou  devait  savoir,  au  moment  du  contrat 
d'assurance,  que  l'assurance  excédait  la  valeur  du  chargement. 

Ainsi,  s’il  est  prouve  qu'il  y a dol  et  fraude  dans  l'estimation  des  effets  assurés,  l'assu- 
rance est  nulle  à l'égard  de  rassuré  (art.  35y),  sans  préjudice  de  toutes  autres  poursuites, 
soit  civiles,  soit  criminelles.  — ( Art.  530  ). 

S'il  n’y  a ni  dol  ni  fraude  , le  contrat  d’assurance  est  valable  jusqu’à  concurrence  de  la 
valeur  des  effets  chargés,  parce  que  l’exagération  dans  la  valeur  des  objets  assurés  n'est  b 
suite  qne  d'une  erreur.  — ( Art.  358  ). 

Les  assureurs,  en  cas  de  perte,  sont  tenus  d’y  contribuer  chacun  à proportion  des  sommes 
par  eux  assurées.  Ils  ne  reçoivent  pas  ta  prime  de  cet  excédant  de  valeur,  mais  seulement 
l'indemnité  de  demi  pour  cent. 

Par  exemple,  un  commerçant  fait  assurer  un  chargement  de  Go, 000  francs  pour  la  somme 
de  80,000  francs,  par  trois  assureurs;  l'un  doit  en  payer  la  moitié,  les  deux  autres  chacun 
un  quart.  Une  estimation  a lieu  sur  la  demande  des  assureurs  , et  ne  produit  en  résultat 
que  60,000  francs  de  chargement.  Le  chargement  périt;  alors  le  premier  assureur  paiera 
la  moitié  de  la  somme  de  60,000  francs,  et  les  deux  autres  chacun  un  quart.  D*uo  autre 
ooté,  les  assureurs  ne  retiendront  que  les  trois  quarts  de  la  prime,  et  rendront  l’autre  quurt, 
sous  la  réserve  de  demi  pour  cent  de  la  somme  de  20,000  francs  retranchée  de  l'assurance. 

Au  reste,  il  faut  supposer  que  ces  trois  personnes  ont  assuré  dans  b même  police  et  par 
une  assurance  commune  ; car  si  elles  avaient  fait  des  assurances  séparées , il  faudrait  ap- 
pliquer l’art.  359  du  Code  de  commerce.  — ( Voyez  Pothier,  assurances , n\  78,  et  Vatin 
sur  fart.  a3,  titre  des  assurances ; voyez  d* ailleurs  lasect.  7,  tom.  3,  pag.  3q4a  et  ta  sert.  20^ 
tom.  4,  pag.  108,  de  notre  Cours  de  droit  commercial  maritime).  m 


SECTION  III. 


L' estimation  des  Effets  assurés  est-elle  de  l'essence  de  la  Police  ? 


Le  Réglement  de  Dareelonne  ( ch.  5^3  du  Consulat).  dit  qu'avant  de  faire 
aucune  assurance  sur  le  corps  d’un  navire,  il  faut  que  le  navire  soit  estimé  par 
prud' hommes . et  que  celte  estimation  soit  énoncée  dans  ta  police. 

i T,  I.  35 
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Suivant  le  Réglement  d'Anvers,  art.  10,  • tous  ceux  q^i  voudront  faire  as- 

> surer  le  corps  du  navire , canons  , poudres , balles , diront  obligé s de  faire 
, estimer  le  tout  auparavant  par  gens  experts.  » 

Mais  le  Guidon  de  la  mer,  ch.  1 5,  art.  3 et  i3,  décide  le  contraire,  t Pourra 
i le  bourgeois,  est-il  dit,  estimer  en  la  police  la  part  qu'il  a en  la  nef,  et  sur 

> l'estimation,  faire  son  assurance.  » 

C’est  à quoi  je  pense  qu’on  doit  s'en  tenir.  Il  est  vrai  que  notre  Ordonnance 
semble,  au  premier  coup-d’ceil,  exiger  l’estimation  comme  un  point  de  néces- 
sité, lorsqu'elle  dit,  art.  8,  titre  des  assurances , que  « si  l'assurance  est  faite 
» sur  le  corps  et  quille  du  vaisseau,  scs  agrès  et  apparaux,  armement  et  avic- 

• tuaillemcnt , ou  sur  une  portion , l'estimation  en  sera  faite  par  la  police.  » 
Mais  Pothier,  n*.  î la,  observe,  d’après  Vulin,  que  « si  on  avait  manqué  à 

« faire  cette  estimation  par  la  police,  l'assurance  ne  laisserait  pas  d'étre  va- 

• labié.  L'Ordonnanco  ne  le  prescrit  pas  à peine  de  nullité.  11  y a lieu  do 

• penser  qu'elle  n’en  parle  quVnunci'alicé,  parce  qu'on  ne  manque  pas  ordi- 

> uaircment  à faire  cette  estimation.  • 

En  effet,  l'estimation  do  la  chose  assurée  n’est  pas  de  l'essence  de  l'assu- 
rance. Straccha,  gt.  6,  n\  5. 

Si  Stypmannus,  part.  4 > lit.  7,  n‘.  34  j s et  Kuricke,  diatr.  de  assceur.  , 
pag.  833,  regardent  cette  estimation  comme  essentielle,  ils  ne  parlent  que 
d’après  l’ordonnance  de  Philippe  u,  faito  pour  la  ville  d'Anvers. 

Quoi  qu’en  disent  cc9  deux  auteurs , le  Réglement  de  Barcelonne  et  celui 
d'Anvers  n’exigeaient  l'estimation  que  par  rapport  au  corps  du  navire  qu’on  fait 
assurer. 

A l'égard  des  marchandises,  l'estimation  s'en  peut  faire  en  la  police , dit  le 
Guidon  de  la  mer,  ch.  a,  art.  i3,  mais  elle  n’est  point  de  nécessité. 

Notre  Ordonnance  en  l’art.  8,  ne  parle  que  du  navire,  et  en  l’art.  64,  elle 

dit  que  • la  valeur  des  marchandises  sera  justifiée  par  livres  ou  factures 

» si  ce  n'est  qu'elles  soient  estimées  par  la  police.  • 

Il  est  donc  certain  qu'il  n’y  a point  de  nécessité  que  la  police  contienne 
l’estimation  des  marchandises  assurées  ; il  suffit  que  la  valeur  soit  réelle,  sauf 
de  le  vérifier. 

Si  l’estimation  des  effets  assurés  n’est  pas  faite  par  la  police,  les  assureurs 
attaqués  en  paiement  de  la  perte  seront  en  droit  de  requérir  que  1 assuré  jus- 
tifie que  la  valeur  des  effets  assurés  était  relative  i la  somme  assurée.  Casa* 
regis  , dite.  I,  n*.  30. 
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Si  l'estimation  est  faite  par  la  police,  cette  estimation  fera  foi  contre  les 
assureurs,  jusqu'à  ce  que  le  contraire  soit  prouvé  par  eux-mimes. 

Ces  deux  points  méritent  d'èlre  éclaircis  l’un  après  l'autre. 

CONFÉRENCE. 

LXXXrV.  Il  est  évident  que  sons  l'empire  de  l'ancienne  législation,  II  n'j  avait  pas  né- 
cessité que  la  police  contint  l'estimation  des  marchandises  assurées  , ni  celle  des  corps  et 
quille  du  navire,  et  que  par  conséquent  l'estimation  des  effets  assurés  n'était  point  de  l’ea- 
•en ce  de  la  police. 

Le  nouveau  Code  do  commerce  n'a  apporté  aucun  changement  à cet  égard.  L’art.  33a, 
en  disant  que  a la  police  d'assurance  exprime  la  nature  cl  la  valeur  ou  l'estimation  des  mar- 
• chandiscs  ou  objets  que  l’on  fait  assurer,  » n’énoocc  qu’une  faculté,  et  l'omission  de  cette 
énonciation  dans  la  police  ne  diminue  en  rien  la  force  du  contrat  d'assurance.  C'est  ce  qui 
résulte  d'aillcors  bien  évidemment  de  la  distinction  que  fait  le  Code  de  commerce,  par  les 
art.  336  et  33g,  des  effets  assurés,  estimés  ou  non  estimés  par  la  polico. 

Ainsi , si  les  effets  assurés  n'ont  point  été  estimés  par  la  police , les  assureurs  attaqués 
pour  le  paiement  de  la  perte  seront  en  droit  de  requérir  que  l'assuré  justifie  que  la  valeur 
des  effets  assurés  était  relative  à la  somme  assurée. 

Si  les  effets  assurés  ont  été  estimés  par  la  police,  cette  estimation  fera  foi  contre  les  as- 
sureurs, jusqu'à  ce  que  ceux-ci  ne  prouvent  le  contraire,  c’est-à-dire  que  la  valeur  des  effets 
assurés  n’était  pas  relative  à la  somme  assurée. 


SECTION  IV. 

Cas  où  l'estimation  des  Effets  assurés  n’a  pas  été  Jaite  par  la 

Police. 

L'art.  8 , titre  de»  assurances,  de  l’ Ordonnance , a supposé  que  l'estimation 
du  navire  assuré  serait  toujours  laite  par  la  police. 

Yalin , ibid. , observo  que  celte  précaution  est  bonne  et  salutaire  pour  lever  l'in- 
certitude qui  resterait  eans  cela  sur  lu  râleur  du  navire , pour  en  faire  la  compa- 
raison avec  les  sommes  assurées.  Et  sur  l'art.  64,  il  atteste  que  chez  lui  on  uc 
manque  jamais  d’insérer  dans  la  police  l'estimation  du  navire  assuré. . 

Parmi  nous,  on  y manque  quelquefois.  Slais  alors  les  assureurs  atlaqués 
en  paiement  de  la  perte , sont  en  droit  de  requérir  que  l’assuré  justifie  la  va- 
leur réelle  du  navire,  par  l'cihibition  de  pièces  probantes,  ou  par  uu  rap- 


t ». 
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port  d'exports , qui  soit  dressé  dans  la  forme  prescrite  par  la  déclaration  du 
roi,  du  17  août  «779.  Art.  10.  Infra,  eh.  10,  sect.  I,  § t\. 

S ’•  « I.a  valeur  des  marchandises,  dit  l'art.  6.'|,  des  assurance/ , sera  justifiée  par 

jàcuUti.  » Itères  on  factures , smon,  I estimation  en  sera  faite  sur  le  prix  courant  au  teins 

t et  lieu  du  chargement.  • 

Les  paroles  de  cet  article  sont  remarquables  : par  livres  ou  factures,  et  à dé- 
faut de  ces  deux  moyens , par  une  estimation  qui  en  soit  faite  suivant  le  prie 
courant  au  tems  et  lieu  du  chargement  meme. 

Les  assureurs  ne  peuvent  pas  aller  au-delà  des  limites  déterminées  sur  ce 
point  par  l'Ordonnance  ; limites  que  le  bien  du  commerce  et  la  crainte  des 
litiges  ont  rendues  nécessaires. 

Si,  lors  du  chargement,  les  marchandises  que  j’avais  acquises  de  longue- 
main  ont  augmenté  de  prix,  je  dresse  une  facture,  relative  à celle  valeur  nou- 
velle , d'après  laquelle  je  fais  mes  assurances.  On  ne  pourra  daus  la  suite 
m'obliger  d'exhiber  ni  les  comptes  d'achat,  ni  mes  livres,  car  il  ne  m’est  pas 
défendu  de  faire  assurer  un  proGt  déjà  acquis.  11  faudra  ou  que  les  assureurs 
s'en  rapportent  à la  facture  que  je  leur  présente,  ou  qu’ils  requièrent  que  je 
fasse  procéder  par  experts  à l'estimation,  suivant  le  prix  courant  au  tems  et  lieu 
du  chargement.  Par  ce  moyen , leur  intérêt  légitime  sera  rempli.  C'est  ainsi 
que  la  question  fut  décidée  par  un  arrêt  dont  voici  les  circonstances  : 

Le  sieur  llonoré  Maire,  avocat , avait  fait  faire  pour  son  compte  des  assu- 
rances sur  le  corps  et  les  facultés  de  la  barque  Sainte-Anne , capitaine  Jean 
Dupont.  Ce  navire  fit  naufrage.  Quelques-uns  des  assureurs  refusèrent  de 
payer  la  perte,  sous  prétexte  que  l’assurance  excédait  la  valeur.  Le  sieur  Maire 
communiqua  son  acte  d'achat  et  le  compte  d'armement  de  la  barque.  11  com- 
muniqua la  facture  des  marchandises.  On  requit  qu’il  exhibât  scs  livres  et 
qu'il  indiquât  le  nom  de  ceux  de  qui  il  avait  acheté  les  marchandises  char- 
gées. Il  répondit  que  n étant  pas  négociant  de  profession,  il  n'avait  pas  de  livres, 
et  refusa  de  nommer  ses  veudeurs.  Sentence  de  l'amirauté  de  Marseille,  qui 
cuudainna  les  assureurs  à pnycr  les  sommes  par  eux  souscrites,  si  mieux  ils 
• n'aimaient  que  l'estimation  des  marchandises  fût  faite  suivant  leur  valeur  au  tems 

du  chargement.  En  cause  d'appel,  la  chambre  du  commerce  intervint  pour  les 
assureurs.  Arrêt  du  18  février  170a,  au  rapport  de  M.  U Espagnol,  qui,  sans 
s’arrêter  à l'intervention  de  la  chambre,  confirma  la  sentence  du  lieutenant. 

Les  frais  de  celte  estimation  sont , à tout  événement , A la  charge  do  l’as- 
suré. qui,  n'aynnt  pas  pris  la  précaution  deslimer  les  elfe  ts  dans  la  police, 
devrait,  suivant  1 Ordonnance,  exhiber  scs  livres  et  les  comptes  d'achat.  Eu 
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refusant  de  faire  cette  exhibition,  il  donne  lieu,  par  son  fait,  à un  rapport 
d’experts.  11  doit  donc  se  procurer,  à ses  propres  dépens,  ce  rapport,  qui 
devient  son  titre , et  sans  lequel  il  ne  pourrait  continuer  ses  poursuites. 

CONFÉRENCE. 

LXXX?.  Si  le  narire  n’a  pas  été  estimé  par  la  police,  il  n’y  a nul  doute  que  les  assu- 
reurs ne  soient  en  droit  de  requérir  que  l’assuré  justifie  la  râleur  réelle  du  navire  par  l’cx- 
-hibition  de  pièces  probantes,  et  par  un  rapport  d'experts.  — ( Art.  8,  titre  des  assurances  , 
de  l' Ordonnance , et  art.  356  du  Code  de  commerce  ). 

Si  les  facultés  assurées  n’ont  point  été  estimées  par  la  police,  la  valeur  de  ces  marchan- 
dises est  justifiée  ainsi  que  l'ordonae  l'art.  53g  du  Code  do  commerce,  c’est-ù-dire  d’après 
la  facture  du  chargement,  et  à défaut,  d'après  le  prix  que  ces  marchandises  devaient  avoir 
au  lieu  et  au  teins  du  chargement,  parce  que  ce  sont  les  objets  tels  qu’ils  valaient  à cette 
époque  et  dans  ce  lieu  que  le  propriétaire  a fait  assurer.  — ( Voyez  df ailleurs  ci-dessus  la 
conférence  sur  la  sert,  i de  ce  chapitre  ). 


SECTION  V. 

Estimation  contenue  dans  la  Police. 

L’estim àTiOTï  contenue  dans  la  police  est  présumée  juste.  Elle  forme  le  titre 
de  l’assuré,  et  sert  de  fondement  à sa  demande  : S tante  convenlionati  laxd, 
ftmdata  est  intentio  actorit.  De  Luca,  de  credilo , dise.  108,  n*.  i3.  Casaregis, 
dise,  ij  n’.  l\~).  Roccus,  not.  5t.  Straccha,  gt.  6.  Et  comme  dit  Valin,  art.  64. 
titre  des  assurances , de  l'Ordonnance , • l’estimation  étant  faite  par  la  police,  elle 

• doit  servir  de  règle,  sans  que  l’assuré  soit  tenu  de  constater  par  ailleurs  la 
> valeur  des  marchandises.  • 

L’assureur  peut-il  se  plaindre  de  celte  estimation  ? 

A l'égard  du  navire  estimé , il  n’est  pas  douteux  que  l’assureur  ne  soit  re- 
cevable à faire  procéder  à une  nouvelle  estimation.  Art.  8 . des  assurances.  Ré- 
glement d'Anvers , art.  to. 

Ce  qui  doit  s'entendre  en  l’état  que  le  navire  était  lors  du  voyage  com- 
mencé. 

Mais  l’assureur  peut-il,  A l’égard  des  marchandises  estimées  dans  la  police, 
faire  procéder  à une  estimation  nouvelle?  L’art.  64,  des  assurances , dit  « que 

• la  valeur  des  marchandises  sera  justifiée  par  livres  ou  factures si 


. J *• 

L'estimation  roiw 
trnuc  ilini  la  police 
est  présumée  juste. 
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, ce  n 'est  qu’elle*  soient  estimées  par  la  police,  t Le  législateur  n’a  pas  répété  le# 
mois  de  l'art.  8 : Sauf  à l'assureur  de  faire  procéder  à une  nouvelle  estimation. 
Cette  voie  n’ayant  été  ouverte  qu'aux  assureurs  sur  le  corps,  elle  semble  avoir 
été  fermée  aux  assureurs  sur  marchandises,  par  la  régie  inelutio  unius  est  ex- 
cJttsio  allerius. 

Le  Guidon  de  la  mer,  ch.  2,  art.  i3,  permet  aux  assureurs  sur  marchan- 
dises de  faire  corriger  l’estimation  contenue  dans  la  police.  Voici  comme  parle 
Clcirac,  sur  l’art.  »5  du  même  chapitre,  pag.  2^2  : « Ceux  qui  assurent,  dit-il, 

> se  confiant  en  la  légalité  et  prud'homale  de  ceux  qui  se  font  assurer  et 
» qui  ont  fait  dresser  l’assurance  , n'ayant  le  loisir  d'examiner  et  consulter 

> telles  appréciations,  descriptions,  clauses  insolites,  ne  s'obligent  aucunement 

• à suivre  l'estimation  d'icelles,  par  leur  souscription  , mais  sont  toujours  re- 

> ccvables  après  la  perte,  de  disputer  si  les  énonciations  contenues  en  la  po- 
» lice  sont  conformes  à la  vérité.  » 

Valin  , art.  64,  titre  des  assurances,  et  Pothier,  n".  1 5 1 et  159,  sont  du 
même  avis.  Ils  confondent  à cet  égard  les  dispositions  des  art.  8 et  64  ; ils 
disent  • qu'on  est  recevable  à contester  l'estimation  de  la  police,  mais  que 
» c'est  aux  assureurs  à prouver  qu'elle  a été  enflée.  • 

Je  crois  que  ces  auteurs  ont  raison , et  que  l’esprit  de  l'Ordonnance  a été 
le  même  dans  les  deux  cas.  On  peut  ramener  ici  la  doctrine  db  Straccha , 
gl.  G,  n".  5;  de  Scaccia,  quest.  i,  n*.  1G9,  et  de  Kuricke,  diatr.,  pag.  833. 

S *•  Pour  pouvoir  se  plaindre  de  l'estimation,  faut-il  qu’elle  ait  été  surfaite  par 

p.SMSLÏ  fraude? 

i^°nX»t?”r>ia,0iî  L’art.  8 , titre  des  assurances , dit  : • Sauf  à l'assureur,  en  cas  de  fraude,  de 
u! te' pa r fraude î“r"  * fairc  procéder  à une  nouvelle  estimation.  » 

Mais  l'on  sait  qu'il  y a deux  sortes  de  fraude;  l’une  personnelle , qui  est  le 
dol  proprement  dit,  dolus  malus;  l'autre  qui  se  trouve  en  la  chose,  6aos  que 
la  personne  soit  coupable  de  malice , dolus  re  ipsâ. 

Si  les  assureurs  parviennent  à prouver  que  l’estimation  exprimée  par  la  po- 
lice est  au-dessus  de  la  valeur  de  la  chose,  leur  plainte  doit  être  écoutée. 

• Tous  ceux  qui  voudront  faire  assurer  le  corpsdu  navire,  canons,  poudres, 

• halles,  seront  obligés  de  fairc  estimer  le  tout  auparavant  par  gens  experts, 

» sans  toutefois  que  ladite  estimation  puisse  préjudicier  à celui  qui  aura  assuré , 

• lequel  pourra  vérifier  que  ladite  estimation  a été  faite  frauduleusement , par  col- 

• lution,  intelligence , faveur  ou  autrement.  » Réglement  d Anvers,  art.  10. 

Ce  mot  autrement  embrasse  tous  les  cas  oïl  I estimation  primitive  a été  faite 
au-delà  de  la  valeur  de  la  chose  assurée.  • Les  estimations  se  peuvent  fairc 
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• eu  la  police,  mais  si  elles  excédent  la  moitié,  tiers  ou  quart  du  juste  prix, 

• quand  il  advient  perte,  l’assureur  en  prend  défense,  prenant  pour  maxime 

• que  l'assuré  ne  peut  recevoir  profil  du  dommage  d’autrui.  Or,  si  telles  estima- 

• lions  avaient  lieu  , non  seulement  elles  donneraient  lieu  aux  infinies  pertes, 

• mais  aussi  l’assuré  ferait  sa  condition  meilleure  que  si  les  denrées  arrivaient 

• sauvement.  > Guidon  de  la  mer,  ch.  a , art.  i3. 

De  ces  textes , on  a tiré  les  art.  8 et  64  de  l’Ordonnance.  Les  mots  en  cas 
de  fraude  doivent  s’appliquer  à tous  les  cas  où  il  y a dol  personnel  ou  dol 
réel , et  s Interprètent  suivant  le  droit  commun  , qui , considérant  l'estima- 
tion contenue  dans  la  police  comme  lo  titre  et  l'intention  prouvée  de  l'assuré, 
laisse  à l'assureur  la  liberté  de  débattre  ce  titre  par  la  preuve  du  contraire. 
Telle  est  la  doctrine  générale.  De  Luca,  de  crédita , dise.  108  , n*.  i3.  Scaccia, 
§ 1,  quest.  i,  n\  16g.  Koccus , not.  3t.  Loccenius,  liv.  a,  tit.  7,  n*.  7.  Gibal- 
linus,  de  assecur.,  art.  a , n*.  <5,  tom.  a,  pag.  ag5.  Marquardus,  lit.  a,  cap.  t3, 
n*.  a 3. 


Ce  serait  donc  abuser  du  texte  de  l'Ordonnance  et  de  la  manière  de  parler 
de  quelques  auteurs,  que  de  soutenir  qu'il  faille,  en  ce  cas,  que  l’assuré  soit 
coupable  de  fraude  et  de  dol  proprement  dit  ; car  dès  qu'un  assuré  veut  qu'un 
sinistre  tourne  à son  avantage , et  recevoir  au-delà  de  ce  qu'il  avait  exposé  eu 
risque , la  bonne  foi  qu'il  aurait  eue  dans  le  principe  se  convertit  en  une 
fraude  véritable. 

L’on  vient  de  voir  que  le  Guidon  de  la  mer,  ch.  a , art.  1 3 , exige  que  l'excès 
dans  l'estimation  soit  du  quart  au  moins.  Vaiin,  art.  8,  titre  des  assurances, 
ne  parle  que  d’après  le  Guidon  de  la  mer,  et  Pothier,  n*.  i5g,  se  trompe, 
lorsqu’il  dit  que  Yalin  ne  rapporte  aucune  autorité  pour  fonder  son  avis. 

Il  ne  serait  pas  convenable  qu'on  s'arrêtât  au  moindre  petit  excès.  Un  pa- 
reil scrupule  ne  servirait  qu’à  occasionner  des  procès,  attendu  l’incertitude 
de  la  valeur  des  choses.  Ce  point  est  laissé  à la  prudence  du  juge. 

Le  pacte  qu'on  s’en  tiendra  à l'estimation  faite  par  ta  police , cxclut-U  toute 
plainte  de  la  part  des  assureurs? 

. Le  pacte  que  l'estimation  du  navire  tiendra  lieu  de  capital  tn  tout  terne  et  eh 
tout  lieu,  pendant  le  voyage,  est  très-utile  parmi  nous.  11  est  légitime,  quoi- 
que la  valeur  donnée  au  navire,  lors  de  son  départ,  diminue  journellement 
dans  la  route.  Guidon  de  la  nier , ch.  i5 , art.  3.  Ce  qui  fait  dire  à U.  Valin  , 
art.  8 et  6^1  titre  des  assurances , qu’en  cas  d'abandon , le  fret  qui  supplée  au 
dépérissement  journalier  du  navire  devrait  également  cire  abandonné.  M.  Po- 
thier, n*.  i5g,  croit  que  « les  assureurs  doivent  cire  admis  à la- preuve  de  la 


il- 

Pour  m plaindra 
de  l'estimation  con- 
tractuelle , faut -il 
qur  IViccaioU  con- 
sidérable ; 


S s. 

Pacte  (juron  s'en 
tiendra  1 l'estima* 
tion  faite. 


Digitized  by  Google 


P* rtc  (tti’on  fera 
di*)>*ii*»;  de  rappor- 
ter le  fret , et  que 
D^anutuios  les  usn< 
ri'ur*  , en  ca»  de 
perte  , paieront  la 
valeur  piioiitirc  do 
navire. 


r 


S go  TRAITÉ  DE3  ASSURANCES. 

> lésion , quand  même , par  une  clause  expresse  de  la  police , ils  auraient  re- 
» nonce  à dethander  une  autre  estimation  r/ue  celle  portée  par  ta  police,  Cclto 
» clause , ajoute-t-il , a Été  proscrite , avec  raison , par  plusieurs  sentences  do 

> l'amirauté  du  Palais,  comme  tendante  à éluder  la  disposition  de  l'art,  aa  , 

» et  â permettre  les  fraudes  qui  se  commettent  par  les  fausses  estimations.  • 

Cependant,  dans  le  Journal  des  audiences,  tom.  a,  pag.  860,  on  trouve  un 
arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  26  mars  167a,  qui  condamna  des  assureurs 
à payer  définitivement  la  perte  d'un  navire  dont  ils  avaient  déclaré  avoir  agréa- 
ble l’estimation  qui  en  avait  été  faite  dans  la  police. 

La  barque  la  Victoire  avait  pris  un  vaisseau  anglais.  Le  sieur  Bourguignon 
aîné , armateur  de  cette  barque , fit  faire  des  assurances  sur  les  facultés  de 
ladite  prise  anglaise.  Ces  facultés  furent  estimées  à une  somme  déterminée, 
pour  tenir  lieu  de  capital  en  tout  tems  et  en  tout  lieu,  du  consentement  des  parties. 

Sentence  rendue  par  notre  amirauté,  en  17G4,  qui  déclara  ce  pacte  irréfra- 
gable. En  effet,  les  assureurs  qui  acquiescent  à pareils  pactes , doivent  s'im- 
puter de  s 'être  rapportés  à la  bonuc  foi  de  l'assuré.  On  ne  doit  les  écouter 
qu’autant  qu'ils  prouveraient,  par  preuve  littérale,  le  dol  et  la  fraude  dont 
ils  se  plaignent.  Ce  serait  ouvrir  la  porte  à mille  litiges,  que  de  les  admettre 
à des  preuves  testimoniales  ou  à des  rapports  d’experts.  M.  Gignoux  écrivait 
pour  le  sieur  Bourguignon.  P'id.  infrà , sect.  8 , § a. 

Je  vois  tous  les  jours  des  polices  qui  portent  que  • les  assurés  seront  dis- 
» pensés  de  produire  aucune  sorte  de  pièces  pour  ce  qui  est  du  coût  de  la 

> totalité  du  corps,  armement  et  entière  mise  hors  du  vaisseau,  attendu  l'éva- 

> luation  qui  en  a été  faite , d’un  commun  accord , entre  les  parties , de  gré 

• à gré,  prêt  d la  voile , à ta  somme  de  (tant),  pour  tenir  lieu  de  capital  en  * 

• tout  tems  et  en  tout  lieu , sans  être  tenus  à aucun  rapport  de  fret.  » 

J’ai  actuellement  sous  les  yeux  une  police  d'assurance  dressée  à Bordeaufc , 
qui  contient  la  clause  suivante  : • Approuvons  ( ce  sont  les  assureurs  qui  par- 
» lent  ) , l’estimation  que  vous  faites  de  gré  à gré  avec  nous  dudit  navire  et 

• armement  en  total , à la  somme  de , pour  tenir  lieu  de  capital  pen- 

» dant  tout  le  tems  de  la  durée  de  nos  risques,  sans  qu'en  cas  de  prise,  perte 
» ou  avarie , nous  puissions  prétendre  sous  pas  un  prétexte , aucun  rabais 
» sur  ladite  estimation,  pas  même  pour  le  fret , appréciation  de  fret  ni  de  pas - 

• sage  des  passagers , qui  demeureront  dis  à présent  acquis  A vous , de  clause  ex- 
» presse.  » Wr  1 

Cette  dispense  de  rapporter  le  fret  a été  autorisée  par  la  déclaration  de  1 779- 
Si  le  navire  arrive  à bon  port , il  vaudra  infiniment  moins  qu  il  n'avait  coûté 
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dans  le  principe  ; mais  les  armateurs  se  récompenseront  abondamment  de 
cette  moins-value  par  le  fret  qu’ils  percevront. 

Si  le  navire  fait  naufrage  près  du  lieu  de  son  dernier  reste , et  que  toutes 
les  marchandises  soient  sauvées , il  répugne  à la  nature  du  contrat  d'assu- 
rance que  les  armateurs  exigent,  d’une  part,  l’entier  fret  des  marchandises, 
et  de  l’autre,  la  valeur  primitive  du  navire  perdu.  Dans  ce  cas,  le  sinistre 
devient  pour  eux  un  titre  lucratif. 

Un  pareil  bénéfice  est  hors  de  règle  ; il  était  prohibé  par  l’Ordonnance  de 
1681,  et  ne  saurait  aujourd’hui  être  toléré  qu'en  convertissant  l’assurance  en 
gageure,  ainsi  que  je  le  dirai  au  ch.  17,  uct.  9. 

Malgré  le  pacte  que  l’estimation  du  navire  tiendra  lieu  de  capital  en  tout  lems 
et  en  tout  lieu , on  ne  laisse  pas,  lorsqu'il  s'agit  de  régler  l'avarie  grosse,  de 
faire  estimer  «le  nouveau  ce  même  navire , afin  d’en  connaître  la  valeur  ac- 
tuelle, et  de  diminuer,  par  ce  moyen,  la  contribution  â laquelle  il  est  sou- 
mis. C'est  ainsi  que  les  assurés  tournent  tout  en  leur  faveur.  Us  ont  deux 
poids  et  deux  mesures  : Pondue  et  pondus.  Cela  n'est  pas  juste.  Tel  est  cepen- 
dant notre  usage.  On  entrevoit  ici  bien  des  choses  qui  clochent.  La  déclara- 
ration  du  roi , de  1779  , n’a  pas  tout  décidé.  Il  serait  à souhaiter  qu'on  y 
remédiât  par  un  réglement  plus  étendu. 

L’assuré , ayant  dans  la  police  estimé  sa  chose  , n’est  pas  recevable  à dire 
quelle  valait  davantage , pour  empêcher  le  ristourne  des  assurances  subsé- 
quentes. Ainsi  jugé  par  notre  amirauté,  le  5 août  17S1,  en  faveur  des  assu- 
reurs sur  le  corps  du  vaisseau  la  Fidcle  Jeanne , contré  les  sieurs  Trcilhcs 
et  Lechevalier,  de  Bordeaux.  Du  consentement  des  parties , le  corps  de  ce  na- 
vire, prêt  à mettre  à la  voile , avait  été  estimé  à la  somme  de  3o,ooo  lie.  11  fut 
brûlé  par  les  Anglais  au  Cap  Saint- Louis.  Les  assureurs  d’une  seconde  po- 
lice qui  renfermait  la  même  estimation , furent  attaqués.  Us  opposèrent  que 
la  première  police  remplissait  l’intérêt  assuré.  On  Répliqua  qu’il  y avait  eu 
erreur  en  l’estimation  de  la  part  des  sieurs  Perier  et  Salzc,  commissionnaire», 
et  que  le  navire  valait  45,000  liv.  ; de  quoi  on  rapportait  la  preuve.  Le  tri- 
bunal décida  que  la  disposition  de  l'art.  8 n’était  qu'en  faveur  des  assureurs, 
et  nullement  en  faveur  de  l'assuré , qui  doit  s'imputer  legem  apertiiu  non 
dixitte , et  qui  ne  doit  pas  être  recevable  â dire  qu’il  s'est  trompé  en  l'esti- 
mation de  sa  propre  chose. 

Valin , art.  8,  titre  des  assurances,  adopte  la  décision  de  cette  sentence; 
mais  j’avais  oublié  de  lui  donner  avis  quelle  fut  réformée  par  arrêt  du  a6 
juin  1 753 , au  rapport  de  M.  de  Boutassy. 

T.  1.  36 
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Je  crois  que  cet  nrrôt  ne  doit  pas  être  tiré  à conséquence.  La  règle  veut 
que  l'assuré  soit  obligé  de  s'en  tenir  à l'estimation  par  lui-même  fixée  , et 
qu'il  soit  non  recevable  à la  grossir  après  coup  ; car  si  le  navire  arrive  à bon 
port,  les  assureurs  pourraient-ils  éluder  le  ristourne  qu’on  leur  demandera, 
en  soutenant  que  la  chose  assuréo  valait  au-delà  de  la  valeur  déterminée  dans 
la  police?  Il  faut  donc  que,  dans  le  cas  contraire,  l'assuré  reconnaisse  la 
même  loi.  Personne  ne  déprécie  son  propre  bien  : iïëmo  cemelur  jactare  suum  ; 
et  l'on  ne  présume  pas  que  l'erreur  se  glisse  dans  la  correspondance  entre  né- 
gocians  , toujours  attentif»  à veiller  à leur  intérêt.  D'ailleurs  , il  e6t  essentiel , 
pour  la  tranquillité  publique , qu'on  s’en  tienne  aux  pacte»  qui  sont  écrits. 
On  ne  saurait  s'en  écarter,  sans  rendre  tout  arbitraire.  Ce  n’est  pas  un  mal 
qu’en  pareil  cas  on  supporte  la  peine  de  sou  inadvertance;  mais  le  bien  gé- 
néral exige  que  la  règle  soit  respectée  : Dura,  ttd  icripta  lex  ut y seul  moyen 
de  prévenir  les  procès,  toujours  nuisibles  à la  société  civile,  et  sur-tout  au 
commerce.  \ • 

CONFÉRENCE. 

LXXXVI.  Nous  avons  déjà  va  ci-déssua , à U seel.  a,  que  l'assureur  peut  se  plaindre  de 
l'estimation  contenue  dans  la  police,  qu’il  y ait  simplement  excès  dans  cette  estimation, 
ou  que  cct  excès  soit  accompagné  de  dol  et  de  fraude.  ( Art.  33G,  35j  et  358).  Pour  ap- 
précier cet  excès,  cela  dépend  des  cjrconstanoet , qui  sont  d'ailleurs  pesées  par  les  tribu- 
mux. 

Nous  avons  vu  également  qoe  lorsqu'il  y a clause  dans  la  police  per  laquelle  les  assu- 
reurs ont  renoncé  formellement  à demander  une  autre  estimation  que  celle  portée  dans  1a 
police,  qui  tiendra  lieu  de  capital  en  faut  terne  et  en  tout  lieu  pendant  le  c oyage,  ceux-ci  ne 
doivent  être  écoutés  qu'autant  qu'ils  prouveraient  par  pièces  probantes  le  dol  et  la  fraude 
dont  ils  se  plaignent.  Sous  l'empire  du  nouveau  Code,  il  ne  peut  plus  y avoir  de  difficulté 
sur  ces  deux  propositions.  Le  pacte  inséré  dans  la  police , qu’on  erra  diepenst  de  rapporter 
le  fret  et  que  neanmoint,  en  cal  de  perle,  lee  aseureuri  paieront  la  valeur  primiti ce  du  nmirr, 
pouvait  offrir  des  dillicultés  sous  l'empire  de  l'Ordonnance  , et  sur-tout  sous  celui  de  la 
déclaration  du  roi,  de  1779. 

Cependant  Emèrigon,  comme  on  le  voit,  et  Valin  , sur  l'art.  t5  du  titre  des  assurances, 
s’étaient  élevés  contre  une  pareille  clause,  et  la  regardaient  comme  illicite  et  contraire  5 
la  nature  du  contrat  d'assurance. 

La  déclaration  de  177g,  art.  G,  en  autorisant  des  stipulations  qui  exceptassent  le  fret  du 
délaissement,  mettait  l'assuré  dans  le  cas  de  gagner  par  le  fait  de  I abandon,  puisqu  il  avait 
d'une  part  en  entier  la  chose  assurée  ou  le  prix,  et  de  l'autre  le  fret.  Il  y avait  plus  : l’as- 
suré, par  une  telle  stipulation,  trouvait  son  profit  dans  le  sinistre  et  son  préjudice  dans  la 
conservation  du  navire.  En  effet,  lorsqu'un  événement  quelconque  donnait  lieu  à l'abandon, 
après  que  le  voyage  était  près  du  terme  de  sa  destination,  l’assuré  gagnait  à recevoir  des 
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assureurs  le  prix  primitif  et  entier  de  son  navire,  le  fret  lui  demeurant  intact;  tandis  que 
si  le  navire  arrivait  à bon  port,  il  n’avait  avec  ce  mime  fret  que  la  chose,  dont  la  valeur 
était  considérablement  diminuée  depuis  que  l’estimation  en  avait  etc  faite  dans  la  police. 

Le  nouveau  Code  de  commerce  a sagement  réformé  les  dispositions  de  la  déclaration  de 
1779,  en  déclarant  par  son  art.  386,  sans  autoriser  aucune  convention  contraire,  que  le 
fret  des  marchandises  sauvées  fait  partie  du  délaissement  et  appartient  à l’assureur,  en  com- 
prenant même  dans  ce  délaissement  le  fret  payé  d’avance.  L’article  ne  faisant  pas  d’excep- 
tion, le  délaissement  doit  comprendre  tout  fret  payé  d'avance,  même  celui  qui  l’aurait  été 
à tout  événement. 

Mais  le  fret  acquis  ne  doit  pas  faire  partie  du  délaissement.  On  ne  voit  dans  le  Code  de 
commerce  aucune  disposition  qui  oblige  les  assurés  d’abandonner  à leurs  assureurs  le  fret  des 
marchandises  qui  n’existaient  plus  A bord  A l’époque  du  sinistre.  Au  contraire,  on  y trouve 
une  limitation  bien  expresse  du  droit  des  assureurs  au  fret  des  marchandises  sautées.  Ce- 
pendant en  1821  la  compagnie  d’assurance  générale  prétendit,  contre  MM.  Blaixe  et  fils,  • 

armateurs  à Saint-Malo,  que  tous  les  frets  gagnés  dans  le  cours  de  la  navigation  assurée 
devaient  être  compris  dans  le  délaissement.  De  leur  coté,  les  assurés  soutinrent  qu'ils  ne 
devaient  délaisser  que  le  fret  des  marchandises  sautées.  Après  une  discussion  savante  et 
approfondie , la  Cour  royale  de  Rennes  accueillit  cette  dernière  prétention  , et  par  arrêt 
du  a3  août  1822,  elle  décida  que  le  délaissement  devait  se  borner  au  fret  seulement  des 
marchandises  sauvées.  — ( Vayu  tom.  4*  ttL  11,  ttet.  8,  pag.  690  de  notre  Cours  de  droit 
commercial  maritime  ).  ’•*'*-  * 

Cet  arrêt  a été  confirmé  par  arrêt  de  cassation  du  mois  de  décembre  i8a5,  rapporté  par 
Dalloz,  premier  cahier,  i*\  part,  pag.  22,  »8a0.  — ( Voyez  d'ailleurs  ci-après  tonu  2, 
chap.  17,  sect.  9). 
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Dans  la  valeur  des  marchandises  assurées,  on  comprend  tous  Ut  droits  et 
frais  faits  jusqu’à  bord.  Art.  64,  titre  des  assurances , de  l’Ordonnance. 

On  y comprend  les  emballages , enfonçages » charriages,  droits  et  provision  de 
celui  qui  adresse  les  marchandises.  Guidon  do  la  mer,  ch.  a,  n“.  9 et  i3,  Régle- 
ment d'Anvers,  art.  1 1.  Réglement  d'Amsterdam,  art.  2. 

Et  malgré  l’assertion  de  Stypmannus,  pag.  409.  et  de  kurickc,  diatrib. , 
n\  3,  pag.  834  j 011  y comprend  encore  les  droits  de  douane,  l’othier,  n*.  149. 

On  a vu  ci-dessus,  sect.  1,  § 2,  que  le  prix  de  la  vente  <1  crédit  est  toujours 
plus  haut  que  celui  de  la  vente  au  comptant  : d'où  il  semble  que , pour  fixer 
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la  valeur  qu'il  est  permis  de  faire  assurer , il  faudrait , suivant  les  cas , es- 
compter  ou  ajouter  le  change. 

Cette  opération  n’est  pas  en  usage.  Guidon  de  la  mer,  ch.  a,  art.  t3;  car 
dans  la  vente  à crédit , le  change  inglobé  dans  le  capital  est  une  impense  qui 
fuit  partie  du  prix  de  la  chose  achetée  ; et  pour  ce  qui  est  des  effets  achetés 
au  comptant , rien  n'cmpéche  à l'assuré  d'en  insérer  l'estimation  dans  la  po- 
lice. 

uî*e  bon  du  navire.  . Le  bourgeois  se  peut  faire  assurer,  non  seulement  la  part  qu'il  a en  la 

• nef;  niais  aussi  le  prix  que  lui  a coûté  sa  portion  jusquet  à tire  franc , cin- 

• glant  le  navire  mis  hort  en  furain  ou  rade , pourvu  qu'il  se  réserve  le  dixième.  > 
Guidon  de  la  mer,  «A.  i5,  n’.  3. 

, La  valeur  du  navire  comprend  donc  non  seulement  la  valeur  réelle  du 

corps , mais  encore  celle  des  agrès , les  dépenses  de  radoub , les  munitions  de 
bouche  et  de  guerre,  les  avances  payées  A l’équipage,  et  généralement  tous 
les  frais  faits  pour  la  mise  hors.  Valin  , art.  t5. 

Quoique  le  navire  à son  retour  eut  valu  beaucoup  moins  qu’il  ne  valait  à 
son  départ,  les  assureurs,  en  cas  de  naufrage,  ne  peuvent  prétendre  aucune 
déduction  pour  raison  du  déchet  ou  dépérissement  naturel  que  le  navire  au- 
rait nécessairement  souffert , en  le  supposant  arrivé  à bon  port.  Mais  ce  dé- 
chet est  compensé  par  le  fret.  Infra,  ch.  17,  ifct.  9.  Valin,  art.  l\~). 
s *•  On  a souvent  prétendu  que  la  prime  fait  partie  de  la  valeur  des  effets  as- 

r'"‘”  surés , çt  qu'elle  peut  figurer  dans  la  facture  comme  article  de  dépense.  On 
se  fonde  sur  la  disposition  du  Réglement  de  Barcclonne,  & la  suite  du  Con- 
sulat , ch.  34i;  du  Guidon  de  la  mer,  ch.  a,  art.  9;  ch.  t5, art.  3,  t3  et  t5* 
et  du  Réglement  d'Amsterdam  , art.  a. 

D’où  il  s’ensuivrait  que  la  prime  se  réunirait  de  droit  au  capital  qu'on 
veut  faire  assurer,  et  le  grossirait  d’autant.  Mais  l’art,  ao,  titre  des  assurances, 
de  l’Ordonnance,. s’oppose  à cette  idée,  ainsi  que  je  l’ai  observé  suprà,  ch.  8, 
sect.  la. 

CONFÉRENCE. 

LXXXVII.  Dans  le!  imponses  qu’on  ajoute  A l’estimation  des  effets  assurés , on  doit  com- 
prendre tous  les  droits  payés  et  les  frais  faits  jusqu’à  bord.  — (Art.  33g  du  Code  de  rom- 
marc*  )• 

D’un  autre  cOtc,  la  valeur  du  navire  comprend  avec  la  valeur  réelle  du  corps  et  quille» 
etc.,  généralement  tous  le*  frais  faiU  pour  la  mité  dehors-  — • ( Voyei  outre  V al  in  sur  l*er~ 
ticle  1 5,  titre  des  assurances , l'art . 334  du  Code  de  commerce  ). 

On  ne  peut  considérer  la  prime  comme  faisant  partie  de  la  valeur  des  effets  assurés»  «( 
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pouvant  en  ce  «ns  figurer  dans  la  facture  comme  article  de  dépenses.  Il  est  bien  loisible 
aux  assurés  de  faire  assurer  la  prime,  mais  il  faut  une  volonté  spéciale  des  parties  à cet 
égard.  Jamais  la  prime  ne  se  réunit  de  droit  au  capital  qu'on  veut  faire  assurer.  C’est  ce 
qui  résulte  de  l’art.  34a  du  Code  de  commerce. 


s 


SECTION  VII. 

. * * ; 

Commerce  en  Troc. 

« Si  l'assurance  est  faite  sur  le  retour  d'un  pays  où  le  commerce  ne  se  fait 

* que  par  troc , l'estimation  des  marchandises  de  rapport  sera  faite  sur  te  pied 

• de  ta  valeur  de  celles  données  en  échange , et  des  frais  faits  pour  le  transport.  » 
Art.  65  , titre  des  assurances , de  l'Ordonnance.  Ibiq.  Valin. 

Cet  article,  qui  est  tiré  du  Réglement  de  Barcelonne , à la  suite  du  Con- 
sulat, e/i.  546 > et  du  Guidon  de  la  mer,  ch.  a,  art.  t3 ; ch.  )5,  art.  t5>  parle 
du  cas  où  la  personne  qui  fuit  assurer  lés  marchandises  de  rapport , les  a 
achetées  des  sauvages  par  échange,  dans  un  lieu  où  on  ne  se  sert  d'aucune 
monnaie  pour  compenser  dans  le  commerce  l’inégalité  des  choses.  Au  défaut 
de  mesure  qui  fasse  connaître  la  proportion  de  valeur  que  les  effets  ont  les 
uns  aux  autres,  on  ne  peut  se  diriger  que  par  le  troc  lui-méme,  et  on  est 
forcé  d'estimer  les  marchandises  de  retour , sur  le  pied  de  celles  d’entrée , 
auxquelles  on  joint  tout  ce  qu'il  en  a coûté  pour  les  transporter  au  lieu  où 
elles  ont  été  données  en  échange.  Pothier,  n*.  t5o. 

Mais  si , dans  l’endroit  de  la  traite , les  marchandises  respectives  sont  esti- 
mées, par  exemple,  en  barres,  en  coris,  en  pièces,  en  macoutes  ou  autres  si- 
gnes qui  représentent  la  valeur  des  choses  , des  lors  ce  n’est  plus  uu  troc , 
c’est  une  double  vente.  Je  vous  vends  une  marchandise  au  prix  de  1 ,000  coris , 
et  vous  me  vendez  au  même  prix  votre  esclave  ; il  ne  reste  plus  qua  réduire 
en  argent  de  France  la  monnaie  africaine  ou  asiatique,  pour  déterminer  la 
somme  qu’il  m’est  permis  de  faire  assurer  de  sortie  du  Congo  ou  des  lies 
maldives. 

Afin  que  le  contrat  de  vente  s’opéte,  il  suffit  même  que  l’une  des  marchan- 
dises respectives  ait  été  fixée  d un  prix  déterminé.  « Si  nous  convenons  en- 
» semble  que  je  vous  donne  telle  chose  pour  un  certain  prix,  en  paiement  du- 
* quel  vous  me  donniez  de  votre  côté  une  autre  chose , cette  convention  n’est 
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> pas  un  contrat  d’échange , mais  elle  renferme  une  vente  que  j'ai  faite  de 

> ma  chose , et  une  dation  de  la  vôtre , que  vous  me  faites  en  paiement  du 
» pris  de  la  mienne,  t Pothier,  Traiti  dtt  ventes,  n*.  617. 

Avant  l'introduction  de  la  monnaie,  le  commerce  ne  se  faisait  que  par  troc , 
et  on  pensait  moins  à évaluer  la  matière  des  échanges  qu’à  s’en  aider  réci- 
proquement. § a,  init.  detmpt.  L.  i , fif  de  contrait.  empt.  Grotius,  lie.  3,  ch.  12, 
§ 3.  Puficndorf,  liv.  5,  ch.  5,  § 1. 

Aujourd’hui,  à l’exception  de  quelques  pays  absolument  sauvages,  on  donne 
une  estimation  aux  marchandises  respectives,  et  par  ce  moyen  les  deux  parties 
deviennent , à divers  égards , vendeur  et  acheteur. 

Parmi  nous,  on  ne  s’avise  guère  de  faire  des  assurances  de  sortie  de  Guinée; 
mais  on  assure,  par  exemple,  de  sortie  de  Marseille  jusqu’aux  lies  françaises, 
avec  pouvoir  au  capitaine  de  toucher  en  Guinée.  ( Suprà , ch.  8,  tect,  4).  Dans 
ce  cas , si  les  marchandises  chargées  à Marseille  étaient  d'une  valeur  inférieure 
aux  sommes  assurées,  on  pourrait  y ajouter  le  surcroît  de  valeur  intermédiaire 
que  la  cargaison  aurait  reçue  par  l'achat  des  nègres  embarqués  en  cours  de 
voyage;  et  ce  surcroît  de  valeur  serait  fixé  arbitrât  boni  viri,  pour  déterminer 
ou  pour  exclure  le  ristourne  : c'est  un  profit  fait , non  un  profit  à faire , et 
peu  importe  qu'il  ait  été  fait  dans  le  cours  du  voyage. 

Yalin,  art.  1 5.  titre  des  assurances , dit  que  s'il  s’agit  d'un  « navire  destiné 

> pour  la  côte  de  Guinée,  et  de  là  pour  Saint-Domingue,  et  que  l’armateur, 

> informé  à tems  du  succès  de  la  traite  à la  côte  de  Guinée , en  nègres  et 
» en  poudre  d’or,  pût  juger  à peu  près  du  bénéfice  de  la  traite , rien  ne  l'cm- 

> pécherait  de  faire  assurer,  comme  un  noilveau  fonds,  cette  augmentation 

> du  premier  fonds  de  sa  cargaison,  puisque,  dans  la  réalité,  c'est  un  profit 
.»  déjà  fait  et  acquis.  • 

Sur  l’art.  47»  ibid.,  cet  auteur  observe  que  , dans  ce  cas,  la  cargaison  pri- 
mitive n’est  plus  la  même.  Vendue  à la  côte  de  Guinée , et  convertie  en  nè- 
gres et  en  poudre  d’or,  sa  valeur  est  considérablement  augmentée,  et  celte 
augmentation  acquise  de  plein  droit  à l’assuré,  est  un  objet  distinct  de- la 
valeur  du  premier  fonds  de  la  cargaison. 

Enfin,  sur  l’art.  65,  le  môme  auteur  observe  qu'il  n’est  peut-être  plus  de 
pays  à présent  où  le  commerce  ne  se  fasse  que  par  troc.  Il  parle  de  la  traite  des 
nègres,  et  du  commerce  qui  se  fait  ave» les  sauvages  du  Canada  et  du  Mis- 
sissipi.  ' 
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CONFÉRENCE. 

LXXXVTU.  Avant  l'introduction  de  I*  monnaie,  le  commerce  ne  se  faisait  que  par  troc, 
et  on  pensait  moins  A évaluer  la  matière  des  échanges  qu’A  s'en  aider  réciproquement. 

Aujourd'hui  il  y a peu  de  pays  oA  le  commerce  se  Tasse  par  troc.  Cependant,  si  la  per- 
sonne qui  fait  assurer  les  marchandises  de  rapport  et  de  retour  les  avait  achetées  des  sauvages, 
par  échange,  dans  un  lieu  où  l'on  ne  se  sert  d'aucune  monnaie,  pour  compenser  l'inégalité 
des  choses  , la  loi  nouvelle , comme  l’ancienne , veut  quo  dans  ce  cas  l'estimation  de  ces 
marchandises  soit  réglée  sur  le  pied  de  la  valeur  de  celles  qui  ont  etc  données  en  échange, 
en  y joignant  les  trais  de  transport.  «—  ( Art.  340  du  Cerf»  rf*  comment  ). . 

L'art.  65  de  l’Ordonnance  n’avait  point  admis  d'exception  pour  le  cas  où  l’estimation  se- 
rait faite  par  la  police.  Maintenant , par  le  Code  , les  assureurs  comme  les  assurés  ont  la 
faculté  d’estimer  les  marchandises  dont  il  s’agit  de  gré  A gré  dans  la  police. 

Si  les  marchandises  respectives  étaient  estimées  dans  l’endroit,  par  exemple,  en  barres , 
en  rorh,  en  macoutes,  etc.,  dès  lors  ce  ne  serait  plus  un  troc,  ce  serait  une  double  vente, 
et  il  faudrait  réduire  en  argent  de  France  la  monnaie  africaine  ou  asiatique,  pour  déterminer 
la  somme  qu’il  serait  permis  de  faire  assurer,  conformément  A l’art.  338  du  Code  de  com- 
merce. — ( Voyi  d’ailleurs  luira  Cours  rf»  droit  commercial  maritime , sert.  7,  lit.  10,  in  One, 
tam.  3,  pag.  408). 


SECTION  vm. 

Monnaie  étrangère. 

• 

Maigri’:  l'art,  sa,  titre  de » assurance!,  de  l'Ordonnance , qui  défend  de  faire 
assurer  des  effets  au-delà  de  leur  valeur,  et  malgré  la  décision  du  Guidon  de  la 
ruer,  ch.  14,  l'usage  s’était  introduit  dans  tes  assurances,  de  dooner  à la 
monnaie  des  lies  françaises  un  accroissement  de  cinquante  pour  cent,  et  ti 
la  piastre  du  Levant,  la  valeur  de  trois  livres  effectives.  On  chargeait  pour  moi 
à la  Martinique  des  cafés  pour  6,000  liv. , argent  des  lies.  Je  les  faisais  assurer 
à Marseille;  et  en  cas  do  perte,  mes  assureurs  étaient  forcés  à me  compter  la 
somme  de  6,000  liv.,  argent  de  France,  c'est-à-dirc  un  tiers  en  sus  de  mon 
vrai  capital , affranchi  de  nolis  et  de  tous  droits. 

Cet  abus  avait  même  été  adopté'A  l’égard  des  navires.  Mon  vaisseau  estimé 
4o,ooo  liv.  sortaht  de  Marseille,  arrivait  aux  Iles.  Dès  lors,  malgré  son  état 
de  délabrement,  il  valait  60,000  liv;  Je  le  faisais  assurer  sur  le  pied  dfe  cette 
nouvelle  estimation , sans  que  je  • fusse  obligé  de  produire  d’autre  preuve 
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, que  celle  justifiant  la  propriété , attendu  l'évaluation  qui , d’un  commun 

• accord,  et  de  gré  à gré,  a été  faite  du  navire  â la  somme  de  60,000  liv. , 
» pour  tenir  lieu  de  capital  en  tout  tems  et  en  tout  lieu , ayant  évalué,  du  con- 
» lentement  des  parties,  ta  livre  monnaie  des  lies  à l'instar  de  la  livre  tournois.  » 

J'ai  vu  diverses  polices  dressées  dans  oe  goût.  Inutilement  on  se  récriait 
oontre  un  pareil  renversement  d'ordre,  qui  occasionnait  mille  fraudes,  et 
qui  , en  cas  de  sinistre  , enrichissait  l'assuré  aux  dépens  des  assureurs.  En 
vain  on  remontrait  que  l’essence  des  choses  est  la  plus  forte  de  toutes  les  lois; 
que  le  droit  est  fondé , non  sur  l'opinion , mais  sur  la  nature  même  : Non 
opinions,  std  nalurâ  jus  eonstilutum  est.  Toutes  ces  considérations  n'étaient 
d’aucun  poids;  on  s’en  tenait  à l'usage,  sans  s’apercevoir  qu’il  autorisait  un 
pacte  évidemment  usurairc. 

Pothier,  n\  tl\Q,  s’était  élevé  contre  cet  abus,  qui  a continué  parmi  nous 
jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  enfin  corrigé  par  la  déclaration  du  17  août  1779,  art.  1 1. 
«Tout  elfet  dont  le  prix  sera  porté  dans  la  police  d'assurance,  en  monnaie 

> étrangère  ou  autres  que  celles  qui  ont  cours  dans  l'intérieur  de  notre  royaume, 

• et  dont  la  valeur  numéraire  est  fixée  par  nos  édits,  sera  évalué  au  prix  que 
» la  monnaie  stipulée  pourra  valoir  en  livres  tournois.  Faisons  très-expresses 
» inhibitions  et  défenses  de  faire  aucune  stipulation  à ce  contraire,  à peine 

> de  nullité.  • 

Cette  décision  impose  silence  aux  mauvais  raisonnemens  qu'on  ne  cessait 
de  faire.  Les  marchandises  prises  aux  Iles , disait-on , valent  le  prix  qu’on  les 
a achetées  ; et  c'est  une  perte  si , dans  le  lieu  de  leur  destination , elles  ne 
produisent  pas  la  même  somme.  D’ailleurs , on  vous  paie  argent  de  France 
une  prime  relative  à la  valeur  assurée. 

Mais  le  tiers  de  celte  valeur  prétendue  est  imaginaire  ; le  profit  espéré  n’est, 
en  pareille  matière , d'aucune  considération , et  l’assurance  ne  pouvait  sub- 
sister à cet  égard  que  comme  simple  gageure;  ce  qui  est  prohibé  par  l’Or- 
donnance de  1681. 

Si  cet  abus  n'eût  pas  été  corrigé , nous  aurions  peut-être  vu  pousser  à des 
milliards  de  livres  les  assurances  qu’on  eût  faites  de  sortie  du  continent  anglo- 
américain. 

Le  vaisseau  le  Jonalhas,  capitaine  Pierre  - Mathieu  André,  partit  du  Cap- 
Français,  ayant  à bord  une  cargaison  en  “sucre,  café,  indigo  et  coton,  de  la 
valeur  en  tout  de  177,362  liv.,  argent  des  lies. 

Pendant  la  route , il  essuya  un  ouragan  qui  le  força  à couper  tous  ses  mâts 
et  à faire  jet.  Le  12  octobre  1779,  il  sc  réfugia  à la  Nouvelle-Londres.  Ses 
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marchandises , déjà  beaucoup  avariées , furent  déchargées  à terre  et  mises  dans 
des  magasins,  où , quelque  teais  après  , elles  furent  en  partie  submergées  par  . 


un  ras-de-marée. 

Le  navire,  déclaré  innavigable,  fut  vendu 100,000  pouods. 

Les  marchandises  avariées  furent  vendues 4^4, 100 

Les  marchandises  non  avariées  produisirent 600,573 

Total,  un  million  cent  trente-neuf  mille  six  cent  soi- 
xante et  treize  pounds , 1,1 39,673 


Le  pound  est  une  monnaie  continentale  qui  équivaut  à trois  un  tiers  pias- 
tres de  cent  sous.  Ainsi , ce  vaisseau  innavigable , et  ces  marchandises,  la  plu- 
part avariées,  produisirent  la  somme  de  dix-huit  millions  neuf  ccut  quatre- 
vingt-quatorze  mille  deux  cent  treize  livres  tournois ' 8,994,2 1 3 liv. 

Et  je  dois  observer  que  tout  ne  fut  pas  vendu.  On  réserva  vingt-quatre 
futailles  indigo  pour  les  faire  passer  en  France. 

Nonobstant  tant  de  millions,  les  assurés  firent  aux  assureurs  abandon  du 
corps  et  des  facultés  du  navire  le  Jonathas. 

Par  une  transaction  judiciaire,  passée  le  6 juillet  17S0,  en  présence  du 
lieutenant  de  notre  amirauté  et  du  procureur  du  roi,  les  assureurs  accep- 
tèrent l'abandon  ; ils  promirent  de  payer  les  sommes  assurées , sur  lesquelles 
on  leur  accorda  un  rabais  de  vingt  pour  cent , moyennant  quoi  ils  renoncè- 
rent à l’intérêt  qui  leur  compétait  sur  le  produit  du  sauvetage. 

En  conséquence , les  armateurs  et  autres  intéressés  donnèrent  ordre  au 
capitaine  André,  qui  était  resté  à Boston,  d’employer,  soit  en  argent  comp- 
tant, toit  en  papiers  sur  l'Europe , toit  en  marchandises , et  même  en  achat  de 
terres , les  papiers-monnaie  qu’il  avait  en  mains. 

Le  capitaine  André  se  procura  quelques  lettres  de  change  sur  Paris.  11 
donna  à ce  sujet  soixante  et  dix  pour  un,  c’est-à-dire  que  20,000  liv.  en  lettres 
sur  Paris  coûtaient  1,400,000  liv.  en  papiers-monnaie.  Tel  était  alors  le  change 
entre  l'argent  dur  et  l'argent  continental. 

De  tout  cela  je  conclus  que  si  l’on  faisait  faire  ici  des  assurances  de  sortie 
du  continent  anglo-américain,  il  faudrait,  en  conformité  de  la  déclaration 
de  1779,  évaluer  la  monnaie  continentale  au  prix  quelle  pourrait  valoir  en 
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mou  compte  tant  de  barriques  de  sucre,  de  café  et  de  cacao,  dont  la  valeur 
se  monte  en  tout , par  exemple , à 3o,ooo  liv. , argent  des  lies.  Je  me  fais 
assurer  dans  Marseille  l'entière  somme  de  3o,ooo  liv.,  argent  de  France,  à 
quoi , du  consentement  des  parties,  l «édités  marchandises  ont  été  estimées. 

J'attends  de  la  Martinique . par  tel  navire,  certains  retraits.  J’ignore  en 
quels  articles  ils  me  seront  envoyés.  Je  me  fais  assurer  telle  somme,  et  on 
insère  dans  la  police  que,  du  contentement  des  parties,  les  sucres  de  telle  et 
telle  qualité  ont  été  estimés  , argent  de  France,  à tant  le  quintal;  les  cafés  à 
tant  la  livre,  et  ainsi  des  cacaos,  des  indigos  et  des  cotons. 

J'ai  actuellement  sous  les  yeux  une  police  d'assurance  faite  en  avril  1782, 
qui  porte  • que  l’assuré  justifiera  , par  le  seul  connaissement,  le  chargé  de 
> (faut)  de  barriques  de  sucre,  évaluées,  d'un  commun  accord  entre  les 
» parties,  à 36^000  lit.  tournois,  • tandis  que,  suivant  la  facture,  elles  n'ont 
coûté  que  36, 000  liv.,  argent  des  Iles.  La  facture  est  mise  à l’écart  par  l'accord 
des  parties , comme  si  un  pareil  accord  était  légitime  1 

Quelques-uns  de  nos  négocians  prétendent  que  les  assureurs  seront  obligés, 
en  cas  de  perte , de  payer  l'cnticrc  somme  assurée , sans  pouvoir  réduire  la 
monuaic  des  Iles  en  monnaie  tournois,  parce  que,  disent-ils,  les  marchan- 
dises ont  été  estimées  par  la  police,  suivant  la  permission  qui  en  est  donnée 
par  l'art.  64,  titre  de*  assurances. 

. On  commence  d’user  de  la  même  pratique  pour  évaluer  à trois  livres  tour 
nois  la  piastre  du  Levant.  # 

Cette  tournure  est  un  abus  qui  mérite  d’étro  réprimé.  i\  Lorsque  l’Or- 
dontiauce , en  l'art.  64,  a permis  d'estimer  par  la  police  les  effets  assurés; 
elle  a entendu  parler  d'une  estimation  relative  à ce  que  la  chose  vaut  réel- 
lement et  de  fait , en  livres  tournois , dans  le  lieu  où.  elle  a été  chargée  ; 

a*.  Violer  l'esprit  de  la  loi  en  feignant  d'en  respecter  la  lettre , c’est  une 
fraude  plus  criminelle  qu'une  violation  ouverte.  Lite  n'est  pas  moins  contraire 
à l'intention  du  législateur  ; clic  est  l’effet  d’une  malice  plus  artificieuse  et 
plus  réfléchie  : Contra  kgem  facit,  qui  id  (acii,  quod  lex  prohibe l;  in  fraudem 
vero,  qui  salcis  verbis  le gis  , stnlcnliam  rjus  circumvenit.  L.  29,  ff  de  legib. 

Licinius  Stolon;  fut  condamné  4 une  amende  de  10,000  asses , pour  avoir 
transgressé  sa  propre  loi,  en  possédant  jusqu’à  mille  arpens  de  terre,  tant  en 
son  110m  que  sous  le  nom  de  son  fils , qu'il  avait  émancipé  pour  colorer  sa 
contravention.  Titc-Livc,  lib.  7,  n*.  16. 

On  no  dit  pas  qu'on  évalue  la  livre  monnaie  des  Iles  à l'instar  de  la  livre 
tournois  ; mais  on  attribue  à la  marchandise  un  prix  relatif  à l'argent  de 


Digitized  by  Google 


ciiÀPrrirE  ix.  — section  vin. 


agi 

France  , et  par  une  témérité  audacieuse , on  crée  un  droit  nouveau , qui 
anéantit  la  régie  prescrite  par  le  législateur  ! 

CONFÉRENCE. 

LXXXIX.  Il  ne  peut  plus  y avoir  aujourd'hui  d’équivoque  ni  de  difficulté,  d'après  l’art.  338 
du  Code  de  commerce , qui  porte  : ■ Tout  effet  dont  le  pris  est  stipulé  dans  le  contrat  en 
» monnaie  étrangère,  est  évalué  au  prix  que  la  monnaie  stipulée  vaut  en  monnaie  de  France, 
• suivant  le  cours  à l'époque  de  la  signature  de  la  police.  * Cette  disposition  est  générale 
et  n'admet  aucune  exception.  Elle  a pour  objet  de  détruire  l'abus  dont  se  plaint  Emérigon* 
Les  parties  ne  peuvent  plus  convenir  que  les  effets  dont  le  prix  est  stipulé  en  monnaie  étran- 
gère seraient  estimés,  du  consentement  des  parties,  à telle  somme,  argent  de  France,  quoi- 
qu'ils eussent  une  valeur  moindre.  S’il  en  était  autrement,  ce  serait  faire  revivre  un  abus 
que  la  loi  nouvelle  a voulu  prévenir,  et  violer  l'esprit  de  la  loi  en  feignant  d’en  respecter 
les  termes. 

Le  cours  est  toujours  constaté  d'après  les  art.  ^3  et  78  du  Code  de  commerce.  Cette 
opération  est  très-facile,  les  courtiers  de  marchandises  étant  chargés  de  constater  le  cours 
des  matières  métalliques,  en  concurrence  avec  les  agens  de  change. 
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CHAPITRE  X. 

DÉSIGNATION  DE  LA  CHOSE  ASSURÉE. 
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Pothier,  des  obligations,  n •*.  i3i  et  $83. 

11  suit  de  ce  principe  que  la  police  doit  contenir  les  effets  sur  lesquels  l’as- 
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turance  est  faite,  art.  ,3,  titre  des  assurances,  de  l'Ordonnance , afin  qu’il  ne 
soit  pas  au  pouvoir  de  l’une  des  parties  de  rendre  le  contrat  inutile  ou  d’en 
étendre  les  dispositions,  relativement  à son  intérêt  personnel. 

(Il  ne  s’agit  dans  le  présent  chapitre,  ni  du  pour  compte,  ni  de  la  propriété 
de  la  chose  assurée.  Tout  cela  est  expliqué  dans  le  ch.  5 , où  j’ai  parlé  des 
parties  contractantes,  et  dans  le  ch.  1 1 , sect.  4). 

CONFÉRENCE. 

XC.  Voyci  «rt.  53s,  335  et  355  du  Code  de  commerce. 


SECTION  I. 

Désignation  générique. 

Parmi  nous  on  se  borne  ordinairement  à dire  qu’on  fait  assurer  telle  somme 
sur  les  facultés  et  metrehandises  chargées  dans  un  tel  vaisseau , ou  telle  somme 
sur  te  corps  de  tel  vaisseau , ou  telle  somme  sur  corps  et  facultés. 

Le  mot  facultés  signifie  le  contenu , et  le  mot  corps  signifie  le  contenant  et 
tous  ses  accessoires.  En  cas  de  perte,  il  suffit  de  prouver  l’intérêt  assuré  qu’on 
avait,  ou  sur  les  marchandises,  ou  sur  le  navire,  ou  sur  l’un  et  l’autre , 
pour  qu’on  ait  action  contre  les  assureurs  qui  ont  pris  risque  sur  la  chose 
génériquement  désignée. 

Il  suffit  que  l'aliment  du  risque  se  trouve  contenu  dans  le  navire,  pour  5 >• 
que  l'assurance  faite  sur  facultés  et  marchandises  soit  valable;  car,  comme  le  r„ 
décide  le  Guidon  de  la  mer , ch.  a,  art.  3,  « il  n’est  pas  besoin , en  l'assurance , d““’ 

• de  spécifier  la  quantité  ou  qualité  de  la  marcliandisc  assurée.  • 

Cargaison  est  un  terme  générique  qui  embrasse  tout  ce  qui  est  chargé.  Auonaceiuriw 
Celui  qui  se  fait  assurer  mtr  cargaison , est  censé  faire  assurer  scs  pacotilles. 

Mais  celui  qui  sc  ferait  assurer  nommément  et  uniquement  sur  pacotilles , 
et  qui  n'en  aurait  point , ne  pourrait , en  cas  de  sinistre , rien  demander  aux 
assureurs,  quoiqu'il  eût  intérêt  sur  la  cargaison  générale  faite  par  les  arma- 
teurs. 

Si  dans  la  police  on  avait  spécifié  la  chose  qu'on  a voulu  faire  assurer,  et 
qu’elle  n’eût  pas  été  chargée,  l’assurance  serait  nulle,  quoiqu’on  eût  pour 
son  compte  d'autres  marchandises  dans  le  navire. 


£A4MR. 

Auonocc  iur/. 
eoiliie. 
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Isaac  Bcllard,  horlogor,  s’était  fait  assurer,  de  sortie  de  Port-au-Prince , 
la  somme  de  600  li».  sur  facultés  consistant  en  écailles  , chargées  dans  le  vais-^ 
seau  du  roi  la  Sainte-Anne.  On  n'avait  chargé  pour  son  compte  que  de  l’in- 
digo. Le  navire  périt.  Sentence  du  mois  de  novembre  1763,  qui  mit  le  sieur 
Kick , assureur , hors  de  Cour  et  de  procès. 

Le  mot  sur  le  corps,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  embrasse  dans  sa  géné- 
ralité tout  ce  qui  regarde  le  navire.  Tels  sont  la  coque  du  vaisseau,  ses  agrès , 
les  munitions  de  guerre  cl  de  bouche,  les  avances  aux  équipages,  et  tout 
ce  qui  a été  dépensé  pour  la  mise  hors.  Mais  celui  qui  se  ferait  assurer,  par 
exemple,  sur  les  victuailles  qu’il  u’aurait  pas  fournies,  ne  pourrait  réclamer 
l’assurance  , sous  prétexte  qu’il  aurait  intérêt  sur  tout  autre  objet  du  bâtiment. 
L’assurance  sur  le  corps  ne  s'étend  point  aux  marchandises , ni  celle  sur 
Aunraore  mr  le  ](>;  marchandises  ne  s'étend  point  au  navire,  à moins  nue  les  parties  11c  l’aient 

corp*  * 1 1 

nie  ir»  f.eului,  <«  voulu  , et  que  leur  volonté  respective,  à l’époque  du  contrat,  ne  paraisse  d'une 
manière  évidente.  Car  en  règle  générale,  et  sur-tout  en  cette  matière,  le  con- 
tenu n’est  pas  le  contenant  : Assecuratio  facta  de  navi  simpliciter,  in  dubio  in- 
telligitur  de  corpore  navis , et  non  de  mercibus  in  eam  inveclis;  et  contrà , as- 
securatis  mercibus,  non  venit  nanis,  nisi  ex  conjecturis  aliter  intelligatur.  Roccus, 
not.  16.  Santerna  , part.  4»  69  et  7a.  Cusaregis , dise.  iay.  Marquardus, 

lib.  3,  cap.  13,  it".  ao.  Vid.  mon  Traité  de»  contrats  à la  grosse,  ch.  5,  sect.  1. 

Les  assurances  pourront  être  faites  sur  le  corps  et  sur  les  marchandises, 
conjointement  ou  séparément.  Art.  7,  titre  des  assurances,  de  l'Ordonnance. 

L'assurance  est  faite  séparément , lorsque  je  fais  assurer  telle  somme  sur 
corps , et  telle  autre  sur  facultés.  Dans  ce  cas,  le  corps  forme  une  niasse  dis- 
tincte et  séparée  de  celle  des  fatuités. 

A Bordeaux,  on  stipule  que  chai/ue  objet  formera  son  capital  particulier, 
comme  s'il  y avait  une  police  sur  corps,  et  une  autre  sur  facultés.  Mais  cette  pré- 
caution est  superflue.  Les  deux  assurances  conçues  dans  le  goût  que  je  vien» 
de  le  dire,  n'en  sont  pas  moins  distinctes,  quoique  comprises  dans  le  même 
instrument. 

L'assurance  est  faite  conjointement , lorsque  je  me  fais  assurer  une  même 
somme  sur  corps  et  facultés.  Dans  ce  cas , le  corps  et  les  facultés  forment  une 
seule  masse  : Non  sunt  dure  obligations  per  te  , ted  una  mixta. 

En  ru  il'inwni-  .Mais  si , pendant  le  voyage,  le  navire  a été  condamné  pour  cause  d'inna- 

Habilité  du  navire»  , , ...  . . ...  . . . 

commrnt  diviser  u»  \igabmte , et  que  les  marchandises  aient  été  transbordées  dans  un  autre  vais- 
conji^intrmrnt  seau  , on  est  alors  obligé  de  dWiseé  les  assurances  conjointement  faites. 

«irP,  ci bctiiici . Notre  chambre  du  commerce,  consultée  en  1777,  sur  la  manière  dont  cette 
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division  devait  être  opérée,  fut  d’avis  que  les  assurances  faites  indistinctement 
sur  corps  et  facultés,  devaient , dans  tous  les  cas,  être  centres  porter  moitié  sur 
le  corps , et  moitié  sur  les  facultés,  s'il  n’y  a pat  une  application  différente  dans 
la  police. 

Dans  les  conférences  qui  furent  tenues  chez  moi  en  mars  et  avril  de  l'année 
suivante,  avec  plusieurs  de  mes  confrères,  et  quatre  députés  de  la  chambre  (1), 
la  question  fut  de  nouveau  agitée;  les  avis  furent  partagés.  Nous  soutenions 
que  la  somme  confusément  assurée,  devait  être  répartie  au  tou  la  livre,  sur  le 
navire  déclare  innavigablc , et  sur  son  chargement  transbordé  dans  un  autre 
vaisseau. 

L’Ordonnance,  disions-nous,  en  permettant  de  faire  les  assurances  conjoin- 
tement, sur  corps  et  sur  facultés,  n’a  pas  entendu  parler  d'une  conjonction 
labiale,  mais  bien  d'une  conjonction  re  et  verbit.  Il  m’est  permis  de  ne  former 
qu’un  seul  capital  de  mon  navire  et  de  ma  cargaison  , et  de  faire  faire  des  as- 


surances sur  le  total. 

Par  exemple,  mon  navire  vaut 20,000  liv. 

Les  marchandises  chargées  valent 100,000 

120,000 

Déduisez  le  dixième 12,000 

Reste,  que  je  fais  assurer.... 108,000 


Si  l’assurance  portait  moitié  sur  le  corps,  et  moitié  sur  les  facultés,  il  ar- 
riverait que  j’aurais  fait  assurer  sur  le  corps  34, 000  liv.  au-delà  de  ce  qu’il 
était  permis  de  faire  assurer,  et  sur  les  facultés  46,000  liv.  de  moins. 

Malgré  ma  police  d’assurance  de  108,000  liv.,  je  serais  à découvert  de 
46,000  liv.  sur  les  marchandises,  et  je  serais  présumé  m'ètre  fait  assurer  sur 
le  corps  34.000  liv.  au-delà  de  mon  intérêt  ; par  où  je  serais  exposé  à la  nul- 
lité, et  à la  confiscation  prononcées  par  l’art.  22,  titre  des  assurances,  de  l’Or- 
donnance. 

La  règle  qu’on  voulait  établir  et  que  nous  combattions,  était  donc  contraire 
au  texte  de  l’Ordonnance,  à la  disposition  du  droit  commun,  et  à la  loi  du 
contrat. 


(1)  Les  atocah  étaient  MM.  Bris,  ancien  assesseur;  Richard,  alors  assesseur;  Gignoux, 
Pastoret,  Vitalis  et  moi.  Les  négocions  étaient  MM.  Clary,  Crudtre , Pciricr,  anciens  pre- 
miers échcrins,  et  Lejeans  aine. 


TRAITÉ  DES  ASSURANCES. 


Assurance  ftile 

toit  tur  corpt  Ou  toit 
tur  fdcutlit. 


S 5. 

Effets  chir^t  ou 
ilepcmei  faites  pen- 
dant le  court  du 
voyage  , sont  - il* 
compris  dans  l'assu- 
rance grocricjuc  t 


296 

On  répliquait  qu'il  serait  loisible^aux  parties  de  faire  dans  les  polices  une 
application  différente;  mais,  i\  un  négociant  peut  avoir  des  raisons  pour  ne 
pas  faire  l’application  dont  on  parlait  ; a*.  l’Ordonnance  maritime  permet  ex- 
pressément le  contraire;  3’.  les  opérations  des  négocians  doivent  être  libres,  etc.' 

Cette  question  fut  décidée  par  la  déclaration  du  17  août  1779,  art.  10,  dont 
voici  la  teneur  : 

• Dans  le  cas  où  le  navire  et  son  chargement  seront  assurés  par  la  même 
» police  d'assurance,  et  pour  une  seule  somme,  ladite  somme  assurée  sera 

• répartie  entre  le  navire  et  son  chargement , par  proportion  aux  évaluations 

• de  l’un  et  de  l'autre,  si  clics  ont  été  portées  dans  la  police  d’assurance, 
» Sinon  la  valeur  du  navire  sera  fixée  par  experts , d’après  les  procès-verbaux 
> de  visite  du  navire,  et  le  compte  de  mise  hors  de  l'armateur,  et  la  valeur 
» des  marchandises,  suivant  les  dispositions  de  l’Ordonnance  de  iG8i,  cou- 

• cernant  l’évaluation  du  chargement.  » 

y id.  infrà,  ch.  16,  sert.  5,  où  il  s’agit  du  ristourne. 

J'ai  vu  des  assurances  faites  toit  tur  corpt , ou  toit  tur  facultés  d’un  tel  navire, 
il  semble  d’abord. que,  par  cette  clause,  l’assuré  ait  voulu  sc  conserver  le 
choix  de  rejeter,  suivant  les  occurrences,  le  risque  des  assureurs,  ou  sur  les 
facultés , ou  sur  le  corps  ; mais  ce  choix  serait  odieux , et  donnerait  lieu  à 
mille  fraudes.  Je  crois  que  le  sens  d'un  pareil  pacte  est  que  l’assurance  sera 
appliquée  sur  le  découvert  que  l'assuré  aura  sur  l'un  ou  sur  l'autre  objet.  Si 
le  découvert  était  égal  des  deux  côtés , l'alternative  devrait  être  convertie  en 
copulative  ; Sœpè  ità  comparatum  est  ut  conjuncta  pro  ditjunclit  accipiantur , et 
ditjuncla  pro  conjunctit.  LL.  39  et  53,  ff  de  verb.  tig.  L.  4>  C.  eod. 

Les  effets  chargés  dans  le  navire  pendant  le  cours  du  voyage,  pour  compte 
de  l’assuré,  sont  compris  dans  l’assurance  indéfinie  des  facultéi. 

Les  dépenses  faites  pour  le  besoin  du  navire  en  cours  de  voyage , par  l'ar- 
mateur assuré,  sont  également  comprises  dans  l’assurance  indéfinie  du  corpt. 

Pour  que  l'assurance  soit  valable,  il  suffit  que  l'aliment  du  risque  existe 
lors  du  sinistre;  et  peu  importe  que  la  matière  de  ce  risque  ait  été  complétée 
avant  ou  depuis  le  départ , à moins  que  quelque  pacte  du  contrat  ne  s’y  op- 
pose. 

Le  capitaine  de  mon  navire  a ordre  de  toucher  en  tel  endroit,  pour  achever 
son  armement,  ou  pour  prendre  le  reste  de  la  cargaison.  Mes  assurances  in- 
définies comprendront  le  total  de  la  dépense  faite  ou  à faire,  sans  qu'il  soit 
besoin  d’autre  indication  que  celle  de  stipuler  qu’il  sera  permis  au  capitaine 
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de  faire  échelle.  Elles  embrasseront  les  nouvelles  marchandises  chargées,  et 
même  celles  qui  seront  subrogées  aux  premières. 

11  a même  été  jugé  que  le  mot  facultés  comprend  les  nègres  achetés  en 
Guinée,  lieu  de  relâche,  et  embarqués  pour  les  lies  françaises.  Suprà,  ch.  8 , 
secl.  4. 

Voici  un  cas  traité  par  les  docteurs.  Je  fais  assurer  mes  marchandises , sans 
m'expliquer  davantage.  Lors  de  la  signature  de  la  police,  je  n'avais  chargé  de 
marchandises  daus  le  navire  que  pour  a, 000  ducats.  J'y  charge  ensuite 
d’autres  effets.  Le  navire  périt.  Roccus,  n".  33,  décide  que  les  assureurs  ne 
sont  garans  de  la  perte  que  jusqu’à  la  concurrence  de  a, 000  ducats  : A sse~ 
curalor  tenelur  tantum  pro  s u/nmd  mcrcium  ducalorum  2,000,  quant  tempore  asse- 
curationis  habebat  in  navi,  et  non  pro  aliis  posleà  superadditis. 

Mais,  pour  admettre  la  doctrine  de  Roccus,  il  faudrait  supposer  que  l'assu- 
reur se  fût  indéfiniment  obligé  de  payer,  en  cas  de  perte , la  valeur  de  toutes  mes 
marchandises , et  que  par  la  police  ou  n’eût  déterminé  aucune  somme.  11  serait 
alors  juste  de  restreindre  l'obligation  aux  effets  qui  se  trouvaient  dans  le  na- 
vire à l’époque  du  contrat. 

C’est  ainsi  que  la  question  est  posée  par  Marquardus , lib.  2,  cap.  |3,  n*.  3 7 : 
An  assccurator  , qui  de  mercium  omnium  periculo  indrterminate  carit , car  uni  ctiam 
teneatur  prerstare  jaettiram,  quœ  tempore  assecurationis  canstilutcc  in  navi  non 
fuerunt?  11  décide  que  dans  ce  cas,  l'assurance  indéfinie,  et  sans  désignation 
de  somme , comprend  les  seules  marchandises  qui , lors  du  contrat , se  trou- 
vaient déjà  chargées,  et  nullement  celles  qui  l’ont  été  depuis  ; à moins  que 
par  un  pacte  spécial  on  u’cùt  dit  qu’on  faisail  également  assurer  celles-ci. 
Cette  doctrine  est  répétée  par  tous  nos  auteurs.  Santcrna  , part.  3 , n*.  49. 
Straccha,  gl.  6,  9.  Roccus,  n‘.  33.  Casaregis,  dise.  1,  n’.  i45,  et  dise.  7, 

»*•  '7- 

Je  n’ai  jamais  vu  des  assurances  dressées  dans  le  goût  de  celles  dont  ces 
auteurs  parlent.  Notre  usage  est  que  chaque  assureur  détermine  la  somme 
pour  laquelle  il  prend  çisque , et  la  police  porte  que  ce  risque  court  sur  les 
facultés  et  marchandises,  dephis  le  jour  quelles  ont  été  ou  seront  chargées 
dans  le  navire , jusqu’à  ce  quelles  soient  débarquées  dans  le  lieu  de  leur  des- 
tination. 

Par  ce  moyen , l'assurance  comprend  toutes  les  marchandises  qui  sont 
chargées  dans  le  navire,  soit  avant,  soit  depuis  le  contrat,  et  même  celles  qui 
le  sont  pendant  le  cours  du  voyage,  pourvu  que  la  clause  de  faire  échelle  ait 
été  stipulée.  Infnà , ch.  i3,  scct.  8. 

T.  1.  58 
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2V.  B.  Les  docteurs  ultramontains  ont  agité  diverses  questions , qui  ne  pa- 
raissent bonnes  que  pour  l'école.  J’étais  tenté  de  les  mettre  à l'écart;  mais, 
1*.  il  arrive  souvent  que  des  points  que  l'on  croyait  être  de  simple  spécula- 
tion, trouvent  leur  application  dans  les  circonstances  du  fait,  qui  varient  à 
l'infini;  a*,  lorsqu'on  veut  approfondir  une  matière,  la  théorie  ne  doit  pas  être 
négligée;  elle  sert  à développer  les  principes.  C'est  par  elle  qu’on  devient  savant 
dans  un  art;  mais  pour  y ( Ire  maître,  il  faut  joindre  la  pratique  à la  théorie. 

Choi* t>i cm»*  Roccus , not.  29,  dit  que  si  l'on  fait  assurer  une  chose  qui  consiste  en 
uûme.mV  ”oml’rc  poids,  nombre  ou  mesure,  sans  désigner  ni  mesure,  ni  nombre,  ni  poids, 
ni  somme  d’argent,  l'assurance  est  nulle,  parce  qu'il  est  impossible  de  con- 
naître quelle  chose  on  a voulu  faire  assurer;  comme  si  l’on  disait:  Je  vqus 
assure  une  portion  du  blé  que  vous  ferez  venir  du  Levant , sans  déterminer 
ni  quantité , ni  valeur. 

Il  est  difficile  que  ce  cas  se  présente  jamais  ; mais  s'il  se  présentait  ( car  il 
n'est  point  de  bizarrerie  dont  l'esprit  humain  ne  soit  capable  ),  je  croirais  que 
la  doctrine  de  Roccus  devrait  être  suivie.  La  stipulation  d’une  chose  dont  on 
ne  connaît  ni  la  valeur,  ni  la  quantité,  est  incertaine,  et  par  conséquent  nulle  : 
Vbi  non  apparet,  quid,  quale,  quantumque  est  in  stipulation e,  incertain  esse  ttipu- 
lationem  dicendum  est.  L.  qb,  ff  de  verb.  obtig. 

Le  legs  ou  la  stipulation  d’un  fonds  de  terre , sans  désignation  particulière, 
ne  signifie  rien  : Fundo  non  demonstrato,  nullum  esse  legatum,  vel  stipulalioncm 
fundi,  constat.  L.  69,  § ij , ff  de  jure  dotium. 

En  effet,  une  motte  ou  glèbe  peut  être  appelée  fonds  de  terre  : Quoniam  vel 
cespes , vel  gleba  una,  terras  fundus  dici  potest.  Cujas , sur  la  loi  i3,  ff  de  légat., 
i*.  Ainsi,  une  portion  du  blé  peut  se  réduire  à un  grain,  et  même  à quelque 
chose  de  moins.  Pothier,  des  obligations , n”.  i3i. 

Autre  cas.  Je  vous  assure  cent  charges  de  blé  que  vous  ferez  venir  du  levant, 
sans  déterminer  ni  qualité,  ni  valeur.  Le  navire  qui  porte  les  cent  charges  do 
blé  périt.  Je  serai  obligé  de  payer  la  perte;  mais  la  valeur  du  blé  sera  estimée 
Bur  le  pied  de  la  plus  basse  qualité,  parce  que  dans  le  doute,  on  interprète 
le  contrat  en  faveur  du  débiteur.  Fid.  Roccus  en  l’endroit  cité. 

S 7.  Les  docteurs  traitent  au  long  la  question,  si  l'assurance  indéfinie  de  mes  mar - 

ma'rrtw'jM  de ""  Maudites  comprend  les  marchandises  qui  sont  communes  à moi  et  à d’autres 
prend-elle  ie>  rare-  intéressés.  Ils  sont  divisés  en  trois  opinions  : 

ciianduea  qui  «ont  . , 

communcj  4 mui  et  Les  unes  prétendent  que  cette  assurance  est  absolument  nulle. 

à d’âuU  ci  iQlèft»Lîf  1 . lit  1 • 

Les  autres  soutiennent  qu’elle  est  valable  pour  la  portion  d'intérêt  qui  ap- 
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partient  à l'assuré.  Santerna,  part.  î,  58.  Straeeha,  gl.  10,  n".  9 et  16. 
Roccus,  rot.  39.  Casa  regis,  dise.  1,  n‘.  97  ; dise.  G6,  11. 

Enfin , les  troisièmes  soutiennent  que  l'assurance  est  bonne  en  entier  : Quia 
quod  commune  est,  nostrum  este  dicitur.  kuricke,  pag.  835,  n'.  |3.  Marquardus, 
lib.  a,  cap.  i3,  n*.  ifi. 

M.  Valin  , art.  3,  titre  des  assurances , embrasse  ce  dernier  avis;  sur- tout, 
ajoute-t-il,  si  l’assuré  a stipulé , tant  pour  ses  associés  qite  pour  lui. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  chose  n’est  pas  susceptible  de  doute.  Mais  comment 
décider  la  question,  si  dans  la  police  l'assuré  n'a  stipulé  que  pour  lui? 

Je  crois,  1°.  que  si  les  marchandises  communes  ont  été  chargées  pour  mon 
compte  et  celui  des  autres  intéressés,  l'assurance  que  j'aurai  fait  faire  pour  mon 
compte  seul,  ne  concernera  que  mon  intérêt,  parce  que  rien  de  plus  n'a  été 
assuré. 

a*.  Si  le  connaissement  avait  été  dressé  pour  compte  d'une  maison  de  com- 
merce, et  sous  le  nom  social,  l’assurance  faite  pour  compte  et  au  nom  par- 
ticulier d’un  des  associés  serait  étrangère  aux  effets  sociaux.  J'id.  infra , ch.  1 1, 
sect.  4,  § 2. 

3*.  Si  les  marchandises  communes  ont  toutes  été  chargées  en  mon  nom  et 
pour  mon  compte,  l'assurance  que  je  ferai  faire  pour  mon  compte  sur  la  tota- 
lité des  mêmes  marchandises  profitera  ù moi  seul , dans  le  cas  où  ia  somme 
assurée  n’excède  pas  l’intérêt  que  j'avais  en  la  chose  commune.  Voici  cepen- 
dant un  arrêt  qui  paraît  contraire  ù cette  assertion  : 

Bernard  Girard  remit  à Jean  Reynier,  nocher  du  vaisseau  le  Jason,  capi- 
taine Allemand,  une  pacotille  dont  la  facture  se  montait  à 3ÿt  liv.,  pour  la 
vendre  au  Cap  Français , et  recharger  le  produit  dans  le  même  navire. 

Ce  nocher  avait  une  pacotille  à lui  propre.  Arrivé  au  Cap  Français,  il  vendit 
l'une  et  l’autre  pacotille.  Il  chargea  en  retour,  dans  le  vaisseau  le  Jason , à 
sa  consignation  et  sous  ta  marque  , cinq  boucauds , quatre  quarts  et  un  sac 
café,  et  un  quart  indigo.  Le  connaissement  ne  parlait  pas  de  Girard,  quoique 
le  produit  de  la  pacotille  do.  celui-ci  se  trouvât  confondu  dans  les  effets 
chargés  sous  le  nom  seul  de  Reynier. 

Le  i5  janvier  1708  le  navire  arriva  à Cadix  et  y fut  désarmé.  Reynier 
chargea  sous  sa  marque  et  à sa  consignation  les  retraits  de  la  double  pacotille 
dans  le  vaisseau  hollandais  J ou- en  Gcrtrudcs  Adriana,  et  fit  assurer  a Mar- 
seille , pour  son  propre  compte , la  somme  de  2,300  liv.  sur  les  mêmes  effets. 
Cette  assurance,  qui  remplissait  son  intérêt  personnel , laissait  à découvert 
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celui  de  Girard.  Le  vaisseau  hollandais  fut  arrêté  par  les  Anglais  et  conduit 
i Gibraltar,  où  les  marchandises  furent  confisquées. 

Girard  soutint  que  pour  tout  ce  qui  concernait  sa  pacotille,  il  s’était  re- 
posé sur  Reynier;  que  l’assurance  faite  sur  un  objet  commun  devait  être 
commune  aux  deux  cointércssés,  et  qu'un  commissionnaire  est  toujours  pré- 
sumé agir  pour  l'avantage  de  son  commettant  comme  pour  le  sien  propre. 
!..  3 1 , //'  mandati.  L.  l,  ff  quod  quisque  jurii. 

Sentence  rendue  par  notre  tribunal  consulaire  en  octobre  i ~58 , qui  dé- 
clara l'assurance  être  commune  entre  Reynier  et  Girard. 

Reynier  déclara  appel.  Il  disait  qu'il  6’élait  borné  A faire  assurer  l'intérêt 
qui  lui  était  propre  ; qu'il  n’avait  contracté  aucune  société  collective  avec 
Girard,  et  que  si  le  navire  fut  arrivé  A bon  port,  Girard  aurait  refusé  de  con- 
tribuer au  paiement  de  la  prime. 

La  sentence  fut  confirmée  par  arrêt  du  39  avril  1760,  rendu,  les  cham- 
bres assemblées,  après  trois  partages , au  rapport  de  M.  de  Saint-Marc.  L’avis 
de  M.  Pazcry,  de  Thoramc,  comparateur , fut  suivi.  Il  y eut  dix-huit  voix 
contre  seize. 

Mais,  1*.  ce  procès  était  étranger  aux  assureurs.  Ils  avaient  payé  à Reynier 
l'entière  perte , attendu  que  l’assurance  était  relative  nu  connaissement  : ce 
qui  suffisait  à leur  égard  ; a',  la  question  dépendait  plutôt  du  fait  que  du  droit. 
Il  s'agissait  uniquement  de  connaître  et  d'interpréter  les  accords  des  deux  par- 
ties ; car  la  règle  générale  est  que  chacun  des  cointéressés  est  présumé  n'avoir 
fait  assurer  que  pour  soi. 

Cette  présomption,  qui  est  bonne  entre  les  cointéressés,  cesse  vis-à-vis  des 
assureurs,  lesquels  seraient  non  recevables  à opposer  la  question  de  propriété 
à celui  qui  agit  en  vertu  du  contrat.  Suprà,  ch.  5,  sert.  a.  C’est-à-dire  que 
si  Reynier  eût  fait  faire  des  assurances  pour  la  valeur  de  la  double  pacotille, 
les  assureurs  n’auraient  pu  s’exempter  de  payer  l'entière  somme  assurée,  at- 
tendu que  le  pour  compte  de  la  police  d'assurance  se  serait  trouvé  relatif  à 
celui  du  connaissement. 

CONFÉRENCE.  , 

XCI.  Le  Code  de  commerce,  après  avoir  tait  connaître,  par  l'art.  534.  quelles  choses 
pouvaient  être  l’objet  du  contrat  d’assurance,  dit,  dans  son  art.  335,  que  l'assurance  peut 
être  faite  sur  le  tout  ou  sur  une  partie  desdits  objets,  conjointement  ou  séparément;  c'est- 
à-dire  qu’elle  peut  être  faite  conjointement  sur  le  corps  et  quille  du  vaisseau,  les  agrès  et 
apparaux,  tes  annonças,  tes  victuailles,  les  marchandises  du  chargement,  etc.,  ou  sépa- 
rément sur  l’un  ou  l'autre  de  cvs  objet*,  et  qu'elle  peut  même  être  faite  sur  le  total  des 
effet»  chargés,  ou  sur  chaque  chargement  particulier,  ou  partie  de  chaquo  chargement. 
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On  bit  assurer  lur  le  corps  de  lel  navire,  tur  le e facultés  de  tel  navire,  sur  cargaison  de 
tel  navire , sur  corps  et  facultés  de  tel  navire , etc. 

Mai»,  ainsi  que  l'observe  Valin  sur  l'art.  7,  titre  des  assurances,  de  l'Ordonnance,  il  (bot 
s bien  foire  attention  aux  termes  de  la  police  d’assurance  ; car  autre  chose  est  d’assurer  le 
corps  et  quille  du  navire,  ses  agrès  et  apparaux  et  victuailles,  et  autre  chose  est  d’assurer 
les  marchandises  qui  y sont  chargées  , puisque  l'assurance  du  vaisseau  n’influe  nullement 
sur  les  marchandises,  et  vicisslm. 

En  effet,  comme  l’objet  de  toute  obligation  doit  être  certain,  soit  par  lui- même,  soit 
par  ses  rapports  et  scs  caractères  distinctifs,  il  est  nécessaire  que  ces  différentes  espèces  d'as- 
surances soient  désignées  d'une  manière  claire  et  précise  dans  la  police,  aGn  qu'il  ne  soit 
pas  au  pouvoir  de  l'une  des  parties  de  rendre  le  contrat  inutile  et  nul,  ou  d'en  étendre  les 
dispositions  suivant  son  intérêt  personnel. 

Les  anciennes  lois  de  la  mer  défendaient  du  faire  assurer  le  total  des  effets  chargés  dans 
un  navire /ou  de  chaque  chargement  particulier,  sans  déduction  du  dixième;  de  sorte  que 
l’assuré  courait  toujours  risque  du  dixième  de  ses  marchandises,  afin  de  le  forcer  par  U à 
veiller  à In  conservation  du  total.  — ( Art.  1 1 du  chap.  a du  Guidon  de  la  mer  ). 

L'Ordonnance  de  la  marine  n'était  pas  si  prohibitive.  Les  assurés  ne  couraient  risque  du 
dixième  que  lorsqu’ils  étaient  propriétaires  du  navire  ori  embarqués  sur  le  navire,  ou  lors- 
que, n’étant  pas  sur  le  navire,  ils  n’avaient  pas  stipule  expressément  qu'ils  entendaient  faire 
assurer  le  total  de  leurs  marchandises.  — ( Art.  18  et  19,  titre  des  assurances,  de  l'Ordon- 
nance ). 

La  commission  avait  inséré  ces  deux  articles  dans  son  premier  projet  du  Code  de  com- 
merce; mais  elle  les  retrancha  sur  les  observations  de  la  Cour  de  Rennes  et  des  tribunaux 
de  commerce  de  Nantes  et  du  Hâvre;  de  manière  que  l’assuré  ne  court  point  aujourd’hui 
le  risque  du  dixième  des  effets  qu’il  aurait  chargés  , s’il  n’y  a stipulation  expresse  à cet 
égard  dans  la  police.  Les  assureurs  sont  chargés  des  risques  du  total.  — ( Voyez  les  arti- 
cles 370  et  371  du  projet  du  Code  de  commerce,  les  observations  de  ta  Cour  de  Rennes,  tom.  1, 
pag.  35 1,  etc.  ) 

Les  art.  334  et  335  permettent,  sans  exception  ni  limitation,  l’assurance  de  la  totalité  des 
objets  qui  en  sont  susceptibles,  ou  de  chaque  objet  en  particulier.  La  clause  du  dixiéme  est 
laissée  à la  volonté  et  au  choix  des  parties. 

Ainsi,  on  peut  faire  assurer  le  navire  avec  tous  ses  accessoires  et  toutes  les  marchandises 
qui  y sont  chargées,  ce  qu'on  exprime  en  disant  que  le  navire  est  assuré  corps  et  facultés. 
On  peut  ne  faire  assurer  que  le  navire  avec  tous  ses  accessoires  : alors  on  dit  qu’il  est  as- 
suré corps  et  quille.  On  peut  ne  faire  assurer  que  les  marchandises  chargées  dans  le  navire  : 
alors  l’assurance  est  faite  sur  facultés.  Enfin,  on  peut  faire  assurer  une  partie  seulement  du 
navire,  ses  agrès  et  apparaux,  son  armement,  la  moitié,  le  tiers,  le  quart  qu’on  a dans 
la  propriété;  ou  bien  une  partie  dn  chargement,  la  moitié,  le  tiers,  le  quart  des  marchan- 
dises désignées. 

L’assurance  est  faite  conjointement,  si  elle  embrasse  tous  les  objets  ensemble,  de  manière 
qu’il  n’y  ait  qu’une  seule  assurance.  Par  exemple,  je  fais  assurer  mon  navire  corps  et  fa- 
cultés. L’assurance  est  faite  séparément,  lorsque  chaque  chose  différente  est  l’objet  d’nne  as- 
surance particulière.  Par  exemple,. je  fais  assurer  seulement  le  navire  corps  et  quille ; danf 
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Si- 

Chose  sujette  à 
coulage. 


Si- 

Chose  sujette  A 
corruption. 


SS. 

Choses  de  contre* 
bande  ou  hostiles. 


une  seconde  assurance,  quinte  ballots  de  coton,  moyennant  une  autre  prime;  enfin  ddbie 
tonneaux  de  vin  dans  une  troisième. assurance.  Dans  le  premier  cas  il  n'y  a qu'une  seule 
et  unique  assurance;  dans  le  deuxième  il  y en  a trois  indépendantes  l'une  de  l'autre.  On 
sait  d'ailleurs  que,  d’après  l'art.  333  du  Code  de  commerce,  ces  diverses  assurances  peu- 
vent être  comprises  dans  la  même  police. 

L'assurance  pendant  'te  voyage  remonte  au  jour  du  départ,  quand  bien  même  l'assurance 
fût  postérieurement  faite.  — ( Argument  de  fart.  365  du  Code  de  commerce  ). 

Au  reste,  la  doctrine  que  professe  ici  Emérigon  sur  tous  Ica  objets  de  cette  section  n'est 
point  contredite  par  la  loi  nouvelle.  Elle  est  fondée  sur  les  véritables  principes,  et  consa- 
crée par  la  jurisprudence. 


SECTION  II. 

Cas  où  la  Désignation  doit  être  spécifique. 

« Il  sera  fait , dit  l’art.  3 1 , titre  des  assurances , de  l’Ordonnance,  désignation 
> dans  la  police  des  marchandises  sujettes  à coulage,  sinon,  les  assureurs  ne  ré- 

• pondront  point  des  dommages  qui  leur  pourront  arriver  par  tempête.  • La 
raison  en  est  que  les  marchandises  sujettes  à coulage  sont  exposées  à plus  de 
dangers  que  les  marchandises  sèches.  Voilé  pourquoi  il  est  nécessaire  que  les 
assureurs  en  soient  instruits.  Pothier , n*.  1 o4- 

Us  ne  répondent  cependant  jamais  que  du  dommage  qui  arrive  par  tempête , 
et  nullement  du  coulage  ordinaire.  Valin,  ibid. 

Comme  ceux  qui  font  assurer  le  retour  ignorent  le  plus  souvent  quelles 
marchandises  on  leur  enverra,  l’Ordonnance  les  dispense  de  la  nécessité  de 
désigner  les  marchandises  sujettes  à coulage , lorsque  l’assurance  est  faite  sur 
retour  des  pays  étrangers.  D.  art.  3l. 

Le  Réglement  d’Amsterdam,  art.  17,  soumettait  à la  nécessité  d’une  pa- 
reille désignation  ceux  qui  faisaient  assurer  des  grains,  fruits,  set,  harengs, 
sucre,  suif,  beurre,  fromage,  houblon , mêlasses,  miel,  rabette,  graine  de  lin,  et 
semblables  marchandises  sujettes  à déprrition  et  dégât. 

Notre  Ordonnance  ne  prescrit  rien  de  pareil.  Elle  décide  seulement,  en 
l’art.  39,  que  «les  déchets,  les  diminutions  et  pertes  qui  arrivent  par  le  vice 

* propre  de  la  chose,  ne  tomberont  point  sur  les  assureurs.  > 

J’ai  parlé  ci-dessus,  ch,  4.  ,ect • c*‘-  5,  *ect.  3,  et  ch.  8,  sect.  5,  des 

effets  de  contrebande  et  de»  choses  hostiles.  Dans  les  cas  où  il  est  permis  de 
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charger  des  marchandises  de  contrebande  ou  hostiles , il  est  juste  que  les  as- 
sureurs en  soient  instruits , attendu  l'augmentation  du  risque.  Guidon  de  la 
mer,  ch.  i , art.  3.  Réglement  d'Amsterdam,  art.  17. 

Les  auteurs  qui  exigent  que  la  spécification  de  l'argent  monnoyé  ou  des 
bijoux  soit  faite  dans  la  police,  parlent  des  espèces  et  des  bijoux  dont  l’expor- 
tation est  prohibée.  C’est  à ce  cas  qu’on  doit  appliquer  ce  qui  est  dit  dans  le 
Guidon  de  la  mer  et  dans  le  Réglement  d'Amsterdam , aux  endroits  cités.  ■ 

Mais  à l’égard  de  l’argent  monnoyé  et  des  bijoux , dont  le  transport  n’est 
pas  prohibé,  il  suffit  qu’on  en  ait  dressé  un  connaissement  en  duc  forme, 
pour  qu'ils  soient  compris  dans  l’assurance  généralement  faite  sur  facultés  ou 
marchandises.  Casaregis,  dise.  1,  n".  66  et  168;  dise.  70,  n°.  i5  f dise.  139., 
n\  13.  Santerna,  part.  l\,  ri".  61  et  suivons.  Roccus,  not.  17  et  67.  Marquardus, 
tib.  a , cap.  i3,  n\  19. 

L’usage,  plutôt  que  la  loi,  permet  de  faire  assurer  les  sommes  qu’on  prête 
à la  grosse  ; ce  n’est  qu'accidenteliemcnt  quelles  s’identifient  à la  chose  pour 
laquelle  elles  ont  été  données.  11  arrive  même  quelquefois  que  l'emploi  utile 
n'eu  est  pas  fait.  Je  crois  que  l'assurance  sur  un  pareil  objet  doit  du  moins 
être  spécifiée,  et  qu’on  n'écouterait  pas  un  assuré  qui,  pour  éluder  le  ris- 
tourne , voudrait  remplir  le  vide  de  son  assurance  par  un  billet  de  grosse 
dont  il  serait  porteur,  mais  dont  sa  police  ne  parlerait  point. 

Je  crois  encore  que  celui  qui  veut  inglober  dans  l’assurance  la  prime , et 
sur-tout  les  primes  des  primes,  doit  le  spécifier  dans  l’acte.  Suprà , ch.  8 , 
sect.  ta  et  i3. 

L’Ordonnance,  en  l’art.  30,  titre  des  assurances,  exige  une  stipulation  spé- 
ciale au  sujet  du  dixième  qu'on  veut  faire  assurer.  Suprà,  eh.  8,  seet.  7. 

Il  en  est  de  même  du  fret  acquis,  que  la  déclaration  de  177g  permet  de 
faire  assurer.  Suprà,  ch.  8,  sect.  8. 

Il  en  est  encore  de  même  de  la  somme  qu’on  fait  réassurer.  Suprà,  ch.  8, 
sect.  i/|. 

St  un  passager  veut  faire  assurer  ses  coffres ril  les  désignera  dans  la  police, 
eu  leur  donnant  une  valeur,  laquelle,  en  cas  de  sinistre,  sera  vérifiée  sur 

l’état  qu’il  exhibera  de  bonne  foi. 

Tout  ce  que  j’ai  dit  dans  le  ch.  6 , touchant  le  nom  et  la  désignation  du 
navire  considéré  comme  personne  civile,  s’applique  au  navire  considéré  comme 
chose  assurée.'"  .«kv  > * 

Les  docteurs  « disputent  beaucoup  pour  savoir  si,  en  faisant  assurer  le 


Argent  monnoyé; 
bijoux. 
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Dixième. 


Fret  acquis. 


Somme  qu'on  fait 
assurer . 


Bagage  du  f assa- 
gcr. 


Désignation  do 
navire. 


Assurance  airr  (4 
eorpt  eom  prend-elle 
U c baloupc  7 


Digitized  by  Google 


Soi 


TRAITÉ  DES  ASSURANCES. 


corps  (lu  navire , on  est  censé  foire  assurer  la  chaloupe  ; mais  l'affirmative 
ne  parait  pas  douteuse.  Straccha,  gl.  8,  n*.  7. 

yide  suprà , ch.  6,  s tel.  7.  Infrà,  ch.  la,  tect.  41,  § 5. 

La  police  de  Londres  porte  qu'on  assure  sur  le  corps , agrès  ou  apparaux , 
munitions,  artillerie,  chaloupe  et  autres  agrès  du  navire;  mais  ce  détail  est  su- 
perflu. 11  suffit  de  dire  qu’on  assure  sur  le  corps.  Suprà,  ch.  6,  sect.  7,  § a. 

CONFÉRENCE. 

CXII.  Les  risques  augmentent  nécessairement  quand  les  effets  assurés  sont,  de  leur  na- 
ture, plus  sujets  que  d'autres  à être  détériorés  ou  détruits  par  des  accidens  de  mer.  L’ex- 
trême équité , la  justice  , imposèrent  au  législateur  la  rigoureuse  obligation  de  prendre  des 
précautions  pour  qu’il  n’y  eût  pas  lieu  à surprise  envers  les  assureurs.  C’est  dans  ces  vues 
que  l’art.  17  des  Assurances  d’Amsterdam  exigeait  la  désignation  spécifique  des  effets  de  cette 
nature  dans  la  police,  sous  peine  de  la  nullité  de  l’assurance. 

L'Ordonnance  de  la  marine  a,  sans  annuler  l’assurance,  déchargé  les  assureurs  des  pertes 
et  dommages  arrivés  à des  marchandises  sujettes  à coulage  , par  tempête  ou  autre  fortune 
de  mer,  si  la  désignation  n’eu  a pas  été  faite,  si  ce  n'est  que  l'assurance  soit  faite  sur  le  re- 
tour des  pays  étrangers.  — ( Art.  3i,  titre  des  assurances  ). 

Tout  en  consacrant  le  même  principe , le  nouveau  Code  de  commerce  a restreint  celte 
exception  , pour  le  retour  des  pays  étrangers  , au  cas  où  l’assuré  ignore  , nu  moment  de 
la  signature  de  la  police,  la  nature  du  chargement.  — ( Art.  355  du  Code  de  commerce  ). 

Dans  le  système  de  l’Ordonnance,  l’assuré  n’uvait  qu’un  fait  matériel  à prouver,  c'est-à- 
dire  te  départ  du  navire  des  pays  étrangers.  Au  contraire,  dans  le  système  de  la  loi  nouvelle  , 
il  faut  que  l’assuré  fasse  preuve  de  son  ignorance  sur  la  nature  du  chargement , lors  de  la 
signature  de  la  police.  — ( Voyez  d'ailleurs  l'art.  i3t5  du  Code  civil). 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  Code  de  commerce  ne  déclare  pas  l’assurance  nulle. 
En  déchargeant  l'assureur  des  risques,  il  ne  décharge  pas  l’assuré  du  paiement  de  la  prime, 
qui  est  ici  adjugée  comme  indemnité  résultant  de  la  fraude  de  l’assuré.  — ( Argument  tiré 
de  l'art.  357  ^ u Code  de  commerce  ). 

Mais  quoique  les  assureurs  soient  chargés  du  coulage  par  une  clause  expresse  de  la  po- 
lice , ils  ne  supportent  néanmoins  que  le  coulage  extraordinaire  qui  arrive  par  fortune  do 
mer,  et  non  pas  le  coulage  qui  procède  du  vice  propre  de  la  chose.  — ( Voyez  V al  in  sur 
l'art.  3»,  titre  des  assurances,  de  l'Ordonnance  ). 

Quid  de  la  clause  franc  de  coulage,  insérée  dan»  une  police  d’assurance  ? Affranchit -elle 
les  assureurs  non  seulement  du  coulage  ordinaire  provenant  du  vice  propre  de  la  chose, 
mais  encore  de  celui  qui  provient  d’un  événement  de  mer  et  de  force  majeure  ? Cette  ques- 
tion a été  jugée  affirmativement  par  arrêt  de  la  Cour  royale  d’Aix,  et  par  deux  }ug<  mens 
du  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  rapportés  dans  notre  Cours  de  droit  comnunial  ma- 
ritime, tom.  4,  scct.  18,  In  fine,  png.  87  et  suivantes. 

La  nécessité  d'une  désignation  spécifique  peut  encore  regarder  d’autres  objets  que  le*  mar- 
chandises sujettes  à détérioration  ou  à coulage;  comme  par  exemple,  si  l’on  veut  assurer 
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la  prime  et  les  primes  des  primes  du  fret  acquis  , du  bagage  des  passagers , des  sommes 
prêtées  à la  grosse,  et  de  tous  autres  objets  particuliers  que  Ton  reut  faire  assurer,  des 
marchandises  de  contrebande  ou  hostiles,  des  bijoux  et  argent  monnoyé  dont  l'exportation 
est  prohibée,  on  doit  en  donner  la  spécification.  — ( Voyez  ibidem,  tom.  3,  pag.  38-  ). 

Mais  il  faut  faire  remarquer  que  faute  ici  de  désignation  spécifique,  l'assurance  n’est  pas 
censée  exister;  au  lieu  que  l’assurance  des  choses  sujettes  à détérioration  et  à coulage  existe 
et  n’est  pas  nulle.  Les  assureurs  seulement  ne  répondent  point  des  dommages  ou  pertes. 

11  faut,  en  second  lieu,  faire  attention  à la  différence  qui  existe  entre  l’art.  355  et  Par- 
tiel* 35a.  L'art.  35a  n'a  rapport  qu’aux  déchets  et  diminution  provenant  du  vice  propre  de 
la  chose  assurée,  qui  ne  sont  point  à la  charge  des  assureurs , tandis  que  l’art.  355  con- 
cerne les  détériorations  arrivées  par  fortune  de  mer,  dont  les  assureurs  sont  responsables, 
si  la  désignation  de  la  nature  de  la  marchandise  a été  faite  dans  la  police.  Autrement,  si 
cette  désignation  n’a  pas  été  faite,  ils  ne  répondent  point  des  dommages  et  des  pertes  ar- 
rivés û ces  mêmes  denrées , comme  si  l’eau  de  la  mer  est  entrée  dans  le  navire  et  a fait 
fondre  les  sels  ou  g£lé  les  blés;  mais  la  prime  n’en  est  pas  moins  acquise  aug  assureurs, 
parce  qu’ils  ont  couru  des  risques. 

Enfin,  il  n’y  a pas  de  doute  qu’en  faisant  assurer  lo  corps  du  navire,  on  oc  soit  censé 
faire  assurer  la  chaloupe. 


SECTION  III 

Chose  confondue,  avec  d'autres. 

Si  l'assurance  portait,  par  exemple,  sur  cent  cuirs,  et  que  l'assuré  en  eût 
deux  cents  de  qualités  diverses , plusieurs  auteurs  disent  que  l’assureur  a le 
droit  d’appliquer  son  risque  sur  la  partie  qu’il  trouve  à propos.  Roccus,  n”.  53. 
Sanlerna,  part.  4»  «*■  56.  Casaregis,  dise,  i,  n".  144. 

. Le  sieur  Jean  Fcsquct  sc  fit  assurer  7,300  liv.  sur  la  partie  donnée  à la 

• grosse  à don  Joseph  Bayo  et  Domingo  Vcrry,  sur  les  facultés  qui  sc  trou- 
> veraient  chargées  sur  le  vaisseau  te  Saint-Esprit , dit  ta  Minerve,  capitaine 
» Allemand,  de  sortie  de  Cadix  jusqu'à  la  Vcra-Crux,  et  de  retour  dans  un 

• port  d’Europe , avec  permission  de  toucher  et  faire  échelle.  • Le  vaisseau 
arriva  à la  Vera-Crux.  La  pacotille  fut  vendue  et  convertie  en  pistoles.  Le  fret 
gagné  fut  également  payé.  Le  vaisseau  repartit,  uniquement  chargé  de  pias- 
tres et  de  pistoles , procédant  tant  du  fret  gagné  que  de  la  pacotille  assurée. 
Arrivé  au  Cap,  on  employa  le  tout  en  sucre  et  autres  denrées,  tans  rien  dis- 
tinguer. Au  retour,  tempête  et  avarie  simple.  On  demanda  l’avarie  aux  assu- 
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rcurs,  qui  dirent  que  les  marchandises  assurées  se  trouvaient  confondues  avec 
celles  procédant  du  fret;  qu’ainsi,  ils  ne  devaient  rien,  attendu  qu’il  en  res- 
tait assez  pour  remplir  la  somme  assurée.  Sentence  rendue  par  notre  ami- 
rauté, le  12  décembre  17/19»  qui  les  condamna  à entrer  dans  la  répartition 
générale  qui  avait  été  dressée;  car  si,  dans  le  principe,  on  eût  fait  la  dis- 
tinction des  effets  respectifs  , peut-être  que  les  barriques  assurées  auraient 
été  celles  qui  se  trouvèrent  vides.  On  n'eut  aucun  égard  à la  doctrine  des 
auteurs  cités,  et  je  crois  qu'on  jugea  bien.  • 

Si  les  marchandises  de  divers  assurés  sont  confondues , sans  pouvoir  être 
distinguées,  les  avaries  quelles  essuient  sont  supportées  par  les  assureurs  res- 
pectifs, d proportion  de  leur  risque.  Casarcgis,  dise.  l>  n*.  io4- 

On  peut  appliquer  à ce  dernier  cas  la  disposition  du  droit  commun.  § 27, 
inst.  de  rer.  divisio.  L.  27,  ff  de  adquir.  rer.  domin.  LL.  3 et  5 , (f  de  rei 
vindieatione. 

Aunrmcr  raitc  Ceci  nous  donne  occasion  de  traiter  la  question  suivante  : J'ai  fait  assurer 

tur  d*4  hutit-t  el  det  * 

«‘adapte- 1-  sur  des  huiles  et  des  barilles.  On  charge  pour  mon  compte  des  savons.  Le  na- 
«llc  a de»  «avum  f , , ..  . , - , 

vire  périt.  Les  assureurs  répondent-us  de  la  perte  .J  si  le  navire  arrive  heu- 
reusement, y a-t-il  lieu  au  ristourne? 

On  distingue  deux  sortes  de  forme  : la' forme  substantielle,  et  la  forme 
accidentelle. 

La  forme  substantielle  donne  l'étre  d la  chose  : dat  esse  rei.  Si  cette  forme 
vient  à manquer,  l’espèce  périt , et  il  en  naît  une  nouvelle  : Commutatd  formel 
suhstantiali , res  non  dicilur  eadem,  sed  diverses.  Baldc,  sur  la  loi  9,  § 1,  ff  ad 
exh.  Le  changement  de  la  forme  substantielle  produit  une  nouvelle  espèce,  et 
fait  disparaître  la  première  ; Parit  novam  speeiem , et  priorem  perimit,  Cujas , 
sur  la  loi  1 8 , § penult.  j ff  de  pign.  act. , au  liv.  29  Pauli  ad  tdictum.  * 

m 

• Nam  qtiodeumque  suis  mutalum  finibus  exil. 

Continué  hoc  mors  est  illius,  quod  fuit  anti. 

(Licukcs,  lib.  1,  vers  790). 

La  forme  accidentelle  ne  donne  pas  l'être  à la  chose,  et  venant  à changer, 
elle  ne  produit  pas  une  nouvelle  espèce  ; mais  la  chose  reste  toujours  la 
même , malgré,  les  modifications  et  les  attributs  qu’elle  reçoit  successive- 
ment. 

Cette  distinction  résulte  d*  une  foule  de  textes  du  droit.  Lorsqu'on  fait  un 
ouvrage  par  le  moyen  d'une  matière  appartenante  â autrui , on  distingue  ; 
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si  elle  peut  être  rappelée  à sa  première  nature , l'ouvrage  appartient  au  maître 
de  la  matière  ; mais  si  elle  ne  peut  reprendre  son  premier  état , l'ouvrage  est 
propre  à celui  qui  l’a  fait  : Si  ea  species  ad  materiam  rcduci  possit , eum  ville  ri 
dominum  esse,  qui  materiœ  dominus  fucrit;  si  non  possit  reduci  eum,  points  do- 
minum  esse  qui  fecerit.  § a5>  inst.  de  rer.  divis.  L.  7,  § 7.  L.  (f  de  adquir.  * 
rer.  doinin.  L.  78,  § 4s  If  de  legal.,  3".  » 

Ainsi , un  vase  fait  de  l'or  ou  de  l'argent  d'autrui , appartient  au  proprié- 
tai|£  de  la  matière , parce  que  cette  matière  n'a  pas  changé  de  nature  , ni  de 
forme  essentielle , et  quelle  peut  revenir  à son  premier  état.  L.  "],$  7,  ff  de 
adquir.  rer.  domin. 

Ainsi,  le  legs  d’une  masse  d’argent  comprend  le  vase  qui  en  a été  fait,  et 
vice  versâ;  L.  88,  §3 , ff  de  légat.,  3*.,  parce  que  l'argent  ou  l'or  sapiùs  in  sud 
redigi  possunt  initia.  L.  78,  § 4»  fl  eod.  Cujas,  ad  leg.  si  convenerit,  § penult. , 
lib.  39  Pauli  ad  edict. 

Le  savon  fabriqué  par  le  moyen  de  mes  huiles  et  de  mes  barilles  forme  une 
espèce  nouvelle;  car  le  savon  ne  peut  se  réduire  en  barillc  ni  en  huile. 

La  laine  convertie  en  drap  perd  sa  forme  primitive  et  substantielle  : Luna 
non  manet , sed  taneum  corpus  fit , L.  26,  ff  de  adquir.  rer.  domin.,  § a5,  inst. 
de  rer.  divis.;  car  on  ne  pourrait  réduire  l’étoffe  en  laine , sans  tout  dégrader. 

L'assurance  sur  des  huiles  et  barilles  ne  s’adapte  point  au  savon  qui  a été 
chargé , ni  l’assurance  sur  des  laines , à des  ballots  de  drap , ni  l’assurance 
sur  le  blé,  à des  farines. 

Il  en  serait  autrement  de  l’assurance  de  sortie  du  Mexique , sur  des  lin- 
gots d’or  ou  d’argent , qui  auraient  été  convertis  en  vaisselle , en  piastres 
ou  en  quadruples , parce  que  la  vaisselle,  les  piastres  et  les  quadruples  peu- 
vent ae  réduire  en  lingots. 

I.’assurance  sur  le  blé  en  sac  s'adapte  au  blé  chargé  en  grenier , parce  que 
le  déballage  ne  produit  pas  une  espèce  nouvelle  :Aron  tàm  novum  speciem  facit, 
ftd  eam  quœ  estedetegit.  L.  7,  § 7,  ff  de  adquir.  rer.  domin. 

CONFÉRENCE. 

X.CIII.  En  général , une  assurance  faite  sur  une  chose  ne  peut  pas  s’adapter  à une  autre 
chose.  Cependant  il  est  des  cas  où  il  faut  distinguer  entre  la  ferme  substantielle  qui  donne 
l'étre  à fa  chose,  et  1a  forme  accidentelle , qui  ne  donne  pas  l’être  ù 1a  chose,  et  qui , ve- 
nant fi  changer,  ne  produit  pas  une  Nouvelle  espèce,  ainsi  que  le  démontre  Emérigon  par 
les  exemples  qu’il  donne. 

Bu  reste,  il  faut  encore  partager  son  avis  sur  1a  décision  de  l'amirauté  de  Marseille,  du 
ta  décembre  i;40s  qui  est  rendue  dans  les  vrais  principes. 
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JUSTIFICATION  QUE  LA  CHOSE  ASSURÉE  A ÉTÉ  MISE  EN  RISQUE. 
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5ect.  I.  Justification  de  I ’inUrtl  au  corps 
du  navire  assure. 

§ 1.  Faut-il  justifier  l’intérêt  qu’on  fait  as- 
surer  sur  le  corps,  et  comment  ? 

g a.  Justification  de  r existence  du  navire 
assuré. 

Sect.  II.  Justification  du  chargement. 

Sect.  III.  Du  connaissement. 

g 1.  Différence  entre  ta  charte-partie  et  le 
connaissement. 

De  la  charte-partie. 

Qu* est-ce  que  le  connaissement  'ê 

On  dresse  un  connaissement , quoiqu’il  y ail 
charte-partie. 

Le  connaissement  tient  lieu  de  charte-partie  , 
non  vice  yersâ. 

g a.  Forme  du  connaissement. 

Que  doit-il  contenir  ? 

Par  qui  doit-il  être  signe  ? 

C’est  au  chargeur  à faire  signer  le  connaisse- 
ment. 

Si  le  capitaine  met  à la  toile  sans  signer  les 
connaissemens. 

Connaissement  doit  être  fait  à triple. 

Connaissement  qui  intéresse  te  capitaine  et 
autres  gens  de  l’équipage. 

g 3.  Le  connaissement  est  une  pièce  légale. 

g 4-  Pièce  pritée  peut-elle  prévaloir  au  con- 
naissement ? 


g 5.  Les  assureurs  peuvent  débattre  le  con- 
naissement. 

L’assuré  ne  le  peut. 

g 6.  Si  les  connaissemens  ne  sont  pas  con- 
formes. 

Capitaine  qui  signe  des  connaissemens  diffe - 
rens  de  ceux  qu’il  a déjà  signés. 
g y.  Marchandises  doivent  être  délivrées  au 
consignataire  désigné  dans  te  connaisse- 
ment. 

Si  deux  different  consignataires  se  présentent. 
g 8.  Connaissement  est-il  un  papier  négo- 
ciable ? 

Sect.  IV.  Du  pôur  compte, 
g i.  Observations  générales  sur  le  pour 
compte.  ♦ 

g a.  Le  pour  compte  du  connaissement  doit- 
il  être  relatif  à celui  de  lu  police  d’assu- 
rance ? £ 

g 3.  Divers  exemples  du  pour  compte. 

Pour  compte  de  qui  il  appartient. 

Pour  compte  de  qui  U appartiendra,  ou  de 
tout  outre  pour  compte  énonce  dans  le  con- 
^ natssement.  . 

P<mr  quelque  compte  que  ce  puisse  être. 

Pour  compte  de  Tilius,  et  de  tout  autre  qu’il 
appartiendra . 

Pour  compte  factice. 
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Pour  compte  de  telle  marque  Insérée  dans  le 
connaissement. 

Suis-je  compris  dans  l'assurance  que  je  fais 
faire  pour  Titius,  6u  tout  autre  qu’il  ap- 
partiendra ? 

Clause  que  le  connaissement  sera  pouf’  compte 
simulé  d’un  neutre . 

Pour  compte  de  moi  ou  de  Titius. 

Pour  compte  des  intéressés.  0 

Pour  compte  de  Pierre  et  compagnie. 

§ 4*  Usage  d’Italie. 

Pour  sol j ou  autre  à qui  U appartient. 

Pour  une  personne  à nommer. 

Pour  soi,  ou  pour  ta  personne  qu’on  nom- 
mera. 

Tant  pour  soi  que  pour  la  personne  qu’on 
nommera. 

S 5.  Motif  de  ces  diverses  clauses. 

$CCT.  V.  Clause  que  dit  être. 

S I.  Signification  de  cette  clause. 

Quelle  en  est  ta  vertu? 

g 2.  P eut -on  forcer  le  capitaine  à signer  U 
connaissement,  sans  y insérer  ladite  clause? 

5 3.  Capitaine  chargé  de  ta  commission , ne 
peut  insérer  ladite  clause  dans  le  connais- 
sement dressé  par  lui-tnime. 

§ 4-  Connaissement  qui  contient  ta  clause  que 
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dit  Cire,  fait-il  foi  t is-à-n's  des  assu- 
reurs ? 

Sect.  \I.  S’il  n’y  a point  de  connaissement , 
peut-on  y suppléer  ? 

SecT.  VII.  De  la  clause,  ou  autre  sorte  d’é- 
criture. 

S I.  Nature  de  cette  clause. 

§ 2.  Pacte  qu’en  cas  de  perte,  l’assuré  ne 
sera  soumis  à exhiber  rien  de  plus  que  l’é- 
crite privée  de  t* intérêt  à lui  cédé. 

5 3-  Usage  au  sujet  des  pacotilles. 

§4*  On  a recours  aux  autres  sortes  d'écri- 
tures pour  expliquer  les  clauses  trop  géné- 
riques. 

Sect.  VIII.  Pacte  qu’en  cas  de  perle  du  na- 
vire, l’assuré  sera  dispensé  de  justifier  lt 
chargement. 

Sect.  IX.  Pacte  qu’en  cas  de  perte  du  navire, 
le  réassuré  ne  sera  soumis  ci  rien  de  plus 
qu’à  montrer  ta  quittance  du  paiement  par 
lui  fait. 

Sect.  X.  Pacte  que  te  donneur  à ta  grosse  ne 
sera  obligé,  en  cas  de  sinistre,  qu’à  exhi- 
ber a ses  assureurs  te  contrat  de  grosse . 

Si  U pacte  dont  U s^agit  n’a  pas  été  stipulé  , 
te  donneur  qui  a fait  assurer  son  capital 
doit  justifier  le  chargement  effectif. 


L'assurance  ne  saurait  subsister  sans  risque  maritime  et  sans  l'existence  d’un . 
objet  qu^  fasse  la  matière  de  ce  risque.  11  faut  de  plus  que  la  chose  assurée 
sc  trouve  existante  dans  le  navire,  lors  du  sinistre  même,  ou  du  moins  que 
l^ehjet  assuré  dépende  du  sort  de  la  navigation.  Telle  est  la  règle  générale. 
Guidon  de  la  mer,  ch.  7,  n*.  3.  De  Luca,  cle  crcdito , dise,  lit,  n*.  4.  Casa- 
regis,  dise.  \,  n°.  10/  dise.  7 , n”.  1.  Roccus,  not.  97. 

Suprà , ch.  1,  sect.  1 et  (\. 

Roccus,  not . 10  et  97,  croit  que  c’est  à l'assureur  à prouver  que  la  chose 
assurée  n’a  pas  été  mise  en  risque,  à moins  que  par  la  police  l'assuré  se 
soit  soumis  à justifier  le  chargement.  Mais  l’opinion  contraire  n prévalu  et 
a été  adoptée  parmi  nous.  L'assurance  est  un  contrat  conditionnel  , qui  ne 
reçoit  ga  perfection  qu'autant  que  la  chose  assurée  a été  exposée  aux  risques 
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maritimes:  1 assuré  doit  donc  justifier  qull  a rempli  celte  condition,  et  ce 
serait  contre  l’ordre  des  choses  qu’en  pareil  cas  les  assureurs  fussent  obligés 
à prouver  une  négative. 

On  n’oublic  jamais  d’insérer  dans  la  police  que  l'assuré  s’oblige  à justifier 
* le  chargement;  mais  cette  obligation  est  de  droit  : Qubd  merccs  reperirentur 
in  navi  de  tempore  asserti  siniitri,  uti  fundumentum  intention»  auecurari , huic 
probandi  omis  incwnbit . Casarcgis  , dise . i5,  n*\  4 eeq. 

CONFÉRENCE. 

XCIV.  Le  risque  maritime  est  (le  l'csscnce  de  l'assurance»  et  forme  le  principal  fondement 
de  ce  contrat.  Ce  principe  ne  reçoit  parmi  nous  aucune  exception.  La  prime  est  te  corrélatif 
du  risques  leur  réunion  constitue  le  contrat  d'assurance. 

D’un  autre  côté  , il  est  do  l'essence  du  contrat  d'assurance  qu'il  y ait  une  ou  plusieurs 
choses  qui  en  soient  la  matière. 

Enfin  il  faut  que  cette  matière  soit  exposée  aux  risques  de  la  mer,  cl  qu'elle  s’y  trouve 
exposée  lors  du  sinistre  même,  ou  du  moins  il  faut  que  le  sort  en  soit  ignoré  lors  de  la 
signature  de  la  police  ; car  le  péril  est  présume  tel  qu’on  le  croit  Par  exempte  . on  peut 
assurer  un  navire , quoiqu’un  moment  de  la  police  ce  navire  n’existe  plus,  si  on  ignorait 
alors  le  sinistre;  mais  s’il  u’y  a ni  risque  effectif,  ni  risque  putatif,  il  n'y  a point  d'assu- 
rance. • 

Il  n’y  a pas  de  doute  d’ailleurs  que  ce  ne  soit  à l'assuré  à prouver  que  la  chose  assurée 
a été  exposée  aux  risques  maritimes.  — ( V ayez  Us  art.  56  et  5y  , titre  des  assurâmes  , do 
i* Ordonnance , et  Part.  383  du  Code  de  commerces  t oyez  d’ailleurs  Us  sections  suitantes  ). 


. . SECTION  I. 

Justification  de  l intérêt  au  corps  du  Navire  assuré. 

♦ 

• 

S '•  L’Oidokiunce , rn  l'art.  10,  titre  du  greffier,  veut  que  le  greffier  de  J'ami- 

riniprti'qu'on’.rS  rauté  tienne  un  registre  • qui  contienne  le  nombre  , port  et  fabrique  des 
* i*c « mmeu [cf c ü ^ 1 ’ » rameaux  appartenant  aux  bourgeois  demeurant  dont  son  étendue.  » 

L’art.  6,  titre  des  navires,  enjoint  aux  officiera  de  l’amirauté  de  faire  tous 
les  ans  un  état  des  vaisseaux  appartenant  aux  bourgeoi*  de  leur  ressort. 

Enfin,  par  le  réglement  du  t*'.  mar*  1716,  art.  1 1,  « Sa  Majesté  veut  que; 
» les  marchands  ou  autres  particuliers  qui  auront  fait  bâtir  ou  acheter  des 
• vaisseaux  bâtis  dans  les  ports  du  royaume,  fassent  leurs  déclarations  par- 
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» devant  les  officiers  d'amirauté  du  lieu  de  leur  demeure , portant  que  le 

> vaisseau  leur  appartient  entièrement , sans  qu'aucun  étranger  y puisse  avoir 
» part,  mais  seulement  des  Français  domiciliés  dans  le  royaume;  et  sera  cette 

> déclaration  enregistrée  au  greffe  de  l’amirauté,  avec  les  contrats  d’acquisi- 
■ lion,  pour  y avoir  recours  en  cas  de  besoin.  Défend,  Sa  Majesté,  de  faire 
» de  fausses  déclarations,  ou  d’enregistrer  de  faux  contrats,  sous  peine  de 
» confiscation  du  vaisseau,  et  de  1,000  liv.  d’amende  contre  chacun  de  ceux 
» qui  se  trouveront  avoir  part  à la  fausseté.  • 

Mais  la  nécessité  de  cette  déclaration  au  greffe  n’est  prescrite  par  le  régle- 
ment de  1716,  que  pour  empêcher  que  les  étrangers  du  royaume  n'usurpent 
le  pavillon  français;  et  l’Ordonnance,  aux  articles  que  je  viens  de  citer,  se 
borne  à établir  un  point  de  discipline  nautique,  qui  n’a  aucune  relation  au 
contrat  d'assurance. 

L’acquisition  d'un  bâtiment  de  mer,  ou  de  partie  d'un  bâtiment,  peut  se  faire 
«ou»  teing  privé , et  le  contrat  public  n’est  requis  que  pour  constater  l’hypo- 
thèque ou  pour  fixer  les  privilèges,  ainsi  qu'on  le  voit  par  l'art.  5,  titre  des 
navires.  Mais  il  est  permis  à celui  qui  fait  assurer  le  corps  du  vaisseau,  de 
stipuler  qu'il  justifiera  sa  propriété  par  pièces  publiques  ou  privées,  sans  qu'on 
puisse  le  faire  déchoir  de  l'effet  des  assurances,  sous  prétexte  du  défaut  de 
déclaration  au  greffe , attendu  que  cette  forme  n’est  pas  prescrite  vis-à-vis  des 
assurés. 

Les  sieurs  Jauffret,  Rimbaud  et  compagnie,  de  Marseille,  firent  assurer 
pour  compte  de  divers  intéressés,  et  d'ordre  des  sieurs  Meillan  père  et  fils , de 
Rayonne  , de  sortie  du  Cap-Français  jusqu'aux  colonies  anglo-américaines,  et 
de  retour  à Bordeaux , 3o,ooo  liv.  »ur  corps  et  cargaison  du  vaisseau  l’Har- 
monie, capitaine  Barboutin , s'obligeant  les  assurés,  en  cas  de  sinistre,  de  jus-  • 
tiper  de  leur  propriété  au  corps  par  pièces  publiques  ou  priiécs.  Les  sieurs  Meillan 
étaient  intéressés  nu  corps  pour  l5,ooo  liv. , et  ils  n'avaient  pour  preuve  de 
leur  intérêt  au  corps,  qu’une  déclaration  privée  faite  en  leur  faveur  par  les 
sieurs  Hirigoien  frères , armateurs  du  navire.  Le  vaisseau  1 Harmonie  fit  nau- 
frage sur  les  côtes  de  la  Virginie.  Arrêt  du  Parlement  d’Aix , rendu  en  juin 
1781,  confirmatif  de  la  sentence  de  l’amirauté  de  Marseille,  qui  condamna 
les  assureurs  à payer  la  perte. 

J’ai  vu  des  polices  dressées  à Bordeaux , par  lesquelles  les  assureurs  décla- 
rent n'exiger  aucun  compte  ni  acte  de  la  valeur  et  propriété  du  navire  assuré, 
autre  que  la  police  même  d’assurance. 

Pareilles  clauses  ne  sont  pas  rares  parmi  nous  , sur-tout  lorsqu’il  s’agit 
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d’assurer  les  navires  étrangers  de  Marseille.  J'ai  vu  des  polices  dressées  par 
nos  courtiers , où  les  assureurs  dispensent  tes  assurés  de  rapporter  aucun  titre 
ni  pièces,  pour  justifier  du  coût  et  de  la  propriété  du  vaisseau. 

L’Ordonnance,  art.  56,  titre  des  assurances,  soumet  l’assuré  à justifier  le 
chargement  des  marchandises  assurées;  mais  « à l'égard  du  navire,  l’objet  est 
i réel , et  n'a  pas  besoin  de  preuve.  11  ne  peut  donner  matière  à discussion 
. que  par  rapport  à l'estimation.  » C’est  ainsi  que  s’explique  Valin , ibid. 

Je  conviens  que  dans  l’ordre  des  choses  le  navire  est  un  objet  réel  qui  n'a 
pas  besoin  de  preuve.  Voici  cependant  un  exemple  du  contraire. 

Le  nommé  Colvortv,  négociant  à Exon  , en  Angleterre,  fit  offre  de  service 
aux  sieurs  Besson  et  fils,  de  Marseille.  Ceux-ci  écrivirent  aux  sieurs  Liuck, 
négocians  à Londres , de  leur  marquer  quelle  cônfiance  on  pouvait  avoir  en  cet 
ami.  Les  sieurs  Linck  répondirent  : Nous  nous  sommes  informés  de  lui,  et  nous 
sommes  certains  qu'il  vous  servira  à votre  entier  contentement. 

En  conséquence,  les  sieurs  Besson  et  fils  donnèrent  ordre  à Colvorty  d’ache- 
ter pour  leur  compte  trois  mille  quintaux  de  blé,  et  de  leur  eu  faire  l’expé- 
dition le  plus  tôt  possible. 

Colvorty  leur  répondit  qu’il  avait  acheté  te  hic.  Il  leur  donna  avis  que  le 
blé  était  chargé  sur  tels  et  tels  vaisseaux  qu’il  leur  nomma.  Il  leur  envoya 
les  factures , les  connaisscmcns  et  autres  pièces.  Le  tout-  paraissait  être  eu 
duc  forme.  Pour  ses  prétendus  débours,  il  tira  sur  les  sieurs  Besson  des  lettres 
(le  change,  qui  fuaent  acceptées  et  payées.  Mais  les  butinions  annoncés  et  les 
cargaisons  de  blc  étaient  en  peinture.  Les  pièces  dont  on  vient  de  parfer 
étaient  fausses.  Colvorty  s'enfuit.  En  jugement  rendu  par  contumace  à Exon 
le  condamna  à la  mort.  Les  sieurs  Besson  et  fils  attaquèrent  eu  garantie  les  sieurs 
Linck  , lesquels,  par  scutencc  consulaire,  rendue  à mon  rapport,  en  Grande 
Roue,  le  i4  avril  1/53,  furent  mis  hors  de  Cour  et  de  procès  avec  dépens; 
car,  par  cela  seul  qu'on  adonné  des  informations  favorables  sur  le  compte 
de  quelqu'un,  on  ne  devient  pas  responsable  des  événemens.  L.  7,  § 10.  /..  8, 
If  de  dolo  malo.  L.  a,  /f  de  proxenet.  De  Luca,  de  cambio,  dise.  5o;  de  crédita, 
dise.  90.  Pothier,  du  mandat , n".  20. 

Les  sieurs  Besson  acquiescèrent  à cette  sentence , et  répétèrent  de  leurs 
assureurs  la  prime  des  assurances,  devenues  nulles  par  le  défaut  de  risque 
maritime. 

On  ne  se  serait  pas  attendu  qu’on  supposât  des  navires  qui  n’eussent  ja- 
mais existé;  mais  il  suffit  que  ce  cas,  quelque  extraordinaire  qu’il  soit, 
puisse  arriver , pour  que  nos  négocians  ( assureurs , commettans  ou  com- 
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missionnaires) , soient  attentifs  à eo  précautionner  contre  ce  nouveau  genre  de 
fraude.  . 

CONFÉRENCE. 

XCV.  Comme  le  navire  est  l'aliment  du  risque,  et  qu’il  n’y  a point  d’assurance  sans 
matière  exposée  aux  risques  maritimes,  l'assuré  doit  justifier  de  l’existence  du  navire  qu'il 
a fait  assurer,  et  de  ^intérêt  qu’il  a lait  assurer  sur  corps.  En  général,  Valin,  sur  l'art.  56, 
peut  avoir  raison  de  dire  que  te  navire  ‘est  un  objet  rtel  qui  n’a  pat  betoin  de  preuve.  Mais 
l'exemple  que  donne  Emérigon  prouve  qu'on  peut  faire  assurer  des  navires  qui  n’ont  jamais 
existé.  C'est  ici  une  obligation  exceptionnelle,  1 l’exécution  de  laquelle  l'assuré  est  soumis 
par  la  nature  même  du  contrat.  — ( V oyez  d’ailleurs,  pour  les  obligations  imposées  aux  pro- 
prietaires de  navires , la  loi  du  |3  mai  1791,  la  proclamation  du  roi , du  t*'.  juin  suivant,  et 
les  decrets  des  ai  septembre  et  9 octobre  i;«j3  ). 


SECTION  II. 

Justification  du  Chargement. 

L'art.  56,  litre  des  assuratices , que  je  viens  de  citer,  dit  qu’en  cas  de  perte, 
l’assuré  justifiera  le  chargement. 

L’art.  57  ajoute  que  tes  actes  justificatifs  du  chargement  et  de  la  perte  seront 
signifiés  aux  assureurs.  . , 

L'art,  61  se  borne  au  ternie  générique  d'attestation. 

* Ce  n’est  que  par  les  art.  6a  et  63 , où  il  s'agit  des  assurances  faites  pour 
compte  du  capitaine  et  des  mariniers , que  l'Ordonnance  exige  un  connaisse- 
smt 

Pourquoi  la  manière  de  justifier  l'intérêt  assuré  n’a-t-ellc  pas  été  fixée  par 
une  règle  univoque,  tandis  que  l’Ordonnance  renferme  un  titre  spécial  du 
connaissement , et  tandis  que  la  nécessité  du  connaissement  est  requise  vis-à- 
vis  du  capitaine  et  des  mariniers,  si  l'assurance  est  faite  pour  leur  compte? 

J’en  aperçois  deux  raisons  : 

»*.  11  est  des  cas  où  l’assuré  est  dans  l'impossibilité  d’exhiber  un  connais- 
sement. 11  faut  donc  alors  se  contenter  des  pièces  justificatives  ou  attestations 
qu'on  peut  avoir , sauf  au  juge  à examiner  si  elles  sont  de  poids  ; 

! a*.  Le  connaissement  que  l'assuré  exhibe  est  une  pièce  probante,  mais  qui 

peut  être  débattue  par  les  assureurs.  Voilà  pourquoi  l’Ordonnance  n’a  pas 
voulu , sur  ce  point , s’expliquer  d'une  manière  spécifique , afin  de  laisser 
T.  1.  4b 
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nu*  tribunaux  la  liberté  de  juger , suivant  le*  circonstances , de  la  validité 
des  preuves  qu’on  leur  présente;  car,  comme  l’observe  Casaregis,  dite.  l4§« 
n\  3i,  probationet  non  tant  a (fixa  ctrlo  modo , n te  certis  formulit,  sed  remisât 
sunt  religioni  et  arbilrio  judicantium. 

Vide  suprà , ch.  5,  sect.  2,  où  j’ai  parlé  de  la  question  de  propriété,  au  sujet 
des  marchandises  assurées. 

CONFERENCE.  • 

CXVI.  La  doctrine  des  auteurs,  tel»  que  Ca»aregi»,  Roccu»  et  Straccha,  qui  ont  pensé 
que  la  police  d’assurance  est  un  contrat  qui  a exécution  parée,  n’est  point  admise  parmi 
nous.  Avant  de  poursuivre  le  paiement  des  sommes  assurées,  l’assuré  doit  justifier  du  char- 
gement. • Les  actes  justificatifs  du  chargement  et  de  la  perte  sont  signifiés  ù l'assureur,  avant 
» qu’il  puisse  être  poursuivi  pour  le  paiement  des  somme»  assurées.  • — ( Art.  583  du  Code 
de  commerce  ). 

Les  actes  justificatifs  du  chargement  sont  d’abord  les  connaissement  , qui  sont  la  recon- 
naissance donnée  par  le  capitaine  aux  chargeurs  des  marchandise»  qu’ils  ont  embarquées  sur 
son  navire.  Le  connaissement  est  la  véritable  et  spécifique  preuve  du  chargement.  Il  fait 
foi  entre  l'assureur  et  l’assuré  ( art.  a83  du  Code  de  commerce  ),  et  l’on  n’admet  rien  contre 
sa  teneur,  moins  qu’il  ne  soit  attaqué  comme  frauduleux.  — ( y oyez  Pothier,  assurances , 
n\  I.'|4  ). 

Cependant  en  l’abaence  .du  connaissement,  l'assuré  est  admis  â prouver  le  chargé  par  des 
preuves  supplétives,  telles  que  le  manifeste  , ou  tableau  général  du  chargement,  les  expédi- 
tions prises  au  bureau  des  douanes,  les  factures,  etc.  ( Voyez,  à cet  égard,  Vaiin  sus’  /’ ar- 
ticle 57  de  t* Ordonnance , titre  des  assurances,  et  sur  l*art.  i,  titre  du  connaissement  ).  Mai»  alors 
l’assureur  est  admis  ô ta  preuve  des  fait»  contraires  à ceux  qui  sont  consignés  dans  les  at- 
testations. — ( Art.  584  du  Code  de  commerce  ).  • 

Outre  la  justification  de  U quantité,  de  l’espèce  ou  do  U qualité  des  objets  assurés,  il.  faut 
en  outre  justifier  leur  valeur,  suivant  les  règles  établie»  par  l'art.  559  du  Gode  de  commerce. 

La  clause  qui  dispense  l’assuré  de  produire  te  connaissement , et  même  de  justifier  du  chargé, 
est  licite.  Cette  clause  a lieu  sur-tout  pour  le  commerce  en  interlope.  Néanmoins,  les  as- 
sureur» sont  en  droit  de  prouver  que  le  chargement  n*a  pas  été  fait.  Le  cas  de  fraude  doit 
toujours  Cire  excepté.  Ils  peuvent  d'ailleurs  exiger  le  serment  de  l’assuré.  Au  reste,  l’obli- 
gation de  s’en  tenir  è la  parole  de  quelqu’un  n’est  pas  illégale.  Co  pacte  n’est  prohibé  par 
aucune  loi.  — - ( Af.  Delv incourt , Institutions  commerciales,  tam.  9,  pag.  4‘jS  ). 

Il  faut  donc  écarter  l’opinion  de  Vaiin  sur  l’art.  57,  de»  assurances,  et  de  Potbjer,  as- 
surances, n".  qui  déclarent  dette  clause  illicite  et  contraire  à la  loi. 

Ï1  en  doit  cire  de  même  du  pacte  par  lequel  le  réa^auntj  stipule  qu’il  ne  sera  soumis  qu’a 
montrer  la  quittants  du  paiement  de  ta  perte  ( eojes  ci-après  la  sect.  g ) , et  de  U clause  du 
donneur  1 la  grosse,  qui  fait  assurer  les  marchandises  sur  lesquelles  il  a fait  le  prêt,  par 
laquelle  il  stipule  qu’il  ne  sera  obligé  qu’a  exhiber  i ses  assureurs  te  contrat  il  la  grosse.  Dans  ’ 
ces  cas,  sitôt  qu’il  n’y  a ni  dot,  ni  fsaude,  l’assureur  n’a  aucune  exception  à proposer.  — 

( V Ojsf  ci-après  la  sect.  10). 
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Enfin , l’admisêion  de  l’assureur  à la  preuve  des  faits  contraires  à ceux  qui  sont  consignés 
dans  les  attestations  de  1/ssuré,  ne  suspend  pas  les  condamnations  jugées  convenables  de 
cet  assureur,  au  paiement  provisoire  de  la  somme  assurée,  moyennant  une  caution  de  In 
part  de  l’assure.  Co  cautionnement  est  éteint  après  quatre  années  révolues , s'il  n’y  a pas 
eu  de  poursuite.  — ( Art.  364  du  Code  de  commerce ,*  voyez  sur  cette  matière  ta  uct.  6,  tit.  11 
de  notre  Court  de  droit  commercial  maritime , tom.  4#  poç.  34 1 et  suivantes  }, 


SECTION  III. 

Du  Connaissement. 

• 

• Le  contrat  de  charte-partie  est  un  contrat  par  lequel  on  loue  un  navire 
» en  entier  ou  pour  partie,  à un  marchand,  pour  le  transport  de  ses  mar- 
i chandiscs,  et  on  s'oblige  envers  lui  de  les  transporter  sur  ce  navire  au  lieu 
> de  leur  destination , pour  une  certaine  somme  que  le  marchand  s’oblige 
» réciproquement  de  payer  au  locateur,  pour  le  fret,  c’est-à-dire  pour  le 
■ loyer  du  navire.  • Pothier,  contrat i maritime t,  u\  3. 

Cette  définition  est  puisée  dans  l'Ordonnance,  titre  det  charlet-partiet,  art.  i. 
yid.  Cleirac,  pag.  [\io.  Stypmannus , part.  l\,  cap.  10,  n\  5. 

Ce  contrat  s'appelle  charte-partie , affrètement  on  nolittement.  Ordonnance , 
art.  1 1 même  litre.  , 

* Charte-partie  vient  de  l'usage  où  l’on  était  anciennement  de  couper  en  deux 
*la  carte  ou  papier  contenant  les  accords  des  parties.  Chacune  d’elles  gardait 
en  son  pouvoir  la  moitié  de  l’instrument,  qu’on  réunissait  ensuite  pour  véri- 
fier s'il  était  le  même. 

On  se  sert  des  mots  affrètement  et  fret  sur  l’Océan  , et  des  mots  nolittement 
et  nolit  sur  la  Méditerranée. 

Cleirac,  pag.  4*4»  dit  que  le  mot  fret  vient  de  frelum > qui  signifie  un  dé- 
troit ou  bras  de  mer. 

Nolit  vient  de  naulum,  qui  est  le  loyer  du  navire,  pour  le  transport  des 
marchandises , ou  pour  le  passage  des  personnes.  L.  6 , ff  qui  polior  in  pi gn. 

Le  propriétaire  d’un  navire  le  frète,  il  s'appelle  fréteur;  il  est  locateur,  lo- 
eator.  Le  marchand  affrète  le  navire,  et  s'appelle  affréteur.  Il  est  locataire, 
eonductor.  yid.  Stypmannus,  part.  4»  caP-  < o , n'.  5.  Kurickc  , quest.  y. 
Straccha,  de  naeib.,  part.  4»  o*-  7-  Targa,  cA.  a». 

La  charte-partie  doit  être  tédigée  par  écrit,  et  passée  entre  les  marchands 


a. 
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i >• 

Différence  entre 
U charte-partie  et 
le  coonaitaomcDt. 

De  ta  cbartC'par- 
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Q«’«il»ce  qne  le 
connaisscmcDt  f 


On  dresse  un  con- 
Biuserncnt  , quoi- 
qu’il j ait  «tiarte* 
partie. 


et  le  maître  ou  les  propriétaires  du  bâtiment  ; mais  le  maître^  est  tenu  de 
suivre  l'avis  des  propriétaires  du  vaisseau,  quand  il  lq  frète  dans  le  lieu  de 
leur  demeure.  Art.  i et  a,  titre  des  chartes-parties. 

La  charte-partie  doit  contenir  le  nom  et  le  port  du  vaisseau,  le  nom  du 
maître  et  celui  de  l’affréteur,  le  lieu  et  le  teins  de  la  charge  et  de  la  décharge , 
le  prix  du  fret  ou  nolis , avec  les  intérêts  des  retardemens  et  séjours  ( tels 
que  starie  et  sur-staric  ).  11  est  loisible  aux  parties  d’y  ajouter  les  autres  con- 
ditions dont  elles  seront  convenues.  Art.  3,  titre  des  chartes-parties. 

Lorsque  le  navire  est  loué  en  entier , c’est  un  affrètement  per  aversionem  ; 
c’csl-à-dirc  que  pendant  le  voyage  convenu,  l'usage  de  l'entier  navire  est  laissé 
à l’affréteur , qui  peut  le  faire  balayer  au  retour , et  percevoir  lui  seul  tous 
les  nolis,  droits  de  passage,  droit  de  chapeau  et  autres  bénéfices.  Stypman- 
nus,  part.  4 > cap.  10,  n*.  148.  Ruricke,  lit.  3,  art.  a,  pag.  699.  Vinnius  et  m 

Peckius,  pag.  118  et  397.  Targa,  cap.  ab,  n’.  5.  Clcirac,  pag.  3ao  et  4>5. 
Pothier,  contrats  maritimes,  n*.  ao. 

Le  capitaine  ne  peut  alors  rien  charger , ni  pour  son  compte , ni  pour  celui 
d’un  tiers , sans  le  consentement  de  l'affréteur , qui  a droit  de  percevoir  le 
nolis  de  tous  les  effets  chargés  , même  des  marchandises  chargées  avec  sa 
permission.  Art.  a,  titre  du  fret.  Pothier,  contrats  maritimes , n".  al  et  aa. 

Un  capitaine  dont  le  vaisseau  avait  été  affrété  cap  et  queue,  mit  dans  sa 
caisse  des  piastres  qui  lui  valurent  un  nolis  de  aoo  liv.  Sentence  du  14  juillet 
1730,  qui  adjugea  ce  nolis  à l'affréteur. 

I.c  capitaine  Jean  Frisgezct , hollandais , commandant  le  navire  la  Dame 
£rr, avait  placé  dans  sa  chambre  dix-huit  balles  laine,  et  un  surron  de  cire.’* 

Sentence  du  17  juillet  1750,  confirmée  par  arrêt  du  Parlement  d'Aix , rendu 
en  juin  175a,  au  rapport  de  M.  de  Mirabeau,  qui  condamna  cç  capitaine  â . 
en  payer  le  fret  aux  sieurs  frères-  Grillier,  affréteurs  du  navire. 

Les  pactes  de  la  charte-partie  doivent  être  observés  de  part  et  d'autre,  avec 
autant  d'exactitude  que  de  fidélité.  Consulat  dè  la  mer,  ch.  85,  87  et  100. 

Jus  anscat.,  lit.  5,  art.  5.  Stypmannus,  part.  l\,  cap.  10.  n’.  1S6.  Cieirac, 

Pag • «95. 

Le  connaissement,  autrement  dit  police  de  chargement,  est  une  reconnais^ 
tance  que  le  capitaine  donue  des  marchandises  chargées  dans  le  navire.  Art.  i# 
titre  des  connaissement.  Guidon  de  la  mer,  ch.  a,  art.  8.  Pothier , n".  17,  1 8, 

19  et  20.  Le  cheyalier  d'Abrcu,  part.  ch.  2,  § 8.  llubuer,  part,  a,  ch.  5, 

§ 10,  n*.  6. 

Quoiqu’il  y ait  une  charte-partie,  il  ne  laut  pas  moins  dresser  un  connais- 
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sèment  des  marchandises  chargées  ; car , de  ce  qu'on  a promis  de  charger 
une  telle  quantité  de  marchandises  dans  un  navire , il  ne  s'ensuit  point  qu'on 
ait  rempli  l’engagement  contracté.  Valin , titre  des  connaissement.  Pothier , 
contrats  maritimes , n*.  16. 

. «Les  counaisscmens  tiennent  lieu  de  charte-partie,  et  valent  même  plus, 

> en  ce  qu’ils  en  prouvent  l'accomplissement.  En  effet, ®on  ne  prend  la  pré- 
» caution  de  signer  une  charte-partie  que  pour  s'assurer,  de  la  part  du  pro- 
» p ri  claire  ou  du  maître  du  navire,  que  ceux  qui  ont  promis  de  charger  une 

• certaine  quantité  de  marchandises  satisferont  à leur  engagement;  et  de  la 

> part  de  ceux-ci,  que  le  maître  qui  leur  a promis  place  dans  son  navire, 

• remplira  également  sa  promesse.  Or,  cela  devient  comme  inutile , au  moyen 
» des  connaissemcns , qui  font  la  preuve  complète  que  les  engagemens  pris 
«de  part  et  d'autre  dans  la  charte-partie  ont  été  exécutés.  » Valin , tom.  i. 

A l’exemple  de  la  charte-partie,  le  connaissement  doit  être  rédigé  par  écrit. 
Vid.  Valin,  art.  l,  titre  des  chartes-parties.  Pothier,  contrats  maritimes,  n".  u 
et  i3. 

«Les  counaisscmens  contiendront  la  qualité,  quantité  et  marque  des  mar- 
« cliandiscs  ; le  nom  du  chargeur  et  celui  auquel  elles  doivent  être  consi- 

> gnées  ; les  lieux  du  départ  et  de  la  décharge  ; le  nom  du  mailre  et  celui  du 
» vaisseau , avec  le  prix  du  fret.  » Art.  2 , titre  des  connaissement. 

On  doit  y énoncer  la  qualité  générique,  extérieure  et  apparente  des  effets 
chargés.  Valin,  ibid.  Pothier,  contrats  maritimes , n".  17. 

On  doit  énoncer  la  quantité  des  balles  et  autres  effets  faciles  à être  distin- 
gués ; maïs  pour  ce  qui  est  des  grains , le  capitaine  ne  peut  en  attester  la 
quantité , s'il  n’a  pas  assisté  au  mesurage.  La  clause  que  dit  être  le  met  à cou- 
vert de  toute  recherche  sur  ce  point.  Infrà,  sect.  5. 

On  ne  doit  pas  oublier  de  désigner  la  marque  , afin  de  prévenir  les  équi- 
voques. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  désigner  nommément  la  personne  du  consigna- 
taire. Il  est  permis  de  stipuler  que  la  marchandise  sera  consignée  au  porteur 
du  connaissement , ou  à l’ordre  d'un  tel,  ou  à tel,  et  qui  pour  lui  sera. 

Au  reste , si  on  a omis  d’insérer  dans  le  connaissement  quelques-unes  des 
énonciations  prescrites  par  l'Ordonnance , l’acte  n'en  est  pas  moins  valable , 
pourvu  qu'on  puisse  y suppléer  d'ailleurs.  Pothier,  contrats  maritimes,  n‘.  i5. 

Le  connaissement  doit  être  signé  par  le  maître  ou  par  l'écrivain  du  navire. 
Art.  i,  titre  des  connaissement. 

On  peut  obliger  le  capitaine  à signer  le  connaissement , dès  que  la  mar- 


Le  connaissement 
tient  lien  de  charte- 
partie»  mm  1 tec  vertà 
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chandise  est  à bord  ; faute  de  quoi , il  est  permis  de  se  pourvoir  en  justice , 
pour  faire  ordonner  que  le  capitaine  signera  le  connaissement  sans  délai , ou 
que  la  sentence  vaudra  signature.  Valin  , ibUl. 

Straccha  , gl.  1 1,  n*.  55,  parle  d’un  abus  qui  s’était  glissé  en  certains  pays 
d’Italie , de  faire  signer  en  blanc  les  connaisscmens  par  le  capitaine  ou  l’écri- 
vain. 

lin  pareil  abus  ne  s’est  jamais  introduit  parmi  nous;  mais  puisque  nos  as- 
sureurs signent  en  blanc  les  polices  d’assurance  , la  même  pratique  pourrait 
bien  être  mise  en  œuvre  au  sujet  des  connaisscmens!  Par  ce  moyen,  on  achè- 
verait de  tout  bouleverser. 

Le  capitaine  n’est  pas  obligé  de  sc  porter  chez  les  chargeurs  pour  signer 
le  connaissement.  Ceux-ci  sont  tenus  de  le  lui  présenter,  du  moins  vingt- 
quatre  heures  après  que  le  vaisseau  aura  été  chargé.  Art.  4,  titre  de  s commis-  •• 
sèment.  , 

Si  les  chargeurs  laissent  partir  le  navire  sans  avoir  fait  signer  les  connais- 
semens , ils  doivent  l’imputer  à leur  négligence. 

Kn  avril  1763,  les  sieurs  Boyetct  et  Agncl  chargèrent  pour  leur  compte 
quatre  ballots  de  drap  sur  la  corvette  taCahléene,  capitaine  Bonnccorsc,  des- 
tinée pour  Smyrnc.  Ce  capitaine  partit  de  Marseille  le  |5  mai  suivant,  sans 
que  Boyetet  et  Agncl  eussent  fait  signer  leur  connaissement. 

Le  même  jour , après  midi , ils  présentèrent  requête , par  laquelle  ils  re- 
quirent qu’il  fût  fait  injonction  au  capitaine  Bonnecorsc  , en  la  personne  des 
sieurs  Roux  frères,  ses  armateurs,  de  signer  le  connaissement,  sous  l'offre 
de  vérifier  que  les  quatre  ballots  drap  avaient  été  chargés  dans  la  corvette. 
Sentence  interlocutoire , rendue  le  lendemain,  qui  admit  les  demandeurs  à 
vérifier  le  fait  allégué. 

La  vérification  ayant  été  faite  par  une  enquête , le  tribunal  de  notre  ami- 
rauté, par  sentence  rendue  le  18  du  même  mois,  < ayant  aucunement  égard 

* à la  requête  de  Boyetet  et  Agncl , ordonna  que  la  présente  sentence  leur 
> tiendrait  lieu  de  connaissement,  et  mit  les  sieurs  Roux  frères  et  le  capitaine 

• Bonnecorsc  hors  de  Cour  et  de  procès , arec  dépens.  • 

Les  sieurs  Boyetet  et  Agnel  appelèrent  de  cette  sentence  , au  chef  qui  les 
avait  condamnés  aux  dépens.  Elle  fut  confirmée  par  arrêt  du  3o  mai  1765  , 
au  rapport  de  M.  de  Ravel  des  Crottes. 

« Chaque  connaissement  sera  fait  triple.  L’un  demeurera  au  chargeur  , 

» l'autre  sera  envoyé  A celui  auquel  les  marchandises  doivent  éthe  consignées. 
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» et  le  troisième  sera  mis  entre  les  mains  du  maître  ou  de  l'écrivain,  i Art.  3, 
litre  des  connaissement.  Guidon  de  la  mer,  ch.  a,  art.  8. 

« Les  connaissemens  que  l'écrivain  signera  pour  ses  parent  seront  paraphés , 

• en  pays  étrangers , par  le  consul , et  en  France , par  l’un  des  principaux  **B‘ 

• propriétaires  du  navire , à peine  de  nullité.  » Art.  7,  titre  de  l'écrivain. 

La  même  formalité  doit  être  observée  au  sujet  des  connaissemens  quelle 
capitaine  signe  pour  ses  parens.  Valin , ibid. 

• Le  maître  qui  aura  fait  assurer  des  marchandises  chargées  dans  son  vais- 
» seau  pour  son  compte,  sera  tenu,  en  cas  de  perte,  d'en  justifier  l'achat  et 
» d'en  fournir  un  connaissement  signé  de  l'écrivain  et  du  pilote.-  • Art.  Ga  , 


litre  des  assurances.  • 

« Tous  mariniers  et  autres  qui  rapporteront  des  pays  étrangers  des  mar- 

> chandises  qu'ils  auront  fait  assurer  en  France,  seront  tenus  d'en  laisser  un 

> connaissement  entre  les  mains  du  consul  ou  de  son  chancelier,  s’il  y a eon- 
• sulat  dans  le  lieu  du  chargement , sinon  entre  les  mains  d’un  notable  mar- 
» chaud  de  la  nation  française.  • Art.  03  , titre  des  assurances. 

Le  motif  de  ces  divers  articles  est  de  prévenir  l'abu9  des  faux  connaissemens 
que  les  capitaines  et  les  mariniers  pourraient  fabriquer  après  coup,  soit  pour 
alléguer,  en  cas  de  perte  du  navire,  un  risque  imaginaire,  soit  pour  substi- 
tuer un  faux  pour  compte  au  véritable , en  cas  d'heureuse  arrivée  du  bâti- 
ment. Pothier,  n".  i45  et  146,  titre  des  assurances. 

Le  connaissement  est  une  pièce  légale , lorsqu’elle  est  dressée  en  la  forme 
prescrite  par  l’Ordonnance.  , 

C'est  une  pièce  authentique,  puisqu'elle  est  signée  par  le  capitaine,  qui  est 
officier  public  , ou  par  son  écrivain , qui  le  représente. 

ËUo  prouve  la  quantité  et  la  qualité  des  marchandises  embarquées  : Apocœ 
oneratoriœ  probant  existentiam , quant  itatem  et  qualitatem  risici , prout  in  apocit 
describitur , et  denominalœ  fuerint  merces.  Casaregis , dise.  I,  n*.  1 1 1 dite.  10, 


SS. 

Le  ronnaiitencBt 
est  une  pièce  legale. 


n*.  >5  ; dite.  *5,  n*.  5 ; dite,  ai  a,  n*.  6. 

Notre  Ordonnance  maritime  ne  cesse  de  donner  aux  connaissemens  le  ca- 


ractère de  pièces  justificatives. 

L'art.  8,  titre  du  jet , dit  que  • pour  juger  de  la  qualité  des  effets  jetés  â 
r la  mer  , les  connaissemens  seront  présentés.  • 

L'art.  1,  titre  det  lettres  de  marque , met  au  rang  • des  pièces  justificatives 
• de  l’état  et  qualité  du  chargement,  les  chartes-parties  et  les  connaissemens.  • 
Enfin , suivant  l’art.  9 , titre  du  capitaine,  « le  capitaine  doit  rendre  compte 
> sur  le  pied  des  connaissement.  • 
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. • 

Le  connaisicment  est  la  véritable  et  spécifique  preuve  du  chargement  , dit 
Valiu,  art.  l,  titre  da  connaissement  ; art.  g,  titre  du  capitaine. 

• Ce  n’est  pas  seulement  entre  le  capitaine  et  le  marchand  chargeur  que 
. le  connaissement  fait  foi  ; il  fait  foi  tout  de  même  contre  les  assureurs  et 

• toutes  autres  personnes , sauf  les  preuves  de  fraude  et  de  collusion.  > Valin , 
loin.  1. 

, II  est  évident  que  cette  reconnaissance  est  une  preuve  non  suspecte  de 

• la  quantité  des  marchandises  qui  ont  étê~chargécs  sur  le  vaisseau;  car  le 

• maître,  qui  est  obligé  de  les  représenter  lors  de  l'arrivée  du  vaisseau  au  lieu 
» de  sa  destination , a intérêt  de  ne  pas  comprendre  dans  le  connaissement 
» plus  qu'il  n'y  en  a.  • Pothier,  n*.  i44- 

Nos  polices  d’assurance  portent  ordinairement  que  1 assuré  justifiera  son 
intérêt  par  connaissement  ou  autre  sorte  d'écriture. 

•Cette  clause , ou  autre  sorte  d'ccriiure  , n’a  jamais  été  entendue  qu'à  l'effet 
de  suppléer  à la  police  de  chargement  par  d’autres  preuves  justificatives  du 
chargé,  dans  les  cas  où  l’on  n’a  point  de  connaissement,  et  non  à l’effet 
que  l'écriture  privée  puisse  l’emporter  sur  la  preuve  publique  et  authentique 
du  connaissement  même. 

• • 

S'il  en  était  autrement , l'assuré  de  mauvaise  foi  aurait  la  liberté  de  rein- 
plir  ou  de  ristourner  l’assurance  par  le  moyen  d’une  pièce  privée  qu’il  exhi- 
berait , ou  qu'il  cacherait , suivant  les  cas  de  perte  ou  d’heureuse  arrivée  , 
et  relativement  à son  intérêt  personnel. 

Valin,  art.  titre  des  assurances , dit  que  le  connaissement  est  Ut  pièce  véri- 
tablement probante , et  qu’on  n’admet  rien  contre  sa  teneur. 

Telle  est  la  jurisprudence  de  notre  amirauté.  Lorsqu’il  y a un  connais- 
sement, on  s’y  arrête  pour  le  conférer  avec  l'àssurance,  sans  considérer  les 
assertions  contraires  renfermées  dans  des  écrites  privées , et  même  dans  des 
factures.  Ainsi  jugé  par  notre  amirauté  le  7 juin  1758,  contre  le  sieur  Louis 
Journu;  le  ao  mars  1759,  contre  le  sieur  Jérôme  Tiran;  en  avril  1764,  contre 
missire  Rapally,  prêtre,  en  faveur  des  sieurs  Beaussier,  Perrot  et  compagnie; 
en  1771,  contre  Valbonnct  et  compagnie,  en  faveur  de  Jean-Baptiste  Julien. 
M.  Massel  écrivait  contre  Tiran  et  l’abbé  Rapally.  * 

Lorsque  je  dis  qu’on  ne  doit  pas  s'arrêter  aux  assertions  contraires,  ren- 
fermées même  dans  des  factures,  j'entends  parler  des  factures  qui  sont  l’ou- 
vrage de  l'assuré  seul,  et  non  de  celles  qui,  étant  souscrites  par  le  capitaine, 
peuvent,  suivant  les  circonstances  du  fait,  ou  servir  à déterminer  le  pour 
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compte  générique  inséré  dans  le  connaissement  général,  ou  suppléer  au  con- 
naissement même. 

Les  assureurs  peuvent  débattre  le  connaissement,  et  constater  par  toute 
sorte  et  manière  de  preuves , la  fraude  dont  on  voudrait  les  rendre  les  vic- 
times. Art.  Ci,  titre  des  assurances.  Straccha,  gt.  n“.  53. 

J’en  ai  vu  divers  exemples.  Arrêt  du  2 février  1 74 1 > dans  la  cause  de  Mon- 
taner,  de  Collioures.  Autre  arrêt  du  11  juin  1753,  en  faveur  de  Jean-Baptiste 
Boule  et  Peyricr. 

Mais  vis-à-vis  de  l'assure,  le  connaissement  est  la  pièce  véritablement  probante , 
et  l'on  n’admet  rien  contre  sa  teneur.  Valin , art.  57,  titre  des  assurances. 

L’art.  6,  titre  des  connaissement,  dit  • qu’en  cas  de  diversité  entre  les  con- 
» naissemens  d'une  même  marchandise,  celui  qui  sera  entre  les  mains  du 
» maître  fera  foi , s’il  est  rempli  de  la  main  du  marchand  ou  de  celle  de  son 
» commissionnaire,  et  celui  qui  sera  entre  les  mains  du  marchand  sera  suivi, 
> s'il  est  rempli  de  la  main  du  maître.  » 

11  est  difficile  que  le  cas  dont  cet  article  parle  arrive  jamais,  parce  qu’il  est 
d'usage  que  les  connnissemcns  soient  remplis  de  la  main  du  marchand  ou  de 
ses  commis , et  que  la  veille  du  départ , on  les  présente  au  capitaine , qui  les 
signe  tous. 


S 5- 

Lu  a «tireurs  peu 
vent  débattre  leçon 
naiitctoeat. 


L 'assuré  ne  le  peut. 


S 6. 

Si  le»  cnnnaîitr* 
meta»  ne  sont  jva» 
cunfuiiuc». 


Mais  si  la  diversité  se  trouvait  entre  les  connaissetncns  remplis  de  la  meme 
main , il  suflirait  que  le  connaissement  qui  est  au  pouvoir  du  maître  fût  rempli 
de  la  main  du  mzirchand  ou  de  son  commis , pour  faire  foi. 

Casaregis , dise,  lo*  n*.  116*  dit  que  le  capitaine  qui  a signé  des  connais-  Capitaine  qoi  aigue 
. setnens  pour  consigner  les  marchandises  en  tel  lieu  et  à telle  personne,  peut  d?î. ■•ww"' de' r' «m 
en  signer  do  seconds  pour  une  destination  et  une  consignation  différentes;  l>uU *d'i‘ *'*“**■ 
mais , au  numéro  suivant , il  ajoute  que  cela  n’est  pas  permis , si  les  choses 
11e  sont  plus  en  leur  entier  : Limita  si  res  non  esset  ampliùs  integra.  De  sorte 
que , si  les  premiers  connaissemcns  ne  sont  pas  tous  supprimés , le  capitaine 
ne  peut  en  signer  do  nouveaux,  sans  risquer  do  se  voir,"  lors  de  son  arrivée, 
condamner  à une  double  consignation. 

Les  marchandises  doivent  être  délivrées  nu  consignataire  désigné  dans  le  5 7- 
connaissement,  sans  qu’on  puisse  élever  contre  lui  la  question  de  propriété. 

Casaregis , dise.  a5,  n*.  7.  Suprà,  du  5,  sect.  3.  Sa  quittance  libère  le  capi- 
talne.  Art.  5,  titre  des  connaissement.  vainement. 

Nogucs  et  compagnie,  de  Carthagène,  chargèrent  dix  ballots  de  soie  sur  la  Si  dm  diBtrer. 
tartane  Saint-Jean,  capitaine  François  Arnaud,  pour  porter  à Marseille,  et  “ 

en  faire  la  consignation  au  porteur  du  connaissement. 
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Ce  connaissement  fut  fait  à quatruplc.  Le  ao  octobre  >753,  Nogucs  et  com- 
pagnie en  envoyèrent  un  aux  sieurs  Casamnjor  et  Dabadier  d'Alicant , qui  le 
liront  passer  aux  sieurs  Jeaumc  et  Licutaud,  leurs  correspoudans  à Marseille, 
avec  ordre  de  retirer  les  dix  ballots  de  soie  à leur  arrivée. 

Le  5t  du  même  mois  d'octobre  1753,  Nogues  et  compagnie  envoyèrent  un 
second  connaissement  des  mêmes  ballots  de  soie  au  sieur  Üamy,  de  Madrid, 
lequel  le  lit  passer  au  sieur  llcy  l'aiué.  Celui-ci  lit  faire  ai  ,ooo  liv.  d'assurances. 

Le  navire  arriva  à Marseille.  Les  sieurs  Jeaumc  et  Lieutaud,  et  le  sieur  lley 
l'alné,  réclamèrent,  chacun  de  leur  côté,  rentière  marchandise,  en  vertu  de 
leur  connaissement  au  porteur. 

Une  première  sentence  ordonna  la  vente  provisoire  des  dix  ballots  de  soie, 
dont  le  produit  fut  déposé  entre  les  mains  d'un  courtier  de  change. 

La  question  au  fond  fut  beaucoup  agitée.  Le  tribunal  crut  que  le  poids  a 
des  raisons  était  égal  de'  part  et  d’autre,  et  par  scntcuce  du  r*.  août  1754, 
il  fut  ordonné  que  le  produit  des  soies  serait  délivré,  moitié  au  sieur  Uey, 
et  moitié  aux  sieurs  Jcaume  et  Licutaud , dépens  compensés. 

Ceux-ci  appelèrent  au  Parlement.  Le  principal  moyen  qu'ils  alléguaient  eu 
droit  était  de  dire  que  leur  connaissement  ayant  été  expédié  par  Nogues  et 
compagnie , onze  jours  avant  l’envoi  du  second , ils  étaient  les  premiers  en 
quasi-possession  de  la  chose,  et  devaient  être  préférés  : Quia  occupante  melior 
solet  esse  conditio , quant  calerorum.  L.  5a,  ff  de  peculio.  L.  10,  ff  eod.  L.  10, 
ff  de  pignoribus.  Eu  fait , ils  soutenaient  que  les  soies  appartenaient  à eux 
seuls,  de  quoi  ils  rapportèrent  eu  cause  d'appel  diverses  preuves. 

Arrêt  rendu  en  mai  1755,  qui,  réformant  la  sentence,  adjugea  é Jeaumc  . ' 
et  Lieutaud  l'entier  produit  des  ballots  de  soie.  En  conséquence  , il  y eut 
ristourne  aux  assurances  faites  par  le  sieur  lley. 

.t utre  decision.  Jean-Baptiste  Houx  étant  au  Cap-Français  , chargea  pour 
compte  do  qui  il  appartiendra,  et  à ta  consignation  du  sieur  Jean-Iiaptiste  Uey, 
son  créancier , six  barriques  sucre  sur  le  vaisseau  la  Provençale , capitaine 
ltouquier.  L’un  des  connaissemcus  fut  envoyé  au  sieur  Kcy.  Quelque  tems 
après,  Houx  vendit  à I'cnouillot  ces  mêmes  barriques  sucre,  sans  les  dé- 
placer, car  le  capitaine,  déjd  lié  par  le  connaissement  envoyé,  refusa  de 
les  débarquer.  Cette  vente  fut  écrite  au  dos  du  connaissement  qui  était  au 
pouvoir  de  Roux,  et  qui  fut  remisa  Fenouillot.  Sentence  du  29  avril  1756, 
rendue  à mon  rapport,  qui  adjugea  les  six  barriques  sucre  au  sieur  Jeau- 
llaptistc  lley.,  lequel  était  présumé  eu  être  saisi,  depuis  qu'elles  avaient  été 
chargées  à sa  consignation. 
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Pareille  sentence  rendue  le  aa  mai  1730,  au  rapport  de  M.  Duquesnay, 
qui  adjugea  au  sieur  Jérôme  Guieu  et  Maurice  Linchou  , trente-six  balles 
laines , chargées  à leur  consignation  pour  rompt « de  qui  il  appartiendra , par 
Linchou  et  fils,  de  Constantinople,  sur  la  barque  Sainte-Anne  l'incompa- 
rable ,et  vendues  après  coup  au  nommé  Bourdon , par  une  déclaration  privée, 
écrite  au  dos  d'un  des  connaissemcns. 

Valin.  art.  3,  titre  du  natire,  de  l’Ordonnance , soutient  qu’il  est  permis  5*. 
de  vendre  les  effets  qui  sont  en  mer  ou  aux  colonies.  » Et  sous  prétexte,  dit-  1* 

• il,  que  la  tradition  no  peut  s’en  faire,  non  plus  que  la  signification  de  la 

• cession,  on  ne  doit  pas  exiger,  pour  y suppléer,  que  le  cessionnaire  fasse 
» enregistrer  la  cession  au  greffe  de  l'amirauté  du  lieu  du  départ  du  navire, 

> afin  de  notoriété  , ou  qu’il  observe  quelqu'autrc  formalité.  Il  suffit  qu’il 
» soit  porteur  des  factures  ou  des  connaissemens  des  marchandises  dont  le 

> transport  lui  est  fait,  soit  par  un  ordre  à son  profit  au  dos  de  ces  pièces, 

» soit  par  un  acte  séparé  pardevant  notaires  ou  sous  signature  privée,  d’au- 

• tant  plus  tôt  que  tout  est  à scs  risques  dis  l'instant  du  transport. 

• Tel  est  l’usage  constant  du  commerce,  fondé  sur  ce  qu’il  importe  extrê- 

> moment  de  favoriser  la  rapidité  de  ses  opérations,  ou  plutôt  sur  la  néccs- 
1 sité  de  les  mettre  à couvert  d’atteinte,  dès  qu'elles  sont  exemptes  de  fraude, 

> sans  quoi  il  tomberait  nécessairement , tant  au  dedans  qu'au  dehors  du 

• royaume. 

» C’est  aussi  sur  ce  principe  que,  par  arrêt  du  Parlement,  du  11  mars 

> 1 -02 , infirmatif  d’une  sentence  de  la  sénéchaussée  de  cette  ville  de  la  lto- 
, chcilc,  du  20  juin  1747  (ledit  arrêt  rendu  en  la  quatrième  chambre  des 

> enquêtes,  au  rapport  de  M.  de  Lé|5inc  de  Grainville,  en  faveur  du  sieur 
» Étienne-Louis  Denis,  négociant  de  cette  ville ,' contre  quelques  créanciers 

• du  sieur  Bcllremicux,  son  gendre,  en  faillite),  les  cessions  que  celui-ci, 

» long-tcms  avant  sa  faillite,  avait  faites  au  siebr  Denis,  de  plusieurs  factures 
t de  marchandises  à lui  appartenantes  , et  qui  étaient , tant  sur  nos  mers 
» que  dans  nos  colonies,  furent  confirmées  (avec  dommages  et  intérêts, 

» liquidés  depuis  à plus  de  60,000  liv.) , quoique  ces  cessions  n’eussent  point 
» été  enregistrées  au  grelfe  de  l'amirauté,  et  que  la  signification  n’en  eût  point 
» été  faite  à ceux  qui  étaient  les  dépositaires  des  cfTets  avant  la  faillite  dudit 
» sieur’  Beltrcmieux.  1 

Mais  ces  sortes  de  cessions  défèrent  au  cessionnaire  un  simple  droit  ad  rem, 
qui  lui  donne  pouvoir  de  requérir  la  délivrance  îles  effets  indiqués , sans  le 
mettre  eu  possession  effective  de  la  chose  même.  Ainsi , jusqu’à  ce  que  la  tra- 
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dilion  réelle  ait  été  faite  dans  un  tems  utile,  au  porteur  du  connaissement, 
il  n’a  qu'une  action  personnelle,  qui  est  subordonnée  aux  droits  du  tiers. 

Je  crois  ilonc  qu'une  pareille  cession  ne  saurait  nuire,  ni  nu  privilège  du 
Tendeur  primitif,  non  payé  du  pris,  ni  au  privilège  du  donneur  à la  grosse, 
ni  aux  droits  de  la  niasse  des  créanciers.  Telles  sont  nos  règles.  Le  connais- 
sement n'a  jamais  été  considéré  parmi  nous  comme  un  papier  négociable. 
Le  transport  du  titre  est  une  traditiou  feinte,  qui  s'évanouit  par  la  faillite  ou 
l'insolvabilité  notoire  du  cédant. 

Si  la  doctrine  que  je  combats  était  adoptée,  elle  fournirait  aux  banque- 
routiers uu  moyen  très-facile  d’éluder  leurs  engagemens  maritimes. 

Tout^cc  que  je  viens  de  dire  a lieu  dans  le  cas  même  où  il  s’agit  d'une 
marchandise  qui  doit  être  consignée  au  porteur  du  connaissement.  Ce  porteur 
n'est  rien  de  plus  que  le  mandataire  du  propriétaire  véritable.  Si  les  effets  lui 
avaient  été  consignés  dans  un  tems  utile,  la  cession  faite  en  sa  faveur  serait 
valable  , sauf  le  cas  de  fraude  ; mais  si  la  faillite  du  cédant  survient  avant 
la  consignation  ctTcclive,  les  droits  du  tiers  sont  conservés  en  leur  entier. 

C'est  assez  qu'on  ait  attribué  parmi  nous  aux  polices  d’assurance  In  qualité 
de  papier  négociable  ; mais  cet  usage  est  une  exception  à la  règle  générale,  et 
ne  doit  pas  cire  tiré  à conséquence.  L’arrêt  rendu  en  faveur  de  Jcaume  et 
Licutaud , eut  pour  motif  les  circonstances  particulières  de  la  cause. 

CONFÉRENCE. 

XCVII.  La  charte-partie  est  le  contrat  do  louage  do  navire.  Le  connaissement  est  la  re- 
connaissance des  marchandises  chargées.  Sur  les  eûtes  de  la  Méditerranée  il  s'appelle  polie» 
de  chargement.  Ainsi,  la  charte-partie  contient  le  louage  d’un  navire  ou  de  partie  d'un  navire, 
pour  an  chargement  de  marchandises  A transporter,  et  le  connaissement  prouve  que  le  char- 
gement a été  effectué;  il  peut  même  tenir  lieu  de  charte-partie. 

Pour  être  régulier,  le  connaissement  doit  être  rédigé  suivant  les  dispositions  des  art.  aSi 
et  a8a  du  Code  de  commerce.  Alors  il  fait  foi  entre  tontes  les  parties  intéressées  an  char- 
gement ( art.  a8ô,  ibid.  ),  sauf  néanmoins  les  preuves  de  fraude  et  de  collusion. 

Le  capitaine  doit  signer  de  suite  le  connaissement,  sans  atlchdro  que  le  navire  soit  en- 
tièrement chargé.  ( Voyez  V alin,  sur  Part.  4#  titra  des' connaissement  ).  L'art.  a8a  du  Code 
de  commerce  veut  qu'il  soit  signé  dans  les  vingt-qunfro  heures,  délai  qui  suffit  bien  au 
capitaine  et  aux  chargeurs  pour  vérifier  et  examiner  le  connaissement,  et  voir  s’il  est  exact. 
Mais  le  capitaine  n’est  pas  obligé  do  so  porter  elics  les  chargeurs  pour  cela;  tant  pis  pour 
eux  s’ils  laissent  partir  le  capitaine  sans  signer , car  c’est  aux  chargeurs  à faire  signer  le 
connaissement. 

L’art.  -t , titre  de  l’écrivain,  de  l’Ordonnance,  portait  « quo  les  connaissemcns  que  l’ècri- 
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» vain  signera  pour  mi  parens  seront  paraphés  , en  pays  étrangers , par  le  consul , et  en 
n France»  par  l’uo  des  principaux  propriétaires  du  navire,  ù peine  de  nullité.»' 

Cette  sage  disposition  , qui  s'applique  également  aux  capitaines  , doit  être  strictement 
exécutée,  et  même  pour  éviter  toute  fraude,  le  connaissement,  en  pareil  cas,  doit  être 
en  outre  signé  par  deux  des  principaux  de  l’équipage , et  le  capitaine  est  tenu  de  justifier 
aux  assureurs  rachat  des  marchandises,  ainsi  que  le  Teut  l'art.  544  du  Code  de  commerce. 

— ( Voyez  notre  Cours  de  droit  maritime , tom.  s.  Ut.  7,  sect.  1,  pog.  3o4  et  suivantes  ). 

En  général,  aucune  pièce  privée  ne  saurait  prévaloir  au  connaissement,  sinon  en  cas  de 

perte  de  celui-ci.  On  y supplée  par  pièces  probantes,  comme  manifeste , factures,  etc. 

§Jil  y a diversité  entre  les  connaisscmcns  d'un  même  chargement , on  sait  les  disposi- 
tions de  l'art.  a84  du  Code  de  commerce.  — ( Voyez  ibid.,  sccf.  a,  pag.  5i6  ). 

11  est  d'usage  de  ne  poiDt  donner  de  connaisscmens  pour  les  ebargemens  faits  sur  des 
barques  ou  petits  bûlimcns;  on  se  contente  d'une  simple  facture.  — ( Voyez  ibid.  ,^1/.  G, 
sect.  1 , de  la  charte-partie). 

11  en  est  de  même  , lorsque  des  objets  sont  remis  au  capitaine  au  moment  du  départ. 
Lorsqu’il  s’agit  d’objets  modiques,  on  se  contente  d’une  simple  déclaration  du  capitaine.  — 
( Argument  tiré  des  art.  101,  103  et  4>o  du  Code  de  commerce). 

Le  capitaine  doit  rendre  à destination  tout  ce  qui  %st  compris  dans  le  connaissement , 
à moins  d’accident  de  force  majeure. 

Le  son  côté,  l’armateur  répond  des  (ails  du  capitaine  qui  n’a  pas  transporté  à leur  des* 
tluation  les  marchandises  chargées  à ion  bord.  1 

Les  marchandises  doivent  être  délivrées  au  consignataire  désigné  dans  le  connaissement, 
lequel  tst  tenu  d’en  donner  un  reçu  au  capitaine.  ( V oyet  l'art.  a85  du  Code  de  commerce ). 
Mais  si  deux  différons  consignataires  se  présentaient,  il  faudrait  dans  ce  cas  suivre  la  doc- 
trine indiquée  ci-dessus  par  Emérigon. 

Une  fois  les  marchandises  reçues  par  les  consignataires,  ceux-ci  en  sont  responsables  vis- 
à-vis  des  propriétaires,  à moins  qu’il  n’y  ait  force  majeure.  — ( Argument  de  l'art.  1991  du 
Coda  ehil / voyez  encore  notre  Cours  de  droit , ibid.,  pag.  3i8,  3a3  et  3a?  ). 

Enfin,  le  nouveau  Code  de  commerce  a rendu  le  connaissement  aujourd’hui  susceptible 
d'être  négocié,  soit  à ordre,  soit  ou  porteur,  soit  à personne  dénommée.  — ( Voyez  Analyse 
des  observations  des  tribunaux , pag.  76,  art.  ai  a*  et  l'art.  381  du  Code  de  commerce). 

• La  négociation  d’un  connaissement  doit  être  faite  comme  celle  de  tous  autres  effets  de 
commerce.  11  faut  que  l’endossement  soit  daté,  qu’il  énonce  le  nom  de  celui  à l’ordre  de 
qui  il  est  passé,  et  qu’il  exprime  ta  valeur  fournie  , aux  termes  de  l’art.  i3?  du  Code  de 
commerce. 

JURISPRUDENCE. 

Un  consignataire  de  marchandises  à Saint-Domingue  peut-il,  à raison  des  désastres  de 
cette  colonie,  être  déchargé  de  la  responsabilité?  Par  ces  désordres  et  ces  malheurs,  il  avait 
été  obligé  d’abandonner  scs  propriétés  et  les  marchandises  qui  lui  avaient  été  consignées. 

— ( Arrêt  de  ta  Cour  de  Rennes , du  3i  juillet  a 8 1 qui  a jugé  t' affirmative  ; voyez  le  tom.  4 
du  Journal  des  arrêts  de  cette  Cour , pag.  55y  ). 

L’armateur  répoud-i]  des  faits  du  capitaine  qui  n’a  pas  transporté  à leur  destination  le» 
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marchandise*  chargées  à fret  à son  bord? — ( Arrêt  de  la  Cour  de  Hennis,  du  ai  août  1817, 
qui  a jugé  P affirmative;  voyez  te  même  Journal,  ibidem,  pag.  7 1 5 ). 

Les  espèces  de  ces  deux  arrêts  sont  rapportées  tom.  a de  notre  Cours  de  droit  maritime, 
pag.  3a  1 et  537. 


SECTION  IV. 

Du  pour  compte. 

1.  D«s  le  commerce  comme  dans  la  saine  politique,  le  tecret  est  l'Ame  des 

■*nfcTUÎ' h**!* r aff“‘res  • ct  'e  nl0Jcn  de  les  faire  réussir.  Ce  secret , inspire  par  la  sagesse , 
«H*,./».  dirigé  par  la  prudence,  ct  exempt  de  tout  esprit  de  fraude,  est  une  vertu 

aussi  utile  que  nécessaire  dans  la  conduite  de  la  vie.  C'est  ici  I c'dalui  bonus 
dont  parle  la  loi  i,  g 3,  ff  de  dolo  malo.  Il  est  permis  de  l'employer  sur-tout 
vis-à-vis  de  l'ennemi  : Fetcres  dolum  eliam  bonum  dicebanl,  et  pro  tolcrtiâ  hoc 
ttomen  accipiebitnl , maxime,  si  adeerskt  lioslem  latronemve  qui»  machinctur. 

Cette  nécessité  du  secret  a rendu  fréquente,  dans  le  commerce  des  assu- 
rances , la  simulation  du  pour  compte.  Elle  est  licite , pourvu  quelle  soit  hon- 
nête, ct  qu'elle  ne  soit  pas  employée  pour  tendre  un  piège  aux  assureurs. 

5 ’■  Comme  il  dépend  de  l’assuré  de  rompre  l’assurance  en  ne  rien  chargeant 

Le  peur  compte  dit  . . , , . 

connsiMrmrat  doit  dans  le  navire , ce  serait  ouvrir  la  porte  aux  plus  grandes  fraudes,  s il  lui 

♦tnt  relatif  4 celui  ..  . . . . 

<ic  Ij  polke  d*awu.  était  permis  d mserer  dans  le  connaissement  tout  autre  pour  compte  que  celui 
énoncé  dans  la  police.  II  serait  alors  le  maître  de  réclamer  ou  de  rejeter  l'as- 
surance suivant  l'événement.  Pour  prévenir  cet  abus,  il  est  nécessaire  qu'il 
existe  jin  lien  civil  capable  de  fixer  la  condition  des  parties. 

Ce  lien  civil  ne  peut  exister  que  par  la  relation  qui  doit  se  trouver  entre 
la  police  d’assurance  ct  le  connaissement. 

C’est  la  décision  du  Guidon  de  la  mer,  ch.  %,  art.  8 et  g. 

Yalin  , an.  3 ff  6i,  titre  des  assurances,  dit  quo.  l’assurance  faite  pour  soi 
ou  pour  compte  de  qui  il  appartient , est  bonne  en  France,  si  le  connaissement 
y est  relatif. Il  suffit  que  le  connaissement  toit  relatif  et  conforme  à l'assu- 

rance. 

Cette  relation  de  la  police  d'assurance  au  connaissement  est  retracée  dans 
les  formules  de  Rouen  et  d’Anvers.  Clcirac,  pag.  3/|8  cl  355. 

11  n’est  cependant  pas  nécessaire  que  la  rclatiou  se  trouve  in  formâ  spéci- 
fiai; il  suffit  qu’elle  soit  implicite. 
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La  manière  d’énoncer  le  pour  compte , soit  dans  les  assurances,  soit  dans  $ 
les  connaisscmens,  dépend  de  la  volonté  des  parties,  qui  se  dirigent  suivant  du  pour  compte . 
les  occurrences. 

L’assurance  pour  compte  de  qui  il  appartient  s’applique  à toute  personne  dé-  jü.fa*pomrtemfté 
nommée  dans  le  connaissement.  Vous  avez  fait  assurer  sur  les  facultés  du 
navire  une  somme  pour  compte  de  qui  il  appartient.  Vous  remettez  cette  po- 
lice à Jacques , qui  a chargé  sous  son  propre  nom , dans  le  même  navire , des 
marchandises  de  valeur  relative  à la  somme  assurée.  Le  vaisseau  périt.  Jac- 
ques , porteur  de  la  police  dans  laquelle  il  n’est  pas  nommé , sera  recevable 
à demander  aux  assureurs  le  paiement  de  la  perte,  et  à leur  dire  : C’est  à moi 
qu'il  appartient  d’exiger  l’assurance  ; c’est  pour  mon  compte  qu’elle  avait  étiTfaitc. 


Quando  stipulation  fuit  per  conlo  di  chi  tpella,  omîtes  intéressé  habcnlcs,  ticct 
non  exelarfili , possunt  aclionem  intentare  contra  assecuralores,  uli  in  contracta 
nominatif  eo  ipso  qubd  ostenderinl  spectantiam  risici , seu  intéresse  in  mcrcibus 
assecuratis.  Casaregis,  dise.  5,  n".  a. 

Si  le  navire  arrive  à bon  port , on  n'écoute  pas  celui  qui , s’étant  fait 
assurer  pour  compte  de  qui  il  appartient , allègue  que  rien  n’a  été  chargé  pour 
son  compte,  car  si  le  navire  eût  péri,  il  aurait  eu  le  droit  d’appliquer  l’as- 
surance à toute  marchandise  dont  il  eût  montré  le  connaissement.  D'ail- 
leurs, on  n’admet  l'assuré  au  ristourne  qu’autant  qu’il 'justifie  sa  réclama- 
tion. Il  opposerait  vainement  qu’il  s'agit  d’une  négative , car  la  négative  doit 
être  prouvée  lorsqu'elle  forme  le  titre  du  demandeur  : Negatica  est  probanda 
per  eum  qui  se  fundat'in  câ.  Ccepola,  de  servit,  rust.,  cap.  1,  aux  additions. 

On  surcharge  quelquefois  dîme  nouvelle  clause  celle  dont  je  viens  de  parler.  tw  rompt*  de 
On  se  fait  assurer  pour  compte  de  qui  il  appartiendra  , ou  tout  autre  pour  compte  ll'JÏ  f init  nuire  p.’ur 
énoncé  dans  te  connaissement.  - u'Tnna‘‘mZni.‘‘n‘ 


Il  suffit  qup  le  porteur  de  l’assurance,  en  cas  de  sinistre,  représente  un 
connaissement  de  marchandises  d'une  valeur  relative  à la  somme  assurée, 
pour  qu’il  ait  action  d’etiger  la  perte,  parce  qu’il  y a relation  implicite  entre 
les  deux  pièces.  Peu  importe  que  les  effets  eussent  été  chargés  nommément 
pour  compte  d’une  personne  déterminée. 

11  en  est  de  même  de  l’assurance  faite  pour  quel  compte  que  ce  puiise  être , 
pourvu  que  le  porteur  de  la  police  exhibe  un  connaissement  de  marchan- 
dises d’une  valeur  relative , quoique  chargées  pour  compte  de  Jean  ou  de 
Jacques.  Straccha , gl.  7.  Casaregis , dise.  4 , n’.  8. 

Il  en  est  encore  de  même  de  l'assurance  faite  pour  compte  de  Titius,  et  de 


Pour  • fuel  compte 
que  U ponte  titre. 


Pour  compte  die  Ti- 
lt um  . et  de  tout  autre 
qu'il  appartiendra. 
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Tour  compte  ftc- 
iice. 


Pour  compte  de  te  fie 
marque  intérêt  dans 
te  ecnnaiuement. 


Suis  * je  comprit 
•Uns  l’assurance  nue 
je  Fuis  Taire  pour  7Y- 
tiuB , et  tout  autre 
qu'il  appartiendra  ? 


Cfanre  que  le  «m- 
naittement  tera  pour 
compte  oimuli  tT un 
neutre. 


Pour  compte  de 
roui  ou  de  Tiliua. 


Pour  compte  dn 
int  troué ». 


Pour  oompte.  de 
Pierre  et  compagnie. 


tout  autre  qu'il  appartiendra.  Elle  est  valable , quoique  daus  le  connaissement 
il  uc  soit  pas  parlé  de  Titiqs.  Roccus , nol.  94. 

Peu  importe  que  le  pour  compte  soit  énoncé  sous  un  nom  factice,  pourvu 
qu’il  y ait  relation  , du  moins  implicite,  entre  l'assurance  et  le  connaissement, 
et  qu’il  h'y  ait  aucune  fraude  : Qtiùd  si  nomen  ficlitium  lit,  niliitominùs  valet 
instramenlum.  Stypmannus,  part.  4,  cap.  7,  n°.  390,  pag.  462.  Straccha,  gl.  7. 
Roccus , not.  4& 

J’ai  vu  des  assurances  faites  pour  compte  d’une  telle  marque  insérée  dans  le 
connaissement,  filles  désignent  un  chargement  masqué.  Elles  sont  valables , à 
moins  qu’il  n’y  ait  fraude. 

J'ai  fait  faire  une  assurance  sur  facultés  pour  compte  de  Titius  ou  de  tout  autre 
qu'il  appartiendra.  Le  navire  se  perd.  Je  présente  un  connaissement  de  mar- 
chandises chargées  pour  mon  compte  seul , et  dont  la  valeur  est  relative  à la 
somme  assurée.  Les  assureurs  seront  obligés  à me  payer  la  perte , sans  pou- 
voir prétendre  que  l'assurance  me  soit  étrangère,  car  je  suis  présumé  avoir 
pourvu  à mon  intérêt  plutôt  qu’à  celui  de  tout  autre  : In  favorabilibut , per- 
sona  loquentis  comprchemiilur  in  generali  sermon  t , cùm  prima  char  lias  à te  ipso 
incipiat.  Straccha,  gl.  to,  n\  8.  Casarcgis,  dite.  1,  n*.  i4<J. 

En  tems  de  guerre,  les  énonciations  vagues  et  génériques  dont  je  viens  de 
parler  ont  ordinairement  pour  objet  de  cacher  aux  ennemis  la  propriété  des 
effets  hostiles  chargés  sur  un  navire  neutre;  mais  afin  de  prévenir  toute  diffi- 
culté vis-à-vis  des  assureurs , on  est  en  usage  de  déclarer  dans  les  polices 
d’assurance  que  les  marchandises  appartiennent  à un  Français,  quoique  char- 
gées pour  compte  simulé  d'nn  négociant  de  nation  neutre.  Infrà,  ch.  1 2,  sect.  20. 

Si  l'assurance  est  faite  pour  le  compte  de  moi  ou  de  Titius,  il  suffit  que  le 
connaissement  soit  dressé  pour  moi  seul,  ou  pour  le  seul  Titius  : Ubi  verba 
conjuncla  non  sunt,  sujjicit  alterutrum  esse  factum.  L.  1 10,  § 3,  ff  de  regul.jur. 

L’assurance  faite  pour  compte  des  intéressés  au  navire,  est  valable  vis-à-vis  de 
ceux  dont  l’intérét  au  navire  est  justifié.  Il  en  est  de  même  de  l’assutance 
folle  pour  compte  des  intéressés  à la  cargaison  ou  à une  pacotille.  Infrà , 
sect.  7.  Suprà  , ch.  5,  sect.  3;  ch.  10,  sect.  a. 

L’assurance  pour  compte  de  Pierre  est  étrangère  aux  marchandises  de  Pierre 
et  compagnie , et  vice  rtrsû;  car  autre  chose  est  la  société,  autre  chose  60nt  le» 
membres  qui  la  composent  : yfliud  est  corpus  unius  socictatis , et  aliud  est  qui- 
libet  socius  ipsius  socielatit.  Scaccfa , quest.  1,  n*.  45o.  La  société  est  une  per- 
sonne civile  qui  a ses  droits  et  ses  attributs  particuliers  : Ifarcditas  persona  vice 
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fungitur,  skul  maneipium , et  decuria  et  soucias.  L.  22,  (f  de  fuiejust.  Les  créan- 
ciers de  l’associe  ne  sont  pas  créanciers  de  la  société. 

Ainsi , nul  doute  que  la  marchandise  chargée  sous  le  nom  social , ne  soit 
pas  comprise  dans  l'assurance  faite  pour  le  compte  particulier  de  l'un  des 
associés;  on  ne  trouve  alors  aucune  relation  ni  expresse,  ni  implicite  entre 
la  police  d'assurance  et  le  connaissement , et  je  n’adopte  pas  la  sentence  de 
notre  amirauté,  du  9 août  175.),  dont  parle  Valin  , art.  3,  titre  des  assu- 
rance». 

En  Italie,  il  y a quatre  manières  différentes  d'énoncer  le  pour  compte  : 

i*.  Ou  se  fuit'assurcr  pour  soi  ou  autre  à qui  il  appartient ; a*,  on  se  fait  as- 
surer purement  et  simplement  pour  la  personne  qu'on  nommera;  5*.  pour  soi 
ou  pour  la  personne  qu'on  nommera  ; [\‘.  tant  pour  soi  que  pour  la  personne  qu'on 
nommera. 

L'assurance  faite  per  se,  0 per  tonlo  di  chi  spetta,  est  très-bonne,  pourvu 
que  l'aliment  du  risque  se  trouve  dans  le  navire.  Les  assureurs  sont  non  re- 
cevables à opposer  le  défaut  de  propriété  à celui  qui  s'est  fait  assurer,  lequel 
n’est  présumé  avoir  agi  qu’en  qualité  de  commissionnaire.  Casarcgis,  dise.  4, 
n".  2 et  10  ; dise.  173,  n".  sa.  Straccha , de  assecur. , gl.  to,  n".  17. 

Casarcgis,  dise.  5,  n*.  5,  dit  que,  suivant  les  principes  du  droit,  l’assu- 
rance faite  purement  et  simplement  pour  la  personne  qy’on  nommera,  sim- 
pliciter  pro  personâ  nominandâ , est  valable;  mais,  au  n*.  a5,  il  observe  quelle 
ne  serait  pas  admise  à Gênes,  parce  que  le  Statut  de  cette  ville  exige  que  le 
nom  de  l'assuré  soit  spécialement  énoncé  dans  la  police. 

Parmi  nous , celui  qui  te  fait  assurer  est  considéré  comme  assuré  véritable, 
quoiqu'il  déclare  agir  pour  compte  d'autrui.  Suprà,  eh.  5,  sect.  1 et  2. 

L’assuranc# faite  pour  soi  ou  pour  la  personne  qu'on  nommera,  pro  te, 
aut  persond  nominandd , est  bonne.  Le  stipulateur  ne  sort  pas  du  contrat  par 
la  nomination  de  la  personne  : Non  admillimut , dit  Casarcgis,  dise.  3,  n°.  2G, 
quod  , factd  nominatione K stipula tor  seu  contrahens  exeal  à contractu,  qui  erat  in 
eoradicalus  ab  initia.  Vid.  Roccus,  not.  45. 

11  en  est  de  même  de  l'assurance  faite  tant  pour  soi  que  pour  la  personne 
qu'on  nommera  : Spcctante  ritieo,  tàm  dieto  nominato , quàm  personœ  per  ipsum 
quandocumque  exclarandce.  Quoique  la  personne  soit  ensuite  déclarée,  le  con- 
trat n’en  reste  pas  moins  propre  à la  partie  stipulante  : Non  est  dubium  quod 
contractu»  in  tohi  persond  stipulatoris  radicalus  dicatur,  licèt  commodum  tel  mi- 
litas ad  alium  spcctct.  Casarcgis,  dite.  3,  n*.  27.  Cette  forme  d’assurance  est  la 
T.  t.  4a 


$<• 

Usage  d 'lia lie. 


I 


Pour  toi  Ou  autre 
4 qui  U appartient. 


Pour  une  pertonne 
d nommer . 


Pour  toi  ou  pour  la 
personne  qu'on  nom- 
mera. 


Tant  pour  toi  que 
pour  la  pertonne 
qu’on  nommera. 
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plus  usi tic  à Gènes  : In  Genuensi  emporio  frequentior , dit  le  meme  docteur  ^ 

R*.  I. 

J'eus  occasion  de  traiter  ccttc  matière  dans  l’espèce  suivante  : 

Les  sieurs  Sébastien  Dclcstrade  et  Jean  George  , négocians  à Marseille  , 
avaient  en  société  une  maison  de  commerce  d Tetuan,  et  ils  étaient  convenus 
que  tous  les  envois,  tant  d'entrée  que  de  sortie,  se  feraient  sous  le  nom  et 
pour  compte  du  sieur  Delestrade  , qui  aurait  soin  de  pourvoir  aux  assu- 
rances. 

En  1 7-54  » >1*  envoyèrent  à Tetuan  le  navire  Saint-Jean-Baptiste , capitaine 
François  Degoua , pour  y prendre  un  chargement.  • 

Le  sieur  Delestrade  fit  assurera  Marseille,  en  son  nom  et  pour  son  compte, 
la  somme  de  31,700  liv.  Un  grand  découvert  restait  encore  d remplir. 

Le  taux  des  primes  ayant  augmenté  d cause  des  bruits  de  guerre,  le  sieur 
Delestrade  écrivit  aux  sieurs  Boissicr,  Bourguct  et  compagnie , de  Gènes  : 

• Faites  assurer  pour  mon  compte  10,000  piastres  sur  les  facultés  du  navire 
> Saint-Jean-Baptiste , capitaine  Degoua,  de  Tetuan  jusqu ’d  Marseille.  • 

Les  sieurs  Boissier,  Bourguct  et  compagnie,  se  conformant  d l’usage  de 
Gènes,  firent  assurer  10,000  piastres  sur  les  facultés  de  ce  navire,  tgnt  pour 
compte  d’eux-mèmes , que  pour  celui  d'autres  personnes  d nommer  : Spéc- 
ialité risico , tàm  dictis  Guiglielmo  Boissier , Bourguct  et  s oc  iis , quim  a /iis  qui- 
buscumque  personis  per  eos  in  quocumque  temporc,  et  pro  quibuscumque  causis 
declarandis.  Il  ne  fut  pas  dit  le  mot  du  sieur  Delestrade. 

« Mous  n'avons  fait  aucune  mention  de  votre  nom  , lui  disaient-ils  dans 
» leur  lettre  du  1".  août  1744»  cette  précaution  est  inutile  ici.  Il  sufTit,  en 

• cas  de  malheur,  d'exhiber  la  police  pour  être  payé  par  les  assureurs,  sans 
» qu’il  soit  besoin  d’expliquer  le  pour  compte  dans  l’assurance.  • 

Le  navire  arriva  heureusement  d Marseille.  Le  sieur  Gcorg^mourut.  Un 
procès  s'éleva  entre  sa  veuve  et  le  sieur  Delestrade.  La  décision  en  fut  déférée, 
par  arrêt  du  conseil,  d deux  négocians.  Un  des  points  contentieux  concer- 
nait la  prime  des  assurances  faites  d Gènes.  La  veuve  George  refusait  de 
l’admettre  dans  le  compte  social,  attendu,  disait- elle,  que  ccs  assurances 
étaient  étrangères  d la  société. 

Le  sieur  Delestrade  communiqua  un  acte  de  notoriété  souscrit  par  les  prin- 
cipaux négocians  de  Gènes , qui  attestèrent  que  parmi  eux,  « les  commission- 
» 11. lires  qui  ont  ordre  de  faire  des  assurances  maritimes  pour  quelque  ami 
» étranger,  fout  dresser  lesdites  assurances  tant  en  leur  nom,  que  pour  une  ou 

• plusieurs  personnes  à déclarer.  Ils  n 'insèrent  point  le  nom  du  commettant , 
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• parce  qu’en  cas  de  perte,  ils  ont  par  ce  moyen  le  pouvoir  d’exiger  eux- 
» mêmes  les  sommes  assurées,  sans  procuration  de  la  part  du  propriétaire; 

« au  lieu  que  si  l’assurance  était  faite  au  nom  du  commettant,  il  faudrait 
» que  celui-ci  leur  envoyât  sa  procuration  en  due  forme.  • 

Le  sieur  Delcstradc,  pour  qui  jccrivais,  obtint  gain  de  cause  par  jugement 
rendu  en  dernier  ressort  le  i5  mars  1752. 

11  est  aisé  de  comprendre  que  les  usages  de  Gènes  ne  diffèrent  pas  beau- 
coup des  nôtres.  L'esprit  en  est  le  même.  La  clause  se  fait  atsurer  pour  compte 
df est  une  façon  de  parler,  qui,  parmi  nous,  signifie  que  le  com- 

missionnaire s’oblige  personnellement  à l'exécution  du  contrat;  elle  a autant 
de  force  que  s’il  était  dit  qu’on  se  fait  assurer  tant  pour  soi  que  pour  autrui. 

Supra,  ch.  5,  teel.  3,  § 4- 

Ces  diverses  clauses,  suggérées  par  la  nécessité  des  circonstances,  qui  va-  55. 
rient  à l'infini,  ont  pour  objet  de  prévenir  les  exceptions  des  assureurs,  et  dc  ««  ai- 

dp  . 1 , . ■ .»  * , . ’ T*1KI  cJjtuiv», 

empêcher  qu  en  cas  de  perte , ds  n opposent  a 1 assuré  qu’il  n’avait  aucun 
intérêt  à la  chose.  Casaregis,  dise.  !\,  n*.  2. 

Je  conviens  que  cette  pratique  est  sujette  à des  abus.  11  serait  à souhaiter 
que  la  ^dation  entre  le  connaissement  et  l’assurance  ne  fût  jamais  équivoque, 
et  quil  ne  fût  au  pouvoir  d aucune  des  parties  de  se  jouer  du  contrat;  mais 
l’avantage  du  commor.ee  veut  qu’en  pareil  cas  on  se  contente  d’une  relation 
implicite,  et  qu  on  se  repose  sur  la  bonne  foi  des  assurés,  sauf  de  rejeter 

leur  demande,  si  clic  «.W  r«.  — — J-  - . r |orsqu*cue 

est  prouvée. 

CONFÉRENCE. 

XC VIII.  L’assurance  n’est  légitime  qu'autant  que  l’assuré  ou  l'intéresse  à l’assurance  a un 
objet  réel  en  tfpjuc. 

La  chose  assurée  peut  être  la  propriété  d’un  ennemi,  qui  n’est  pas  susceptible  d’être  as- 
surée, ou  celle  d’un  national,  qui  est  exposée  à être  capturée  par  les  ennemis,  ou  celle 
d’un  neutre,  qui  court  de  moindres  risques.  Sous  tous  ces  rapports,  on  voit  qo’il  importe 
aux  assureurs  de  connaître  quel  est  l’intéressé  à l’assurance. 

L’indication  se  fait  eu  ces  termes , comme  l’obsenre  Emeri  go  n : tn  tel  se  fait  assurer 
pour  ton  compte  propre , pour  compte  de  Pierre , pour  compte  de  ta  personne  qui  sera  nommée 
au  connaissement , pour  compte  des  intéressés,  pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  etc , 

De  telles  assurances  sont  applicables,  quel  que  soit  le  propriétaire  de  l’objet.  L’assuré  qui 
les  a souscrites  est  tenu  de  paver  la  prime  9 dès  qu’il  y a dans,  le  navire  un  aliment  suffi- 
sant à l’assurance.  Il  ne  saurait  s’en  défendre  eo  disant  qu’il  n’est  ni  le  propriétaire,  ni  le 
commissionnaire  des  propriétaires  du  navire  on  des  marchandises  chargées;  qu’il  n’-ivait  de 
ces  propriétaires  aucun  ordre  de  faire  assurer;  que  les  marchandises  chargées  ne  sout  point 
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celles  qu’il  » entendu  faire  assurer,  etc.  On  sent  que  l’admission  de  pareilles  excuses  prê- 
terait à d'énormes  abus. 

Aussi,  parmi  nous,  celui  qui  se  fait  assurer  est  considéré  comme  assuré  véritable,  quoi- 
qu’il déclare  agir  pour  compte  d’autrui,  etc.  . 

D’un  autre  cété,  et  dans  ces  cas , l’exécution  de  l'assurance  pourra  être  poursuivie  par 
celui  qui,  présentant  un  connaissement  entièrement  conforme  aux  marchandises  assurées  par 
le  commissionnaire,  prouvera  ainsi  que  ces  marchandises  lui  appartenaient,  et  que  c est  pour 
ton  compte  qu’on  les  avail  fait  assurer. 

Blais  comme  il  dépend  de  l'assuré  de  rompre  le  voyag t , en  ne  chargeant  rien  dans  le 
nafire  (art.  34g  du  Code  de  commerce ),  il  ne  lui  est  pas  permis  d’insérer  dans  le  connais- 
sement tout  autre  pour  compte  que  celui  énoncé  dans  la  police.  Sans  cela  il  serait  le  maitre 
de  réclamer  ou  de  rejeter  l’assurance , 'suivant  l’événement.  C’est  pourquoi  il  faut  que  le 
connaissement  toit  relatif  et  conforme  à l'assurance. 

Au  reste , il  faut  considérer  le  sens  du  mot  pour  compte  comme  étant  le  fondement  do 
l’ancienne  jurisprudence,  que  ce  nouveau  Code  tic  commerce  n’a  pas  détruite.  U est  déter- 
miné par  1' u»age.  Les  règles  rappelées  par  Emérigon  subsistent  toujours,  tant  qu’on  ne  se 
sert  pas  d’autres  termes  que  ceux  usités. 


SECTION  V.  • 

Clause  que  dit  être. 

j i.  Nos  capitaines  sont  en  usage  de  signer  les  connaisseiuens,  avec  la  clause 

Sign  iftca  I ion  de «*- — 

Cette  clause  signifie  que  le  chargeur  a dil  que  les  marchandises  étaient  de 
telle  qualité  et  quantité,  sans  que  le  capitaine  l'ait  vérifié.  Targa , cap.  Zi, 
n*.  4-  Casaregis , dite.  10,  »\  55.  Valin,  art.  a,  titre  Un  eonnaiiiement. 

Qodle  » ut  lt  Par  le  moyen  de  cette  clause,  le  capitaine  n'est  point  garant  àÊ  poids  ou  de 
lu  mesure.  Consulat  de  la  mer,  ch.  a66. 

Sentence  du  a4  mai  1748,  qui  jugea  qu’un  patron,  qui  avait  signé  une 
police  d’une  balle  de  poivre,  pesant  tant,  avec  ladite  clause,  «e  répondait 
pas  du  manque  de  poids. 

Autre  sentence  du  10  juillet  l”5o,  en  la  cause  des  frères  Croze  Magnan  et 
du  capitaine  Jean-Joseph  Brunet,  de  la  Ciotat.  Ce  capitaine  fut  déchargé  d'un 
manque  de  blé,  attendu  ladite  clause. 

Cette  même  clause  dispense  le  capitafMfc  de  répondre  de  la  qualité  intérieurs. 
Une  barrique  énoncée  comme  remplie  de  noix  muscadet , se  trouva  pleine  de 
vieilles  ferrailles.  Sentence  rendue  en  1701,  qui  déchargea  le  capitaine. 
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Mais  ccttc  clause  ne  décharge  pas  le  capitaine  du  nombre  de  tonneaux  et  Je 
ballet.  Casaregis,  due.  io,  n".  56  ri  ta4.  Ainsi  jugé  par  sentence  du  lo  fé- 
vrier i75o,  qui  condamna  le  capitaine  Lefebvre  de  Bclleville,  commandaut 
le  vaisseau  la  Ville  de  Saint-Malo,  à payer  au  sieur  Famin  la  valeur  d’une 
balle  de  coton  égarée. 

Si,  pendant  la  route,  le  capitaine  avait  ouvert,  sans  nécessité  prouvée,  des 
balles  ou  des  caisses,  il  répondrait  de  la  qualité,  quantité  et  poids  mention- 
nés dans  le  connaissement.  Lo  chargeur  serait  admis  au  sonnent  en  plaids. 

Targa,  cap.  5i,  n*.  5.  Straccha,  de  nautis,  part.  5,  § 3.  Casaregis,  duc.  a3# 
n*.  17. 

Au  reste,  sous  prétexte  de  la  clause  que  dit  être,  le  capitaine  no  peut  pas 
empêcher  qu’on  prouve  la  fraude  dont  on  l'accuse.  Targa,  eap.  3i,  n*.  5. 

Pothier,  contrats  maritimes,  n*.  17,  dit  « que  les  affréteurs  ne  peuvent  s’op- 
• poser  à la  clause  que  dit  tire,  et  exiger  une  signature  pure  et  simple,  à 
» moins  qu’ils  n’offrent  de  vérifier,  à leurs  frais,  le  poids  (qualité  ou  mesure) 

» en  présence  du  maître.  > 

J*"™'  rM°r?  affn:',a  'a  barqUC  du  caPi,aino  Gipicr,  pour  y charger  du 
blé.  Le  blé  fut  chargé.  Le  capitaine  voulait  signer  avec  la  clause  que  dit  lire. 
Morra  prétendait  que  le  connaissement  devait  être  pur  et  simple.  11  alléguait 
que  le  capitaine  ou  son  second  avait  été  averti  d’assister  au  mesurage  et  qu’ils 

y avaient  assisté.  Une  enquête  fut  ordonnée.  Les  faits  interloqués  ne  furent 
pas  prouvés.  ’ 

L'avis  fut  que , par  l’affrètement , le  capitaine  ne  s’étant  pas  obligé  d'as- 
sister au  mesurage,  et  n’étant  pas  prouvé  qu’il  eût  consenti  d’y  assister,  il 
n’était  pas  obligé  de  signer  le  connaissement  sans  la  clause  ordinaire. 

Sentence  duj 5 décembre  1735,  qui  débouta  le  sieur  Morra  de  sa  requête, 
et  qui  permit  au  capitaine  de  signer  avec  la  clause  que  dit  être. 

Le  capitaine  commis  pour  faire  l’achat  et  le  chargement  ne  saurait  sc  pré- 
valoir de  la  clause  que  dit  être,  et  l'insérer  dans  lacté  qu’il  dresse  lui-même; 

H doit  connaître  ce  quil  fait,  et  rendre  un  compte  exact  de  sa  gestion.  Telle 
est  la  jurisprudence  constante  de  notre  amirauté.  En  mars  et  avril  1754,  il 
fut  rendu  deux  sentences  en  faveur  des  sieurs  Sollicoffre  et  Filler,  du  sieur 
l Uchon  et  des  sieurs  Bclleville  et  Lafont ,. contre  deux  capitaines  qui,  ayant 
été  commis  pour  acheter  eux-mêmes  du  blé  en  Levant,  s’étaient  laissé  tromper 
par  une  fausse  mesure.  J.es  connaissemens  avaient  été  signés  avec  la  clause 
banale  que  lit  être.  On  ny  eut  aucun  égard. 'Les  deux  capitaines  furent  con- 
damnés à payer  le  déficit. 


$ s- 

Pcut-on  forcer  le 
capitaine  & liguer 
le  roonaittement  , 
aanu  jr  inaércr  ladite 
cia  tue  f 


ss. 

Capitaine  chargé 
de  h commission  ne 
peut  insérer  ladite 
dauae  dam  le  con- 
naissement drcis* 
par  lui-tnéma. 


i 
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Au  reste , si  le  manque  était  minime  ( ce  qui  dépend  de  l’arbitrage  du  juge), 
on  ne  s’y  arrêterait  point  ; car  le  mandat  est  un  contrat  de  bonne  foi , où 
l'équité  ne  doit  pas  être  oubliée.  La  manière  de  mesurer  produit  toujours 
quelque  différence  : MoJicum  pro  nutfa  reputatur;  et  on  ne  traite  pas  un  capi- 
taine commissionnaire  avec  l’âpreté  d'un  ennemi  : Nec  amarè,  ntc  tanquàm 
inter  infeste». 

Quoique  la  clause  que  dit  être  diminue  de  beaucoup  la  foi  du  connaissement 
quicou"i°ôïï»dM-  dans  lequel  elle  est  insérée,  Casaregis,  dite.  10,  n*.  55  et  i a/| , soutient  que 
îCi’dii'.n^dcs'ai!  le  connaissement  ainsi  modifié  n’en  a pas  moins  de  force  contre  les  assureurs. 
Cette  doctrine  n’est  pas  éloignée  de  nos  usages. 

Mais  les  assureurs  sont  fondés  à requérir  l’exhibition  des  factures  et  autres 
pièces  capables  de  constater  In  qualité  et  la  quantité  de  la  chose  assurée,  pour 
eu  connaltrojc  véritable  prix.  Art.  64,  titre  des  assurances.  Guidon  de  la  mer, 
c/i.  a,  art.  9;  ch.  7,  art.  3. 

CONFÉRENCE. 


XCIX.  H oe  faut  pas  perdre  de  rue  que  la  clause  que  dit  tire  ne  doit  pas  servir  de  prc< 
texte  à la  fraude  et  A la  bonne  foi.  On  doit  la  restreindre  dans  ses  justes  bornes. 

Si  côttc  clause  dispense  le  capitaine  de  la  responsabilité  intérieure  des  marchandises,  elle 
ne  le  décharge  point  de  la  responsabilité  du  nombre  des  tonneaux,  des  caisses  et  des  bal- 
lots, ni  de  la  responsabilité  de  lu  qualité,  de  la  quantité  et  du  poids  dns  marchandises  don- 
nées à découvert;  de  manière  qu’il  a pu  vérifier  cette  qualité,  quantité  et  poids,  ni  de  la 
responsabilité  do  r>**~  - * * **•*  •*  -*  >*•  ««  «aioacs  avaient  été  ouvertes 

« « W nécessité.  Du  reste,  la  clause  ,,ue  dit  ttr , ne  dispense  pas  les  assureurs  de 

répondre  des  avaries,  si  le  sinistre  est  justifié  conformément  à la  loi.  - ( Voyez  Vilin  sur 
fart.  a,  utr.  du  connaissement,-  Pothier,  charte -partis,  n\  t 7;  fart.  a„  du  Code  de  eom- 
meree,  et  noire  Cours  de  droit  maritime,  tom.  1,  lit.  4,  ,ect.  a,  pog.  409  ). 


SECTION  VI. 

S il  n 'y  a point  de  connaissement , peut-on  y suppléer  ? 


four  comme  on  ne  doit  pas  toujours  ajouter  foi  aux  connaisscmens  que 
1 assuré  exhibe,  de  même  on  ne  dofPpas  toujours  refuser  découler  l’assuré 
qui  est  dépourvu  de  connaissement  : Ea  quai  dicunltifdc  fuie  prastandd  libris  ac 
noluUs,  seu  apocis  scriba  nanis,  benè  procedunt  affirmaliri , sed  non  concludunt  nt- 
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gativè;  ut  seilicet  eredi  quidem  debcat,  ubi  adtunt;  ted  si  non  adstnt,  non  per  hoc 
prccclusa  est  via,  seu  modut  aliter  probandi.  De  Luca,  de  credito,  dire.  106,  HV17. 

Il  est  eo  effet  des  cas  où  les  marchandises  sont  embarquées  sans  connais- 
sement. 

On  ne  s'avisa  point  d’en  dresser  pour  les  marchandises  chargées  en  inter- 
lope. Suprà,  ch.  8,  sect.  5. 

On  n’en  dresse  point  pour  le  bagage  des  passagers , que  ceux-ci  peuvent 
faire  assurer;  on  n’en  dresse  point  pour  les  petits  objets  qu’un  capitaine  veut 
bien  embarquer  pour  rendre  service  à un  ami  ; on  n'en  dresse  point  pour  les 
effets  non  policés  ni  manifestés.  Infra,  sect.  7,  § 3. 

Il  peut  arriver  que  le  capitaine  mette  à la  voile  sans  avoir  signé  les  con- 
naissemens;  enfin,  il  est  possible  que  les  connaissemcns  faits  à triple  s’égarent 
ou  soient  anéantis. 

Dans  tous  ces  cas,  on  peut,  suivant  lés  circonstances,  suppléer  au  défaut 
de  connaissement. 

L’art.  3,  titre  du  fret , permet  au  maître  • de  décharger  à terre  les  inar- 

• chandises  trouvées  dans  son  navire,  qui  ne  lui  auront  pas  été  déclarées,  ou 

> d'en  prendre  le  fret  au  plus  haut  prix  qui  sera  payé  pour  marchandises  de 

• pareille  qualité.  > Mais  cet  article  ne  défend  pas  de  faire  assurer  les  mar- 
chandises non  déclarées  au  capitaine. 

L'art,  la , titre  du  fret,  dit  que  • les  effets  dont  il  n’y  aura  point  de  connais- 

> sentent  ne  seront  point  payés,  s'ils  sont  jetés  , et  que,  s’ils  sout  sauvés,  ils 

> ne  laisseront  pas  de  contribuer.  » Mais  cet  article  ne  dit  pas  que , si  pareils 

effets  ont  été  assurés,  les  assureurs  seront  à couvert  de  toute  recherche. 

c» 

L’art.  a5,  titre  des  naufrages,  dit  que  les  propriétaires  seront  tenus  de  jus- 

• tificr  leurs  droits  par  connaissemens , factures  et  autres  semblables  pièces.  • 
L’Ordonnance  suppose  donc  qu'il  est  des  cas  où  des  marchandises  sont  char- 
gées sans  connaissement , et  qu’on  doit  y suppléer. 

En  un  mot , le  législateur  ne  déclare  point  l'assuré  non  recevable  à se  pour- 
voir contre  scs  assureurs,  s’il  n’est  pas  muni  d’un  connaissement,  et  j'adhère 
i ce  que  dit  Valiu,  art.  7,  titre  de  l’écrivain,  qu'il  n’est  pas  essentiel  absolu- 
ment  de  justifier  le  chargement  par  un  connaissement  juridique.  Et  sur  l’art.  1, 
titre  du  connaissement,  il  «lit  qu’on  peut,  en  défaut  de  connaissement , admettre 
des  preuves  supplétives  dughargement.  Casaregis,  dise.  1 , n'.  1 0 , et  Straccha  , 
glas,  u , n'.  55,  in  fine , tiennent  le  même  langage. 

Ce  dernier  auteur  observe  que  les  mots  de  la  police,  ainsi  que  l’assuré  fera 
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apparoir  par  connaissement,  ne  forment  pas  une  condition , et  qu’à  défaut  de 
connaissement , il  suffit  que  le  chargé  soit  prouvé  par  toute  autre  pièce. 

CONFÉRENCE. 

« 

C.  Les  conséquences  que  lire  Emérigon  des  articles  de  l'Ordonnance  furent  également 
se  tirer  des  art.  39a,  383  et  420  du  Code  de  commerce.  Ces  articles  supposent  toujours 
qu'il  est  des  cas  oü  des  marchandises  sont  chargées  sans  connaissement , et  qu'on  doit  y 
suppléer.  Mais,  tout  en  adoptant  arec  Emérigon  la  doctrine  de  Valin,  il  faut  que  la  preuve 
supplétive  au  connaissement  résuite  d’actes , de  pièces  et  de  témoignages  non  suspects.  Ce 
sont  les  circonstances  qui  légitiment  celle  preuve. 


section  vu. 

De  la  clause  ou  autre  sorte  d’écriture. 

Nos  polices  d’assurance  portent  ordinairement  la  clause,  que  l’assuré  jus- 
tifiera du  chargé  par  connaissement  ou  autre  sorte  d'écriture. 

Il  est  d’abord  certain  qu’on  ne  doit  avoir  recours  aux  autres  sortes  d'écriture 
qu’à  défaut  absolu  de  connaissement.  /»  subsidium  et  in  defeclum  alteriut,  pour 
me  servir  des  paroles  de  Saulegcr,  Résot.  cia. , part,  a , cap.  1 ga , n’.  1 3/  car, 
s’il  y a un  connaissement , il  faut  qu’on  le  représente  et  qu’on  t’en  tienne  à 
celte  pièce  légale , sans  qu’il  soit  permis  d’y  donner  atteinte  par  aucune  dé- 
claration privée.  Suprà,  sect.  3,  § 4. 

S’il  n’y  a point  de  connaissement,  il  est  bon  de  spécifier  dans  la  police 
de  perte  ,?.«  d’assurance  quelle  est  la  pièce  qu’on  exhibera  en  cas  de  sinistre,  pour  justifier 
bV’riTe de“  îu^que  Intérêt  assuré.  Pur  exemple , j’ai  acheté  une  action  sur  corps  et  facultés  d’un 
rtatirti  fhdcsde*  naT,rc-  fai*  faite  pour  mon  compte  des  assurances  sur  le  corps  et  les  fa- 
cultés de  ce  vaisseau  , avec  pacte  qu’eu  cas  de  sinistre , je  prouverai  mon  in- 
térêt par  le  seul  et  simple  billet  d'action  à moi  cédée  par  les  armateurs.  Ce  pgctc 
est  légitime. 

Mais  pareilles  précautions  sont  souvent  négligées,  sur-tout  en  matière  de 
pacotilles. 

On  sait  que  les  pacotilles  forrnenf  un  objet  considérable  de  commerce, 
et  qu’il  est  rare  que  les  armateurs  permettent  aux  capitaines  et  officiers  de 
leurs  bûtimens  d’en  prendre  de  la  part  des  particuliers.  On  sait  encore  que 
les  capitaines  et  les  officiers  ne  laissent  pas  d’embarquer  des  pacotilles  à Jïnsu 
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daine. 


s*. 


S 3. 

Usage  au  sujet  dei 
pacotille*. 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE  XI.  — SECTION  VII. 


337 

de*  armateurs , et  il  est  sensible  qu'alors  on  ne  dresse  point  de  connaissement 
à ce  sujet.  Je  charge  donc  une  pacotille  dans  un  navire,  soit  pour  mon  compte 
sent , soit  en  participation  avec  le  capitaine  ou  autre  officier  du  bord.  Je  lui 
remets  un  état  contenant  le  coût  et  fraie , la  qualité  et  quantité  de  chaque  ar- 
ticle de  cette  pacotille,  au  bas  duquel  je  prescrits  les  devoirs  du  géreur  et  les 
conditions  dont  nous  sommes  convenus.  La  pièce  est  signée  à double. 

Dans  les  assurances  que  je  fais  faire,* le  courtier,  par  un  style  de  routine, 
insère  qu'en  cas  de  perte , je  justifierai  le  chargé  par  connaissement  ou  autre 
sorte  d’écriture. 

Le  navire  se  perd.  Les  assureurs  me  demandent  l’exhibition  du  connaisse- 
ment. Je  leur  réponds  qu’il  n’y  en  a point , et  je  leur  représente  la  pièce  dont 
je  viens  de  parler.  Ils  sont  forcés  de  s’en  contenter , parce  qu'ils  ont  consenti 
qu’à  défaut  de  connaissement , la  preuve  se  fit  par  toute  autre  sorte  d'écriture. 

Co  pacte  n’est  prohibé  par  aucune  loi.' Ils  sont  non  recevables  à alléguer 
que  la  pacotille  avait  été  chargée  à l'insu  du  propriétaire  du  navire.  Ce  point 
leur  est  étranger.  Il  est  juste  que  le  contrat  soit  exécuté  tel  qu'il  a été  conçu , 
et  que  les  clauses  générales  soient  prises  dans  leur  sens  universel.  Suprà  , 
ch.  3,  sect.  7,  § 3.  Quodlibet  verbum  etiam  minimum,  ità  débet  intelligi  ut  ali- 
quid  operctur.  Dece,  cons.  4 >4»  «*•  a.  De  I.uca,  de  regularib. , dise.  Zf,  n’.  6. 
Boerius,  dec.  a3,  n\  34.  Catcllan,  tom.  1,  pag.  459.  Godefroi,  ad  ieg.  109, 
ff  de  legal,  primo.  Si,  au  défaut  de  connaissement,  les  autres  sortes  d’écritures  * 
étaient  rejetées,  la  foi  de  l'acte  serait  vaine,  et  la  disjonctivc  ou  resterait  sans 
effet. 

Il  est  vrai  que  cette  manière  d'agir  est  susceptible  de  fraude  ; mais  la 
clause  dont  il  s'agit  a été  adoptée  par  les  assureurs , et  c'est  à eux  à prou- 
ver le  dol  dont  ils  peuvent  se  plaindre. 

11  est  encore  vrai  que  si , pour  le  salut  commun , ma  pacotille  est  jetée 
dans  la  mer,  elle  n’entrera  point  en  avarie  grosse,  infrà,  ch.  ta,  sect.  4 3 > 

§ a,  et  que  les  assureur»  ne  répondront  pas  de  ce  jet,  à cause  du  défaut  de 
connaissement  dont  ils  n’avaient  pas  accordé  la  dispense  expresse;  mais  ils  se- 
raient responsables  de  toute  autre  fortune  maritime. 

Les  pacotilleurs  qui  veulent  prévenir  pareil  inconvénient,  et  toute  diffi- 
culté , ont  la  précaution  de  stipuler  dans  la  police  d'assurance  qu’en  cas  de 
sinistre,  ils  feront  apparoir  du  chargé  par  la  simple  facture  signée  de  celui  à qui 
ils  ont  remis  leur  pacotille. 

J’ai  dit  qu’on  ne  dSft  avoir  aucun  recours  aux  autres  sortes  d’écritures 
défaut  de  connaissement.  Telle  est  la  règle.  Mais  dans  l'usage , il  arrive 

T.  1.  V"  43 
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▼cnl  qu'on  y à recours  pour  expliquer  et  déterminer  les  clauses  générales  in- 
sérées dans  les  polices  d’assurance  et  dans  les  connaisseinens.  Par  exemple, 
l’assurance  aura  été  faite  pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  et  le  connaisse- 
ment aura  été  dressé  pour  compte  des  intéressés  à la  cargaiion  d’un  tel  navire.  Il 
semble  d’abord  qu’il  ne  se  trouve  aucune  relation  entre  les  deux  actes;  mais 
si,  par  les  autres  sortes  d’écritures,  on  voit  que  l’intérêt  assuré  concerne  le 
porteur  de  la  police  d’assurance , ou  fera  droit  à sa  demande. 

CONFÉRENCE. 

CI.  Toutes  clauses  licites  et  qui  n'attaquent  point  l'essence  du  contrat  d'assurance,  sont 
légitimes  et  peuvent  former  un  pacte  de  la  police. 

On  voit  souvent  dans  des  polices  d’assurance  la  clause  dont  parle  Emérigon,  que  t* assuré 
justifiera  son  intérêt  par  connaissement  ou  autre  sorte  Récriture.  Mais  ccttc  clause  n’a  jamais 
été  entendue  qu’à  l’effet  de  suppléer  à la  police  de  chargement  par  d'autres  preuves  justi- 
ficatives du  chargé',  dans  le  cas  où  l’on  n’a  point  de  connaissement,  comme  par  exemple 
dans  le  cas  de  marchandises  chargées  en  interlope , dans  le  cas  de  pacotilles , et  dans  le 
cas,  comme  l’observe  Emérigon,  où  il  est  nécessaire  d’expliquer  et  de  dèteranner  les  clauses 
générales  insérées  dans  la  police  et  dans  le  connaissement,  lorsqu’elles  paraissent  se  trouver 
sans  aucune  relation  , etc.  ; et  non  à l’effet  que  l’écriture  privée  puisse  l’emporter  sur  la 
preuve  publique  et  authentique  du  connaissement  môme.  S’il  y a un  connaissement,  il  faut 
qu’on  le  représente  et  qu'on  s’en  tienne  à son  contenu. 

Les  autres  preuves  supplétives  ou  justificatives  du  ofcar|ê  sont,  d’après  VaJin,  le  tableau 
général  du  chargement  ( ou  le  manifeste),  les  expéditions  de  la  douane,  la  facture  parti- 
culière arec  la  lettre  d’avis  du  chargeur,  ou  l’attestation  du  capitaine  et  des  principaux  of- 
ficiers, etc.  — ( Voyez  Valin  sur  l*art . 5y,  titra  des  assurances,  de  l* Ordonnance  ). 

Les  assureurs  sont  forcés  de  se  contenter  de  ces  preuves,  puisqu’ils  out  consenti  qu’4 
défaut  de  connaissement,  la  preuve  se  fit  par  toute  autre  sorte  d'écriture. 

Nous  parlerons  du  jet,  ci-après,  nu  chap.  ta,  sect.  4 *• 


SECTION  VIII  „ 

Pacte  qu'en  cas  de  perte  du  navire , l'Assuré  sera  dispensé  de 
justifier  le  chargement. 

v . _ • 

Les  auteurs  italiens  en  parlant,  non  de  la  gageur^,  mais  bien  de  l’assu- 
rance proprement  dite , apprduvènt  le  paête  par  lequel  les  assureurs , se  re- 
posant sur  la  bonne  foi  de  l’assuré,  te  dispensent , en  cat  de  perte , de  justifier 
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le  chargement.  Casarcgis , dise,  t,  la  et  48»  dise.  10,  n".  7 a et  et  126.  Il  oie 
de  Gênas,  dec.  6a.  »\  4 • dec.  78.  n’.  8. 

Dans  la  formule  rapportée  par  Tonga,  ch.  5i,  et  par  Sfacçia , § i,  quest.  \f 
n*.  71,  il  est  dit  que  • pour  constater  le  risque  et  la  qualité  , quantité  et  valeur 
» de  la  chose  assurée,  ou  s’en  tiendra  à 1 affirmation  et  au  seuucntde  l'assuré, 
» sans  qu’il  soit  besoin  de  plus  grande  preuve.  » l)e  rùico , colore-,  qualitue 
et  quanlitale  , credalur  simplici  terbo  cum  juramenlo  absque  aliquâ  a lia  fide , scu 
probatione  faciendd.  ( 

Eu  1774,  cette  question  me  fut  proposée  par  certains  assureurs,  qui  sc 
plaignaient  de  la  clause  par  eux -mêmes  adoptée  dans  la  police,  sans, que 
l’assuré  soit  tenu  de  faire  apparoir  d'aucune  écriture  en  cas  de  perle.  Je  répondis 
que  ce  pacte  était  bon  d’après  l’art.  3,  litre  des  assurances,  de  l’Ordonnance , 
mais  que  les  assureurs  étaient  en  droit  du  prouver  que  le  chargement  n’avait 
pas  été  fait. 

Opposerait-on  que  toute  promesse  dont  l’exécution  dépçud  de  la  libre  vo- 
lonté de  l’une  des  parties,  est  nulle  par  défaut  de  lien?  (l’othier  des  obliga- 
tions, n*.  47)-  Mais  dans  le  cas  présent,  le  lien  subsiste.  La  preuve  du  fait 
est  le  seul  point  qui  soit  laissé  à la  bonne  foi  de  l’assuré , dont  l’allirmation 
doit  être  admise  en  vertu  du  pacte,  jusqu'à  ce  que  le  contraire  soit  constaté. 
Casarcgis,  dise.  10,  n*.  73.  , . 

On  opposerait  encore  inutilement  qu'il  n’est  permis  à personne  d’ôtre  té- 
moin dans  sa  propre  cause.  ( Cicéron  , pro  Secto  lloscio  Ameeino  , cap.  36.  ) 
Cette  règle  n'a  pas  lieu  lorsquç,  dans  le  contrat,  il  a été  stipulé  que  l’asser- 
tion de  l’une  des  parties  servirait  de  preuve  : Ejus  simpliçiter  dicto  creditur  abs- 
que alid  probatione  i et  dictam  concentionem  vatere , et  de  Jure  subsistere,  commuais 
est  opinio.  Rote  de  Gènes,  dec.  78.  n*.  8.  pag.  ao5. 

Le  cas  de  fraude  est  toujours  excepté;  elle  doit  être  constatée  par  les  as- 
sureurs. 

Eide  suprà,  ch.  8,  sect.  5,  où  je  rapporte  l’arrêt  rendu  eu  faveur  des  sieurs 
JFïgon  et  Uegayct , qui  avaient  été  dispenses  d,e  justifier  du  chargé,  attendu  qu’il 
s'agissait  d’un  commerce  en  interlope. 

Valin , art.  57,  des  assurances,  s'élève  contre  cette  jurisprudence.  Il  soutient 
que  la  clause  qui  dispense  de  prouver  le  chargement , est  contraire  à l'Or- 
donnance , à laquelle,  dit-il,  il  n'est  pas  permis  sur  ce  point  de  déroger,  s'agis- 
sant d’une  condition  essentielle  pour  valider  l’assurance. 

Pothier,  n°.  i44  S’aperçoit  dans  une  pareille  clause  d'autre  motif  que  celui 
de  tromper  les  assureurs. 
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Mais  dans  la  pratique,  on  voit  mille  cas  où  il  est  impossible,  ou  tris-diffi. 
cile  d'avoir  des  preuves  qui  constatent  le  chargement  des  marchandises  qu'on 
veut  faire  assurer.  Il  faudrait  donc  alors  renoncer  à l'assurance,  ce  qui  serait 
très-préjudiciable  au  commerce. 

La  clause  dont  il  s’agit  ne  dispense  pas  du  chargement  effectif;  elle  dispense 
seulement  de  rapporter  la  preuve  du  chargement  qui  est  affirmé  véritable  par 
l’assuré.  L'obligation  de  s’en  tenir  â la  parole  de  quelqu’un  n’est  pas  illégale. 
Il  faut  croire  que  l’assuré,  en  qui  vous  avez  confiance  sur  ce  point,  ne  vous 
trompera  pas.  Il  est  lié  par  la  foi  promise,  et  vous  l’êtes  par  le  pacte  du  con- 
trat. 

Quand  il  demandera  le  paiement  de  la  perte , vous  pourrez  l'obliger  4 
jurer  que,  lors  du  sinistre,  le  chargement  assuré  était  réellement  dans  le  na- 
vire pris  ou  naufragé.  S’il  refuse  de  prêter  serment,  il  perdra  sa  cause,  sans 
qu’il  soit  admis  à dire,  ni  qu’il  présume  que  scs  marchandises  avaient  été 
chargées  dans  le  navire  désigné,  ni  moins  encore  que  l'espérance  du  charge- 
ment vaut  autant  que  le  chargement  effectif.  Ce  dernier  moyen  fut  rejeté  avec 
raison  par  la  sentence  de  l'amirauté  de  la  Rochelle , dont  parle  Valin  , art.  56, 
des  assurances. 

Au  reste,  si  l’assuré  fait  faillite,  on  peut,  suivant  les  circonstances,  et  mal- 
gré le  pacte  de  la  police,  rejeter  son  serment,  et  exiger  la  preuve  du  chargé  : 
Advertendum  est , quod  si  assecuratus  effeclut  fuisse t deterioris  fama , vel  condt- 
lionis , nempè  non  solvendo , vel  decoctusj  vel  infamie , tune  taie  pactum  non  erit 
ampliiu  altendendum;  quia  promissio  standi  verio,  vel  dicto  juramento  assecurali , 
intel/igitur permanente  qssecurato  ineodemprinto statu.  Casaregis,  dite.  io,n\  128. 

CONFÉRENCE. 

• 

CIT.  La  clause  qui  dispense  l'assuré  de  justifier  du  charge  est  licite  comme  toute  autre, 
quoiqu'en  disent  Valin  et  Pothier.  Mais  ccttc  clause  ne  dispense  pas  l’assuré  du  chargement 
des  choses  assurées,  de  sorte  que  les  assureurs  sont  en  droit  de  prouver  que  le  chargement 
n’a  pas  été  réellement  fait.  On  est  toujours  admis  à prouver  la  fraude.  Ils  peuvent  mémo 
exiger  le  serment  do  l’assuré  sur  le  fait  que  le  chargement  a eu  lieu,  et  l’assuré  ne  peut 
se  dispenser  de  le  prêter.  — ( Argument  de  l*art.  i558  du  Code  cnil  ). 

Il  faut  donc  se  décider  pour  l’opinion  d'Eincrigon*  fondée  sur  ce  que  tous  les  jours  le 
demandeur  peut  déclarer  qu’il  s'en  rapporte  au  serment  du  défendeur,  et  que  ce  pacte  nest 
prohibé  par  aucune  loi.  - * 

Ce  référé  au  serment  décisoire  du  défendeur  doit  principaleiqjpt  être  admis , lorsqu'il 
s’agit  de  l’assurance  d’une  prise  où  11  n’est  question 'Ve  de  la  valeur  donnée  à la  prise  par 
estime.  En  effet , si  un  corsaire  fait  assurer  la  prise  <ju’il  a faite , il  ne  peut  y avoir  lieu 
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qu’à  l'estimation  de  la  prise , et  non  d’un  chargement  qui  n’a  point  été  effectué.  — ( Voyez 
ci-dessus,  sect.  a,  conférence). 

Du  reste»  on  doit  suivre  aujourd’hui  l’opinion  d’Emcrigoo,  relativement  au  serment  de 
l’assuré  failli»  d’autant  plus  que»  par  les  lois  nouvelles»  tout  failli  est  en  état  de  suspicion; 
il  est  privé  des  droits  de  citoyen  ; il  ne  peut  être  ni  courtier  » ni  agent  de  change  ; il  ne 
peut  se  présenter  à la  bourse,  ni  être  admis  à l’escompte  de  la  banque  de  France,  etc. 
— ( Voyez  noire  Traité  des  faillites»  tom.  a,  pag.  397  ). 


SECTION  IX. 

Pacte  qu'en  cas  de  perte  du  navire,  le  réassuré  ne  sera  soumis  à 
rien  de  plus  qu'à  montrer  la  quittance  du  paiement  par  lui  fait. 

, Lobsqvk  c'est  un  assureur  qui  a fait  réassurer , ou  lorsque  c’est  un  prê- 

> teur  à la  grosse  aventure  qui  a fait  assurer  les  marchandises  sur  lesquelles 
. il  a fait  le  prêt,  et  qui  sont  à ses  risques,  ils  sont  obligés  de  justifier  du 
• chargement  et  de  la  valeur  des  marchandises,  de  même  que  le  propriétaire 

> qu’ils  représentent  y eût  été  obligé , si  les  marchandises  eussent  été  à ses 

> risques,  et  que  ce  fût  lui  qui  les  eût  fait  assurer.  » Pothier,  n”.  ■ 53. 

Telle  est  la  régie.  Mais  le  réassuré  peut-il  stipuler  qu’il  ne  sera  soumis  qu'à 
montrer  la  quittance  du  paiement  de  la  perte? 

Ce  pacte  est  légitime;  il  constitue  l’assureur  qui  s’est  fait  réassurer,  procu- 
reur in  rem  tuam , et  lui  défère  la  pleine  liberté  de  défendre  ses  droits  vis-à- 
vis  de  l'assuré  primitif,  et  d'agir  à l’égard  de  celui-ci  suivant  sa  prudence. 

Si  le  premier  assureur,  trouvant  juste  la  demande  de  l'assuré  primitif,  lui 
paie  la  perte , dès  lors , sur  l'exhibition  de  la  quittance , le  réassureur  doit 
payer  la  somme  réassurée , sans  être  recevable  & opposer  aucune  exception  , 
attendu  le  pouvoir  libre  qu'il  avait  déféré  au  réassuré.  11  suffit  que  celui-ci 
ait  agi  de  bonne  foi. 

Ce  paiement  fait  do  bonne  foi  forme  le  titre  du  réassuré , et  remplit  le 
pacte  stipulé  dans  la  réassurance.  Celte  même  bonne  foi  et  ce  pacte  font  pré- 
sumer que  les  effets  réassurés  avaient  été  réellement  chargés.  Dans  les  tribu- 
naux , la  vérité  présumée  vaut  autant  que  la  vérité  démontrée.  S'il  y a du 
dol  de  la  part  des  assurés* originaires,  c’est  au  réassureur  à les  attaquer;  mais 
le  réassuré  qui  a payé  de  bonne  foi  doit  recevoir  son  remboursement  de  la 
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part  des  réassureurs.  Telle  est  notre  jurisprudence,  fondée  sur  la  faveur  du 
commerce.  Voici  diverses  décisions  : 

Première  décision.  Le  sieur  Claude  Bremond  se  rendit  assureur  pour 

3.000  liv. , sur  les  facultés  chargées  pour  compte  de  Carlo  Cutayard , dans  le 
chebeck  la  Vierge  de  Conception  et  Sainl-Françàis  de  Paule.  Il  se  fit  réassurer 

2.000  liv.  par  le  sieur  Joseph-Paul  Dcydier , et  celui-ci  fit  réassurer  à son 
tour  i ,600  liv.  par  les  sieurs  Meynard  Aubergy  et  Etienne  Giraud , avec  cette 
clause  : Sans  que  ledit  assuré  soit  soumis  à autre  justification,  en  cas  de  sinistre 
ou  perte , que  de  rapporter  la  quittance  du  paiement  dudit  risque,  de  pacte  exprès. 
Le  chebeck  fut  pris  par  les  Anglais.  Bremond  paya  à Cutayard  les  3, 000  liv. 
par  lui  assurées.  Dcydier  paya  à Bremond  les  2,000  liv.  de  la  première  réas- 
surance. Ces  deux  paicmcns  ainsi  faits  , il  fut  vérifié,  par  les  pièces  envoyées 
de  Gibraltar,  qu'il  n'avait  été  chargé  aucune  marchandise  sous  le  nom  ni 
pour  le  compte  de  Cutayard , assuré  originaire.  Les  sieurs  Ménard  Aubergy 
et  Etienne  Giraud  refusèrent  de  payer  A Deydier  les  1,600  liv.  par  eux  réas- 
surées, sur  le  fondement  que  l'assurance  primitive  étant  nulle,  les  réassu- 
rances devaient  également  s'écrouler.  Sentence  du  g décembre  17/19,  flu>  fr* 
condamne  à payer  ét  Deydier  la  tomme  dont  il  s'agissait,  sauf  leur  recours  contre 
qui  ils  verraient  bon  être. 

Seconde  décision.  Le  sieur  Guiraud;  négociant  â Marseille,  se  rendit  réassu- 
reur envers  les  sieurs  Gilly  frères , de  Cadix  , pour  1,000  liv. , • et  c’est  sur  le 

• risque  d'assurance  pris  par  lesdits  sieurs  Gilly  frères,  assureurs,  à MM.  Gar- 

• nier,  Mollet  et  Dumas,  sur  les  facultés  chargées  dans  le  vaisseau  la  Notre- 

• Dame  du  Rosaire,  Saint-Joseph  et  les  Ames,  commandé  par  le  capitaine  l’o- 

• lony,  sans  que  lesdits  sieurs  assurés  soient  obliges  de  justifier  dudit  risque  d'as- 
» surance,  que  pdr  la  seule  quittance  du  paiement  que  lesdits  sieurs  Gilly  frcrcs 

• en  auront  fait  en  cas  de  sinistre , payable  audit  cas  en  espèces  sonnantes, 

» etc » Le  vaisseau,  en  faisant  route  pour  Buenos-Ayres , fit  naufrage  le 

3i  janvier  1753.  Les  sieurs  Gilly  payèrent  la  somme  par  eux  assurée,  llcquètc 
le  29  novembre  1753,  contre  Guiraud,  en  paiement  de  ta  somme  réassurée. 
Il  opposait  le  défaut  de  preuve  du  chargé  et  de  la  perte.  Les  réassurés  mon- 
trèrent la  quittance  du  paiement  par  eux  fait.  Sentence  du  9 août  1764,  qui 
condamna  Guiraud  A payer,  avec  intérêts  et  dépens,  les  1,000  liv.  dont  U 
s’agissait.  » 

Les  sieurs  Bourginicn  frères , négociai»  à Rouen , s étaient  rendus  assureurs 
de  10,000  piastres  sur  les  facultés  du  mémo  vaisseau.  Ils  se  firent  réassurer  par 
la  chambre  des  assurances , au  liâvre , laquelle  promit  de  payer  ta  perte  sur  la 
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simple  représentation  rie  la  patente  polie e,  et  du  compte  qui  sera  envoyé'  de  Cadix  , 
auquel  elle  ajoutera  foi , tant  autre i pièces  justificatives.  Les  sieurs  Bourgiuicn 
ayant  payé  la  somme  par  eux  assurée,  se  pourvurent  contre  la  chambre  du 
lièvre.  Sentence  arbitrale  qui  leur  donna  gain  île  cause.  Je  lis  en  leur  faveur 
une  consultation  qui  fut  imprimée  à Rouen,  où  l'instance  d'appel  était  pen- 
dante. Ils  me  donnèrent  avis  que,  par  arrêt  du  5o  avril  1763,  la  sentence 
arbitrale  avait  été  réformée.  11  y avait  peut-être  quelque  circonstance  parti- 
culière qui  ne  m'était  pas  connue. 

Troisième  décision.  Le  uavire  la  Très-Sainte  Trinité,  capitaine  Joseph  San- 
tonv , toscan , fut  armé  à Livourne  pour  un  voyage  à Donna , et  de  retour 
à Livourne. 

Raganeau  Marcha  et  compagnie  avaient  un  intérêt  sur  ce  navire. 

Vincent- Sébastien  Sallucy  se  rendit  leur  assureur  pour  a,5oo  piastres  de 
S réaux. 

Les  frères  Flechon , d'ordre  et  pour  compte  dudit  Vincent-Sébastien  Sal- 
lucy, de  Livourne,  • firent  réassurer  ta, 000  liv. , de  sortie  de  Livourne  jus- 
> qu’à  Donna  , et  de  retour  à Livourne , sur  risque  d'assurance  que  ledit 
a Vincent-Sébastien  Sallucy  a pris  envers  Raganeau  Mareha  et  compagnie  , 
a sans  que  ledit  sieur  assuré  soit  obligé  à faire  apparoir,  en  cas  de  sinistre  ou  perle, 
a que  te  simple  repu  du  paiement  fait  audit  Raganeau  Marcha  et  compagnie,  et  sans 
a qu’il  soit  besoin  d'aucune  pièce  justificative,  a 

Le  navire  fut  pris  par  les  Barbaresqücs , et  ensuite  repris  par  un  vaisseau 
de  guerre  russe,  qui  le  ramena  à Livourne,  et  en  fit  présent  au  grand-duc. 

Sentence  du  tribunal  de  Pise,  rendue  le  i3  septembre  1773,  qui  condamna 
les  assureurs  à paver  les  sommes  par  eux  assurées.  Ceux-ci,  du  nombre  des- 
quels était  Sallucy , appelèrent  à la  consulte  royale;  mais,  par  transaction  , 
ils  acquiescèrent  à la  sentence  , et  payèrent  la  pqrte,  moyennant  un  rabais  de  • 
vingt-un  pour  cent. 

Les  réassureurs  de  Marseille,  à qui  on  exhibait  la  quittance  concédée  à 
Sallucy,  refusèrent  de  payer.  Iis  soutenaient,  »\  que  le  cas  de  sinistre  n’avait 
pas  eu  lieu;  a*,  que  Sallucy  ayant,  sans  leur  avis,  transigé  sur  l'appel  de  la 
sentence  de  Pise , s'était  rendu  la  chose  propre , et  s'était  privé  de  toute  ga- 
rantie. 

Les  sieurs  Fleehon  frères , parties  au  procès ,'  et  agissant  pour  compte  de 
Sallucy,  répondaient,  i*.  que,  d’après  le  pacte  de  la  police,  U leur  suffisait 
de  représenter  la  quittance  du  paiement  fait  à Raganeau  Marcha  et  compa- 
gnie ; a*,  que  si  Sallucy  avait  plaidé  «t  transigé , il  en  avait  eu  le  pouvoir . en 
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vertu  du  môme  pacte  ; qu'il  avait  obtenu  un  rabais  dont  les  réassureurs  pro- 
fitaient, et  qu’il  avait  agi  de  bonne  foi. 

Sentence  du  i4  août  1775,  qui  condamna  les  réassureurs  au  paiement  des 
sommes  par  eux  respectivement  assurées , sous  la  déduction  du  prorata  au 
bénéfice  résultant  de  la  transaction , les  frais  faits  à ce  sujet  déduits , le  tout 
avec  intérêts,  dépens  et  contrainte  par  corps. 

Arrêt  du  10  juillet  1776,  au  rapport  de  M.  deBalon,  qui  confirma  cette 
sentence. 

Quatrième  dccition.  On  la  trouvera  au  ch.  13,  s eet.  a , § 4 , où  je  rapporte 
un  arrêt  rendu  le  36  juin  1765,  en  faveur  des  sieurs  Kick  et  Durantet,  pour 
lesquels  M.  de  Colonia  écrivait. 

On  voit,  par  cette  jurisprudence,  combien  il  est  dangereux  de  souscrire  des 
réassurances.  On  risque  de  devenir  la  victime  de  la  trop  grande  facilité  du 
réassuré  qui , négligeant  tout  examen  et  toute  discussion , paie  quelquefois 
des  pertes  qu’il  aurait  pu  légitimement  contester.  Il  ne  reste  aux  réassureurs 
que  la  faible  ressource  d’intenter  la  condiction  indebiti  contre  l'assuré  primitif. 
Infra,  ch.  18,  sect.  5. 

Malgré  ces  dangers  multipliés , le  commerce  de  la  réassurance  ne  laisse  pas 
dètre  très- fréquent  parmi  nous.  La  bonne  foi  qui  règne  dans  la  Loge  pré- 
vient en  grande  partie  les  inconvénicns  dont  je  viens  de  parler. 

CONFÉRENCE. 

Cin.  L'assureur  qui  devient  réassuré  peut,  sans  contredit,  s'affranchir  de  l’obligation  de 
justifier  du  chargement  et  de  sa  valeur,  en  stipulant  avec  le  réassureur  qu’en  cas  de  sinistre, 
il  ne  sera  tenu  qu’à  lui  montrer  la  quittance  du  paiement  de  la  perte.  Ce  pacte  est  légitime. 

Néanmoins,  on  ne  saurait  se  dissimuler,  qu’un  tel  pacte  entraîne  après  lui  de  grands  dan- 
gers pour  le  réassureur,  ainsi  que  l’observe  Emérigon. 

On  convient  ordinairement  dans  ces  sortes  d'assurances  que  le  réassuré  produira  ^ pour 
toutes  pièces  justificatiTcs,  son  premier  contrat  arec  l'assuré. 


SECTION  X. 

Pacte  que  le  donneur  à t a grosse  ne  sera  obligé,  en  cas  de  sinistre; 
qu'à  exhiber  à ses  Assureurs  le  contrat  de  grosse. 

.. ....  • ® - 

C*  pacte  est  aussi  valide  que  le  précédent.  11  suffit  que  le  donneur  qui  s’est 
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fait  .assurer,  rapporte  la  preuve  de  la  perle  du  navire,  pour  qu'il  soit  en  droit 
de  demander  à ses  assureurs  le  paiement  des  sommes  assurées,  quand  même 
il  serait  prouvé  que  le  preneur  n’avait  rien  chargé. 

Entre  l'assuré  et  l'assureur  les  choses  sont  présumées  en  règle.  Les  assureurs 
doivent  satisfaire  l'assuré,  sauf  d'agir  contre  le  preneur  dont  ils  ont  garanti 
la  foi. 

On  peut  ajouter  une  autre  raison  : Il  est  certain  que  vis-à-vis  du  preneur, 
celui  qui  a donné  son  argent  à la  grosse  n’a  besoin,  pour  toute  justification , 
que  du  contrat  seul.  Le  preneur  est  admis  à prouver  qu’il  n’a  pas  chargé  des 
effets  pour  la  valeur  des  sommet  prises  à la  grosse.  Art.  i5,  litre  des  contrais  de 
grosse.  Au  défaut  de  cette  preuve,  le  contrat  subsiste,  et  doit  être  exécuté 
entre  les  parties  contractantes,  parce  que  l’utile  emploi  est  présumé  avoir  été 
fait.  Or,  les  assureurs  sont  au  lieu  et  place  de  l'assuré.  S’il  est  donc  vrai  que  la 
preuve  du  chargement  soit  présumée  entre  le  donneur  et  le  preneur,  la  même 
présomption  peut  aisément  être  admise  contre  les  assureurs , qui  se  sont  mis 
au  lieu  et  place  du  donneur  lui-méme. 

Première  décision.  Les  sieurs  Simon  Gilly  et  Antoine  Eydin  donnèrent  au  ca- 
pitaine François  de  Goa  i,5oo  liv.  à la  grosse,  pour  employer  en  marchandises 
et  les  charger  d’entrée,  et  le  provenu  de  sortie,  dans  la  tartane  Saint-Jean- 
Bapliste,  au  voyage  qu’elle  allait  faire  à la  côte  d’Espagne. 

Gilly  et  Eydin  se  firent  assurer  ladite  somme  par  le  sieur  Raphaël  ; • et 
» c’est,  est-il  dit,  sur  la  partie  donnée  à la  grosse,  pour  employer  en  mar- 

> chandises  non  prohibées,  qui  se  trouveront  chargées  sur  la  tartane  Saint- 

> Jean-Baptiste,  commandée  par  le  capitaine  de  Goa  de  lierre,  ainsi  que  lesdils 

• sieurs  assurés  feront  apparoir  par  billet  privé  dudit  capitaine  de  Gou,  en  date  du 
*5  juillet  dernier,  ou  autre  sorte  d’écriture,  eu  cas  de  sinistre  ou  perte, 
» payable  audit  cas etc.  > 

Dans  le  mois  de  février  suivant,  le  capitaine  de  Goa  fit  naufrage  vers  les 
moulins  de  Terre-Neuve,  et  il  fit  son  consulat  pardevantle  lieutenant  d’Aigucs- 
Mortes,  par  lequel  il  exposa,  entre  autres  choses,  qu’il  avait  une  pacotille  sur 
ladite  tartane,  de  trois  quintaux  quinze  livres  de  soie  qu’il  avait  achetée  en 
Espagne  pour  son  compte,  par  le  moyen  de  l’argent  qui  lui  avait  été  avancé 
par  divers  marchands. 

Requête  de  la  part  des  sieurs  Gilly  et  Eydin , contre  le  sieur  Raphaël , en 
paiement  de  la  somme  assurée. 

Raphaël  leur  opposait,  l".  que  ltf capitaine  n’avait  rien  chargé  d'entrée,  et 
qu'ainsi  il  n'avait  pu  charger  de  sortie  pour  son  compte  ; a*,  qu'en  supposant 
T.  I.  44 
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qu'il  eût  chargé  de  sortie,  il  aurait  chargé  des  soies,  qui  sont  marchandises 
prohibée»  en  Espagne. 

Les  assurés , pour  lesquels  M.  Massel  écrirait , répondaient  qu’ils  n'étaient 
obligés  à autre  chose  en  cas  de  sinistre,  que  de  montrer  te  billet  à la  grosse; 
’♦  qu’ainsi  ils  notaient  soumis  qu’à  deux  points,  i\  à montrer  le  billet;  a*,  à 
prouver  le  naufrage;  que  si  le  capitaine  était  un  fripon,  c'était  à l’assureur 
à agir  contre  ce  capitaine;  qu'il  en  est  du  cas  présent  comme  du  cas  de  la 
réassurance,  où  le  réassuré  n'est  obligé  qu’à  faire  apparoir  de  la  quittance 
concédée  par  le  premier  assuré. 

Sentence  du  19  avril  i;55,  qui  condamna  Raphaël  à payer  les  i,5oo  liv. 
assurées.  Celte  sentence  fut  acquiescée  et  exécutée. 

Seconde  décision.  Le  capitaine  Simon  Serve  , commandant  le  vaisseau  la 
Sainte-Trinité,  reçut  à la  grosse,  de  Joseph  Martin,  587  liv.,  sur  facultés 
d'entrée  et  sortie  des  lies  françaises. 

Martin  céda  ce  retour  de  voyage  à Pierre  Bouzige. 

Cclqi-ci  se  fit  assurer  5oo  liv.  sur  les  facultés  du  vaisseau  la  Sainte-Trinité , 
d’entrée  et  sortie  des  lies  , ainti  qu'il  fera  apparoir  par  la  déclaration  dudit 
Martin,  au  dos  du  retour  de  voyage,  en  cas  de  tinislre. 

Le  navire,  à son  retour  de  Cayenne,  fut  pris  par  les  Anglais. 

Requête  de  Bouzige  contre  les  frères  Tillet , ses  assureurs.  Us  opposaient 
qu’il  ne  justifiait  pas  du  chargé.  Bouzige,  pour  qui  AL  Massel  écrivait,  ré- 
pondait que  la  clause  de  la  police  le  dispensait  de  cette  preuve,  et  que  si  le 
capitaine  Serve  n'avait  rien  chargé,  ils  pouvaient  l’attaquer. 

Sentence  du  mois  de  juin  1758,  qui  condamna  les  assureurs,  sur  le  fon- 
dement de  ladite  clause.  La  sentence  fut  acquiescée  et  exécutée. 

Troisième  décision.  Sentcnccdu  ai  août  1761,  en  faveur  du  sieur  Jean-Fran- 
çois Crudèrc,  contre  les  frères  Piscatori  et  Cuzin,  scs  assureurs. 

Quatrième  décision.  Pierre  Sanphilipo,  commandant  la  pinque  Jesus-Maria- 
Joscph  et  les  Ames  du  Purgatoire,  destinée  pour  Païenne,  prit  à la  grosse,  de 
Rotrou,  la  somme  de  1,1 53  liv. 

Jean  Fcsquct  assura  1,000  liv.  à Rotrou,  de  Marseille  jusqu'à  Palerme,  sur 
les  facultés  et  marchandise»  qui  te  trouveront  chargées  dans  ladite  barque,  capitaine 
Pierre  Sanphilipo,  ainti  que  ledit  sieur  assuré  justifiera  de  son  intérêt,  par  l'obli- 
gation faite  en  ta  faveur  par  le  capitaine  Sanphilipo,  en  date  du  1“.  octobre  1761, 
tant  autre  pièce,  en  cas  de  sinistre. 

La  pinque  fit  naufrage.  Le  sieur  Fcsquel  opposait  la  baraterie  du  preneur. 
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Sentence  rendue  en  1 765  , qui  condamna  le  sieur  Fesquet  à payer  les 
1,000  liv.  par  lui  assurées. 

Cinquième  décision.  Le  sieur  Joseph  Fiquet  donna  à la  grosse  à Pierre  et  à 
Jean-Pierre  Lambert,  officiers  du  vaisseau  l'Aigle,  • capitaine  Bonnegrdce, 

• la  somme  de  8,210  liv.,  pour  être  employées  en  marchandises  qui  seront  * 

• chargées  dans  ledit  vaisseau,  d'entrée  à File  Maurice,  et  autres  lieux  daus 

• les  Indes , et  de  retour  à Lorient.  > 

Ledit  sieur  Fiquet  se  fit  assurer  d’entrée  et  sortie  8,000  liv.  sur  ladite 
partie  donnée  à la  grosse,  tant  lire  tenu,  en  cas  de  perle , de  produire  d'autres 
pièces  ou  justification , que  l'obligation  à retour  de  voyage  des  sieurs  Pierre  et 
Jean-Pierre  Lambert , à qui  ladite  somme  à la  grosse  a été  fournies  en  date  du 
s8  juin  1771,  ainsi  d'accord  de  pacte  exprès. 

Le  vaisseau  l’Aigle  fit  naufrage  sur  les  côtes  de  l’Ile-dc-Francc. 

Le  sieur  Fiquet  se  pourvut  contre  ses  assureurs. 

Us  opposaient,  l\  qu'il  ne  prouvait  pas  le  chargé;  a”,  que  lors  du  naufrage, 
toutes  les  marchandises  avaient  déjà  été  déchargées  à terre. 

Le  sieur  Fiquet,  en  faveur  de  qui  M.  Giuoux  et  moi  avions  consulté,  ré- 
pondait qu'il  suffisait  que  le  navire  eût  fait  naufrage,  pour  que  l'assurance 
fût  ouverte,  en  vertu  du  pacte  stipulé,  sauf  aux  assureurs  leur  action  contre 
les  preneurs.  Sentence  du  22  mars  1775,  qui  condamua  les  assureurs  à payer 
les  sommes  par  eux  assurées. 


Arrêt  rendu  en  1776,  au  rapport  de  M.  de  Boutassy,  qui  confirma  cette 
sentence. 

M.  Valin  , art.  titre  des  assurances,  n'approuve  pas  celte  jurisprudence; 
mais  je  réponds  que  dans  le  cas  des  décisions  que  je  viens  de  rapporter,  il 
s'agissait  moins  d’une  assurance  proprement  dite,  que  du  cautionnement  de 
la  fidélité  du  preneur,  ou  plutôt  c'est  ici  un  contrat  mixte  qui  participe  de 
l'assurance  et  du  cautionnement , et  qui  doit  être  régi  par  les  principes  de  l'un 
et  de  l’autre;  car,  comme  l’observe  Mantica  , lib.  s.  Ut.  5,  n*.  t\,  in  codem 
negotio , duo  etiam  contractas  possunt  esse  permixti. 

Vid.  suprà , eh.  8 , scct.  11,  § 4- 

Si  le  donneur,  en  faisant  assurer  son  capital,  n’a  pas  stipulé  la  dispense  Si  le  t>«ic  dont  il 

, , 1 1 1 •'açitn'a  pas  etc  ali 

do  justifier  du  charge,  il  sera  soumis,  en  cas  de  sinistre*  à cette  justification  puks  le  donneur  qui 
vis-a-vis  de  scs  assureurs , quoiqu  il  en  soit  dispense  vis-à-vis  de  celui  qui  a reru  capital  doit  jtutifirr 
l’argent  à la  grosse.  Cette  vérité,  qui  résulte  des  principes  établis  par  notre  tff'c 

Ordonnance,  est  reconnue  par  tous  nos  auteurs.  I’othicr,  en  l'endroit  cité. 

Suprà,  scct.  ty.  Casarcgis,  dise,  j.j » n*.  l5,  et  dise.  i5. 
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Autre  chose  serait  si  l’assurance  avait  été  faite  par  forme  de  gageure , dans 
les  pays  où  cela  est  permis.  Sttprà,  ch.  8,  s cet.  1 1,  § 4-  Mon  Traité  des  contrats 
à la  grosse  j ch.  6,  sect.  3. 

CONFÉRENCE. 

CIV.  Le  donneur  à la  grosse  qui  a fait  assurer  son  capital . est  soumis , en  cas  de  si- 
nistre, à justifier  du  chargé  enrers  son  assureur,  parce  que,  de  même  qu'il  n'y  a point 
de  contrat  0 la  grosse  sans  objets  en  risque,  sur  lesquels  le  prêt  est  alTeclé,  de  même  aussi 
il  n'y  a point  de  contrat  d'assurance  sans  objets  qui  soient  l'aliment  du  risque.  — ( Argu- 
ment des  art.  3 1 1 et  33  a du  Code  de  commerce  ). 

Mais  un  donneur  à la  grosse  peut  stipuler  qu'il  ne  sera  obligé  qu'à  exhiber  à tes  assu- 
reurs te'contrat  à la  grosse.  Ce  pacte  constitue  le  donneur  qui  s'est  fait  assurer  procureur 
m rem  suem.  Il  suffit  qu'il  apporte  la  preuTe  du  sinistre  pour  être  en  droit  de  demander  à 
son  assureur  le  paiement  de  la  somme  assurée. 

D’un  côté,  l’assureur  a déféré  nu  prêteur  à la  grosse,  son  assuré,  toute  liberté,  et  s'en 
est  rapporté  à sa  foi;  et  sitôt  qu’il  n'y  a ni  dol,  ni  fraude  entre  le  donneur  et  le  prêteur, 
l'assureur  n'a  aucune  exception  à opposer. 

De  l’autre  côté,  entre  l'assuré  et  l’assureur  les  choses  sont  présumées  en  régie.  Ce  der- 
nier , en  assurant  le  donneur , lui  a garanti  la  foi  du  preneur.  Ainsi , il  doit  satisfaire  le 
donneur,  son  assuré,  en  1a  place  duquel  il  s’est  mis,  sauf  à agir  lui-même  contre  le  pre- 
neur , s'il  est  prouvé  que  ce  dernier  n'avait  rien  chargé , ou  qu’il  n’avait  pas  chargé  des 
objets  suffisans  pour  couvrir  le  montant  de  la  somme  prêtée.  D'ailleurs  entre  le  donneur 
et  le  preneur  h la  grosse,  le  chargement  est  présumé  avoir  été  fait,  jusqu'à  la  preuve  con- 
traire. La  même  présomption  doit  être  admise  contre  l'assureur,  qui  représente  le  donneur. 
( Argument  tire  des  art.  3i6  et  S17  du  Code  de  commerce). 

D'après  ces  principes  certains,  il  faut  écarter  la  doctrine  de  Valin  sur  l'art.  Sy,  titre  des 
assurances,  et  suivre  la  jurisprudence  des  arrêts  rapportés  par  Emérigon. 

Mais  si  le  donneur  n’a  pas  stipulé  qu’il  ne  sera  obligé  qu’a  exhiber  i ses  assureurs  le  con- 
trat i la  grosse  , il  n’y  a pas  de  doute  qu’il  ne  soit  forcé  , en  cas  de  sinistre , de  justifier 
du  chargé  vis-à-vis  de  ses  assureurs,  quoiqu'il  en  soit  dispensé  vis-à-vis  de  celui  qui  a reçu 
l’argent  à la  grosse.  («  . '• 

Au  reste,  nous  ne  connaissons  point  en  Fronce  les  assurances  par  forme  de  gageure.  — 
[Voyez  d’ailleurs  isotre  Cours  de  droit  maritime,  tom.  l\ , lit.  11,  sect.  S,  peg.  55 1 et  luisantes). 
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CHAPITRE  XII. 

DES  RISQUES  MARITIMES. 


SOMMAIRE. 


Qu’eit-ce  que  cas  fortuit  tt  force  majeure? 

Qu’ est-ce  que  péril,  risque,  danger,  hasard? 

Fortune  de  mer,  sinistre. 

Sect.  I.  En  règle  générait,  lis  assureurs  ré- 
pondent de  toute  perte  et  de  tout  dommages 
qui  arrêtent  sur  mer. 

5 i.  Les  assureurs  répondent  de  toute  for- 
tune de  mer. 

Cas  insolites  ou  Impréous. 

§ u.  Les  assureurs  se  mettent  h la  place  de 
l'assuré. 

§ 5.  Pacte  qui  excepte  certains  dangers. 

Sect.  II.  Observations  générales  sur  les  ac- 
cident précédés  de  la  faute  de  l’assuré  ou 
de  ses  préposés. 

S i.  Les  assureurs  ne  répondent  point  des 
dommages  arrêtés  par  la  faute  de  l'assuré. 

§ ».  Faute  commise  par  les  préposés  de  l’as- 
suré. 

S 3.  De  quelle  nature  la  faute  doit-elle  être, 
pour  que  les  assureurs  ne  répondent  pat  du 
sinistre ? 

S 4.  Ht  doivent  prouver  la  faute  dont  ils  ex- 
ci  peut, 

Sect.  III.  De  la  baraterie. 

S ••  Etymologie.  Définition. 

g ».  Les  assureurs  sont-ils  tenus  de  la  bara- 
terie du  patron  «r  des  mariniers  ? 

Baraterie  du  rapitaisse  choisi  par  l’armateur 

ossuré/nOKtpp  v. 


Baraterie  du  caplteine  chargé  de  gérer  la 
pacotille  assurée. 

Baraterie  du  capitaine  non  facteur  de  l’as - 

sure. 

Baraterie  du  capitaine  assuré  lui-méme. 

§ 3.  Baraterie  est -elle  une  fortune  de  mer  ? 

Doit  être  prouvée. 

§ 4-  Capitaine  absous  du  crime  de  baraterie 
peut-il,  pour  le  même  fait,  tire  accusé  de 
nouteau  par  une  autre  partie  ? 

Sect.  IV.  Faute  du  capitaine. 

S*.I<  capitaine  est  responsable  de  la  faute 
trie-légire. 

§ a.  Si,  lors  dti  départ , le  navire  n’était  pas 
en  état  de  navigation. 

§ 3.  Si  le  vaisseau  élail  trop  chargé,  ou  mal 
arrimé. 

§ 4"  S'il  n'atail  pas  un  bon  équipage,  et  en 
nombre  suffisant. 

§ 5.  Si,  dans  les  cas  extraordinaires , Is  ca- 
pitaine n’a  pas  pris  avis  de  l’état-major. 

Procès-verbal. 

§ 6.  Autres  cas. 

S q.  Fautes  du  capitaine  concernant  tes  mar- 
chandises. 

Dommage  causé  par  tes  rats. 

Sect.  V.  Faute  des  mariniers. 

§ î . Eloge  des  mariniers. 

] urisdiction  du  capitaine  sur  l’équipage. 
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§ a.  Le  capitaine  répond-il  des  méfaits  des 
mariniers ? 

§ 3.  Les  assureurs  n'en  répondent  pas. 

Sect.  VI.  Faute  des  passagers  et  gens  de 
guerre. 

Sect.  VII.  Révolte  de  l'équipage. 

Sect.  VIII.  Désertion  des  gens  de  l'équipage . 

Sect.  IX.  Du  vice  propre  de  la  chose. 

§ 1.  Les  assureurs  ne  répondent  pas  des 
perles  qui  arrivent  par  le  lice  propre  de  la 
chose. 

§ a.  Du  coulage. 

§ 3.  Câbles  rongés.  V odes  usées.  Navire 
dépéri. 

§ 4*  P*6*  **t-ii  présumé  procéder  de  la  na- 
ture de  ta  chose  ? 

Mort  des  animaux. 

Sect.  X.  Mort  et  révolte  des  nègres. 

Sect.  XI.  Tempête. 

§ t.  Signification  du  mot  tempête. 

§ a.  Si  le  capitaine  a mis  à ta  voile  en  un 
tems  non  opportun. 

§ 5.  S'il  a négligé  de  profiter  du  tems  op- 
portun. 

Sect.  XII.  Bris  et  naufrage. 

§ i . Observations  générales. 

Deux  sortes  de  bris. 

Deux  sortes  de  naufrage. 

§ a.  Ces  divers  accident  sont-ils  réputés  fa- 
tals? 

Faute  du  capitaine. 

Si,  tors  du  naufrage,  U était  A terre. 

Si,  sans  raison,  it  passe  par  des  endroits 
dangereux. 

SI,  par  sa  faute , Il  donné  sur  un  écueil. 

S'il  se  dirige  vers  une  lumière  trompeuse. 

Sil  n'a  pas  pris  an  pilote  côtier. 

S 3.  Le  bris  et  te  naufrago  donnent-tts  lieu 
au  délaissement ? 

Si  le  navire  naufragé  est  remis  4 flot,  y a-*U 
lieu  au  délaissement?  y — • 

Sect.  XIII.  Echouement. 


S l.  Définition. 

Echouement  purement  casuel. 

Echouement  volontaire  pour  sauver  le  tout.’ 
Echouement  occasionné  par  la  fauté  du  capi- 
taine. 

Echouement  avec  bris. 

Echouement  sans  bris. 

§ a.  Echouement  simple  donné-t-U  lieu  au 
délaissement  ? 

Déclaration  du  roi,  de  1779. 

Sect.  XIV.  Abordage. 

§ 1 .A  bordage  arrivé  par  cas  fortuit 
§ 2.  Abordage  arrivé  par  la  faute  des  gens 
de  l'un  des  navires. 

E aisseau  qui  entre  le  dernier  dane  le  port 
Qui  sort,  doit  faire  place  d celui  qui  entre . 
Qui  sort,  doit  prendre  garde  à celui  qui  est 
sorti  peu  avant. 

Vaisseau  qui  met  à la  toile  pendant  la  nuit. 
Qui  est  d ta  voile,  doit  prendre  garde  à celui 
qui  est  à la  cape. 

Qui  se  place  mat 

Qui  embarrasse  te  passage. 

Vaisseau  mat  amarré. 

Navire  plus  petit  doit  céder  le  pas  au  plust 

gros. 

Navire  laissé  sans  gardien. 

Ancra  laissée  sans  gaviteau . 

§ 3.  Abordage  arrivé,  non  par  cas  fortuit , 
mais  sans  qu'on  sache  par  faute  de  qui. 
Comment  pnrtage-t-on  le  dommage  souffert? 
§ 4.  Dommage  arrké  d ta  marchandise  par 
% l'abordage. 

§ 5.  Outrages  nuisibles  A la  navigation . 
Pêche.  Madrague. 

Câble  coupé. 

§ 6.  Récapitulation . 

Sect.  XV.  Changement  de  route  ou  de  voyage. 
Ce  changement  est-U  présumé  fatal  ? 

Sect.  XVI\  Changement  de  vaisseau . 

§ t.  Disposition  du  droil  romain. 

§ 2.  Disposition  de  l'Ordonnance. 
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Changement  de  vaisseau  avant  le  ris/jue  eom~ 
mencé. 

Après  le  risque  commencé. 

§ 3.  Si  le  natire  subrogé  sans  nécessité  est 
aussi  bon  que  le  premier. 

§ 4.  Si  les  deux  natives  périssent. 

§ 5.  Changement  de  navire  n'est  pat  présumé 
fatal. 

§ 6.  Cas  od  il  y a lieu  de  changer  de  navire. 

Capitaine  est-il  obligé  d'en  louer  un  autre  ? 

Aux  dépens  dt  qui ? 

Stct.  XVII.  Feu. 

§ l.  L'accident  de  feu  est-il  présumé  fatal? 

F eu  arrivé  par  cas  fortuit. 

Feu  arrivé  par  la  faute  du  maître  ou  des  ma- 
riniers. 

§ a.  Feu  arrivé  pour  cause  de  peste. 

§ 3.  y aisseau  incendié  dans  le  port  ou  rade, 
§ 4<  F™  Pris  auJC  laines. 

§ 5.  Feu  mis  au  navire  par  le  capitaine, 

Sict.  XVIII.  Prise. 

§ I.  Définition . 

Veux  sortes  de  prises. 

Prisé  juste  ; prise  injuste. 

§ a.  Les  assureurs  répondent  de  la  prise. 

La  prise  est  présumée  fatale. 

§ 3.  Si  le  capitaine  est  en  faute . 

S’il  ne  $•  défend  pas,  ou  qu^H  se  défende 
mal. 

S'il  eût  pu  éviter  l'ennemi. 

Capitaine  qui  s'écarte  de  l'escorte. 

§ 4*  Dis  le  moment  de  la  prise,  l'action  d'a- 
bandon est-elle  ouverte ? 

Sect.  XIX.  Diverses  questions  de  droit  pu- 
blie au  sujet  de  la  prise. 

S * ‘Le  souverain  est-il  proprietaire  des  mers 
adjacentes  à ses  étals? 

J usqu'd  quelle  distance  ? 

Prise  faite  dans  te  port  ou  rade  d'une  pais- 
sance neutre. 

Prise  faite  soue  le  carton,  ou  «l  ta  tue  d'un 
pays  neutre. 


Si  t'attaque  avait  commencé  en  pleine  mer. 

Corsaire  ennemi  qui  entre  dans  les  rivières  du 
royaume . 

§ a.  La  robe  de  l'ennemi  confisque-t-elle 
celle  de  l’ami? 

§ 3.  Les  navires  marchands  qui  « lors  de  la 
publication  de  la  guerre,  se  trouvent  dans 
un  port  devenu  ennemi , sont-ils  ds  bonne 
prise  ? 

Navire  qui , ignorant  la  guerre  survenue , en- 
tre de  bonne  foi  dant  un  port  devenu  en- 
nemi. 

§ 4*  Prise  faite  de  bonne  foi  depuie  la  publia 
cation  de  ta  paix. 

§ 5.  Navire  qui,  pour  éviter  de  périr,  se  ré- 
fugié, en  suppliant,  dans  un  pays  ennemi. 

§ 6.  La  prise  appartient-elle  sur-le-champ 
au  capteur? 

§ y.  'Prise  conduite  dans  un  port  neutre. 

g 3.  Navire  sacré. 

Parque  des  pécheurs» 

Navires  marchands. 

Sect.  XX.  Confiscation  prononcée  par  l'en- 
nemi. 

§ I.  Con/7jrafi\?n  injuste. 

Confiscation  prononcée  par  juge  étranger  est- 
elle  présumée  juste  ? 

§ a.  Si  l'on  avait  fait  aux -Assureurs  mys- 
tère de  la  simulation. 

Si  ta  simulation  avait  été  connue  des  assu- 
reurs. 

Si  la  simulation  a été  dévoilée  par  le  fait  de 
t'assuré  ou  par  le  capitaine • 

§ 3.  Quiproquo  fait  par  le  capteur. 

Sect.  XXI.  Du  rachat. 

§ 1.  Définition. 

5 a.  Tems  et  lieu  du  rachat. 

§ 3.  Capitaine  peut-il  racheter  te  navire  ? 

Le  capitaine  qui  fait  le  rachat , agit  pour 
compte  de  qui  il  appartient. 

5 4*  Donativc  faite  par  te  capteur  au  capi- 
taine pris. 
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§ 5.  Deux  maniérés  de  faire  le  rachat. 

Ç 6.  Droits  et  obligations  des  assureurs. 

§ j>.  Lettre  de  change  tirée  A l'ordre  du  cap - 
leur. 

g 8.  Otage. 

§ g.  Liquidation. 

§ io.  Est-il  permis  aux  corsaires  français 
de  rançonner  Us  navires  ennemis , dont  ils 
se  sont  empans  ? 

§n.  Billet  de  rançon  sert  de  sauf-conduit 
au  navire  rançonné, 

§ i a.  L'action  de  rachat  est-elle  éteinte  par 
la  perte  du  navire  racheté  ? 

§ i3.  Ancien  réglement  au  sujet  du  rachat. 

Sect.  XXII.  Navire  conduit  chez  t' ennemi, 
cl  ensuite  relâché. 

§ î . T a*t-il  lieu  au  délaissement  ? 

§ 3.  Peut-on  demander  aux  assureurs  qui 
sont  francs  d'atarics  ta  contribution  aux 
frais  et  dommages  occasionnés  par  ta  prise 
suivie  de  relâche  ? 

§ 3.  Salaires  et  notis  sont-ils  suspendus  pen- 
dant ta  détention  du  navire  pris  et  ensuite 
relâché  ? 

Navire  pris , non  dans  l'objet.  dé  te  confis * 
quer,  mais  bien  dans  l'objet  de  confisquer 
la  cargaison. 

Sbct.  XXIII.  De  la  rccoussc. 

§ i.  La  guerre  légitima  est  un  moyen  d* ac- 
quérir. 

Suivant  te.  droit  des  gens,  la  chose  prise  sur 
l'ennemi  appartient-elle  sur-le-champ  au 
capteur  ? 

Suivant  U droit  naturel , mon  compatriote , 
qui  reprend  de  l'ennemi  la  chose  dont  j’a- 
r ait  été  dépouille , doit-il  me  la  rendre  ? 

§ 3.  Ordonnances  du  royaume  au  sujet  de  ta 
recous  se. 

§ 3.  Reprise  faite  par  les  vaisseaux  du  roi . 

§ 4-  Rccoussc  faite  par  un  corsaire  après  tes 
vingt-quatre  heures. 

Recousse  avant  les  vingt-quatre  heures. 


§ 5.  Recousse  faite  par  un  auxiliaire  ou  allu. 

§ 6.  Action  contre  tes  assureurs. 

§ 7.  Navire  pris  illicitement , et  t'épris  apres 
les  vingt-quatre  heures. 

§ B.  Recousse  des  billets  de  rançon  et  de  l'o- 
tage. 

§ g.  Navire  du  roi  repris  sur  les  ennemis. 

Sbct.  XXIV.  Navire  qui,  sans  être  recous , 
est  abandonné  par  l'ennemi. 

Sbct.  XXY.  Navire  repris  par  son  propre 
équipage. 

Sbct.  XXVI.  Navire  abandonné  par  son  pro 
pre  équipage,  qui,  par  ta  crainte  de  l'en- 
nemi ou  autre  cause  majeure , s'enfuit  à 
terre. 

§ I.  Défense  au  capitaine  d'abandonner  son 
navire  sans  nécessité. 

§ 3.  Navire  abandonné  par  la  crainte  des  en- 
nemis ou  des  pirates . 

§ 3.  Si  ta  chaloupe  qui  s'enfuit  est  prise 9 et 
que  le  navire  ne  te  soit  pas. 

§4*  Ni  te  navire , abandonné  de  l'équipage 
pour  fuir  Us  pirates*  est  délivré  par  «n 
ami  qui  survient  dans  te  moment.  • 

§ 5.  Navire  abandonné  pour  cause  de  peste. 

§ 6.  Navire  abandonné  par  ta  crainte  du  nau- 
fmgt. 

Sbct.'XXVII.  Effets  pris  par  l'ennemi , et 
vendus  à un  Français  ou  à un  neutre. 

§ 1.  Observations  générales. 

§ a.  Déclaration  du  rot,  de  iC5S. 

§ 3.  Réglement  de  1781. 

§ 4.  Traités  de  commerce. 

Sict.  XXVIU.  Des  pirates. 

§ 1.  Définition. 

Di/fcrtnce  tnlré  piralt  « voltur. 

Entre  pirate  et  corsaire. 

Entre  pirate  et  ennemi. 

§ a.  Est-U  vrai  que  la  piraterie  ait  été  en 
honneur  chez  certains  peuples  ? 

§ 3.  Barbaresqucs  sont-ils  des  pirates  ? 

§ 4*  Les  pirates  sont  ennem  is  du  genre  humain. 
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Peine  de  mort  contre  les  pirata. 

Chacun  peut  les  prendre  et  Us  expo  Hcr. 

Doit-on  Us  secourir  s'ils  sont  en  danger1? 

§ 5.  Les  pirates  n'aequièrrnt  pas  la  pro- 
priété ne  ce  qu'ils  ont  pris. 

Le  véritable  maître  peut  U réclamer  en  tout 
te  ms  des  mains  du  pirate. 
g G.  Rccous sc  des  effets  pris  par  tes  pirates. 
g 7.  Achat  des  choses  dé.prédees  par  pirates. 

§ 8.  Nat  ire  propre  aux  pirates  vendu  <*  un 
tiers.  , . 

§ 9.  Piraterie  est  avarie  simple. 

§ 10.  Piraterie  est  présumée  cas  fatal. 

S'il  y a de  ta  faute  du  capitaine. 

Sect.  WIX.  Fol  des  effets  assurés. 

Sect.  XXX.  Arrêt  de  prince. 
g I.  Observations  générales. 

Qa* est-ce  qu.'  arrêt  de  prince ? 

Différence  entre  prise  et  arrêt  de  prince . 
g a.  L'arrêt  peut-il  être  effectue  en  pleine  I 
mer  7 

§ 3.  Les  assureurs  répondent  de  l'arrêt . 

§ 4.  Perte  et  dépenses  du  navire  pendant  le 
terne  de  l'arrêt,  • 

Si  le  vaisseau  est  arrêté  avant  le  risque  com- 
mencé. 

Si  le  ruisseau  est  arrêté  après  le  risque  com- 
mencé. 4P* 

g 5.  Perte  des  marchandises  pendant  le  tems 
de  l'arrêt. 

g G.  Délaissement  pour  cause  d'arrêt. 

Sect.  XXXI.  Interdiction  de  commerce. 

§ 1.  Interdiction  de  commerce  avec  te  lieu 
destiné  avant  le  voyage  commencé. 

J nterdiction  de  commerce  avec  te  lieu  destiné- 
après  le  voyage  commencé. 

S a.  Interdiction  de  commerce  avec  tes  autres 
pays  que  celui  indiqué. 

Sect.  WXH. Navire  pris  pour  le  service  du 

souverain.  s 

S *•  Le  souverain  peut  arrêter , pour  le  ser- 
vice de  l'Etat  t les  navires  marchands, 
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2.  Le  souverain  est-il  assureur  des  navires 
qu'il  prend  pour  te  service  de  l'Etat  y 

3.  Capitaine  pris  pour  te  service  du  roi. 

Sect.  XXXIII.  Marchandises  prises  pour  h 
service  du  souverain. 

Sect.  XXXI Y.  Navire  arrêté  par  la  crainte 
des  ennemis , par  tempête,  ou  autre  cause. 
g 1.  Arrêt  par  la  crainte  des  ennemis. 
g a.  Arrêt  à cause  de  ta  tempête. 
g 3.  Arrêt  pour  radouber  le  navire. 
g 4*  Arrêt  par  la  faute  du  capitaine  ou  de 
t'assuré. 

Pour  cause  de  contrebande. 
g 5.  Réglement  de  1781. 

Sect.  XXXV.  Déclaration  de  guerre. 
g 1,  Les  assureurs  répondent  des  pertes  et 
dommages  occasionnés  par  ta  déclaration  de 
guerre. 

g a.  Usage  des  anciens  peuples  dans  leur  de • 
clorait  on  de  guerre. 

Histoire  sainte. 

Usage  des  Grecs. 

Usage  des  Romains. 

Tems  des  croisades. 

Hérault  d'armes. 

Usage  actuel. 

Les  formalités  sont  indifférentes , pourvu  que 
le  peuple  à qui  on  a déclaré  ta  gtu'rrt  en 
soit  informé. 

g 3.  Nécessite  de  ta  déclaration  de  guerre. 

Il  suffit  qnily  ait  déclaration  d’un  cèle. 
g 4.  Hostilités  constituent  l’état  de  guerre. 
g 5.  Effets  de  Ja^dt  clorai  ion  de  guerre  entre 
4 les  sujets  des  deux  nations  ennemies. 

Le  commerce  nuremtUe  est-il  interdit  entre 
iss  sujet s respectifs  ? 

Est-il  permis  de  s'emparer  des  biens  des  su- 
jets de  l'ennemi  qui 3 sur  ta  foi  de  la  paix  , 
se  trouvent  parmi  nous  tors  de  la  déclara- 
tion de  la  guerre  ? 
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Dettes  tt  créances  contractées  pour  des  affaires 
antérieures  ri  ta  guerre. 

Sect.  XXXVI.  RéprésaitUs  et  tsitres  de 
marque. 

Etymologie  de  marque  H contre-marque. 

Sect.  XXXVII.  Commission  en  guerre. 

5 I-  Pour  courir  sur  l* ennemi,  il  faut  y être 
spécialement  autorisé  par  le  souverain. 

J a.  Différence  entre  pirate  et  corsaire» 

Est-il  honnête  d* armer  en  course? 

Autorité  du  capitaine  qui  arme  en  course. 

Corsaire  qui  a commission  r i' un  prince  etran- 
ger. 

S 3,  Armement  en  guerre  et  en  marchandise. 

§ 4*  Vaisseau  armé  en  course  qui  fait  des ‘ 
prises , en  acquiert  ta  propriété. 

J 5.  Vaisseau  non  armé  en  course  qui  cow't 
sur  l'ennemi . 

Qui  fait  des  prises. 

§ C.  Vaisseau*  de  guerre  armés  aux  frais  du 
roi. 

A rmès  par  des  particuliers. 

Sect.  XXXVUI.  I navigabilité. 

Idée  propre  attachée  au  mot  inoa\  igjJ»iiité. 

§ i.  Tt  jc le  des  ordonnances. 

Deux  sortes  de  présomptions  : Tune  jurii  Cl 
de  jure,  L'autre  simplement  légale. 

§ i.  Si  tes  procès -verbaux  de  rAsile  n'ont  pas 
été  faits,  Tinnavigabitité  est-elle  présumée 
procéder  du  vks  propre  du  navire  ? 

§ 3.  Si  tes  visites  ont  été  faites  » l'innaciga- 
biliie  est-elle  présumée  fatale  ? „ - — 

§ 4*  Tes  assureurs  ne  répondent  de  Tinnavi-  . 
gabilitè  que  lorsqu'elle  arrive  par  fortune 
de  mer. 

5 S.  L'innatigabUitè  est -elle  présumée  fatale? 

§ 6.  Pour  qu'il  y ait  innet igabHiti , fkut-il  > 
que  le  navire  ne  puisse  être  radoubé  ? vSÂ 

Si  ta  réparation  est  trop  co&Uuie  ei  frop  \ 
longue*  J 

Si  te  capitaine  n'a  ni  urgent,  »!  *ré UH. 


g 7.  N nirc  gui,  malgré  PismOvigêt'ilUé  pro- 
noncée , continue  de  naviguer.  . 
g 8.  Navire  gui  retient  sur  ees  pat.  par  U 
crainte  de  devenir  innavigetUt. 
g g.  InnmigabUité  doit  avoir  été  prononcée. 
$ 10.  InsemigahiiUé  du  navire  donne- 1- elle 
lieu  au  délaissement  des  facultés  ? 

Sect.  XXXIX.  Observations  générales  au 
sujet  des  avariée. 
g i . Définition  des  otarie i. 
g a.  Distinction  des  avaries  en  simple*  et 
en  communes. 

s 3.  Distinction  due  otaries  estèrent  t’uisge 
de  divers  paye. 
g 4-  Etymologie. 

Geianinnmento. 

g 3.  Tout  dommage  mj-irC  par  pure  fortune 
de  mer,  est  avarie  simple. 

S 6.  Toute  dépense  faite  et  tout  dommage 
souffert  pour  ta  su  lui  commua,  sont  «a- 
ries  grosses. 

s 7.  Dommage  causé  par  ta  foule  du  maître 

OU  rte  Pérjuipage.  J Musu 

g 8.  Dommage  arrivé  par  le  vice  propre  de  la 
«faite  : 

g g.  Différence  entre  avarie  proprement  dite , 

3Nc dfsùrtrc  majeur. 

Sec# XL.  Observations  générales  sur  le  Jst. 
g (.  Cas  «d  U est  permis  de  faire  Jst. 
g a.  Deux  sortes  de  jet. 

Jet  régulier. 

Jet  irrégulier.  • 

Le  jet  est  présumé  frrégulfcr. 

Le  jet  est  présumé  fatal. 

Lé  jet  irrégtettar  est  va  ^teri-meofrage. 
g 3.  Délibération  des  marchands  et  des  gans 
sla  Pégmtpage. 

S’il  y a diversité  d'avis. 

Quels  sont  aux  de  Peguipage  dont  l’avit  doit 
itrs  pris. 

Si  les  marchands  chargeurs  ns  sont  par  è 
bord. 
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J.* avis  du  capitaine  l’emporte-t-il  tur  celui  de 
l*  équipage! 

Dans  te  jet  irrégulier , taule  délibération  est 
superflue. 

S 4*  (?«*  est-ce  qui  doit  commencer  H jeter? 

5 5.  Quelles  choses  doit-on  ou  peut-on  jeter?  i 
Chose  d’autrui. 

Argent  et  choses  précieuses. 

Nègres. 

§ G.  Devoirs  de  l’écrtoain. 

Du  capitaine. 

§ 7.  Chose  jetée  ne  cesJe  point  d’appartenir 
Â son  maître. 

Sbct.  XLI.  Enumération  des  avaries  grosses 
et  des  avaries  simples. 

§ I . Pertes  occasionnées  par  naufrage- 
Si  la  chaloupe  chargée  périls  et  que  te  navire 
soit  sauté. 

Si  la  chaloupe  chargée  se  sauve,  et  que  te  na- 
vire périsse.. 

§ a.  Pertes  occasionnées  par  rûchouement. 
Frais  pour  remettre  le  navire  A flot. 

§ 5.  Frais  de  sauvetage . 

S 4.  *f. 

Dommage  causé  par  le  jet  aux  marchandises 
qui  restent  A bord. 

Si  le  jet  ne  saute  pm  le  navire. 

Si  te  novice  sauvé  par  le  jet  périt  ettÆme. 

§ 5.  Dommage  occasionné  au  navire  par  sim- 
ple cas  fortuit.  • j 

Dommages  soufferts  par  le  navire  pour  te  salut 
commun. 

Câbles  coupés  et  ancreS  laissées  pour  suivra  le 
convoi. 

Mât  forcé  pour  le  salut  commun. 

Mât  rompu  par  simple  cas  fortuit. 

Perte  de  la  chaloupe. 

S 6.  Navire  qui  fait  échelle  pour  être  radoubé. 
§7-  Dommages  soufferts  pour  fuir  l’ennemi. 
Frais  de  convoi. 

Refuge  sous  une  citadelle. 

Déroulement  pour  fuir  l’ennemi. 


Frais  pour  recouvrer  le  navire  abandonné  par 
la  crainte  de  t’ ennemi. 

§ 8.  Dommage  souffert  par  te  feu  rte  l’ ennemi 

S 9-  Pr‘“- 

Rachat.  • 

Frais  pour  parvenir  A être  relâché. 

§ 10-  Arrêt  de  prince. 

§ 1 1.  Peste. 

§ i a.  Déradcment. 

§ 1 3.  Feu  du  ciel. 

Feu  aux  laines. 

^ i4.  Mort  des  esclaves. 

§ j 5.  Maladie  des  mariniers. 

Salaires  pendant  ta  maladie. 

Matelots  blessés. 

Matelot  qui  reste  impotent. 

Matelot  fait  esclave. 

Matelot  mort  pendant  te  voyage. 

Matelot  tué  dans  te  combat. 

§ 16.  Frais  pour  entrer  dans  un  havre  ou  une 
rivière. 

J 17.  Abordage. 

Sict.  XLII.  Des  choses  sujettes  a la  eontri- 
bution,  ou  pour  lesquelles  on  doit  contrU. 
buer. 

§ 1 . Tout  es  qui  se  trouve  dans  le  navire. 

§ a.  Effets  dont  il  n’y  a point  de  connaisse- 
ment. 

f 3.  Effets  sur  le  tillac. 

J 4-  Effets  chargés  par  le  capitaine  sans  Pa- 
veu  de  celui  qui  avait  affrété  le  navire  per 
arersioDem. 

J 5.  Effets  chargés  dans  te  cours  du  voyage. 

% J f*.  Munitions  de  guerre  et  de  bouche. 

§ 7.  Ilardes  des  matelots. 

Loyer  des  matelots. 

Portée  des  matelots. 

§ 8.  Hommes  libres. 

Bagage  des  passagers. 

Jet  des  coffres  du  passager. 

$ g.  Esclaves. 

J 10.  Effets  jeté*. 
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J il.  Effets  déchargés  avant  le  jet. 

$ ia.  Navire  et  fret. 

Sect.  XLI1I.  De  l'action  en  contribution. 

§ i.  L'action  en  contribution  est-elle  réelle  ? 
J *i.  Contre  qui  eompète-t-elle? 

§ 3.  En  quel  lieu  ta  contribution  doit-elle  être 
faite  ? 

J 4'  A la  diligence  de  qui ? 

De  C autorité  de  qui  ? 

En  présence  de  qui  ? 

Règlement  d* avarie  dressé  A t* amiable. 

§ 5»  Estimation  suivant  te  prix  du  lieu  de 
ta  décharge. 

On  déduit  les  noiis  et  autres  frais. 

Sur  quoi  et  régle-t-on  pour  juger  de  la  qualité  . 

de  ta  marchandise ? 

Cas  de  fraude. 

§ 6.  La  contribution  se  fait  au  sou  la  livre. 

5 7.  Paiement  des  avaries. 

Part  des  insotiabtes. 

Saisie  provisoire. 

Cautionnement. 

Paiement  provisoire. 

§ 8.  Si  les  effets  sautés  sont  recouvrés  après 
le  paiement  des  avaries. 

Stct.  XLIV.  Obligation  des  assureurs , eu 
sujet  des  avaries. 

S î . Les  assureurs  répondent  du  jet  et  antres 
avaries. 

Pourvu  que  l'accident  soit  arrivé  par  fortune 
j-  de  mer. 

S a.  L'avarie  se  régale  entre  tes  assureurs  et 
les  assurés. 

§ 3.  Comment  estimer  U dommage  ? 

Vis-à-vis  des  assureurs,  faut -il  prendre  pour 


régie  ta  valeur  du  lieu  du  chargement , ou 
celle  du  lieu  de  la  décharge  ? 

J 4.  Les  assureurs  peuvent-ils  différer  tout 
paiement  jusqu'à  ce  que  U réglement  d'a va- 
rie ait  été  fait  ? 

§ 5.  Avarie  qui  n'excède  pas  un  pour  cent. 

Sscr.  XLV.  Clause  franc  d’avarie. 

J i.  Usage  de  Londres. 

Usage  d'Italie. 

Usage  de  diverses  places  du  royaume. 

Usage  de  Marseille. 

§ a.  Notre  clause  franc  d'avarie  décharge  tes 
assureurs  de  toute  avarie  simple  et  de  foute 
avarie  commune. 

§ 3.  Prétendus  inconvénient  de  ladite  étatisé . 

Sect.  XLYI.  Clause  franc  d'avarie  dispense- 
t-elle  des  avaries  dansfts  sinistres  majeurs? 

Sect.  XL  MI.  Dangers  de  terre. 

J I.  Confiscation  pour  cause  de  contrebande , 
de  droits  non  payés , etc . 

§ 2.  Effets  destines  pour  te  chargement  qui 
périssent  à tare. 

Effets  laissés  à terre  par  te  navire  qui  dérade. 

§ 3.  Effets  aux  infirmeries. 

§ 4.  Autres  cas  de  danger  de  terre. 

Sect.  XLV  III.  Domnwes  arrives  lers  du 
r^prmcnt  ou  fin  déchargement. 

§ i.  Rupture  des  cordages.  M. 

$ a.  Barrique  qui  roule  dans  ta  mtr. 

Effets  mis  dans  des  gabares. 

Sect.  XLIX.  Des  pilotages  et  autres  droits. 

Sect.  L,  Avanies. 

| Réglement  de  1781. 

Sect.  LL  Bande  « t contrebande. 


Il  n’est  rien  de  si  fertile  en  cas  fortuits  que  la  mer  : Nihit  tam  capax  fortui- 
lorum  quant  marc.  Tacite,  Annal.,  lib.  1 4,  n*.  5.  Les  navigateurs  sont  les  seuls 
qui  puissent  en  décrire  les  dangers  : Qui  navigant  mare , enarrent  pcricula  ejus  : 
et  audientet  auribus  nostris  admirabimur.  Ecclcsiaste,  cap.  43,  X aG. 

On  appelle  cas  fortuits  les  èvéneincns  que  la  prudence  humaine  ne  saurait 
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prévoir  : Forluitos  castis  nullum  humanum  eoncitium  providere  potcst.  L.  2,  § 7, 
ff  de  aditiin.  rer.  ad  civil.  L.  6,  C.  de  pignor.  act. 

On  appelle  force  majeure , vit  major,  celle  à laquelle  on  ne  peut  résister  : 
Gui  retisli  non  polett.  L.  l5,  § 2,  ff  locati.  L.  2 5 , § 6,  ff  cod. 

Ces-  deux  points  su  confondent.  On  entend  par  cas  fortuit  une  force  ma- 
jeure qu'on  ne  peut  prévoir,  et  à laquelle  ou  ne  peut  pas  résister  : Fortuitiis 
catus  est  cui  non  point  rcsisti , et  cui  prttcaveri  non  polett.  Cujas,  sur  la  rubrique 
du  Code  de  locato.  Casarcgis,  dise,  ao,  n'.  38.  Straccha,  gl.  sa. 

Il  suit  de  cette  définition  , que  tout  cas  qu’on  a pu  prévoir  et  éviter,  n’est 
pas  fortuit  : Vbi  autan  diligcntissimus  prœcavisset  et  providissel  , non  dicitur 
pro/g-iè  casus  forluitus.  Sanlerna,  part.  3,  n".  65. 

Il  y a une  grande  dilférence  à faire  entre  cas  fortuit  et  cas  imprévu.  La  perte 
qui  arrive  par  l’imprudence  ou  l’impéritie  du  capitaine  est  imprévue , mais 
elle  n’est  pas  fortuite  : Improvisus  casus  dicitur  qui  solet  imprudentibus  contin- 
gtre.  Santcrua,  d.  toco. 

En  un  mot,  on  ne  met  dans  la  catégorie  des  cas  fortuits  que  ceux  qui 
arrivent  malgré  toute  la  prudence  humaine  : Quod  falo  contingit,  et  cuivis  pa- 
trifamilids , quamvis  ditigenlissimo  , postil  tontingerc.  L.  11,  §5  , ff  de  minorib. 

Péril,  risque , hasard , danger,  sont  des  synonymes  dont  il  est  bien  difficile 
de  déterminer  la  différence,  et  dont  je  ne  tenterai  pas  de  donner  la  définition. 
Vid,  f Encyclopédie. 

Quelques  auteurs  prétendent  que  celui  qui  s’est  rendu  indéfiniment  respon- 
sable du  péril  de  la  chose  assurée , est  tenu  de  toute  perte  qui  arrive , soit  par 
cas  fortuit,  soit  par  le  fait  di^kipitainc.  Mais  cette  interprétation  dépend  de 
la  matière  sujette  et  de  la  manière  dont  la  police  est  dressée.  Straccha,  glos.  1 5, 
n".  2 et  3.  Dans  le  doute,  on  interprète  parmi  nous  le  coutrat,  relativement 
aux  règles  établies  par  l’Ordonnance. 

Kola.  Les  auteurs  italiens  latinisent  le  mot  risque,  et  l’appellent  risieum, 
qui  signifie  la  même  chose  que  péril.  Straccha,  glos.  16. 

Les  fortunes  de  mer  proprement  dites  sont  celles  qui  procèdent  des  écueils 
et  des  tempêtes,  ex  marinre  tempes  unis  discrimine.  Mais  en  matière  d’assurance, 
ainsi  qu’on  le  verra  bientôt , on  entend  par  fortunes  de  mer  toutes  les  pertes 
et  tous  les  dommages  qui  arrivent  sur  mer  par  cas  fortuit , et  même  quel- 
quefois, sous  la  même  dénomination,  on  entend  les  accidcns  qui  arrivent 
dans  le  cours  du  voyage  par  l'inconduite  du  capitaine  et  des  mariniers. 

Ainsi,  fortune  de  mer  est  un  genre  qui  comprend  tout  ce  dont  les  assureurs 
sont  responsables. 


Qu'est  «ce  que  pé- 
ril, rittfuf,  danger, 
hasard? 


Fortunes  de  mer 
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SinUlre. 


Lt  cas  tinlslre  présente  l'idée  de  l’entière  perte  du  navire.  Casaregis,  dite,  i -, 
Mais  le  mot  sinistre , dont  les  Italiens  ont  fait  un  substantif,  comprend  toute 
perte  et  tout  dommage  arrivé  en  la  chose  assurée.  Straccha,  g loi-  a4-  Targa, 
cap  5a,  not.  a. 

Cette  manière  de  parler  a été  adoptée  parmi  nous. 

CONFÉRENCE. 

CV.  D'après  le  nouveau  Code  de  commerce,  comme  tous  P empire  de  l'Ordonnance,  le 
capitaine  est  garant  de  set  fautes,  même  légères,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  — ( Ar- 
ticles 32 1 et  213  du  Code  de  commerce  ). 

Cette  responsabilité,  porte  Part.  s3o,  ne  cesse  que  par  la  preuve  d'obstacles  de  forât  ma- 
jeure, â moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'inexécution  de  quelques-unes  des  dispositions  des  art.  224, 
335,  326,  327  et. 229  du  même  Code,  qui  emportent  la  responsabilité  du  capitaine,  malgré  les 
obstacles  de  force  majeure. 

D’un  autre  côté,  les  assureurs  sont  tenus  de  tous  (es  évènemcos  et  risques  de  mer  arrivés 
par  force  majeure  et  cas  fortuits,  etc. 

Ainsi,  pour  savoir  si  d'une  part  les  excuses  du  capitaine  sont  admissibles,  et  si  de  l'autre 
la  responsabilité  des  assureurs  est  atteinte,  il  fallait  examiner  ce  que  la  toi  elle-même  en- 
tend par  force  majeure , por  cas  fortuits , fortune  de  mer,  etc. 

Emérigon  vient  de  nous  en  donner  une  définition  claire  et  exacte,  de  laquelle  il  résulte 
qtie  tous  événemens,  toute  perte,  tout  dommage,  arrivés  en  la  chose,  qui  ne  pouvaient 
pas  être  prévus,  et  auxquels  il  était  impossible  de  résister,  constituent  ce  qu’on  appelle 
force  majeure,  cas  fortuits. 

De  lé,  la  conséquence  aussi  que  tout  cas  qu'on  a pu  prévoir  et  empêcher  n'est  pas  fortuit  , 
et  que  tout  cas  auquel  on  a pu  résister  n’est  pas  force  majeure. 

De  Iù,  il  suit  aussi  que  dans  la  même  catégorie  ife  obstacles  de  force  majeure  entrent 
les  accidens  de  la  mer,  qui  tiennent  nu  hasard  et  qui  sont  si  fertiles,  comme  l'observe  Tacite. 

Si  l’accident  a été  précédé  de  quelque  faute  qui  en*ûit  été  la  cause  principale  ou  Indirecte, 
l'exception  du  cas  fortuit  n'est  plus  admissible.  D'un  autre  côté,  le  capitaine  étant  garant 
de  ses  fautes  même  légères,  la  loi  présume  ta  faute  plutôt  que  le  cas  fortuit . 

Mais  comment  la  preuve  d’obstacles  de  force  majeure  s’administre-t-ellc?  Dans  les  formes 
déterminées  par  les  art.  324,  24 a,  243  et  suivans,  et  par  l'art.  347  du  Code  de  commerce. 
— ( V oyez  (Tailleurs  notre  Cours  de  /froit  maritime , tom.  2,  sect.  10  du  fit;  pag,  55  et 
- suieantes). 

• . : >.f  • 
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SECTION  I. 

En  règle  générale , les  Assureurs  répondent  de  toute  perte  et  de 
tous  dommages  qui  arrivent  sur  mer. 

L’art.  s6,  titre  det  assurances , de  l'Ordonnance , après  avoir  spécifié  divers  $ 
accidcns  maritimes,  ajoute  que  les  assureurs  répondent  généralement  de  toutes  Ttj 

autre i fortune « de  mer.  fortune  de  mer. 

Prœslare  lenentur  quodeumque  damnum  obveniene  in  mari.  Devicq,  de  avariie , 

§ 74-  Slypmannus,  part.  l\,  cap.  7,  n\  3i  1,  pag.  457.  Kuricke,  diatr.,  pag.  83o. 

Targa,  ch.  5a , n\  a,  dit  que  les  assureurs  sont  garans  de  tout  sinistre 
qui  arrive  sur  la  mer  ou  par  la  mer  : Ogni  sinistro  chc  occora  in  mare  o da 
mare. 

O11  ne  doit  donc  pas  s’arrêter  à la  doctrine  de  Pothier,  n*.  64,  qui,  vou- 
lant expliquer  ce  que'c’cst  que  fortune  de  mer,  dit  que  « les  risques  dont  les 
> assureurs  se  chargent  par  la  nature  du  contrat  d’assurance,  sont  les  pertes 
a et  dommages  qui  arrivent  par  quelquo  cas  de  force  majeure , à laquelle  on  ne 
a peut  résister,  vit  divina.  a 

Par  fortune  de  mer,  on  entend  en  général  tout  dommage  qui  arrive  tur  mer 
à la  chose  assurée  , sauf  les  modifications  que  l’Ordonnance  ou  les  pactes  des 
parties  apportent  à cette  règle.  Eide  in  fri,  tect.  a et  ttcl.  3,  § 3. 

Il  est  des  auteurs  qui  pcnstSt  que  l’assureur  n’est  pas  garant  des  cas  inso-  cm  imolitci  au 
lites  et  extraordinaires,  à moins  qu’une  clause  de  la  police  ne  l’en  rende  res- 
ponsable.  Casaregis , dite,  i,  n".  56  et  1 49-  Straccha , glot.  1 5 , n".  9 et  i3. 

Uoccus,  not.  63.  Santerua , part.  3,  n".  7a  et  scq. 

D’autres  vont  plus  loin  : Us  estiment  que , malgré  pareilles  clauses , l’assu- 
reur ne  répond  point  des  cas  qu’il  n’a  pu  prévoir.  Pothier,  da  obligations , 
n\  668.  * 

Mais  l’opinion  commune  est  que  les  assureurs  répondent  de  tous  les  acci- 
dens , quelque  insolites,  inconnus  ou  extraordinaires  qu’ils  soient,  kuricke, 
diatr.,  pag.  83 1.  Locccnius,  tib.  a,  cap.  5,  n‘.  5,  pag.  980.  Scaccia,  § t,  quest.  1, 
n*.  i34.  Devicq,  § 74.  Marquardus,  lib.  a,  cap.  i3,  n*.  66.  Roccus , not.  63, 

M.  Valin  , art.  a6,  litre  des  assurances , observe  très-bien  que  l’exception  des 
cas  insolites  n’est  pas  admissible  parmi  nous,  à la  vue  de  notre  Ordonnance , 
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Formule»  impri- 
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qui  comprend  absolument  toutes  fortunes  de  mer , s'il  n'y  a quelque  restriction 
par  une  convention  expresse.  „ , 

Constat  verba  generatia  rtiam  ad.ignorata  seu  incogilata  in  specie,  cogilata 
tamen  in  genere , porrigi.  Dumoulin,  cons.  8,  n\  if). 

Suprà , ch.  a,  sect.  y,  §§  5 et  4- 

Ce  n'est  donc  que  pour  prévenir  les  doutes  et  les  vaines  disputes,  que, 
dans  les  formules  imprimées , on  a inséré  les  clauses  suivantes  : 

• Veut  que  tous  ceux  qui  prendront  de  cette  assurctc  soient  tenus  des  mêmes 
» risques  que  l’assuré,  tant  divins  qu’humains,  d’amis  ou  ennemis,  connus  ou 

> inconnus et  de  tous  incouvèniens , périls  et  cas  fortuits  qui  pour- 

. ront  arriver.  • Formule  de  Marseille. 

« Généralcmenttle  tous  périls  et  fortunes  qui  pourront  arriver , en  quelque 
» manière  que  ce  soit , et  que  l'on  peut  imaginer.  • Formules  de  Bordeaux  et 
• d'envers. 

• Généralement  de  tous  périls  , fortunes  ou  cas  fortuits  qui  pourraient  ar- 
river, en  quelque  manière  que  ce  soit,  prevus  ou  imprévus.  • Formule  de  Nantes. 

< Et  généralement  de  tous  inconvéniens  pensés  ou  non  pensés.  * Formules  de 
Rouen  et  de  Gênes. 

Cogitatis  vel  incogitalis  , usitatis  rel  inusitatis  , nultis  cxccptis.  Formule  de 
Hambourg » 

Onmis  alius  easus  : porlenlosi , fortuili,  in  fort  unit , sinistri , impedimenti , et 
casûs  matij  et  quatiscumque  fuerit  rel  intenenerit.  Formule  d‘ Ancône. 

Pour  donner  plus  d'énergie  et  plus  d étendue  aux  clauses  qu’on  vient  de 
rapporter,  on  ajoute  que  les  assureurs- se  mettent  au  même  lieu  et  place  de  l'as- 
suré, comme  si  assuré  ne  fût;  c'est-à-dire  qu'en  cas  de  perte,  l’expédition  sera 
présumée  avoir  été  faite  pour  leur  compte.  Formule  de  Marseille. 

Sc  mettent  en  ta  place  de  l'assure  pour  le  garantir  et  l’indemniser  de  toutes  pertes 
et  dommages.  Formules  de  Nantes , de  Bordeaux,  de  Rouen  et  d’Anvers. 

Nos  vestri  loco  constiluimus  ad  vos  tutos  prastandos,  ab  omni  damno  et  incom- 
moda. Formule  de  Hambourg. 

On  doit  observer,  l”.  que  les  assureurs  ne  sont  véritablement  au  lieu  et 
place  de  l'assuré , qu’en  cas  de  délaissement.  Valin , art.  4®  lt  5o. 

a*.  Les  assureurs , en  cas  de  délaissement , ne  sont  au  Heu  et  place  de  l'as- 
suré que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme -assurée,  et  non  pour  le  découvert, 
lequel  continue  d’appartenir  â son  premier  maître.  Infra,  ch.  17 , sect.  ta. 

Puisque  les  polices  sont  susceptibles  de  toutes  tes  conditions  dont  les  parties 
veulent  tonvenir,  art.  3,  des  assurances,  il  est  permis  de  déterminer  les  risques 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE  XII.  — SECTION  I.  36 1 

dont  les  assureurs  seront  garans,  et  d’exclure  ceux  dont  ils  ne  seront  pas  res- 
ponsables. Stypmannus , part.  4»  cap.  7,  n\  33g,  pag.  458.  Marquardus,  tib.  a, 
cap.  i3,  n‘.  45.  Corvinus,  C.  de  naufragiis,  pag.  g3. 

J'ai  ru , lors  de  la  précédente  guerre , tuprà , ch.  3,  tect.  2 , § 4 , et  pen- 
dant la  guerre  actuelle,  plusieurs  polices  contenant  la  clause,  franc  aux  as- 
tureurt  de  tout  événement  de  guerre,  ou  la  clause,  franc  de  prise  de  la  part  des 
Anglais. 

Avant  la  déclaration  du  roi,  de  177g,  la  clause  franc  du  cas  d'innavigabUité 
était  devenue  commune  parmi  nous. 

J’ai  vu  des  polices  où  l’on  avait  stipulé , franc  des  événement  de  l'ouragan 
de  la  Martinique,  arrivé  du  10  au  11  octobre  1780,  et  des  suites  qui  auraient  pu 
en  résulter. 

En  un  mot , il  est  permis  d’excepter  tel  risque  qu’on  trouve  à propos. 

Pour  prévenir  les  surprises,  on  est  assez  en  usage  parmi  nous  d’écrire  de 
sa  propre  main  les  modifications  principales  dont  on  est  convenu  avec  l’as- 
suré ; mais  on  a l’imprudence  de  laisser  la  police  en  blanc  I 

Tous  les  pactes  qui  y sont  insérés  après  coup,  et  auxquels  les  modifications 
qui  accompagnent  la  signature  ne  se  réfèrent  pas,  subsistent  en  leur  entier, 
quoiqu’ils  ne  soient  point  énoncés  sur  le  dos  de  l’acte,  et  quand  même  il  y 
aurait  contrariété  entre  la  cote  et  le  contenu  de  la  police.  Par  exemple , la 
cote  porte  que  l’assurance  est  faite  sur  corps  et  facultés,  et  dans  l’intérieur , l’as- 
surance sc  trouve  réduite  au  corps  seul  du  navire,  auquel  on  a donné  une  va- 
leur excessive , parce  que  le  vaisseau  a été  déclaré  innavigablc , et  que  toutes 
les  marchandises  sont  arrivées  à bon  port  ! Suivant  la  cote , le  navire  assuré 
est  un  neutre,  et  dans  l'intérieur  il  s’agit  d'un  navire  français  ! etc. 

Les  assureurs  ont  beau  dire^que  le  blanc  a été  rempli  après  coup,  et  même 
après  l’événement.  Ils  ne  sont  point  recevables  à s’accuser  eux-mêmes  d’avoir 
contrevenu  à l'Ordonnance.  11  suffit  qu'on  n’aperçoive  dans  l’acte  ni  rature , 
ni  faux  matériel , pour  qu'on  présume  que  la  forme  légale  n’a  pas  été  violée. 
Telle  est  la  jurisprudence  de  notre  amirauté  , et  telle  fut  la  réponse  que 
H.  Gignoux  et  moi  finies,  en  octobre  1782,  à des  assureurs  qui  so  plaignaient 
qu'on  les  avait  trompés , en  insérant  dans  la  police  des  conditions  différentes 
de  celles  énoncées  au  dos  de  l'acte. 

11  serait  à souhaiter  qu’on  réprimât  pareils  abus , contre  lesquels  on  ne 
cesse  do  crier.  11  serait  essentiel  de  prévenir  les  fraudes  multipliées  qui  se 
commettent  impunément  à ce  sujet , et  peut-être  qu'il  ne  serait  pas  impos- 
sible de  trouver  quelque  moyen  pour  faire  respecter  la  loi , sur  un  point  qui 
TI.  . ■ 46 
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concerne  la  foi  des  contrats  et  l'intérêt  du  commerce.  Puisque  let  assureur! 
tonl  det  pupilles,  il  serait  juste  qu’on  vint  à leur  secours!  F id.  tuprà , ch.  a, 
uct.  C\,  pag.  47  • 

CONFÉRENCE. 

CYI.  Il  est  de  l'essence  du  contrat  d’assurance  que  les  assureurs  se  chargent  de  tous  Ici 
risques  maritimes  que  la  chose  assurée  peut  éprouver.  L'assureur  se  met  au  lieu  et  place 
de  l'assuré.  La  responsabilité  de  l'assureur  est  de  droit;  elle  eiiste  sans  qu'il  soit  besoin  de 
la  stipuler  dans  la  police  d’assurance.  Les  parties  peutent  y déroger  par  une  clause  spécial* 
qu’on  appelle  franc  d’ maries  ( art.  409  du  Code  de  commerce  );  car  ce  n'est  pas  seulement  la 
perte  absolue  de  tout  ou  partie  de*  objets  assurés  qui  est  à la  charge  de  l'assureur,  ce  sont 
encore  les  dommages  ou  avaries  que  les  objets  éprouvent  pat  fortunes  de  mer. 

L'art.  a6,  titre  des  Assurances,  de  l’Ordonnance,  a été  remplacé  par  l'art.  35o  du  nou- 
veau Code  de  commerce.  C’est  dans  les  dispositions  de  ce  dernier  article  qu'il  faut  cher- 
cher les  cas  qui  constituent  la  nature  des  risques  maritimes. 

Cet  art.  35o  met  aux  risques  des  assureurs  • toutes  pertes  et  dommages  qui  arrivent  aux 

• objets  assurés  par  tempête,  naufrage  , échouement , abordage  fortuit , changement  forcé  de 

• route,  de  voyage  ou  de  vaisseau,  par  jet,  feu,  prise,  pillage,  arrêt  par  ordre  de  puissance, 

• déclaration  de  guerre,  réprésailles,  et  généralement  par  taule 1 lu  autres  forlunu  de  mer.  * 

Ainsi,  par  ces  expressions  génériques  de  la  loi,  l’assureur  est  tenu  de  tous  les  événement 

qu’on  appelle  fortunes  de  mer , c'est-à-dire  de  tous  les  événement  qui  arrivent  sur  mtr 
par  cas  fortuits  ou  par  force  majeure. 

Ainsi,  de  ces  expressions  génériques,  il  suit  que  l’exception  des  cas  insolites,  comme  l'ob- 
aerve  Valin  sur  l'art,  a G de  l'Ordonnance,  n’est  pas  admissible  parmi  nous,  s’il  n’y  a dans 
la  police  quelque  restriction  par  une  convention  expresse;  car  on  sait  que  les  contrats  d'as- 
surances sont  susceptibles  de  toutes  les  conditions  dont  les  parties  veulent  convenir.  — 
( Art.  33x  du  Code  de  commerce  ). 

Au  reste , pou?  prévenir  autant  que  possible  les  surprises  et  les  abus  dont  se  plaint  Emé- 
rigon,  il  faut  exécuter  strictement  les  dispositions  des^art.  33a  et  333  du  Code  de  com- 
merce, en  datant  exactement  et  en  écrivant  de  sa  propre  main  les  modifications  princi- 
pales dont  on  est  convenu  avec  l’assuré,  même  les  assurances  successives,  et  on  n’y  lais- 
sant aoenn  blanc.  L’art.  33l  enjoint  de  ne  laisser  aucun  blanc  dans  les  polices  d’assurance , 
afin  d'éviter  qu'on  ne  puisse,  après  coup,  intercaler  des  clauses  non  convenues.  Dans  cas 
«as,  lea  parties  lésées  pouvaient  demander  det  dommages-intérêts  contre  les  courtiers  ou 
notaire*  rédacteurs. 
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SECTION  II. 


Observations  générales  sur  les  accidens  précédés  de  la  faute  de 
l'Assuré  ou  de  ses  préposés. 


L’Obdonnance  , art.  37,  titre  det  assurance»,  décide  que  les  assureurs  ne 
seront  pas  tenus  < des  pertes  et  dommages  qui  arriveront  par  le  fait  ou  la 

• faute  de  l'assuré.  » , 

L'article  suivant  ajoute  qu’ils  « ne  seront  tenus  de  porter  les  pertes  et  dom- 

• mages  arrivés  au  vaisseau  et  marchandises  par  la  faute  des  maîtres  et  mari- 

> niers,  si,  par  la  police,  ils  ne  sont  chargés  de  la  baraterie  du  patron.  > 
L'art,  ta,  titre  des  contrats  à la  grosse,  établit  en  régie  générale  que  • tout 

» ce  qui  arrive  par  le  vice  propre  de  la  chose , ou  par  le  fait  des  propriétaires, 
» maître,  ou  marchands  chargeurs , ne  sera  réputé  cas  fortuit,  s'il  n’est  autre- 

• ment  porté  par  la  police.  • 

II  est  donc  certain  que  les  assureurs  ne  répondent  jamais  des  dommages 
et  des  pertes  qui  arrivent  directement  par  le  fait  ou  la  faute  de  l’assuré  lui— 
même.  11  serait  en  cllet  intolérable  que  l’assuré  s'indemnisât  sur  autrui  d’une 
perte  dont  il  serait  l'auteur. 

Cette  règle  dérive  des  premiers  principes.  Elle  est  consignée  dans  la  loi 
ckm  proponas  3,  C.  de  naui.  fanore.  Elle  est  appliquée  au  contrat  d'assurance 
par  le  Guidon  de  la  mer,  ch.  9,  art.  8.  Elle  est  répétée  dans  tous  nos  livres. 

Si  casus  event't  culpd  assecurati,  non  tenentur  astecuralores.  ^caccia  , § 1, 
quesl.  1,  n*.  1 54.  Loccenius,  lib.  a,  cap.  5,  n”.  5 et  10.  Straccha,  de  assccur. , 
gl.  3i,  n*.  4-  De  Luca,  de  credilo,  dise.  106,  n*.  3.  Casaregis,  dise.  1,  n".  75 
et  76.  lloccus,  nol.  aa,  etc. 

C’est  ici  une  règle  générale  à laquelle  il  n'est  pas  permis  de  déroger  par 
un  pacte  contraire  : Nullâ  pactione  tfftei  poteit  ne  dolus  preestetur.  L.  37,  § 3, 
ff  de  pactis.  Et  comme  l'observe  Pothier,  n*.  65,  litre  des  assurances , • <1  est 

> évident  que  je  ne  peux  pas  valablement  contenir  avec  quelqu'un  qu'il  so 

> chargera  des  fautes  que  jè  commettrai.  • 

Le  Guidon  de  la  mer,  ch.  5,  art.  11,  décide  que  les  assureurs  ne  répondent 
pas  de  ta  négligence  du  commissionnaire  de  l'assuré , parce  que  le  commission- 
naire représente  le  commettant , lequel  doit  s'imputer  d'avoir  fait  un  mauvais 
choix. 


Le*  assureurs  ne 
répondent  point  dea 
dùiniuaec*  arrivé# 
par  la  fauta  dt  l'ai- 
taré. 
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Faute  conmiae 
par  Ica  préposa  de 
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L’Ordonnance  considère  le  maître  et  le i mariniers  comme  les  préposés  de 
l’assuré,  lorsqu’elle  décide  que  l'assureur  ne  sera  pas  tenu  des  pertes  arrivée» 
• par  leur  faute. 

M.  Yalin,  art.  37,  titre  des  assurances,  dit  « qu’aucune  clause  ne  peut  va- 
> lablcmcnt  charger  les  assureurs  des  dommages  qui  arrivent  par  U fait  ou 
, ta  faute  des  préposés , agent  ou  facteurs  de  l'assuré.  » Celte  assertion  est  trop 
générale.  Je  ne  saurais  désapprouver  le  pacte  par  lequel  l'assuré  stipule  que 
les  assureurs  seront  responsables  de  la  faute  de  ses  préposés.  L’art.  a8 , titre 
des  assurances,  et  l’art,  ta,  titre  des  contrats  à ta  grosse,  le  permettent  : ce  qui 
doit  s’entendre,  sauf  les  exceptions  de  droit.  Vid.  infrâ,  sect.  3 et  4. 
s.  Pour  que  les  assureurs  soient  recevables  à excipcr  de  la  faute  de  l'assuré , 

1» DrLte*do“d!î  ou  de  celle  de  ses  préposés , il  n’est  pas  besoin  qu'elle  ait  directement  et  né- 
cessairement  donné  lieu  au  sinistre.  U suffit  qu’il  soit  possible  qu’elle  l’ait 
d«Qtpa,dufiiiütrer  occasionné  : Advertendum  est  non  esse  necessarium  quod  culpa  sit  précisé  ordinales 
ad  casum,  sed  sufficere  quod  secundùm  passibilitalem  actâs , dicatur  ordinata  ; 
nempi  quod  possibite  sit  es  causd  illâ  cffeclum  sequi , etc.  Casaregis , dise.  23, 
n“.  5a  et  suivons ; dise,  l,  n\  8a  ; dise.  10,  n*.  7.  Slraccha , de  nautis,  part.  4, 


S »>  a. 


Si- 

Le*  iMureur*  doi- 
vent prouver  la  faute 
dont  ils  eicipcnt. 


En  un  mot,  ainsi  que  l'observe  Pothier,  n*.  68,  « les  assureurs  ne  sont  pas 
» tenus  des  risques , lorsqu'on  s'est  écarté  de  ce  qui  est  porté  par  la  police,  si  ce 

• n'est  de  leur  consentement , ou  en  cas  de  nécessité.  • 

Le  Guidon  de  ia  mer , ch.  8 , dit  que  « la  charge  des  preuves  tombe  sur 
» l'assureur , lequel  n'est  recevable  en  ses  exceptions  , sans  les  prouver.  » 

L’art.  61,  titre  des  assurances,  dit  • que  l'assureur  sera  reçu  à faire  preuv* 

• contraire  auf  attestations.  • D'où  il  suit  que  c'est  à l’assureur  à justifier  les 
exceptions  qu’il  oppose. 

11  suffit  donc,  en  règle  générale,  que  l’assuré  prouve  le  sinistre.  Si  les  assu- 
reurs soutiennent  qu’il  est  arrivé,  ou  qu’il  a été  occasionné  par  la  faute  de 
l’assuré  ou  de  ses  préposés , ils  doivent  le  prouver  : Sufficit  casum  probasse , 
quoi  si  quis  dicat  culpd  nautœ  casum  evenisse  , ille  ipse  qui  hoc  dicil,  probar* 
débet.  Yinnius,  ad  leg.  3,  § miratur,  ff  naut.  caup.,  pag.  34.  Slraccha,  de  na~ 
vib.,  part,  a,  n”.  6.  Slypmaiïnus , cap.  i5,  n".  347  et  558.  Targa , cap.  67, 
pag.  a46-  Yalin , art.  9,  titre  du  capitaine. 


CONFÉRENCE. 

cm  L»  règle  général*  qni  rejette  eor  te*  «sureur»  le»  accideni  * tri  ré»  lur  mer  et  par 
fortune  de  mer,  est  modiüéo  par  une  autre  règle  qui  les  décharge  dei  perte»  et  dommage» 
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arrivés  ptr  le  Élit  de*  murés,  ou  de  leur*  préposé*,  agen»  et  facteur*.  — ( Voyez  tes  tr. 
tlctu  35i  et  35a  du  Code  de  commerce,  tins  des  art.  a?,  titre  dct  assurances,  de  l'Ordon- 
nance, 6 et  y des  Assurance * d’ Amers,  et  y des  Assurances  d'Amsterdam,  etc.  ) 

Emcrigon  a sagement  distingué  sur  l’application  de  cette  règle  générale.  Il  est  évident 
que  lorsqu’il  s'agit  de  la  faute  de  l'assuré  même  , U n’est  pas  permis  d’y  déroger  par  un 
pacte  contraire.  On  ne  peut  pas  convenir  avec  quelqu'un , dit  Pothier , qu’il  se  chargera 
des  fautes  que  je  commettrai;  et  c'est  le  cas  d'observer  avec  Yeiin  qu'une  telle  clause  sc. 
rait  absurde,  illusoire  et  frauduleuse.  — ( Voyez  Vatin  sur  l’art,  a y , titre  des  assurances , 
et  Pothier,  n*.  63  ). 

Mais  on  peut  déroger  par  une  clause  contraire  h cette  règle  générale,  s'il  s’agit  des  fautes 
des  préposés , agent  et  facteurs  de  l'assuré.  C’est  ce  qui  résulte  de  l’art.  353  du  Code  de 
commerce , qui  permet  de  taire  assurer  la  baraterie  de  patron , dont  on  va  s'occuper  à la 
sectioo  suivante. 

II  n’y  a pas  de  doute  que  si  les  assureurs  soutiennent  que  le  sinistre  est  arrivé  par  la 
faute  de  l'assuré  ou  do  ses  préposés,  c’est  aux  assureurs  à en  administrer  la  preuve,  d’après 
l’art.  584  du  Code  de  commerce,  qui  les  admet  à la  preuve  des  faits  contraires  à ceux  con- 
signés dans  les  attestation*.  lt  . 

• * 

* SECTION  III. 

De  la  Baraterie. 

Baraterie  est  un  mot  barbare  inconnu  à l’antiquité.  De  Laça , de  credito , 
dite.  106,  n*.  a8.  Straccha,  gl.  3t,  n*.  i. 

Pasquier,  lie.  8,  eh.  3,  pag.  68a,  dit  que  ce  mot  dérive  de  bfrat,  qui  si- 
gnifiait tromperie,  fourbe,  mensonge. 

Par  baraterie  on  entend  communément  le  crime  dont  un  capitaine  8e  rend 
coupable,  en  prévariquant  dans  son  état.  De  Luca , de  crédita,  dite.  106,  n*.  28. 
Casaregis,  dite.  1,  n*.  77*  dite.  10,  n*.  7/  dite.  t4*>  »*.  a.  Straccha,  gl.  3i, 
si*.  1.  Targa,  ch.  74.  Brillon,  Savary,  Dénisart,  t>*.  baraterie. 

Les  peines  que  le  capitaine  prévaricateur  mérite , sont  déterminées  par  les 
art.  ao,  3j,  35  et  36,  litre  des  capitaine». 

Ainsi , toute  faute  dans  laquelle  un  capitaine  tombe , n'est  pas  baraterie , 
si  elle  n'est  accompagnée  de  dol  et  de  fraude  : Non  omnis  navarci  culpa  ut  bar 
rataria,  ted  satùm  lune  ea  dicitur,  quando  committitur  cum  prœexislenli  ejut  ma- 
chinatione , et  data  praordinalo  ad  eatum.  Casaregis,  dise.  1,  n*.  77. 

Cependant,  parmi  nous,  le  mot  baraterie  comprend  le  cas  de  simple  faute 


i 
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tout  comme  celui  de  dol.  Guidon  de  la  mer,  ch.  5,  art.  6;  ch.  g,  art.  î et  8. 
Ordonnance,  art.  28,  titre  des  atsurancet. 

11  est  donc  permis  de  dire  avec  Valin , art.  28,  titre  des  assurances , et  Pothier, 
n\  65,  que  « ces  termes  de  baraterie  du  patron  comprennent  toutes  les  espèces, 

> tant  de  dol  que  de  simple  imprudence , défaut  de  soins  et  impéritie , tant 
» du  patron  que  des  gens  de  l’équipage.  » 

En  France,  les  assureurs  étaient  autrefois  responsables  ipso  jure  de  la  bara- 
terie du  capitaine.  Guidon  de  la  mer,  ch.  5,  art.  6;  ch.  9,  art.  1,  a et  8. 

Le  Réglement  d'Anvers , art.  4 , veut  que  « nul  ne  puisse  assurer  le  larcin 

> ou  mauvais  comportement  du  maître  ou  matelots  ; dérogeant , cassant  et  an- 
• nulant  toutes  les  usances  et  coutumes  qui  sont  au  contraire.  > 

Par  le  Statut  de  Gênes , les  assureurs  ne  sont  pas  responsables  de  la  bara- 
terie proprement  dite , mais  ils  sont  tenus  de  la  faute.  Targa,  ch.  56,  65,  70, 
71  et  -jb\.  Casaregis , dise.  »,  n*.  134. 

Notre  Ordonnance,  art.  a8,  litre  des  assurances,  a pris  Un  juste  milieu.  Les 
assureurs,  dit-elle,  ne  seront  tenus  des  pertes  et  dommages  arrivés  par  la  faute 
des  maîtres  et  mariniers , si  par  ta  police  ils  ne  sont  chargés  de  la  baraterie  du 
patron.  ’ ■ 

Les  formules  d’assurance  renferment  sur  ce  point  des  clauses  relatives  aux 
lois  et  aux  mœurs  de  chaque  pays. 

Par  la  formule  de  Rouen,  dressée  d'après  le  Guidon  de  la  mer,  les  assu- 
reurs se  rendent  responsables  de  la  baraterie  des  patrons  ou  mariniers. 

Par  celle  de  Hambourg,  ils  se  rendent  garans  de  nequitid,  vel  incurid  nau- 
cleri , vel  nautarum. 

De  frautlf  magistri  navis , sioe  scribtti  Formule  d’Ancône. 

Par  la  formule  de  Londres , les  assureurs  se  rendent  garans  de  la  baraterie 
du  maître  et  des  mariniers.  ' i1  1 . 

Par  celle  de  Nantes , les  assureurs  courent  tous  risques  et  périls  de  mer 

d'imprudence , d'absence  du  capitaine,  lors  de  la  perte,  de  baraterie  de  patron  , 
maîtres  et  mariniers.  ’ n’.  ,11  !.. 

Mettent  à leur  risque  la  baraterie  de  patron , maîtres  et  mariniers.  Formule  de 
Bordeaux.  , : # 

On  ne  troqve  rien  de  semblable  dans  la  formule  d'Anvers , attendu  l'or- 
donnance prohibitive  de  Philippe  u. 

Dan»  celle  de  Gênes,  dressée  d’après  le  Statut  de  la  même  ville,  les  seuls 
cas  de  baraterie  et  de  contrebande  sont  exclus  : Excluso  solo  baraterie  o con- 
trabandi. 
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Dans  celle  de  Marseille , H n’est  pas  parlé  de  la  baraterie  du  patron , et  il 
n'est  pas  d’usage  que  nos  assureurs  s'en  rendent  responsables;  mais  rien  n’em- 
pêche qu’ils  s’y  soumettent  par  un  pacte  écrit  à la  main. 

IL  n’est  donc  pas  surprenant  de  trouver  de  la  variété  dans  la  doctrine  des 
auteurs,  parce  que  chacun  a écrit  suivant  l’usage  de  son  pays. 

Les  uns  paraissent  établir  en  règle  générale  que  les  assureurs  répondent  des 
dommages  arrivés  par  la  baraterie  , ou  faute  du  maître  ou  de  l’équipage. 

Cleirac,  pag.  290 , 029  et  45 1 . kuricke , dialrib.,  png.  83 1.  Pcresius,  C.  dl 

• • I * 

naufragiit,  n*.  2.  Devicq  , § ?4- 

Les  autres  soutiennent  que  les  assureurs  ne  répondent  point  de  la  baraterie. 

Locccnius,  lib.  a,  cap.  5,  n".  5,  10,  12  et  i3.  Casaregis;  dise.  1,  n\  7S.  Rote 
de  Gcncs,  dee.  3,  n*.  1 5 ,•  dec.  166,  11*.  4-  Targa,  cap.  Savary,  parère  60. 

Marquardus,  lib.  a,  cap.  i3,  n*.  48. 

Quelques-uns  s’enveloppent  dans  diverses  distinctions.  Santerna,  part.  3 et  4. 

Straccha , gl.  3 1 . 

Roccus  , n*.  44  ■>  dit  que  les  assureurs  ne  répondent  pas  de  la  baraterie  du 
capitaine,  si  l’assuré  est  armateur  du  navire;  mais  qu’ils  en  répondent,  si  l'as- 
suré est  un  simple  chargeur. 

Tout  ceci  donne  lieu  à l'examen  de  quelques  questions  assez  importantes. 

Première  question.  Les  assureurs  qui  souscrivent  une  police  où  la  clause  p»r  *’«• 

d’être  tenu  de  la  baraterie  du  patron  est  insérée,  répondent-ils  de  la  baraterie  owunr  «rais. 
du  capitaine  choisi  par  l'assuré  armateur  du  navire? 

Je  crois  que  non , car  l’armateur  répond  lui-même  des  faits  du  capitaine 
dont  il  a fait  choix  : Otnnia  facta  magistri  débet  pries  lare , qui  eudt  praposuit. 

L.  I,  § 5,  ff  de  exercit.  acl. 

Le*  propriétaires  des  navires  seront  responsables  des  faits  du  mattre,  dit  l'art.  2, 
titre  des  propriétaires. 

Ils  répondent  des  déprédations  que  le  capitaine  et  les  mariniers  font  dans 
le  navire  : Ex  délie to  cujutvis  eorum,  qui  navis  navigandet  causd  in  navi  sunt , 
datur  actio  in  exercitorem.  L.  1,  § a,  ff  de  exercit.  act.  Ainsi  jugé  le  22  mai  1778,  • 

par  le  Parlgment  de  Bretagne,  contre  le  sieur  Guillct,  de  Mantes,  armateur 
du  navire  le  Saint-Paul , au  sujet  de  l’enlèvement  que  le  capitaine  en  second 
avait  fait  des  hardes  et  pacotilles  du  capitaine , mort  peudant  la  traversée. 

Or,  si  les  propriétaires  sont  tenus  de  la  baraterie  du  patron  vis-à-vis  du 
tiers,  il  s’en suit , à fortiori,  qu’ils  en  sont  tenus  vis-à-vis  d'eux-mêmes,  sans 
pouvoir  la  rejeter  sur  des  assureurs  qui,  à leur  tour,  seraient  fondés  à exercer 
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leurs  actions  contre  eux  ; ce  qui  serait  qp  circuit  prohibé  par  le  droit  : Cir- 
tulus  in  jure  vitandus.  Julien,  V.  interpretatio  5a.  B. 

Il  est  vrai  que , suivant  l'art,  a qu’on  vient  de  citer , les  propriétaires  sont 
déchargés  du  fait  du  maître,  en  abandonnant  leur  bâtiment  et  le  fret.  Mais 
cette  grâce,  qui  est  contraire  au  droit  commun,  leur  est  accordée  pour  les 
mettre  à couvert  des  actions  qu'on  voudrait  intenter  contre  eux , et  nullement 
pour  déférer  à eux-mêmes  une  action  contre  des-personnes  dont,  en  rigueur 
de  règle , ils  devraient  être  les  garans  dans  tous  les  cas. 

Le  Guidon  de  la  mer,  ch.  i5,  art.  !\,  dit  que  < si  l’assurance  est  faite  sur 
» corps  de  nef,  l’assureur  n’est  abstraint  à la  malversation , dol  ou  fraude  du 
• maître  du  navire,  parce  que  le  bourgeois  qui  se  fait  assurer  l’a  élu,  et  choisi 
» pour  agréable  la  prud’hommie  et  suffisance  d'icclui.  » Ibiq.  Clcirac,  pag.  3i  8. 

Çuando  navarcus  positus  ett  à domino  mcrcium,  tune  assccuratn»  tibi  débet  im~ 
putare  quùd  talem  prapositum  elegerit , et  assecuralor  non  tenetur.  Casarcgis  , 
. dise,  la,  n*.  i4  » dise.  \,  n".  ^5. 

Dans  ces  divers  cas , je  crois  que  la  clause  dont  il  s’agit  devient  inutile , parce 
qu'elle  est  contraire  à l’ordre  des  choses , et  qu'elle  ne  doit  pas  avoir  plus  de 
force  que  l'ancien  droit  commun , qui  était  en  vigueur  ayipt  l'Ordonnance 
de  1 63 1 . 

Autre  chose  serait  si , par  un  acte  spécial  et  écrit  à la  main , les  assureurs 
s’étaient  rendus,  vis-à-tis  de  i' armateur,  garans  de  la  bonne  conduite  du  capitaine. 


Ce  pacte  renfermerait  un  cautionnement  véritable  ; mais  je  ne  pense  pas  que 
la  clause  imprimée  daus  la  police,  d’être  tenu  de  la  baraterie  du  patron,  donnât 
au  propriétaire  du  navire  le  droit  de  s’en  prendre  contre  scs  assureurs , pour 
leur  faire  payer  la  perle  ou  le  dommage  occasionnés  par  la  faute  d'un  capi- 
taine qu'il  a choisi,  et  des  faits  duquel  il  est  lui-même  responsable,  pur  sa 
seule  qualité  de  propriétaire-armateur. 

Baraterie  Sa  c*pi  Seconde  question.  Les  assureurs  qui  se  sont  rendus  garans  de  ta  baraterie  du 

îw'îapacoiiiia  ai"  Patron  sont-ils  responsables  de  la  perte  de  la  pacotille  assurée , si  cette  perte 
»“r*V  arrive  par  la  faute  du  capitaine  chargé  de  la  commission? 

La  clause  d’être  tenu  de  la  baraterie  du  patron  ne  concerne  que  les  fautes 
que  le  capitaine  commet  en  sa  qualité  de  maître , et  nullement  celles  dont  il 
se  rend  coupable  dans  les  fonctions  de  marchand  et  de  géreur. 

Si  le  capitaine  a failli  en  sa  première  qualité,  comme  s’il  a dérouté,  etc., 
les  assureurs  qui  se  sont  rendus  garans  de  la  baraterie  du  patron  en  sont  res- 
ponsables ; mais  malgré  ladite  clause , ils  ne  sont  pas  tenus  des  fautes  que 
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je  capiUiue'  commet  en  ad  qualité>de  (acteur.  Fit i.  Casoregis,  dite.  i j n".  75 
*(76- 

La  chose  reçoit  encore  moins  de  difficulté , si  le  capitaine,  parvenu  au  lieu 
destiné , dissipe  la  pacotille  chargée  é sa  consignation.  C’est  alors  un  risqus 
de  terre  dont  les  assureurs  no  répondent  en  aucune  manière. 

Troisième  question.  En  vertu  de  la  même  clause,  les  assureurs  sont-ils  tenus  8ar.t«ï« du opi- 

1 # tiiue  non  ftcttoc  «• 

de  la  baraterie  du  patron , fis-a-ris  du  chargeur  particulier  qui  n’a  ni  choisi  r*wui*. 
le  capitaine,  ni  déféré  au  capitaine  la  gestion  des  marchandises  assurées? 

La  clause  dont  il  s’agit  est , dans  ce  cas , très-bonne  pour  soumettre  les  as- 
sureurs à payer  le  dommage , sauf  leur  recours  contre  le  capitaine  ou  contro 
le  navire.  Roccus,  not.  a 7. 

Mais  s’il  n’y  a aucune  clause  pareille , ni  imprimée  , ni  écrite  à la  main , les 
assureurs  ne  répondront  point  des  dommages  arrivés  par  la  faute  ou  bara- 
terie du  maître  et  des  mariniers , suivant  l’art.  38 , litre  ries  assurance ».  Ibiq. 

Valin.  Pothier,  n*.  64-  Savary,  parère  Go,  pag.  493. 

C’est  d quoi  on  doit  s’en  tenir,  sans  s’arrêter  aux  distinctions  faites  par  de 
Lnca,  de  credito , dise.  106,  n°.  3a.  Par  Casarcgis,  dise.  1,  n’.  75  ,*  dise,  io, 
n**.  8 et  i4>  ditf.  63.  Par  Roccus,  not.  s3  et  44*  Santcrna,  pari.  3,  n‘.  71,  et 
part.  4.  »”•  1 g™lraccha , gt.  3i,  n°.  t\.  Kurickc,  diatr. , pag.  83i. 

Quatrième  question.  Si  l’assuré  commande  lui-même  le  navire,  il  est  évident  <)•  c»pi. 

que  les  assureurs  ne  répondront  jamais  vis-à-vis  de  lui-meme  de  sa  propre 
baraterie  : Nulld  paclione  tffici  potest , ne  dolus  prastetur.  L.  % ô , ff  de 
pactis.  Guidon  de  la  mer,  ch.  i5,  art.  l\.  Valin , art.  a8.  Pothier,  n*.  65.  Casa- 
regis,  dise.  66. 

Mais  le  pacte  serait  bon  au  sujet  de  la  baraterie  des  mariniers , à laquelle 
le  capitaine  assuré  n’aurait  point  participé. 

La  baraterie  est-elle  une  fortune  de  mer  ? 

Valin,  art.  38,  dit  que,  « par  la  nature  du  contrat  d’assurance,  l’assureur  S3- 
» n’est  chargé  de  droit  que  des  pertes  qui  arrivent  par  cas  fortuit,  par  for-  nn?f£tS£d?a«i'> 
» tune  de  mer;  ee  qui  est  lout-à-fait  éfranger  aux  fautes  que  peinent  commettre 
■ te  maitre  et  les  mariniers.  ► Pothier,  n*.  64,  tient  le  môme  langage,  ainsi 
qu’on  l’a  vu  stiprà , sect.  1 , § 1. 

vrai  que  ce  n’est  pas  ici  un  dommage  qui  procède  ex  marina  tempes- 
tati»  discrimine;  mais  la  baraterie  n’est  pas  moins  un  Htque  et  un  très-grand 
risque Tnarittine.  puisqu’on  est  obligé  de  confier  son  bien  au*  gens  de  mer, 
qui  peuvent  oublier  quelquefois  le*  devoirs  de  leur  état,  ou  qui,  par  impru- 
dence , occasionnent  des  pertes. 

T.  I.  47 
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Voilà  pourquoi  le  Guidon  de  la  mer  avpit  mis  la  baraterie  sur  le  compte 
des  assureurs;  voilà  encore  pourquoi  notre  Ordonnance  permet  aux  assureurs 
de  se  charger  de  la  baraterie  du  patron  : co  quelle  ne  permettrait  pas  si , du 
moins  en  un  sens , ce  cas  n’était  pas  une  fortune  de  mer. 

Si  une  personne  que  j'avais  lieu  de  croire  honnête  me  trompe,  et  emporte 
l'argent  que  je  lui  ai  confié , cet  événement  sera  pour  moi  un  véritable  cas 
fortuit,  suivant  la  loi  ao,  ff  commodati. 

Si  ce  même  événement  arrive  sur  mer,*ce  sera  alors  une  fortune  de  mer, 
qui , de  droit , est  à la  charge  des  assureurs , à moins  qu’ils  n’en  soient  dé- 
chargés par  quelque  loi  particulière , telle  que  uotre  Ordonnance , laquelle 
se  tait  à son  tour , lorsqu’il  y a pacte  contraire. 

Celui  qui  allègue  la  baraterie  doit  en  rapporter  la  preuve  d'une  manière 
concluante;  dans  le  doute,  on  ne  la  présume  pas  : Barataricc  crimen  nuiujuàm 
est  prœsumcndum , ted  concludentiitimi  probandum.  Casaregis,  dite.  1,  n*.  80; 
dise.  aa5,  n\  9g;  dise.  aa6,  n*.  6.  Straccha,  gl.  5i , n’.  5.  Savary,  parère  60. 
Itonifacc,  tom.  5,  pag.  469. 

Si  un  capitaine  accusé  de  baraterie  proprement  dite  est  mis  hors  de  Cour 
et  de  procès , il  ne  peut  plus , pour  le  même  fait , être  attaqué  par  une  autre 
partie , parce  qu’il  s’agit  de  son  honneur  et  de  son  état , cr  qu’en  pareille 
matière,  sententia  pro  veritate  habetur,  suivant  la  loi  a5,  ff  de  statu  hominum. 

llac  sententia , tanquàm  super  statu  cum  légitima  oppositoribus  semel  prolata , 
facil  jus  ergà  omîtes  coaquale  habentes  interesse.  Ansaldus  , dise.  70,  n*.  ai. 
Casaregis,  dise.  1,  n*.  81. 

Il  n’y  aurait  que  la  voie  de  l’appel  pour  faire  réformer  une  pareille  sentence, 
quoique  rendue  à la  poursuite  d’jpn  tiers. 

Après  avoir  parlé  de  ta  baraterie,  laquelle  présente  avec  soi  l’idée  de  crime 
et  de  fraude,  envisageons  la  même  matière  sous  un  aspect  plus  doux;  ce  qui 
nous  donnera  occasion  d’entrer  dans  quelque  détail. 

CONFÉRENCE. 

CVIIL  L'a  commission  du  projet  du  Code  de  commerce  n’avalt  entendu  par  baraterie  dt 
patron , que  le  crime  dont  un  capitaine  se  rend  coupable  en  prévariquant  dans  ses  fonctions. 

Lu  Cour  royale  de  Rennes  observa  que  l'usage  avait  donné  A ce  mot  beaucoup  plus  d'éten- 
due; que  la  baraterie  comprenait  les  simples  fautes  des  capitaines,  exemptes  de  dol , son 
impéritie,  ses  négligences,  en  un  mot,  tous  les  faits  dont  l'art.  ai6  rend  le  propriétaire 
responsable.  En  conséquence,  elle  demanda  que  les  fautes  fussent  expressément  comprise» 
sous  l'expression  baraterie.  Cette  addition  fut  adoptée.  — ( V oyez  Observations  de  la  Cour  de 
Rennes,  tom.  i,  pag.  35a  )• 
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Ainsi  disparaissent , sur  la  baraterie  de  patron,  les  différentes  opinions  el  la  variété  dans 
la  doctrine  des  auteurs,  qui  ont  écrit  chacun  suivant  l’usage  de  son  pays. 

Il  faut  donc  dire  avec  Valin  et  Pothier  que  ces  termes  de  baraterie  de  patron  comprennent 
toutes  les  espèces,  tant  de  dol  et  fraude  que  de  simple  imprudence,  défaut  de  soins  et  im- 
péritie,  tant  du  patron  que  du  maître  d’équipage.  — (Voyez  Valin  sur  l'art.  a8,  titre  da 
assurances,  et  Pothier , assurances , nm.  65  ). 

Emérigon  prétend  que  les  assureurs  qui  souscrivent  une  police  où  la  clause  d’être  tenu 
de  ta  baraterie  de  patron  est  insérée , ne  doivent  pas  répondre  de  la  baraterie  du  capitaine 
choisi  par  l’assuré  armateur.  C’est  une  grave  erreur. 

Nous  ferons  d’abord  observer  que  ce  célèbre  jurisconsulte  lui -même  professe  une  doc- 
trine contraire  dans  la  section  précédente,  § a,  où  voulant  prouver,  contre  Valin,  que  l’as- 
sureur peut  être  chargé  par  une  clause  particulière  du  fait  des  préposés  de  l’assuré,  II  cite, 
à l’appui  de  son  opinion,  l’art,  la,  titre  des  contrats  à la  grosse,  et  l’art.  28,  titre  des 
assurances,  de  l’Ordonnance,  qui  est  répété  dans  l’art.  353  du  Code  de  commerce.  « L’Or- 
» donnante,  ajoute-t-il,  considère  le  maître  et  les  mariniers  comme  les  préposés  de  l'as- 
» suré,  lorsqu’elle  décide  que  l’assureur  n’est  pas  tenu  des  pertes  arrivées  par  leur  faute.)* 
Et  cependant  la  loi  nouvelle,  comme  l’Ordonnance,  par  cette  exception,  s'il  n'y  a conven- 
tion contraire,  permet  d’en  charger  l'assureur  par  une  clause  particulière. 

a“.  11  ne  s’ensuit  pas  de  ce  que  l’armateur  est  tenu  des  faits  du  capitaine  & l’égard  des 
tiers,  que  cet  armateur  ne  puisse  se  faire  garantir  des  portes  que  les  faits  du  capitaine  pour- 
raient lui  occasM^ier.  C’est  de  la  part  de  l’assureur,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remar- 
quer dans  notre  Coi/rs  de  droit  maritime,  un  véritable  cautionnement  de  la  bonne  conduite 
du  capitaine,  et  pour  lequel  il  oc  peut  certainement  pas  avoir  de  recours  contre  l'assuré. 
Cette  opinion  d’ailleurs  sc  tire  naturellement  de  l’avis  de  Pothier  et  de  celui  de  Valin,  ci- 
dessus  cité. 

Au  reste,  la  clause  d'être  tenu  de  la  baraterie  de  patron  ne  regarde  que  les  fautes  du  ca- 
pitaine en  sa  qualité  de  maître,  et  non  les  fautes  et  prévarications  dont  le  capitaine  se  rend 
coupable  dans  les  fonctions  do  marchand,  de  gércur  et  de  facteur  de  la  cargaison.  Les  as- 
sureurs ne  sont  point  responsables  de  la  conduitc*du  capitaine  qui  dissipe  la  pacotille  dont 
il  était  le  gcrcur  ; mais  les  assureurs  sont  tenus  de  la  baraterie  à l’égard  du  chargeur  qui 
n'a  point  chargé  le  capitaine  de  la  gestion  des  marchandises  assurées. 

Il  faut  écarter  l'opinion  de  Valin  cl  de  Pothier,  qui  pensent  que  la  baraterie  de  patron 
n’est  pas  une  fortune  de  mer,  et  dire  au  contraire,  avec  Emérigon,  que  c’est  un  risque  et 
un*lrès-grand  risque  maritime. 

Mais  il  faut  faire  observer,  avec  Valin,  que  dans  tous  les  cas  où  les  assureurs  se  trouvent 
responsables  des  fautes  du  capitaine,  ils  sont  de  plein  droit  subrogés  aux  actions  de  l’assuré 
contre  lui.  — ( V oyez  V alin  sur  l'art.  28,  titre  des  assurances , et  notre  Cours  de  droit  com- 
mercial maritime , tom.  4»  Pag • "4  d suivantes  ). 

Enfin,  ai  l’assuré  commande  lui-même  le  navire,  il  est  difficile  de  penser  que  les  assu- 
reurs seraient  responsables  à son  égard  de  sa  propre  baraterie.  Toutes  pertes  cl  dommages 
provenant  du  fait  de  l’assuré , ne  sont  point  & la  charge  des  assureurs.  — ( Art.  35 1 du  Code 
de  commerce  ). 
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La  baraterie  de  patron,  comme  simple  faute,  est  couvert,*  en  réparaüoai  civiles  et  dom- 
mages-intérêt!. 

Mais  si  elle  dégénère  en  crime  cl  délit,  elle  est  poorsuivic  par  les  voies  criminelles  ou 
oorrcctioDocllc*.  Ces  crimes  et  délits  se  Iroureot  aujourd'hui  classés  dans  lo  tit.  a de  la 
loi  du  10  avril  i8a5,  rapportée  i la  Cu  de  ce  Tolurac.  — ( V oyat  la  teelion  tuieaalt). 

JCMSPRCDEXCE. 

lia  capitaine  absous  du  crime  de  baraterie,  ne  peut  sûrement,  pour  le  même  lait,  être 
accusé  de  nouveau  par  une  outre  partie.  Mais  les  assureurs  sont  a'duiissiblcs  i prouver  au 
civil  que  l'assuré  a fait  enlever  du  navire  les  objets  de  l'assurance,  quoique  ce  dernier  ait 
été  déclaré , par  un  arrêt  de  la  Cour  d'assises , non  coupable  d’avoir  soustrait  frauduleu- 
sement du  navire  ces  objets.  — ( ArrCI  d’Aix,  du  7 janvier  i8a3,  voyez  Dalloz,  i8a3, 
»•.  pari.,  pag  1 4 î ). 


SECTION  IV. 

Faute  du  Capitaine. 

On  vient  de  voir  que  les  assureurs  ne  répondent  pas  des  Dortcs  arrivées 
par  la  faute  du  maître.  Il  est  donc  essentiel  de  connaître  quand  et  comment 
le  capitaine  sc  rend  coupable  de  faute.  Mais  les  idées  qu’on  croit  acquérir  à 
ce  sujet  dons  la  théorie  ne  sont  pas  d'un  grand  usage  dans  la  pratique)  car, 
comme  l'observe  Tnrga  , cap.  70,  il  est  aussi  difficile  de  dévoiler  les  fuutes 
des  capitaines  que  celles  des  médecins  : Son  quetti  errori,  came  quelU  chê  com- 
mettant1 bme  spesto  i medici,  net  curare  ti  poveri  in  fer  mi. 

S i.  Le  capitaine  est  un  mandataire  Ji  gage  qui  répond  de  la  faute  très-légère. 

l>-  3.  S 5-  L-  5 , ff  nautœ.  Stypmannus  , part.  4,  tit.  t5,  n".  3aa,  pag.  556. 
/,uie  ne*- légère,  Vinnius  , ad  leg.  rhod. , pag.  53.  Straccha , de  nantit,  part,  a , n*.  4-  Casaregii , 

dite.  19.  Targa,  cap.  1 2,  n\  37.  Valu»,  art.  9,  titre  du  capitaine. 

Si  le  capitaine  n’a  pas  prévu  ce  qu’il  aurait  dû  prévoir , il  est  en  faute  : 
in  cutpd  centeri  débet  magitler  navis  , quod  non  prœeiderit  id  quod  à diligent» 
fuitset  prmisum.  Straccha,  de  nantit , part.  3,  n \ ali. 

li  est  en  faute , s'il  a failli  par  ignorance  de  son  art  : Impetit  i»  culpæ  adntt- 
meratur.  L.  l3a , ff  de  reg.  jur.  Straccha,  de  nantit,  part.  5,  n".  5a  et  tuivatu. 

Kuricke,  pag.  6/17  et  698.  Casarcgis,  dite.  a3,  n*.  65,*  dite.  12a,  n”.  1 et  ta. 

J 1.  Le  capitaine  est  obligé  de  bien  agréer,  calfeutrer  et  conditionner  son  na- 

ît naVnv n't-ulfpM  vire,  afin  d’arriver  à bon  port,  et  que  les  marchandises  soient  rendues  saines 
rn^cut  ds  Mtigi-  et  sauves  au  jjeH  (je  ]Cur  destination.  Art.  8,  titre  du  capitaine.  Consulat  de  la 
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mef,  eh.  6*.  63,  64,  a a4,  29a.  L.  19,  $ 1 , ff  lotati.  !..  6,  § 4,  ffde  act.  empti. 
L.  27,  ffcod.  Vinnius,  ad  leg.  rhod.,  pag.  259.  Targa,  cap.  12,  h*.  9.  Slraccha, 
de  nantis , pari.  3,  »*.  4>.  Casaregis,  dite.  19,  n*.  3i ,-  dite.  20,  n*.  22.  Roccus, 
de  mut  il , no/.  69. 

D'après  l’art.  12 , titre  du  fret,  tout  navire  était  présumé  avoir  été,  lors  de 
son  départ,  en  bon  état  de  navigation  1 il  fallait  qu’on  prouvât  que,  lortgu’U 
avait  fait  voile , il  était  incapable  de  naviguer. 

Pour  prévenir  l'abus  d’une  pareille  présomption,  dont  les  assureurs  n’étaient 
que  trop  souvent  les  victimes,  la  déclaration  du  17  août  1779  a prescrit  ce  qui 
suit  t 

Art.  1.  « Aucun  navire  marchand  ne  pourra  prendre  charge  dans  tous  les 

• ports  de  notre  domination , avant  qu'il  ait  été  constaté  que  ledit  navire 

• est  en  bon  état  de  navigation  , suffisamment  armé  et  muni  des  pièces  de  re- 

• change  nécessaires  , eu  égard  'à  la  qualité  du  navire  et  à la  longueur  du 

• voyage;  à l’effet  de  quoi,  sera  dressé  procès-verbal  du  tout,  ep  présence 
» des  deux  principaux  officiers  du  navire , par  trois  experts , dont  un  sera 

• capitaine  ou  officier  de  navire,  l’autre  constructeur,  et  le  troisième,  char- 

• pentier  du  port  du  départ,  ou  à leur  défaut,  par  trois  autres  experts;  tous 
•-lesquels  expffis  seront  nommés  d’office  par  les  officiers  de  l’amirauté;  1er 

• quel  procès-verbal,  présenté  devant  un  des  officiers  de  l’amirauté,  et  af- 

• firmé,  tant  par  losdits  officiers  de  navire  que  par  les  experts,  demeurera 
» annexé  comme  pièce  de  bord  au  congé  ordonné  par  l’art,  t , titre  des  congés , 
» de  l’Ordonnance  de  1681,  lequel  congé  ne  pourra  être  délivré  que  sur  le 

• vu  dudit  procès-verbal.  > 

Art.  a.  • Seront  tenus  lesdits  officiers  de  navire  et  experts  nommés  par  lo 
» juge,  de  travailler  sans  délai  â la  rédaction  dudit  procès-verbal;  leur  enjoi- 

• gnant  d’y  procéder  avec  exactitude  et  fidélité , sous  peine  d’interdiction  pour 

• deux  ans , et  même  de  déchéance  totale , s’il  y écheoit , contre  lesdits  offir 

• ciers,  et  de  3oo  liv.  d’amende  contre  chacun  des  experts,-  sauf  à prendre 

• la  voie  extraordinaire,  si  le  cas  le  requiert.  • 

Art.  3.  • Lorsque  le  navire  sera  prêt  â recevoir  son  chargement  de  retour, 
*:  il  sera  procédé  à une  nouvelle  visite  dans  la  même  forme  et  par  les  per* 

> sonnes  du  même  état  que  celles  ci-dessus  dénommées;  lors  duquel  procès- 

• verbal,  les  officiers  du  navire  seront  tenus  de  représenter  le  procès-verbal 

> de  visite  fah  dans  le  lieu  du  départ,  pour  être  recollé,  et  A l’effet  de  con- 

• stnter  les  avaries  qui  pourront  être  survenues  pendant  le  cours  du  voyage, 

> par  fortune  de  mer  ou  par  le  vice  propre  du  navire  ; et  à l’égard  des  navire 
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> faisant  le  cabotage  et  de  ceux  qui  font  la  caravane  dans  l'Archipel  et  dans 

> les  Echelles  du  Levant,  les  propriétaires ,, capitaines  ou  maîtres,  ne  seront 

> tenus  de  faire  procéder  audit  procès-verbal  qu'un  on  cl  un  jour  après  la 

• date  du  premier.  > 

J 'examinerai , dans  la  suite  du  présent  chapitre,  si,  dans  toits  les  cas  de 
sinistre , les  assureurs  peuvent  exciper  du  défaut  de  ce  procès-verbal. 

Le  capitaine  serait  en  faute , s’il  avait  chargé  le  navire  outre  mesure , et 
que  cette  surcharge  eût  donné  lieu  à quelque  sinistre.  L.  1,  C.  ne  quiet  aneri 
publico.  L.  7,  § a.  L.  37,  § a3,  ff  ad  leg.  aquil.  L.  1 , § ff  n quadrup.  Lois 
attribuées  aux  Rhodiens,  ch.  aa.  Ordonnance  de  Wisbuy,  art.  (y 6.  Réglement 
d'Anvers,  art.  10.  Droit  anséatique,  lit.  3,  art.  a. 

11  en  est  de  même  si  le  capitaine  n’a  pas  lesté  et  arrimé  son  navire  d’une 
manière  convenable.  Art.  8,  titre  du  capitaine.  Droit  anséatique,  tit.  Z,  art.  a. 

11  doit  sc  procurer  un  bon  équipage.  L.  l6,  ff  de  rei  vindicatione.  L.  37, 
§§  g et  1 1 j ff  ad  leg.  aquiiiam.  Droit  anséatique , tit.  3 , art.  2.  Casaregis  , 
dire.  aZ,  n”.  67. 

La  déclaration  de  1737  , art.  16,  « permet  aux  capitaines  de  composer  le 
« tiers  des  matelots  de  leur  équipage  de  matelots  étrangers , et  leur  fait  dé- 

• fenses  d’en  embarquer  un  plus  grand  nombre.  • 

L'art.  17  de  la  même  déclaration  • défend  au  capitaine  d'embarquer  pour 

> écrivain,  chirurgicu  , supcrcargue  , nocher  ou  officiers  mariniers,  aucun 

• étranger , même  naturalisé.  • 

En  tems  de  guerre , ce  point  de  discipline  ne  s'observe  point  ; on  prend  les 
matelots  qu'on  peut  trouver  : Silent  leget  inter  arma. 

Ce  serait  une  grande  faute  que  de  partir  avec  un  équipage  trop  pou  nom- 
breux, et  évidemment  insuffisant  pour  conduire  le  navire.  Casaregis,  dise** a3, 
n".  67.  Straccha,  de  nautis , n°.  33.  huricke,  pag.  700  et  724.  Roccus,  de  navib., 
not.  6a. 

• C’est  nue  maxime  ou  loi  générale  de  la  mer , que  le  maître  ne  doit  faire 

• sortir  le  navire  du  port , faire  jet , couper  mât  ou  câbles  par  bout , ni  rien 
1 entreprendre  qui  soit  de  conséquence , en  quelque  grand  danger  qu’il  se 

• trouve  engagé  ou  surpris , si  ce  n'est  par  l'avis  et  conseil  de  la  majeure 
» partie  de  l’équipage  et  des  marchands,  s’il  y en  a dans  le  bord.  Le  maître 

• doit  tout  assembler  pour  y délibérer.  » Clcirac,  Jugement  d’Olèron,  art.  a, 
pag.  14.  Ordonnance  de  Wisbuy,  art.  i4-  Targa,  chap.  1 2 , n*.  28.  Ordonnance 
de  la  marine,  art.  i5,  aa,  a5,  a6,  33,  titre  du  capitaine;  art,  8,  titre  du 
pilote. 
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Valin  , art.  i5,  titre  du  capitaine , dit  que,  • si  le  capitaine  agit  et  se  déler- 

■ mine  contre  l'avit  commun , il  se  rend  responsable  de  tous  les  dommages  qui 

• en  résulteront.  » Kurickc,  pag.  723,  tient  le  même  langage. 

Cette  doctrine  ne  me  paraît  pas  exacte.  Il  ne  s’agit  pas  ici  d’un  jugement 
où  les  voix  se  comptent  et  ne  se  pèsent  point.  Le  capitaine  est  maître.,  11  est 
obligé  de  prendre  avis;  mais  la  loi  ne  s’oblige  pas  â se  soumettre  aveuglément 
« à cet  avis,  s’il  est  mauvais,  ou  si,  dans  les  circonstances,  il  paraît  mauvais. 
Telle  est  la  doctrine  de  Casaregis,  dise.  122,  n*.  i5. 

Dans  les  cas  extraordinaires,  il  est  d’usage  que  le  capitaine  et  les  officiers 
assemblés  dressent  un  procès-verbal.  Je  trouve  dans  mes  recueils  un  certificat 
conçu  en  ces  termes  : 

• Nous,  capitaines  et  anciens  propriétaires  de  bâtimens  marchands,  nttes- 

■ tons , en  faveur  de  la  vérité , que , lorsque , dans  le  cours  de  la  navigation , 

• sur-tout  dans  les  lieux  de  relâche , il  arrive  quelque  accident  extraordinaire 
» qui  concerne  le  navire  ou^la  cargaison , le  capitaine  ne  manque  pas  d’en 
» dresser  procès- verbal,  qu'il  fait  signer  par  tous  ses  officiers,  en  attendant 
1 qu’il  puisse  faire  son  consulat  pardevant  quelque  consul  de  la  nation , ou 
> magistrat.  » 

On  verra , dfns  la  suite  du  présent  chapitre , divers  cas  où  il  est  parlé  de 
la  faute  du  capitaine , touchant  le  navire. 

Le  capitaine  est  tenu  de  tous  les  dommages  qui  arrivent  à la  marchandise 
par  sa  faute;  car,  moyennant  le  nolis  qui  est  payé,  il  doit  rendre  la  marchan- 
dise telle  qu’il  l’a  reçue , à moins  que  le  dommage  ne  procède  d'un  accident 
qu'on  n'a  pu  ni  prévoir  ni  empêcher.  Consulat  de  la  mer,  ch.  59,  61  et  sui- 
vant ^ 73,  2Ô/|. ‘Casaregis , dise.  19,  n*.  «Q;  dise.  a3,  n~.  55  et  80;  dite.  46,  n*.  3.* 
Taifa,  ch.  28,  not.  7.  Guidon  de  la  mer,  ch.  5,  art.  5 et  6.  Ibiq.  Cleirac, 
pag.  a54-  Roccus,  not.  49. 

Le  capitaine  répond  des  marchandises  sur  le  pied  du  connaissement.  Supra, 
chap.  1 1,  sect.  2 et  3 , où  je  parle  de  la  clause  que  dit  être. 

Malgré'cette  clause , les  assureurs  répondent  des  avaries , si  par  le  consulat 
il  est  justifié  que  le  navire  a été  battu  de  la  tempête. 

Dans  la  suite  du  présent  chapitre,  on  verra  divers  cas  où  il  est  parlé  des 
fautes  du  capitaine , concernant  la  marchandise. 

P.  S.  Dans  un  procès  pendant  en  notre  amirauté , il  est  question  de  savoir 
si  le  capitaine  est  tenu  des  dommages  causés  par  les  rats.  Voici  quelle  est  la 
disposition  du  Consulat  de  la  mer , ch.  65  et  66  .- 

» Si  la  marchandise  chargée  dans  le  navire  se  trouve  rongée  par  les  rats , 

.* 
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* et  qu’on  n’ait  pas  eu  la  précaution  de  mettre  des  chats  à bord , le  patron 

* est  tenu  de  ce  dommage. 

9 Le  patron  ne  répond  pas  du  dommage  causé  par  les  rats,  si  les  chats  qui 

* étaient  à bord  sont  morts  pendant  le  voyage,  pourvu  qu’au  premier  endroit 
■ où  il  a touché,  il  n’ait  rien  oublié  pour  s’en  procurer  d’autres.  » 

Telle  est  la  doctrine  de  tous  nos  auteurs.  Casaregis,  dite.  23,  n\  73.  Straccha, 
de  navib .,  part . 3,  n \ 48*  4^i.  Roccus,  ibid<  > not.  58.  Sanlerna , part.  4* 

n\  3l.  Kuricke,  lit.  3,  art.  19,  n°.  \,  pag.  723.  Targa,  cap . 28,  not.  4#  PaS • 1 •D* 
Cleirac , $ur  le  Guidon  de  la  mer , ch.  3,  art.  8. 

Ces  auteurs  citent  la  loi  i3,  § C,  ff  locaii,  qui  décide  que,  si  futlo  vestimenta 
polienda  acceperit,  caque  mures  roserint , ex  localo  tenctur , quia  debuil  ab  hdc  rt 
eavert . * 

CONFÉRENCE. 

CIX.  D’après  fart.  921  du  Code  de  commerce,  tout  capitaine,  maître  ou  patron,  chargé 
de  la  conduite  d’un  navire  ou  autre  bdli^ieat,  est  garant  de  scs  fautes,  mime  légères*  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions. 

11  est  également  responsable  des  marchandises  dont  il  se  charge.  «—  ( Art.  929  ). 

Du  reste,  les  obligations  du  capitaine,  comme  scs  devoirs,  sont  établit»  dans  les  disposi- 
tions des  divers  articles  du  lit.  4 du  Code  de  commerce,  liv.  a. 

En  considérant  la  nature  des  pouvoirs  et  des  fonctions  du  capitaine  et  la  qualité  dans 
laquelle  H agit,  on  concevra  aisément  qu’il  doit#  •*»  effet*  titre  soumis  é la  responsabilité 
la  plus  munitieusc.  Outre  la  fortune  de  tous  les  intéressés  au  navire  et  à son  chargement, 
le  salut,  la  vie  de  l'équipage  et  des  passagers  lui  sont  encore  confiés;  11  est  le  maître  ab- 
solu de  sa  conduite  sur  les  mers;  le  salut  de  tous  dépend  de  sa  vigilance,  de  sa  fermeté, 
jje  sa  bonne  foi,  de  ses  connaissances  nautiques,  de  sa  probité;  d’un  autre  côté,  il  est  !o 
mandataire  des  propriétaires  qui  l’ont  nommé.  Sous  ce  double  rapport,  il  était  juste  de  lo 
rendre  garant  de  ses  foutes  les  plus  légères.  La  disposition  de  la  loi  nouvelle  rentre  d’ail- 
leurs, avec  quelque  modification  favorable,  dans  la  théorie  générale  des  principes  qui  rè- 
glent les  obligations  de  tout  mandataire  salarié.  — ( Voyat  art.  1992  de  Coda  civil). 

Nous  avons  vu , dans  les  sections  précédentes  et  aux  notes,  que  les  assureurs  tic  répon- 
dent pas  des  pertes  et  dommages  arrivés  aux  objets  assurés  par  la  fauta  du  maUta,  à moins 
qu’ils  ne  se  soient  chargés  de  ces  foutes  par  une  clause  express»  de  la  police,  c’e$t-i-djr« 
qu’ils  ne  se  soient  chargés  da  la  baraterie  de  patron.  Mais  soit  qu’ils  en  répondent  ou  qu’ils 
n’en  répondent  pas,  dans  les  deux  cas,  il  est  toujours  essentiel  de  connaître  quand  et  com- 
ment le  capitaine  se  rend  coupable  de  foute;  et  quoi  qu’en  dise  Emérigon  d’après  Targa, 
on  peut  se  foire  une  idée  de  ccs  fautes,  comme  il  est  aisé  de  le  voir  dans  la  sério  qu’en 
trace  lui-même  ce  savant  auteur. 

Les  foutes  du  maître  se  multiplient  dans  la  pratique  et  se  divisent  naturellement  en  foute» 
ci\ iles,  qui  sc  résolvent  en  dommages  et  intérêts,  et  en  foutes  criminelles,  qui  sont  répri- 
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miel  et  punie  J,  »olt  par  des  peines  correctionnelles,  soit  par  des  peines  aOlictÏTC»  00  In- 

fautantes. 

Ou  avait  élevé  la  question  Importante  do  savoir  si  on  pouvait,  dans  l'état  de  notre  lé- 
gislation criminelle,  appliquer  les  dispositions  pénales  de  l'Ordonnance  de  la  marine,  pour 
les  délits  et  les  crimes  commis  par  le  capitaine  en  cours  de  voyage.  Mais  nous  avons  dé- 
montré dans  notre  Cours  do  droit  commercial  maritime,  par  une  discussion  assci  étendue, 
que  nos  Codes  de  lois  pénales  ordinaires  ne  se  sont  point  occupés  de  ces  espèces  de 
crimes  et  délits,  et  que  les  dispositions  pénales  de  l’Ordonnance  de  la  marine,  de  1681,  ré- 
gissaient encore  la  navigation  du  commerce,  en  co  qui  regarde  la  qualiûcatioo  et  la  pu- 
nition des  délits  et  des  crimes  du  capitaine.  — ( Voyez  tom.  t,  fit.  4,  sert.  1,  pag.  388  ci 
suivantes  ). 

Mais  depuis  le  moment  où  nous  écrivions,  Il  a été  fait  plusieurs  lois  et  réglcmcns  re- 
latifs aux  délits  et  aux  crimes  commis  par  les  capitaines  dans  le  cours  du  la  navigation  : la  loi 
du  i5  avril  1818,  concernant  les  délits  relatifs  à la  traite  des  noirs;  l'ordonnance  du  18 
janvier  i8a3,  concernant  les  délits  des  armateurs  et  capitaiaes  qui  emploient  et  affrètent  leurs 
navires  à transporter  des  esclaves  dans  les  mers  du  Levant;  enfla,  la  loi  du  10  avril  i8i5, 
concernant  la  sûreté  de  la  navigation  et  du  commerce  maritime.  Tous  les  délits  et  les  crimes 
commis  par  le  capitaine , et  qui  ont  été  prévus  par  ces  lois  spéciales , doivent  être  jugés 
d'après  les  dispositions  de  ces  lois. 

Toutes  ces  lois  et  ordonnances  étant  d’nn  intérêt  majeur  pour  les  armateurs,  capitaines 
et  officiers  de  la  marine  marchande,  seront  Imprimées  à la  On  de  ce  volume. 

D’après  l’art.  22S  du  Code  de  commerce,  le  capitaine  est  tenu,  avant  de  prendre  charge, 
de  faire  visiter  son  navire  pour  constater  son  état  de  navigabilité.  — ( Voyez  ci» après  la 
sect.  38  et  la  conférence  ).  Mais  comme  cette  visite  oe  saurait  donner  pour  constant  que  lo 
navire  était  bien  lesté  et  arrimé , le  capitaine  n’est  pas  moins  responsable  d’un  bon  arrimage. 

JCIUSPHÜDE3CE. 


Les  assureurs  de  la  cargaison  d’un  navire,  qui,  dans  la  police  d’assurance,  ont  garanti 
la^arateric  de  patron,  sont-ils  responsables  de  la  perle  des  marchandises,  arrivée  faute  d’nn 
* bon  arrimage  ? 

Cette  question  a été  décidée  affirmativement  contre  le  capitaine,  quoiqu’il  se  fût  servi 
d’un  arrimeur  juré,  et  par  conséquent  contre  les  assureurs  qui’se  seraient  rendus  respon- 
sables de  ses  fautes,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  14  décembre  i8ao. 

La  même  question  s’est  présentée  le  7 juillet  18*4  devant  la  Cour  de  cassation,  relati- 
vement ù un  chargement  de  mulets ,•  mais  elle  n’a  pu  êJre  résolue,  parce  que  l’arrêt  contre 
lequel  on  s’était  pourvu  a été  cassé  par  défaut  de  motifs.  ~ ( Voyez  Dalloz,  1824#  pag.  3a6 
et  suivantes,  et  aux  noies,  pag.  3?9  ).  # 
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SECTION  V. 

Faute  des  Mariniers. 

I.ES  assureurs  ne  répondent  point  des  pertes  arrivées  par  la  faute  des  ma- 
riniers, à moins  qu’il  n’y  ait  convention  contraire.  Il  est  donc  à propos  de 
donner  quelque  idée  des  fautes  dans  lesquelles  les  mariniers  peuvent  tomber. 

Nos  auteurs  parlent  des  matelots  d'une  manière  très -peu  favorable;  mais 
l'éloge  qu’ils  en  font  mérite  sans  doute  d'Ctre  mitigé,  sur-tout  dans  le  siècle 
où  nous  vivons.  Ce  sont,  disent-ils,  gens  mauvais , voleurs , indociles,  et  sur- 
charges de  tous  tes  vices  qu'ils  ramassent  dans  les  lieux  où  ils  abordent.  Consulat 
de  la  mer,  cli.  1 4 1 ■ Stracclia,  de  tiàutis,  part.  5 , § 4-  Vinnius  et  Pcchius, 
ad  leges  rliod.,  pag.  1.  Kurickc,  pag.  Gg3,  694,  711  et  760.  Cleirac,  pag.  489. 

Pour  contenir  pareils  gens  dans  le  devoir,  il  a été  nécessaire  de  déférer  au 
capitaino  une  puissance  et  une  espèce  de  juridiction  ‘capable  de  conserver 
ou  de  rappeler  le  bon  ordre  dans  son  bord.  Jugcmens  d'Oléron,  art.  12.  lbiq. 
C.lcirac  , pag.  53.  Kurickc,  pag.  748.  Targa,  ch.  12,  n°.  17.  Casaregis,  dise.  t36, 
n".  14. 

« Pourront,  par  l’avis  des  pilotes  et  contre-maîtres,  faire  donner  la  cale, 

* mettre  à la  boucle,  et  punir  d’autres  semblables  peine»,  les  matelots  mu- 

> tins,  ivrognes  et  désobéissant,  et  ceux  qui  maltraiteront  leurs  camarades , 

> ou  commettront  d'autres  semblables  fautes  ou  délits  dans  le  cours  de  leur 
« 

» voyage.  » Art.  22,  litre  du  capitaine. 

L’ordonnance  concernant  les  consulats,  du  3 mars  1781,  til.  3,  art.  46, 

* défend  aux  .capitaines,  maîtres  et  patrons  des  bétimens  français,  étant  dans 
» les  ports  et  rades  du  levant  et  de  Barbarie , de  maltraiter  leurs  équipages , 

» de  donner  la  cale,  et  de  punir  d’autres  semblables  peines  les  matelots  mu- 

* tins,  ivrognes  ou  désobéissans , et  ceux  qui  maltraiteront  leurs  camarades 
» ou  commettront  d’autres  semblables  fautes  ou  délits , à moins  qu  ils  n en 
» aient  obtenu  lajrermission  de  l’ambassadeur,  des  consuls  et  vice-consuls.  » 

Pareilles  peines  n’iufligent  point  note  d’infamie  : elles  sont  usitées  chez  nos 
voisins.  Stypmannus,  part.  4,  ch.  20,  n°.  '48,  pag.  588.  Kuricke  , pag.  750. 
Loccenius,  lit.  3,  cap.  8,  n *.  17. 

Anciennement  le  capitaine  avait  l’autorité  de  chasser  du  bord  les  matelots 
querelleurs  et  désobéissans.  Consulat  de  la  mer,  ch.  laa  et  160.  Droit  anséa. 

♦ • 
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tique,  lit.  5,  art.  8;  tit.  4 , art.  5.  Ibiq.  Kurickc,  pag.  707  et  710.  Jugemens 
d’Oléron,  art.  5,  6 et  i3.  I biq.  Clcirac  , pag.  aQ,  3o  et  61.  Ordonnance  de 
Wisbuy , art.  a5.  Targa,  ch.  17 , pag.  65. 

Aujourd’hui  le  capitaine  n’a  pas  le  droit,  pendant  le  cours  du  voyage,  de 
chasser  du  bord  les  mariniers  querelleurs  et  désobéissons , parce  que  la  4oi 
lui  donne  des  moyens  assez  suffisans  pour  réprimer  leur  inconduite.  Déclara- 
tion de  1728,  art.  1.  Yalin,  art.  a et  3,  titre  des  matelots,  et  art.  10,  titre  de 
l'engagement. 

• Le  matelot  ou  autre  qui  aura  fait  couler  les  breuvages,  perdre  le  pain, 

» fait  faire  eau  au  navire , excité  sédition  pour  rompre  le  voyage , ou,  frappé 

• le  maître  les  armes  à la  main,  sera  puni  de  mort.  » Art.  7,  titre  des  matelots. 

Ibit/.  Yalin.  Consulat  de  la  mer,  ch.  160  et  161.  Jugemens  d'Olcron,  art.  a. 

Ordonnance  de  Wisbuy,  art.  34.  Ldfcccnius,  lib.  3,  cap.  8,  n*.  19.^ 

La  peine  dont  l’art.  7,  titre  des  matelots,  parle,  aurait  lieu  contre  les  offi- 
ciers et  passagers  qui  se  rendraient  coupables  de  pareils  délits.  Targa,  ch.  12, 
n”.  a4-  * 

Dans  les  cas  où  il  l’agit  d’un  crime  capital , le  capitaine,  assisté  de  scs  of- 
ficiers, doit  constituer  prisonnier  le  délinquant,  faire  les  procédures  urgentes 
et  nécessaires  pour  l’instruction  du  procès,  et  remettre  le  coupable  aux  offi- 
cicrs.de  l’amirauté  du  premier  lieu  du  royaume  où  le  navire  abordera.  Art.  s3, 
titre  dit  capitaine.  Droit  anséatique,  lit.  5,  art.  1 1.  Ibiq.  kuricke,  pag.  71 1 et 
75o.  Cleirac,  sur  les  Jugemens  d'Oléron , art.  ta,  pag.  60,  et  au  chapitre  de  la 
jurisdiction , pag.  454  et  5a4-  Le  capitaine  étant  donc  magistrat  dans  son  na- 
vire, il  doit  savoir  se  fair»  respecter.  Il  avilirait  son  caractère  s’il  maltraitait 
ses  gens,  et  plus  encore  Vil  avait  la  bassesse  de  les  frapper.  Une  telle  incon- 
■ Luite  mériterait  détre  punie  sévèrement  ptir  les  juges  à qui  la  plainte  en 
serait  portée.  • , , 

Le  subalterne  qui,  en  pareils  cas,  se  serait  mis  entêtât  de  défense,  et  qui 
aurait  repoussé  la  violence  par  la  force,  pourrait,  suivant  les  circonstances, 
être  excusé , du  moins  jusqu’à  certain  point. 

• Le  marinier  doit  souffrir  patiemment  les  ^injures  qui  lui  sont  faites  de  la 
*»  part  de  son  patron.  Si  celui-ci  lui  court  dessus,  le  marinier  doit  fuir  jus- 

• qu’à  la  proue; -s’il  est  poursuivi,  il  doit  .fuir  de  l’autrc,côté  ; mais  s’il  est 

• poursuivi  encore,  il  peut  se  défendre,  prenant  à témoin  l’équipage,  de  U 

» nécessité  où  il  sc  trouve  de  repousser  la  force  par  la  forer.  » Consulat  de  la 
mer,  ch.  16a.  : 

• Si  le  maître  frappe  aucun  de  ses  compagnons,  ledit  compagnon  doit  at- 
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• tendre  le  premier  coup , comme  de  poing  ou  de  paulme.  Mais  si  le  maître 
> frappe  plus  d'un  coup,  ledit  compagnon  te  peut  défendre;  et  si  le  compagnon 
» fiert  le  premier,  il  doit  payer  çeat  60US  d’amende  ou  perdre  le  poing.  » 
Jugement  d'OIéron,  art.  a. 

« Qui  frappera  son  maître  paiera  cent  sous  ou  perdra  la  main  ; et  si  la 

• maître  bat , il  doit  recevoir  coup  pour  coup.  > Ordonnance  de  Wisbuy , 

art.  ?4- 

Vid.  Targa  , ch.  1 y,  n\  5,  pag.  G5,  et  Valin,  art.  aa,  titre  du  capitaine. 

Le  capitaine , obligé  d’avoir  l’œil  sur  tout , répond  des  vols  faits  et  des  dom- 
mages causés  par  les  matelots , à moins  qu'il  ne  justifie  qu'il  n’a  pu  les  em- 
pêcher. Consulat  de  la  mer,  ch.  59,  77  et  195.  Cleirac , pag.  66,  449  et  5a5. 
Casarcgis  , dite.  a3,  n*.  81.  Kuricko,  pag.  734 , n*.  9.  Straccha,  de  naulit , 
part.  3,  n*v8.  Iloccus , de  nautiij  n’.tjo.  Ordonnance  du  5 mars  1781,  tit.  3, 
art.  a5. 

Les  assureurs  ne  répondent  point  des  méfaits  des  mariniers,  à moins  que, 
par  la  police , ils  ns  soient  chargés  de  ta  baraterie  du  patron.  Le  mot  patron 
comprend  ici  tous  ceux  qui  sont  aux  gages  du  navire. , 

CONFÉRENCE. 

CX.  Yojci  l’art.  553  du  Code  de  commerce,  d'après  lequel  les  assureurs  ne  sont  point 
tenus  des  fontes  du  capitaine  et  de  l'équipage,  s'il  n'y  a contention  contraire,  c'est-à-dire 
s’ils  ne  se  sont  chargés  de  ta  baraterie  dt  patron. 

Ces  tortues  baraterie  de  patron,  comme  nous  t'arons  dit  cl-deraot,  comprennent  toutes 
les  espèces  tant  de  do!  que  de  simple  imprudence  / défaut  de  soin  et  impéritie  , tant  du 
patron  qut  des  geni  de  l’équipage.  Effectivement , le  mot  patron  comprend  tous  ceux  qui  sont 
aux  gages  du  narire.  — ( Vojti  Pothier,  n°\  C4  et  65,  du  assurances  ). 

L'espèce  de  juridiction  que  le  capitaine  peut  avoir  aujourd'hui  sur  les  gens  de  son  équi- 
page, ne  passe  pas  le  droit  de  discipline  et  de  correction.  Sons  l’empire  de  l’Ordonnance, 
cette  punition  était  définie  par  l’art,  sa,  titra  du  capitaine;  maintenant  elle  est  circonscrite 
dans  les  bornes  prescrites  par  l’art.  1 du  tit.  a de  la  loi  du  aa  août  typo.  Il  est  vrai  que 
cette  loi  regarde  particulièrement  la  discipline  sur  les  raitseanx  de  l’État  ; mais  uuc  ins- 
truction du  ministre  do  la  marine,  du  a8  brumaire  an  y,  décide,  d'après  les  ordres  du 
Gouvernement,  que  les  lois  sur  fo  discipline  et  la  répression  des  délits  maritimes  s'appli- 
quent à ceux  qui  serrent  sur  les  navires  particuliers. 

Les  peines  de  discipline  no  regardent  que  les  matelots  et  les  officier*'  maritimes.  Les  of- 
ficiers majors  ne  sont  punis  <|he  par  les  arrêts.  D'ailleurs  ces  peines  ne  peuvent  Etre  in- 
fligées que  de  l’avis  dn  pilote , du  contre-maître  et  des  autres  officiers  majors  , etc.  . — 
( V oyn  au  tsrpius  notre  Cours  dt  droit  maritime,  tom.  a,  prolégomènes  du  lit.  l\,  pag.  3yo 
ft  suhenla  ).  , 
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Faut e des  Passagers  et  des  Gens  de  guerre, 

La  loi  I , S '#  ffeauUt,  dit  que  le  capitaine  eat  garant,  non  seulement  de 
l'inconduite  des  mariniers,  mais  encore  de  celle  des  passagers  : Factum  non 
soldai  nautarum  pra tiare  debet,  ted  et  « ectorum. 

D'où  il  semble  que  les  assureurs  ne  répondent  pas  des  pertes  et  dommages 
occasionnés  sur  mer  par  les  passagers  ou  par  les  gens  de  guerre. 

Cela  est  vrai , s’il  a été  au  pouvoir  du  capitaine  de  l'empêcher  ; mais  s'il 
n’y  a eu  absolument  aucune  faute  clSHa  part , l’accident  arrivé  sur  mer  paT 
le  délit  des  passagers  ou  des  gens  de  guerre  sera  à la  charge  des  assureurs, 
parce  que  l'Ordonnance  n'excepte  que  les  pertes  qui  arrivent  per  ta  faute  du 
mat/re  et  dtt  marinier ».  Le  cas  dont  il  s’agit  doit  être  régi  par  la  règle  géné- 
rale , qui  rejette  sur  les  assureurs  toute  perte  et  tout  dommage  arrivés  sur 
mer.  Voyez  la  section  suivante , où  je  rapporte  les  arrêts  rendus  contre  les  as- 
sureurs du  vaisseau  la  Vierge  du  Rosaire. 

Cependant  l’art.  13 , titre  det  contrats  à la  grotte  , décide  que  ce  qui  arrive 
par  le  fait  det  marchands  chargeurs  n'est  pas  réputé  cas  fortuit.  Mais,  par  mar- 
chands chargeurs,  on  doit  entendre  celui  qui  a chargé  les  cflets  sur  lesquels 
les  deniers  ont  été  pris  à la  grosse,  et  par  analogie,  celui  qui  a chargé  les 
effets  qui  ont  été  assurés  ; car , si  tout  autre  marchand  chargeur  embarqué 
dans  le  navire  occasionnait , par  ison  fait , quelque  dommage  ou  sinistre  à la 
chose  d’autrui,  sans  que  le  capitaine  eût  pu  ni  le  prévoir  ni  l’empécher,  je 
crois  que  les  assureurs  de  la  chose  endommagée  répondraient  de  cet  acci- 
dent , sauf  (pur  garantie  contre  le  coupable.  Vid.  mon  Traité  des  contrats  à la 
grosse,  ch./),  sect.  a. 

CONFÉRENCE. 

CXL  La  doctrine  établie  par  Hraêrigon  est  U même  sous  l'empire  du  Code  de  commerce 
que  sous  l'Ordonnance  de  1681. 

Le  capitaine  est  garant  des  vols  faits  et  des  dommages  causés  par  les  matelots,  à moins 
qu*il  n©  prouve  qu'il  n’a  pu  les  empêcher.  Il  en  est  de  même  de  l’inconduite  des  passagers 
et  des  gens  de  guerre. 

Mais  si  te  capitaine  justifie  qu’il  n’y  a aucune  faute  de  sa  part  et  qu'il  n'a  pas  été  en 
sno  pouvoir  d'empêcher  le  mal,  cct  accident,  arrivé  sur  mer  par  le  délit  des  passagers  ou 
des  gens  de  mer,  «en  à la  charge  des  assureurs,  parce  qtic  l’art.  355  du  Code  de  com- 
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mcice,  ainsi  que  l'Ordonnance,  n’excepte  que  les  perles  et  dommages  provenant  du  fait  et 
des  faute » du  capitaine  et  de  l’équipage. 


SECTION  VII.  ’ ■ , . 

Révolte  de  l'Equipage. 

Je  trouve  dans  mes  recueils  uuc  sentence  rendue  en  juillet  1678  par  l’ami- 
rauté de  Marseille.  Divers  particuliers  avaient  chargé  des  effets  dans  la  barque 
te  bon  Jésus  Donnaventure ; ils  les  avaient  fait  assurer.  Dans  le  cours  du  voyage, 
les  mariniers , après  avoir  massacré  le  patron , l’écrivain , le  nocher  et  le  pi- 
lote , se  rendirent  maîtres  de  la  barque , et  s’enfuirent  dans  l’Archipel.  Les 
assureurs  furent  condamnés  à payer  les  sommes  assurées. 

Aujourd’hui  les  assureurs  ne  répondraient  d’un  pareil  accident  que  dans 
le  cas  où  ils  se  seraient  rendus  garans  de  la  baraterie  du  patron. 

ïarga , qui,  au  ch.  74»  dit  que,  par  le  Statut  de  Génc3,  les  assureurs  ne 
répondent  point  de  la  baraterie,  décide,  au  ch.  G8,  que  si  les  gens  du  bord  , 
prenant  querelle  ensemble  , se  battent , se  tuent  ou  se  blessent , au  point 
que  le  service  du  navire  eu  souffre  , les  assureurs  répondent  du  dommage 
occasionné  par  cet  événement  : Questo  sinistre  corne  fatale  per  lo  danno  cite  ne 
ritulla , tien  à carico  delli  assccuratori  corne  cusn  fatale,  cl  impentato. 

Mais  Targa  ne  parle  pas , dans  le  cliap.  68 , d’un  cas  de  baraterie  propre- 
ment dite,  puisque  l’objet  des  mariniers  querelleurs  n’est  ni  de  nuire  à la  na- 
vigation , ni  de  prévariquer  dans  leur  état.  Or,  l’on  a vu  ci-dessus  qu’à  Gènes 
on  distingue  la  baraterie  de  tout  autre;  délit , et  que  les  assureurs  répondent 
de  la  faute  du  capitaine  et  des  mariniers  vis-à-vis  de  l’assuré , qui  n’est  pas 
armateur  du  navire.  Casaregis , dise.  1 , n*.  75. 

La  décision  de  Targa,  au  ch.  68  , est  donc  relative  aux  usages  de  Gênes , et 
ne  doit  pas  être  tirée  à conséquence. 

Parmi  nous , les  assureurs  ne  répondraient  ni  des  querelles  et  batterie*  des 
mariniers,  de  quoi  Targa  parle , ni  moins  encore  de  la  révolte  de  1 équipage , 
parce  que,  suivant  notre  Ordonnance,  ils  ne  sont  pas  tenus  deB  pertes  arri- 
vées par  la  faute  des  maîtres  et  mariniers. 

Voici  un  cas  qu’on  a voulu  confondre  avec  celui  de  révolte , mais  qu  il  est 
essentiel  de  distinguer. 

Si , crainte  de  faire  naufrage , ou  d’être  pris  par  les  ennemis , l’équipage 
refuse  de  continuer  le  voyage,  et  d’obéir  au  capitaine,  ce  n’est  pas  révolte; 
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car  ta  juste  crainte  du  péril  est  une  espèce  de  violence  et  un  cas  fortuit  dont  les 
assureurs  répondent.  Targa,  ch.  6g.  Casaregis,  dite.  2j,  n‘.  84.  Dans  le  doute, 
la  faute  , et  moins  cucorè  la  baraterie  proprement  dite , ne  sc  présument 
point,  il  faut  des  preuve*. 

Premier  exemple.  En  1 743 , le  sieur  Jean  - Antoine  Roux  se  fit  assurer 
96,600  liv.  sur  le  corps  et  les  facultés  du  vaisseau  l'Aurore , capitaine  Mouton, 
d’entrée  et  sortie  des  Iles  françaises  de  l'Amérique.  Ce  navire  arriva  à la  Mar- 
tinique, où  il  fit  un  long  séjour.  le  a8  novembre  1745,  il  en  partit.  Le  9 dé- 
cembre suivant,  l’équipage  prétendit  que  le  navire  faisait  beaucoup  d’eau , et 
qu’il  était  nécessaire  de  relâcher  à la  plus  prochaine  terre.  Le  capitaine  sou- 
tint le  contraire.  Voici  la  teneur  du  verbal  dressé  à ce  sujet  : 

• Le  chef  des  révoltés  dit  effrontément  au  capitaine  de  faire  route  pour  la 
« plus  prochaine  terre,  et  qu’il  parlait  au  nom  de  tout  l’équipage.  Le  capitaine 
» ayant  répondu  qu’il  n’en  suivrait  pas  moins  la  route  de  sa  destination , tout 

• l’équipage  .sc  présenta  à lui  pour  l'obliger  à relâcher.  Les  mariniers  vou- 
» lurent  cargucr  la  grand’voile,  ce  qui  ayant  été  empêché  par  le  capitaine,  iU 

• se  retirèrent  en  disant  qu'ils  l'y»  obligeraient  de  gré  ou  de  force.  Le  leudc- 

> main , ils  revinrent  tous  à la  recharge , demandant  une  réponse  au  capitaine. 

• Elle  fut  qu’il  continuerait  le  voyage , et  qu’il  brûlerait  la  cervelle  au  premier 
» qui  aurait  la  témérité  de  s’y  opposer.  L’un  d’eux , appelé  Roubaud , répartit 

> que  si  pareil  cas  arrivait,  ils  auraient  des  canons  pour  braquer  sur  l'arrière. 

> A une  heure  après  midi  du  même  jour  le  soulèvement  fut  général.  Iis  criè- 

> rent  tous  à celui  qui  avait  la  barre  du  gouvernail , d'arriver.  Ils  carguèrcnt 

• les  écoutes  et  boulines  des  voiles,  mirent  vent  arrière,  et  se  rendirent  maîtres 
a du  navire,  le  capitaine  et  quatre  officiers  n'étant  pas  asse*  forts  pour  résister 

• à cette  troupe  de  rebelles.  Ceux-ci  dirent  alors  au  capitaine  de  leur  donner 
» une  route,  sans  quoi  ils  mettraient  le  navire  à la  côte  sur  la  première  terre 

> qu’ils  rencontreraient.  Les  officiers,  pour  éviter  un  plus  grand  mat,  don- 

> nèrent  la  route  à l’est  des  dangers  qui  se  trouvent  au  nord  de  l’âle  Saint- 
» Domingue,  pour  sc  rendre  au  Cap,  port  le  moins  éloigné.  » De  tout  quoi 
il*  dressé ix' nt  procès-verbal  le  1 1 décembre. 

le  i5  du  même  mois,  à trois  lieues  au  large  du  Cap-Français , le  navire  fut 
pris  par  un  briganlin  anglais. 

Les  assureurs , attaqués  en  paiement  de  la  perte , alléguaient  que  c’était  ici 
une  révolte,  dé  laquelle  ils  n’étaient  pas  tenus. 

D’après  cette  inculpation  . il  eut  été  nécessaire  de  faire  le  procès  crimiuel  à 
1 équipage,  et  de  prononcer  une  peine  capitale  contre  les  coupables.  Mais 
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peut-être  que  l'intrépidité  du  capitaine  avait  fait  illusion  à lui-méme;  peut- 
être  que,  par  «on  verbal,  il  avait  voulu  paraître  courageux,  et  «c  mettre  à 
couvert  de  tout  blâme.  En  un  mot,  le  crime  de» mariniers  n'était  pas  con- 
staté : il  fallait  donc , dans  le  doute,  présumer  leur  innocence.  «•(>*.  r 
Sentence  rendue  par  notre  amirauté,  le  6 juin  «747»  q<A  condamna  les  as- 
sureurs à payer  la  perte.  Ils  se  soumirent  à celte  décision. 

Second  exemple.  Le  a a janvier  1 7G0 , le  vaisseau  la  Victoire,  capitaine  Jean 
Brinquant,  partit  de  la  Grenade.  Le  7 février  U essuya  de  mauvais  teins.  Une 
voie  d'au  parut.  < L'équipage  demanda  de  relâcher.  Le  capitaine  ne  voulut 

• pas  y consentir , parce  qu'il  croyait  que  le  navire  pouvait  les  conduire,  avec 

• des  soins , puisque  l’eau  n'augmentait  pas  , malgré  la  force  du  veut.  Le  10  au 
1 matin , il  commanda  à l'équipage  de  manœuvrer  pour  continuer  lu  route. 
» L'équipage  ne  voulut  rien  faire  et  se  relira  sous  le  gaillard  d'avant.  Lu 

> maître  et  le  contre-maître  parlèrent  à l'équipage.  Il  fut  impossible  de  le  faire 

• manoeuvrer.  Le  navire  ne  faisait  pas  plus  d'eau  qu'à  l'ordinaire,  malgré  qu'il 

• eût  beaucoup  fatigué  dans  les  vingt-quatre  heures.  Le  capitaiue  rassembla 

> tout  son  équipage,  lui  représenta  qu’on  pouvait  faire  route  sans  rien  craindre; 
» qu'il  estimait  sa  vie  autant  qu'ils  estimaient  la  leur  ; que  s'il  y avait  du 

• danger,  il  ne  s’y  exposerait  point.  A quoi  le  contrc-maitre  répondit  qu’il 
» voulait  relâcher;  et  s'adressant  à l’équipage,  il  ajouta  que  le  premier  qui 

• toucherait  les  manœuvres  s’en  repentirait.  Le.  capitaine  voyant  ce  soulèvc- 
■ ment,  se  porta  à donner  quelques  coups  au  çontre-maltre , qui  prit  une 

> épée  pour  ec  défendre,  et  qui  avait  déjà  mis  tout  l’équipage  au  cas  de  la 
» révolte.  Le  capitaine  fut  obligé  de  se  retirer  sur  le  gaillard  d'arrière,  sans 

• pouvoir  se  faire  obéir.  De  quoi  il  dressa  procès-verbal.  En  cet  état , le  1 8 fé- 

• vrier  le  navire  relâcha  à Sainte-Croix , île  danoisê , pays  court , oû  les  rcs- 
» sources  sont  très-bornées.  Là , après  bien  des  rapports  et  des  longueurs , le 

• navire  devint  inuavigablc.  > 

Sentence  du  aa  janvier  1760,  rendue  par  notre  amirauté,  en  faveur  du 
sieur  Michel  Rodrigucs,  négociant  à la  Rochelle,  qui  condamna  les  assureurs 
à payer  les  sommes  assurées. 

On  doit  faire  sur  cette  sentence  les  mêmes  observations  que  6ur  la  précé- 
dente. 

Troiiiime  exemple.  En  1 760,  le  roi  accorda  au  «leur  Joseph  Raphaël , le  vais- 
seau ta  y ierge  du  Rosaire , pour  un  voyage  en  guerre  et  en  marchandises, 
d’entrée  et  sortie  des  Iles  françaises  de  l'Amérique,  aux  conditions  portées  par 
le  traité  signé  à Versailles. 
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Ce  navire  était  ancré  dans  le  port  de  Toulon.  Il  fut  gréé,  arme  cl  pourvu 
de  tout  ce  qui  était  nécessaire.  Le  commandement  en  fut  donné  au  capitaine 
Joseph  Rigordy.  L’équipage  fut  composé  de  trois  cent  sept  hommes , indé- 
pendamment d’un  détachement  de  soixante  soldats  de  marine , aux  ordres  d'un 
capitaine  d'armei.  On  mil  à la  voile  le  i[\  avril  1761. 

La  navigation  fut  heureuse  jusqu’au  premier  du  mois  de  mai.  La  rencontre 
île  quelques  vaisseaux  anglais  força  le  capitaine  Rigordy  de  se  réfugier  à la 
Carbonnière , où  il  fut  gardé  par  les  ennemis  jusqu’au  17  juin  suivant. 

Il  remit  à la  voile.  Le  a3  juin , il  reconnut  le  détroit.  Le  calme  l’cmpécha 
d'y  outrer,  et  les  courans  le  portèrent  sur  la  côte  d’Espagne,  eulrc  Marsella  et 
Eslroponc. 

La  vue  de  deux  vaisseaux  anglais  l’obligea  de  mouiller  en  ce  dernier  lieu. 
Il  ne  tarda  pas  d’y  être  gardé  par  les  vaisseaux  cuncmis. 

Le  16  octobre , le  veut  l’ayant  favorisé,  il  coupa  le  câble , et  se  réfugia  à 
Malaga,  pour  y prendre  les  provisions  dont  il  avait  besoin.  11  y fut  poursuivi 
par  les  Anglais.  Le  iS  les  Anglais  disparurent.  Il  demanda  au  commandant  la 
permission  de  faire  voile.  Elle  ne  lui  fut  accordée  que  Je  28.  Enfin,  le  3o  il 
partit , après  s’etre  pourvu  de  diverses  provisions. 

Le  lendemain , il  prit  un  vaisseau  anglais  qu’il  nmariua  pour  Marseille. 

Le  3 janvier  1762,  se  trouvant  à la  hauteur  de  l’Albornn,  tout  l'équipage 
s’assembla  à plusieurs  reprises  sur  le  gaillard  d’arrière.  Le  capitaine  surpris  de 
voir  tant  de  gens  attroupés , demanda  < pourquoi  on  se  rassemblait  ainsi?  Un 
soldat  prenant  la  parole,  dit  : « Nous  voulons  aller  à Toulon.  Tous  crûrent  à 
» Toulon,  vive  le  roi!  à Toulon...  » Ils  alléguèrent  la  crainte  des  ennemis,  etc. 

Le  capitaine  n'oublia  rien  pour  les  calmer;  mais  n’ayant  pu  y parvenir,  il 
dit  que  ceux  qui  voudraient  aller  à Toulon  n'avaient  qu’à  passer  sur  le  gail- 
lard d'arrière,  et  ceux  qui  voudraient  suivre  le  voyage,  sur  celui  d’avant. 
Le  nombre  de  ces  derniers  ne  fut  que  de  trente.  En  cet  élat,  le  capitaine  ne 
pouvant , à cause  du  grand  nombre , employer  la  force , ayant  en  outre  plu- 
sieurs prisonniers  anglais , fut  contraiul  de  laisser  mettre  le  cap  à l’est. 

Le  i3  janvier  1762 , le  navire  fut  dé  retour  dans  la  rade  de  Toulon.  Le  ca- 
pitaine fit  son  consulat. 

Le  commandant  de  la  marine  fit  arrêter  l’équipage  et  les  soldats  mutins. 
Le  major  forma  sa  plainte  pardevant  le  prévôt , qui  prit  l’information. 

Les  prisonniers  furent  élargis , à l’exception  de  trois  bas  officiers  mariniers 
et  de  deux  soldats. 

Par  un  conseil  de  guerre  du  1 5 mai  1 762 , les  trois  bas  officiers  furent  dé- 
T,  1.  49 
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gradés  ; les  deux  soldats  furent  condamnés  ;\  tenir  prison  pendant  un  an , et 
il  fut  ordonné  que  les  officiers  mariniers,  soldats  et  matelots  qui  so  trouvaient 
à bord,  le  5 janvier  176*  , jour  de  l'attroupement,  seraient  privés  de  leurs 
salaires,  à compter  dudit  jour  jusqu’au  désarmement,  non  compris  les  mousses 
et -autres  dudit  équipage,  mentionnés  dans  le  rôle  que  le  capitaine  Rigordy 
avait  remis,  comme  n'ayant  point  à se  plaindre  d'eux. 

Il  fut  question  de  savoir  si  la  rupture  du  voyage  de  ce  navire  serait  à Ta 
charge  des  assureurs.  Us  obtinrent  gain  de  cause  par  diverses  sentences  de 
l'amirauté  de  Marseille,  rendues  en  décembre  176/1. 

Le  sieur  F.scalon  l'aîné,  un  des  assurés,  appela  de  la  sentence  rendue  contre 
lui,  et  Fit  assigner  le  capitaine  Rigordy  dans  l’instance  d’appel,  pour  que  le 
Capitaine  fût  condamné  A la  garantie,  si  la  sentence  était  confirmée. 

Arrêt  du  3o  juin  1767,  qui  relaxa  d'instance  le  capitaine  Rigordy,  et  qui, 
réformant  la  sentence,  condamna  les  assureurs  du  sieur  Escalon  à lui  payer 
les  sommes  assurées. 

Autre  arrêt  rendu. le  16  juillet  1766,  au  rapport  de  M.  de  Galon,  qui,  ré- 
formant les  sentences  rendues  contre  les  sieurs  Raphel,  A ruant  et  Creuzct 
( pour  lesquels  M".  Ginoux  et  Masscl  avaient  écrit  ) , condamna  les  assureurs 
à payer  la  perte  occasionnée  par  la  rupture  du  voyage. 

Ceux-ci  se  pourvurent  au  conseil,  en  cassation  de  ce  dernier  arrêt. 

Premier  arrêt  du  conseil,  rendu  le  27  octobre  17G9  , qui  casse  l'arrêt  du 
Parlement  d'Aix,  et  qui  renvoie  au  Parlement  de  Bordeaux  le  jugement  de  la 
cause. 

Second  arrêt  du  conseil,  rendu  le  18  octobre  1776,  qui,  sur  l’opposition , 
confirme  le  précédent. 

L’instance  est  actuellement  pendante  (1782)  au  Parlement  de  Bordeaux. 

Les  trois  bas  officiers  et  les  deux  soldats,  punis  par  le  conseil  de  guerre 
(non  comme  rebelles,  mais  seulement  comme  coupables  de  faute  ou  d’in- 
conduite), n’étaient  pas  mariniers  du  navire,  et  ne  faisaient  pas  proprement 
partie  de  l'équipage.  C'étaient  gens  de  guerre  placés  dans  le  navire  par  auto- 
rité supérieure,  pour  la  conservation  du  vaisseau  du  roi,  des  faits  desquels 
les  armateurs  ne  répondaient  pas,  suivant  l’ordonnance  de  i5j3,  art.  4 \ , et 
celle  de  i5S/| , art.  71,  rapportées  dans  Cleirac,  pag.  449- 

J’ai  été  bien  aise  de  rappeler  avec  quelque  étendue  toutes  CCS  décisions , 
soit  parce  que  pareils  cas  peuvent  se  présenter,  soit  afin  qu'on  n’en  conclue 
pas  que  parmi  nous  la  révolte  des  mariniers  est  à la  charge  des  assureurs, 
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lesquels,  Hans  les  exemples  que  je  viens  de  cilcr,  ne  s’étaient  pas  soumis  à 
la  baraterie  du  patron  , soumission  inusitée  à Marseille. 

11  eu  est  autrement  à Bordeaux , à Nantes  et  ailleurs , où , par  la  police , les 
assureurs  se  rendent  garons  de  la  baraterie  du  maître  et  du  mariniers , ainsi 
que  l'observe  Yalin  aux  additions  , tom.  3 , pat;.  804,  où  il  dit  que  » les  mots 
».de  l'Ordonnance,  autres  fortunes  de  mer,  comprennent,  dans  l’usage,  la  rè- 
» voile  ou  la  désertion  de  l’équipage,  à tel  point  qnc  le  service  du  navire  ne 

> soit  plus  fait.  Et  l'on  juge  en  conséquence  que  les  assureurs  qui  sc  sont 

> soumis  à la  baraterie  du  patron,  doivent  répondre  des  avaries,  pertes  et 
» dommages  qui  en  auront  résulté,  de  même  que  de  la  perte  du  navire  et  de 
« la  cargaison , si  elle  s’en  est  ensuivie.  » 

Dans  la  sect.  10,  je  parlerai  de  la  révolte  des  nègres. 

CONFÉRENCE. 


CXII.  Sitôt  que  par  l'art.  35S  , les  assureurs  ne  répondent  point  des  prévarications  cl 
fautes  du  capitaine  et  de  l’équipage , la  doctrine  établie  ici  par  Emérigon  doit  être  suivie 
dans  toute  son  étendue.  Il  faut  distinguer  avec  lui  le  refus  de  continuer  le  voyage  par  la 
juste  crainte  du  périt,  de  la  révolte  criminelle  de  l'équipage.  Dans  le  premier  cas,  ce  n'est 
pas  révolte , c'est  cas  fortuit  dont  les  assureurs  répondent.  Dans  le  second  cas  c’cst  pré- 
varication, dont  les  assureurs  ne  sont  pas  garans,  4 moins  qu’ils  n’aient  assuré  fa  baraterie 
de  patron. 


SECTION  VIII 

Désertion  des  Gens  de  l’ée/uipage. 

Nots  avons  beaucoup  de  lois  faites  contre  les  matelots  déserteurs.  Consulat 
tic  la  mer,  ch.  t54,  i55,  aG3,  aG5,  294.  Statut  de  Marseille,  lit.  4,  tit.  i5, 
pag.  4^6.  Droit  anséatique,  tit.  3,  art.  1;  tit.  l\,  art.  1 , 3,  a5,  44-  Or- 
donnance  de  \Yisb11y,  art.  1,  54, 61.  Réglement  de  Lubeck,  art.  i5,  19,  43, 
46,  48.  Jugcmens  d’Oléron , art.  5.  Ordonnance  de  i584,  art.  66,  67.  Or- 
donnance de  1681,  titre  du  capitaine,  art.  7;  titre  des  matelots,  art.  3 et  3. 
Ordonnance  du  aô  décembre  1721.  Arrêt  du  conseil  du  t3  mat  1738.  Édit  du 
3b  mars  1745.  Réglement  dit  11  juillet  1759,  etc. 

Cette  multiplicité  de  lois,  toutes  disparates , est  une  preuve  ou  que  la  ma- 
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lière  n’a  jamais  été  bien  entendue,  ou  qu’il  est  impossible  de  la  réduire  à 
des  règles  fixes. 

Lorsque  les  assureurs  se  sont  soumis  à la  baraterie  du  patron , ils  répon- 
dent des  dommages  arrivés  par  la  désertion  des  matelots. 

Je  n ai  jamais  vu  que  la  désertion  des  matelots  ait  occasionné  la  perte  d'un 
navire  marchand.  Dans  les  voyages  aux  lies  françaises  de  l'Amérique,  à peine 
le  vaisseau  est-il  arrivé  que  les  matelots  désertent  presque  tous  , pour  s’em- 
barquer sur  quelque  autre  bâtiment.  On  les  remplace  ensuite  par  de  nouveaux 
venus,  qui  déjà  payés  de  leur  traversée  d’entrée,  se  hâtent  de  gagner  des  sa- 
laires plus  considérables  pour  la  traversée  de  sortie.  Par  ce  moyen,  ils  restent 
aux  Iles  le  moins  qu'il  est  possible  ; ils  fuient  l’oisiveté  et  la  débauche , et  ils 
ne  cessent  de  naviguer. 

Tel  est  le  génie  des  gens  de  mer  ! Glacés  d'effroi  à l’aspect  des  flots  irrités , 
ils  regrettent  le  séjour  de  la  ville  et  des  champs.  Sont-ils  arrivés  au  port?  Us 
s’engagent  aussitôt  dans  les  mêmes  dangers  qu’ils  viennent  d’essuyer. 

Lucianlem  icariu  fluctibttt  africum 
Mrrcator  incluais , otîuin  et  oppidi 
Latulal  rura  sut  ; inox  reprit  rata 
Quassas , indoctds  pauperiem  pati . 

( Horace,  liv.  i.  ode  t ). 

CONFÉRENCE. 

CXIII.  La  désertion  des  gens  de  l'équipage  est  une  prévarication  dont  les  assureurs  ne 
«ont  point  tenus,  d’après  l'art.  553  du  Code  de  commerce,  à moins  qu’ils  ne  se  soient  rendus 
gara  ns  d»  la  baraterie  de  patron. 


SECTION  IX. 

a 

Du  Vice  propre  de  la  chose. 


S >•  Les  dommages  qui  procèdent  du  vice  propre  de  la  chose  et  de  sa  nature 

tip'rdt d” ! intrinsèque,  ex  vitio  rei  et  intrinsecâ  ejut  naturà,  ne  sont  pas  à la  charge  des 
£,rt”  assureurs.  Stypmannus,  part.  4,  cap.  7,  *»\  3jg,  pag.  Ifr. 

i c la  chose,  Telle  est  la  décision  du  Guidon  de  la  nier,  ch.  5,  art,  8 > et  du  Réglement 

d'Amsterdam,  art.  27. 
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Celte  règle  a ëté  adoptée  par  notre  Ordonnance..’  ..!  «.;•  r » 

• Les  déchets , diminutions  et  pertes  qui  arrivent  par  te  via  propre  de  ta 

> chou , ne  tomberont  point  sur  les  assureurs.  » Art.  ap,  titre  des  assurances. 

S'il  n’est  autrement  porté  par  ta  convention.  Art.  12,  titre  des  contrats  à ta 

grosse.  ■ ■ 1 ••  j •'..<•!  • . 

On  a vu  ci-dessus,  ch.  io,  srct.  u,  quo,  dans  les. polices,  « l'assuré  doit  dé*  S>. 

« signer  les  marchandises  sujettes  à coulage;  sinon  les  assureurs  ne  répou-  Du  tou'.jgc. 

• dront  point  des  dommages  qui  leur  pourront  Arriver  par  tempête.  • Art.  3l , 

des  assurances.  ' • - »r.  e-\  ->si p 

r.  Les  assureurs  ne  sont  donc  pas  tenus  de  lu  diminution  qui  arrive  aux 
marchandises  par  le  coulage  auquel  clics  sont  naturellement  sujettes,  l’othier, 

n*.  66.  • • '•  iii  •:»  !..  l:  I II/..’' 

• Ce  coulage  ordinaire  et  inévitable,  quelque  heureux  que  sort  lo  voyage, 

• procédant  du  vice  propre  de  la  chose,  ne  peut  être  un  risque  maritime.  ■ 

Yalin  , art.  3i,  des  assurances.  • !■.  :•«>  • i p *sn  »■  • 

Ce  dernier  auteur  observe  que  « le  coulage  naturel  et  ordinaire,  par  rap- 

• port  aux  voyages  de  l'Amérique  et  autres  de  long  cours,  . est  arbitré,  pour 

> les  eaux-de-vie,  les  vins,  les  guildives  et  autre!  liqueurs,  les  huiles,  etc.  , 

> à douze  ou  quinze  pour  cent;  pour  les  sucres  bruts,  à treize  ou  quatorze  pour 

> cent;  pour  les  indigos,  de  dix  à vingt  pour  cent,  et  quelquefois  au-delà , 

• suivant  qu’ils  ont  été  chargés  plus  ou  moins  secs.  , .,j  ; 

» Dans  les  voyages  moins  longs,  comme  de  la  Méditerranée  en  Flandre,  en 

> Hollande,  dans  la  mer  Baltique,  le  coulage  ordinaire  des, liqueurs  est  de 

• trois  ou  quatre  pour  cent  ; et  s’il  n'est  question  que  du  trajet  du  golfe 

> d’Aquitaine  en  Normandie,’  Picardie  et  toute  la  . Manche,  )o  coulage .u’est 
s estimé  que  deux  ou  trois  pour  cent  ; ainsi  du  rosie  à proportion,  quand  il* 

> n’y  a rien  de  réglé  sur  cela  par  la  police.  » , 

2°.  > Si,  par  tourmente , les  marchandises  sujettes  à coulage  avaient  été  tel- 

• lement  pressées,  qu’elles  eussent  jeté  les  fonds  hors,  fussent  abattus  et  cn- 

» fondrés,  pourvu  qu’il  n’y  ait  mauvais  arrumage , la  perle  sera  avarie  sur  les 
» assureurs.  » Guidon  de  la  mer,  ch,  j+art.  u.  ...  ., 

Yoicî  comme  "parle  Pothier,  n*.  66  ; « Si  une  tempête  avait  occasionné  un 

• coulage  beaucoup  plus  considérable  que  le  coulage  ordinaire , les  assureurs 

> seraient  tenus  de  faire  raison  do  ce  coulage,  sous  la  déduction  de  ce  à quoi 

> on  arbitrera  que  peut  monter  le  coulage  ordinaire , pourvu  néanmoins  quo  • 

• les  assurés  aient  fait,  par  la  police , une  déclaration  de  leurs  marchandises 

» sujettes  à coulage.  ^ „t 
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3*.  Quoique  la  perte  qui  arrive  par  le  vice  propre  de  la  chose  ne  soit  pas 
un  risque  maritime  proprement  dit,  cependant  rien  n’empêche  les  assureurs 
de  a’en  rendre  responsables , pourvu  que  ce  soit  par  un  pacte  spécial.  Art.  ta, 
titre  de»  Contrats  à la  grosse. 

4*.  Valin,  eu  l’endroit  cité,  remarque  qu’à  la  Rochelle,  on  est  assez  en  usage 
de  déterminer  jusqu'à  quelle  quantité  les  assureurs  doivent  répondre  du  cou- 
lage. 

« Par  la  raison,  ajoute-t-il,  que  le  coulage  en  général  est  inévitable,  il  se- 
. rait  naturel  que  les  assureurs , lorsqu’ils  en  sont  tenus , n’en  fissent  raison 

• qu’à  ia  déduction  du  coulage  stipulé.  Cependant  l’usage  de  la  Rochelle  est 
> qu'ils  le  paient  en  plein , lorsqu’il  excède,  à l'exemple  de  ce  qui  se  pratique 

• en  fait  d’avarie;  en  quoi  ils  sont  de  pire  condition  que  lorsque  le  coulage 

• n’est  pas  stipulé,  puisque,  comme  il  a été  déjà  observé,  ils  déduisent  alors 

• le  coulage  tel  qu’il  est  réglé  par  l’usage.  » 

Je  ne  crois  pas  que  l'usage  dont  parle  Valin  fut  adopté  parmi  nous , à moins 
qu’il  n’y  eût  pacte  spécial. 

5".  La  clause  franc  de  coulage  décharge  les  assureurs  de  tout  coulage,  même 
de  celui  qui  arrive  par  force*  majeure. 

En  1772,  les  sieurs  Famin  et  Montagne  s’étaient  fait  assurer  3, 800  liv. , de 
sortie  de  Cette  jusqu’à  Soint-Valery , sur  los  facultés  consistant  en  eaux-de-vie, 
chargées  dans  le  navire  le  Chaut) clin , capitaine  lllayré,  franc  aux  assureur t de 
coulage.  Le  navire  essuya  diverses  tempêtes.  Il  arriva  à Saint-Valéry.  Les  eaux- 
de-vie  se  trouvèrent  en  piteux  état  : plusieurs  barils  étaient  entièrement  vides. 
Les  experts  qui  vérifièrent  le  dommage  , déclarèrent  qu't/  procédait  du  mauvais 
tems  t/ut  le  navire  avait  essuyé  dans  la  traversée.  Consulté  de  la  part  des  sieurs 
Famin  et  Montagne , je  répondis  qu’ils  n’avaient  rien  à demander  contre  leurs 
assureurs,  attendu  la  clause  stipulée. 

Mais  si  les  barriques  de  liqueur  avaient  été  jetées  à la  mer  ou  défoncées 
pour  le  salut  commun  , il  s’agirait  alors  d’un  jet , dont , malgré  la  clause  franc 
de  coulage,  les  assureurs  seraient  responsables.  Celte  clause  concerne  le  seul 
coulage  qui  arrive  sans  le  fait  de  l'homme;  elle  a beaucoup  moins  d’étendue 
que  la  clause  franc  d'avarie , de  laquelle  je  traiterai  infra , sect.  45- 
ss.  * Ce  n’est  pas  un  dommage  arrivé  par  fortune  do  mer  que  la  perte  d’une 

»ota1uSc«r°i"«iy  ’ ancre>  causée  par  le  frottement  du  câble  sur  des  rochers  qui  l’ont  rompu  et 
■kp**  • coupé.  C’est  là  une  suite  naturelle  du  service  des  choses  destinées  à l’usage 

• du  navire.  Et  de  même  qu’on  ne  peut  demander  aux  assureurs  ce  que  le 
» navire  a perdu  de  sa  valeur  pour  avoir  plus  de  service  qu’il  n’en  avait,  ou 


% 


Digitizqd  by 


Google 


CHAPITRE  XII.  — SECTION  IX. 


» parce  que  les  cordages  ou  les  voiles  sont  usés  ; de  même  le  navire  étant  à 
» l’ancre,  si  les  câbles  auxquels  les  ancres  sont  attachées  s’usent , rompent  ou 
> sont  coupés  par  l’effet  seul  des  courans  ou  du  tangage  du  navire,  les  assu- 
» reurs  ne  sont  pas  tenus  de  celte  perte.  Autre  chose  suait , si  la  violence  des 

• coups  de  veut  ou  de  mer  obligeait  de  filer  les  câbles  ou  en  causait  la  rup- 
■ ture;  et  de  même,  si  quelque  coup  de  veut  emportait  une  voile,  une  vergue, 

• et  que  le  tout  fût  bien  constaté  par  un  procès-verbal  du  maître  ou  capitaine, 

• signé-  des  principaux  de  l'équipage , confirmé  et  attesté  par  une  déclaration 
» au  greffe  de  l'amirauté,  à l’arrivée  du  navire.  » Valrn , art.  39,  dci  assuruiKti. 

Pothier,  66. 

Le  vice  est  présumé  procéder  de  la  chose  même,  lorsqu’elle  est  de  nature  $4. 
â se  gâter  et  â dépérir.  Il  faut  alors  que  l'assuré  prouve  le  cas  fortuit.  m7 procéder ïe*!» 

Les  assureurs  répondent  de  la  mort  des  animaux  assurés  , si  elle  procède  "”"r'  d' 11  'ko“  ! 
de  tempête  , du  feu  de  l’ennemi , de  jet  ou  autre  cas  fortuit.  Mais  ils  n’en 
répondent  pas,  si  elle  procède  de  maladie. 

Des  chevaux  avaient  été  chargés  dans  une  pinque.  Il  en  mourut  quelques- 
uns.  Les  assureurs , attaqués  en  paiement  de  cette  avarie , obtinrent  gain  de 
cause  par  sentence  du  a 1 mars  1759.  Autre  chose  eût  été , si  les  chevaux 
eussent  été  frappés  de  la  foudre , ou  tués  par  le  feu  de  l’ennemi , bu  noyés 
dans  un  èchouement,  etc. 

CONFÉRENCE. 


CXIV.  L’art,  vj  du  Réglement  d’Amsterdam  décide  « que  la  marchandise  assurée , qui  de 
» soi-mOrae  se  g, 'île  et  dépérit  saus  autre  accident  ou  fortune  de  mer,  l’assureur  est  exempt 
• de  tout  tel  inconvénient.  » , 

Celte  règle,  tirée  de  l’art.  8 du  chap.  5 du  Guidon  de  la  mer,  adoptée  par  l’Ordonnance, 
art.  09,  titre  des  assurances,  a été  consacrée  pur  l’art.  55a  du  nouveau  Code  de  commerce,  \ 

La  raison  est  que  ce  qui  arrive  par  le  vice  propre  de  la  chose  n’est  point  un  cas  fortuit, 
une  fortune  de  mer. 

Les  assureurs  ne  sont  point  tenus,  par  conséquent,  de  la  diminution  qui  arrive  dans  les 
marchandises  par  le  coulage  auquel  elles  sont  naturellement  sujettes.  Les  assureurs  nront  , 

voulu  répondre  que  des  risques  maritimes,  et  non  des  viens  de  la  chose.. 

Il  faut  sans  doute  en  dire  autant  de  la  perte  d'une  ancre,  causée  par  le  frottement  du  • 

cible  sur  des,  rochers,  des  voiles  qui  s’usent,  du  corps  du  batiment  qui  dépérit.  C’est  une 
suite  naturelle  du  service.  .? 

Mais  il  en  serait  autrement  si  la  violence  des  coups  de  vent  forçait  ù filer  le  A&ble  ou 
causait  sa  rupture,  emportait  une  voile  ou  une  vergue,  et  occasionnait  unr  coulage  extraor*  • 
dinaire.  Dans  tous  ces  cas,  les  assureurs  seraient  tenus  de  la  perte  et  de»  dommages,  et 
même  du  coulage  extraordinaire , sous  la  déduction  de  ce  X quoi  on  arbitrera  que  peut 
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monter  le  coulage  brdinatre,  pourvu  néanmoins  que  Ici  assurés  aient  fait,  par  la  police, 
une  déclaration  de  leurs  marchandises  sujettes  h coulage,  oui  termes  de  l’art.  553  du  Code 
de  commerce.  — ( Vojret  la  secl.  t8  du  lit.  to,  loin.  4»  P"S-  "aire  Court  de  droit 

maritime  ). 

Enfin , comme  l'observe  Emérigon  , le  Tice  est  présumé  procéder  de  la  chose  même , 
lorsqu’elle  est  de  nature  à se  gâter  et  à dépérir.  11  faut  alors  que  l'assuré  prouve  le  cas 
fortuit,  la  fortune  de  mer,  par  lesquels  la  perle  ou  le  dommage  est  arrivé,  pour  eu  rendre 
responsables  les  assureurs.  . 

Les  assureurs  ne  répondent  point  de  la  mort  naturelle  des  animaux  assurés;  ce  u'est  pas 
un  dommage  arrivé  par  fortune  de  mer,  par  force  majeure,  par  cas  fortuit. 

Encore  bien  que  la  perte  arrivée  par  le  vice  propre  de  la  chose  ne  soit  pas  un  dom- 
mage maritime  , cependant  rien  n’cmpêchc  les  assureurs  de  s’en  rendre  responsables  par 
une  convention  spéciale,  dit  Emérigon,  d’après  l'art,  ta,  titre  des  contrats  à la  grosse,  de 
l’Ordonnance.  . 

Mais  aussi  rien  n’empêche  les  assureurs  de  se  garantir  de  la  responsabilité  de  tout  cou- 
lage , tant  ordinaire  qu'extraordinaire  , par  la  clause  insérée  dans  la  police  , franc  de  cou- 
lage. Cette  clause,  en  effet,  affranchit  les  assureur*  cl  les  garantit  de  tout  coulage,  même 
de  celui  arrivé  par  force  majeure. 

JURISPRUDENCE. 

Il  a été  juge  par  le  tribunal  4e  commerce  de  .Marseille,  que  la  clause  franc  de  coulage, 
insérée  dans  la  police  -d'ataurpncc,  a pour  effet  d'affranchir  les  assureurs  do  tout  coulage» 
non  seulement  ordinaire,  mais  même  de  celui  provenant  d’un  événement  de  mer* et  de  force 
majeure.  — ( Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille , du  5 mai  1818,  rapporté  par  U 
Journal  de  jurisprudence  de  cette  ville,  an  1 8 a 2 , sixième  cahier,  pag.  i83  ).  f 

t'n  arrêt  conforme  à ce  jugement  a été  rendu  par  la  Cour  d’Aix,  le  a3  novembre  1818. 


' \ SECTION  X. 

•IJM  » lit  1 /.  /,|  MgggMgMplr’  nt  lu..  ~ , n,*. 

Mort  et  Bét  oltc  des  Nègres. 

ê 

■ '’JÉgipf- *■  " i • • < 

V.UIH,  art.  1 1 ff.i 5,  litre  des  assurances,  cl  après  lui  Pothier,  n*.  66,  disent  * 
que,  « si  des  animaux  ou  des  nègres  sont  morts  de  leur  mort  naturelle,  ou 
» même  lorsque  des  nègres,  par  désespoir,  sc  sont  donné  la  mort,  l'assureur 
<•  n’en  est  pas  tenu;  car  ce  sont  pertes  arrivées  par  la  nature  ou  le  vice  de  la 
» chose,  ou  quelquefois  par  la  négligence  du  maître,  qui  ne  peut  être  imputée 
• ù l'assureur , s'il  ne  s'en  est  chargé  expressément.  Attire  chose  serait,  s'ils 
» étaient  noyés  datis  une  tempête  ou  tués  dans  un  combat.  » 

11  répugue  de  voir  ainsi  confondre  les  nègres  avec  les  animaux.  Les  noirs 


* 
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sont  des  hommes  de  qui  vous  exigez  des  services  , et  à qui , par  réciprocité , 
vous  devez  en  rendre.  Vid.  Grotius,  lib.  3,  cap.  \l\,  § 6.  Puffcndorf , lit.  6, 
cap . 3,  § y,  etc. 

Talin , en  l'endroit  cité , ajoute  que , « si  les  captifs  sont  tués  ou  jetés  à la 
» mer  dan»  une  révolte  de  leur  part , l’assureur  en  répond.  » 

Au  ch.  8,  tect.  , j’ai  parlé  du  brigantin  .le  Comte  d'Ettaing , capitaine 
J eau- Jacques  Ollivier. 

Ce  navire,  équipé  de  dix- neuf  hommes,  arriva  à l'île  de  Gambie,  où  le 
capitaine  acheta  dix-neuf  captifs.  Le  contre -maître  mourut.  On  toucha  à 
Corée , où  le  capitaine  Ollivier  et  le  maître  de  l'équipage  moururent.  César 
Gasquij  capitaine  en  second,  prit  le  commandement  du  brigantin , et  se  donna 
pour  Second  Gaspard  Benoit.  On  acheta  encore  quatorze  captifs,  ce  qui  fit  en 
tout  trente-trois  têtes;  savoir  ronz^ nègres,  quatre  négresses,  dix-huit  négril- 
lons ou  négrites. 

On  se  bâta  de  quitter  ce  rivage  funeste , où  les  fièvres  avaient  saisi  presque 
tout  le  teste  de  l’équipage;  on  mit  à la  voile  pour  les  Iles  françaises.  Pendant 
la  route,  les  nègres  se  saisirent  de  l'entrepont,  pénétrèrent  dans  la  Sainte- 
Barbe,  d’où  ils  montèrent  dans  la  chambre,  s’y 'retranchèrent,  se  l'end  ireqt 
maîtres  des  armes  et  firent  feu.  Gaspard  Benoit  fût  tué;  d’autres  furent  bles- 
ses. Ou  se  réfugia  sur' la  dunette,  et  en  avant  du  mât  de  misaine,  où  l’on 
resta  pendant  quatro  jours,  n’ayant  pour  tout  aliment  qu’une  ancra. d'eau- 
de-vie.  Le  brigantin  allait  au  gré  du  vent. 

On  aperçut  de  loin  un  navire.  On  mit  pavillon  en  berne  ; les  signaux  fu- 
rent multipliés.  Ce  navire,  qui  était  le  senaut  la  Brunette,  de  Bordeaux,  ca- 
pitaine Jean  Mnllcville,  s’avança;  Gasqui  et  ses  gens  s’y  réfugièrent;  on  laissa 
à bord  un  novice  qui  était  malade,  et  un  petit  mousse  que  les  nègres  révoltés 
avaient  retenu  auprès  d’eux. 

-Le  senaut  arriva  à la  Martinique , où  le  capitaine  Gdsqui  fit  son  consulat. 

Les  nègres,  délivrés  de  la  présence  de  l'équipage  français,  jouirent  pendant 
quelque  teins  de  la  liberté  pour  laquelle  ils  avaient  combattu.  Mais  ils  igno- 
raient l'art  de  la  navigation.  Le  briganliu  courut  une  route  incertaine.  Il  échoua 
sur  les  rochers  d'une  des  1 les  caïques,  où  les  nègres  se  réfugièrent.  Un  bateau 
bermudien  anglais  se  trouvait  sur  les  lieux.  Le  capitaine  dé  ce  bateau  enleva 
tous  les  effets  du  brigantin , et  mit  feu  au  navire. 

Les  habitans  des  lies  turques  ayant  appris  que  des  nègres  s’étaient  réfugiés 
ailx  Caïques,  y coururent;  ils  se  saisircnt.de  sept  nègres,  dont  le  chef,  pour 
échapper  de  nouveau  à la  servitude,  se  précipita. dans  la  mer,  où  il  trouva 
t.  !.  . 5o 
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une  mort  volontaire  : Servitut  malorum  omnium  postremum,  non  modo  betlo  , 
ted  morte  (i)  tliam  repeltendum.  Cicéron,  Philip,  a,  cap.  44» 

On  prétend  que  les  autres  nègres  et  négresses  périrent  de  misère.  On  ignore 
ce  que  devinrent  le  mousse  et  le  novice. 

Le  sieur  Salles,  propriétaire  du  brigantin  et  de  la  cargaison,  fit  abandon 
à ses  assureurs , et  présenta  contre  eux  une  requête  en  paiement  des  sommes 
assurées.  • ' 

Les  assureurs  proposaient  quatre  moyens  principaux  de  défense.  J’ai  parlé 
des  deux  premiers,  suprà,  ch.  8,  sect.  4*  Ils  disaient,  de  plus,  que  l’accident 
était  arrivé  par  la  faute  du  capitaine  Gasqui  et  de  l’équipage  ; ils  ajoutaient 
enfin  que  le  sinistre  procédait  du  vice  propre  de  ta  chose. 

L’assuré  répondait,  i\  qu’on  ne  pouvait  imputer  aucune  faute  au  capitaine 
ni  aux  mariniers  : un  équipage  affaibli  pqj  la  mort  des  principaux  officiers , 
et  par  les  maladies , était  hors  d’état  de  contenir  des  nègres  dans  le  devoir-; 
s*,  par  Vice  propre  de  la  chose,  l’Ordonnance  entend  la  corruption  physique 
qui  corrode,  gâte  et  détruit  les  marchandises  proprement  dites.  Les  dé- 
chet, diminution,  empirance,  dégât,  déperdition,  dont  se  servent  les  textes  cités 
dans  la  Section  précédente  , "n’ont  aucun  rapport  ni  aux  affections  de  l ime , 
ni  aux  élans  produits  par  l’amour  de  la  liberté. 

Quand  on  embarque  des  nègres , ce  sont  des  ennemis  qu’on  cmbarqjie  -, 
car,  comme  les  ambassadeurs  scythes  disaient  A Alexandre , U n’y  a jamais 
d’amitié  entre  le  maître  et  l’esclave  ; au  milieu  de  la  paix , le  droit  de  la  guerre 
subsiste  toujours  : Inter  dominum  et  tervum  nulla  atnicilia  est  s etiarn  in  pace  , 
betli  tamen  jura  i ervantur.  Quinte-Curce , lib.  y,  cap.  8, 


I 


(i)  Les  Stoïciens  permettaient  le  suicide  à leur  sage.  Les  Platoniciens  soutenaient  que  Dieu 
nous  a mis  dans  cette  rie  comme  dans  un  poste  que  nous  ne  derons  jamais  quitter  sans 
sa  permission  : V état  Partageras  injussu  tmperaloris  3 id  est,  P et,  de  præsidia  et  stations  *vitm 
decedere.  Cicéron,  de  senect.,  cap.  ao.  Tuseulan»,  lib.  i,  cap.  3o,  et  aux  fragment  de  republicA . 

Le  prétendu  héroïsme  des  Stoïciens  était  faiblesse  et  désespoir.  Iis  renonçaient  à la  ri« 
pour  éviter  des  maux  qu'ils  n'avaient  pas  le  courage  de  supporter. 

* ..  * 

Fortiter  ills  fueii,  qui  miser  eue  paies  f. 
t „ .v>.  * X M AA  ri  AL,  1Ü),  11,  epigr.  *7  ). 

yt de  Grotius,  lit.  a,  cap.  19,  § 5.  Puflendorf,  tic.  i,  ch.  tj,  § ig.  Legendre,  tic.  3,  part,  i, 
•h.  4.  Blackstone,  Code  m-tmbut^dngMlrrt,  ch.  i$,  § 3.  Yioniu»  tu r ta  lai  a,  J 5,  jf  «rf 
Ug.  rtxpd,,  pag.  a3o.  a.  « 
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Les  assureurs  d'un  navire  qui  va  faire  ia  traite  des  nègres  savent  qu’on  y 
embarquera  des  ennemis  qui,  par  leur  fait,  pourront  occasionner  la  perle  du 
bâtiment  : la  révolte  dej  nègres  est  donc  une  fortune  de  mer. 

Sentence  de  notre  amirauté,  rendue  en  mars  1776,  qui  condamna  les  assu- 
reurs à payer  au  sieur  Salles  les  sommes  assurées.  Arrêt  du  i3  mai  *778,  qui 
confirma  cette  sentence.  , - . 

Entrons  maintenant  dans  le  détail  des  cas  spécifiés  par  l’art.  26 , titre  dei 
assurances. 

- CONFÉRENCE. 


CXV.  Si  b traite  des  noirs  n'était  pas  défendue  par  nos  lois,  nous  penserions  arec  Po- 
thier, Valin  et  Emérigon,  que  les  assureurs  ne  sont  pas  responsables,  lorsque  des  nègres, 
par  defespoir,  se  sont  donné  la  mort.  Ce  sont  pertes  arrivées  par  b nature  ou  le  vice  de 
In  chose,  ou  quelquefois  par  b négligence  du  maître,  qui  ne  peut  être  Imputée  ù l’assu- 
reur, s’il  ne  s’en  est  chargé  expressément. 

Mais  nous  dirions  aussi  avec  M.  Estrangin,  contre  l'avis  de  ces  trois  auteurs,  que  U ré* 
volte  dcsfnègres  à bord  serait  également  perte  arrivée  par  b nature  ou  le  vice  de  b chose, 
ou  quelquefois  par  b négligence  du  maître.  La  révolte,  ainsi  que  b mort  par  désespoir, 
tient  aux  affections  de  l'âme,  et  aux  élans  produits  par  Je  désir  de  sc  soustraire  à l'escla- 
vage. L’une  et  l'autre  ont  pour  motifs  les  mêmes  causes , qui  prennent  naissance  daos  le 
caractère  de  la  chose.  — ( Voyez  M.  Estrangin  sur  Pothier,  n*.  66,  des  assurances  ). 

Cependant  il  pourrait  y avoir  des  circonstances  qui,  comme  celles  de  l’espèce  de  l'arrêt 
du  *3  mai  1778,  rapporté  par  Emérigon,  mettraient  la  révolte  des  nègres  tu  1a  charge  des 
assureurs 


SECTION  XI. 


Tempête. 


< Seront  aux  risques  des  assureurs  toutes  pertes  et  dommages  qui  arriveront 
» sur  nier  par  tempête.  « Art.  26,  titre  det  assurances,  de  l'Ordonnance. 

Le  mot  latin  timpestas  signifie  le  beau  tems  comme  le  mauvais,  suivant 
l'application  qui  on  est  faite.  Straccha , gt.  i-,  n*.  2.  . 

Par  tempête , on  entend  communément  l'agitation  violente  des  vents  qui 
bouleversent  l’eau  de  la  nier  : Luctantes  ventes , tempestatesque  sonores. 

l.’ouragan  est  un  vent  impétueux  qui  tourne  rapidement  en  tout  sens,  et 
semble  balayer  autour  de  lui  ; ce  sont  des  nuages  funestes  qfii  paraissent  se 
former  tranquillement , et  qui  tout  â coup  lancent  ia  tempête. 


Signification  <U 
moi  tcirpiie. 
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Le  mot  »or  mer  exclut  les  dommages  que  la  chose  assurée  souffre  sur  terre, 
et  môme  sur  le  rivage. 

S»  Par  le  droit  romain,  il  n était  permis  de  naviguqy  que  depuis  lè  1“  avril 

mi»  à la  voile  ictus  jusqu’au  1".  octobre  : Ex  entendis  aprilis,  in  diem  eulendarum  oetobris.  L 3, 

•lun  opportun.  _ . - . * 

C.  de  naufragus. 

Quoniam , tcmpnre  hyemis , narigatio  sœpè  periculosa  est  et  semper  incerta.  L.  6, 
C.  de  off.  réel.  prov. 

Aujourd'hui,  il  est  permis  de  naviguer  en  tout  tems.  Stypmannus,  part,  a, 
cap.  7,  pag.  33a.  Strnecha,  de  naulis  , part.  3,  n*.  t.  Devicq,  n\'86.  Cleirac, 
pag.  54a.  Caepola,  de  servit,  mit.  preed .,  cap.  39,  n*.  5. 

Mais  si  te  capitaine  mettait  à la  voile  avec  un  tems  évidemment  mauvais , 

il  répondrait  des  événcincns  : Si quo  non  debuit  tempore tune  et  locato 

. agendum.  L.  là,  ff  de  beat.  Cttlpà  reus  est „ qui  navem  adverse  tempore  naviga- 
tum  misitj  si  ea  naufragio  perempta  est.  L.  36<  § 1 , ff  de  rci  vind.  Straccha , jle 
naulis , part.  3,  n°.  a.  Roccus,  de  naulis,  not.  56. 

Les  assureurs  pourraient,  Buivant  les  circonstances,  cxcipcr  de  cette  faute; 
de  quoi  je  n'ai  jamais  vu  d'exemple. 

S s-  ’ ' Le  capitaine  ne  doit  pas  différer  de  mettre  à la  voile  lorsque  le  tems  l’y 
nfgiiR*  Se’ptâïii  invite  : Cùm  prosperior  /latus  invitât.  L.  6,  C.  de  navicul.  L.  2,  § 8 , ff  si  quis 

du  tem»  opportun.  cau(ionib_  ' - . 

Le  Droit  anséatique,  lit.  5,  art.  [\j  enjoint  aux  capitaines  de  mettre  à la 
voile  deux  ou  trois  jours  après  que  le  chargement  est  achevé,  pourvu  que  le 
tems  le  permette  : Dummodo  ventus  secundus  fuerit,  à peine  d’une  amende  de 
5o  florins.  La  même  disposition  se  trouve  dans  l'ancienne- ordonnance  de  la 
Hanse  teutonique , art.  11.  • • 

Celle  peine  pécuniaire  n'est  pas  la  seule  que  le  capitaine  négligent  encoure  ; 
car  si  sa  négligence  a donné  lieu  au  sinistre  occasionné  par  la  tempête,  il  en 
répond.  L.  122,  § Challimachtis  t,  ff  de  verb.  oblig.  Kuricke,  pag.  73a,  n”.  4 f 
pag.  754.  Loccenius,  lib.  1,  cap.  7,  n°.  3.  Straccha,  de  naulis,  part.  3,  n*.  5. 
Peckius  et  Vinnius  , sur  la  bi  G,  C.  de  navic.,  pag.  584- 

Le  capitaine  est  excusé,  si  pour  cause  de  maladie,  ou  autre  empêchement 
légitime,  il  ne  lui  a pas  été  possible  de  profiter  du  tems  favorable.  L.  to, 
§ ad  le  g.  rliod.,  de  jactu.  Kuricke  et  Straccha  , d.  beis. 

Fid.  infrà  eh.  i3,  où  il  s’agit  du  tems  du  risque,  et  où  on  trouvera  diverses 
questions  relatives  à celles  que  je  viens  de  traiter.  On  en  trouvera  aussi  dans 
la  section  suivautc. 

Tout  cela  intéresse  les  assureurs,  qui  seraient  dispensés  de  payer  la  perte 
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arrivée  par  la  faute  du  capitaine  : Dominus  mercium,  r cl  natis,  in  asseatralione 
dixit  se  paratum  eue  ad  navigandum  in  certo  lempore , qiio  non  eral  lanli  periculi 
navigalio,  et  luxe  de  cauid , astecuralor  facilius  aitecuralionem  promuit.  Si  pour  à 
dominus  mercium , tel  natis,  dislulit  nnvigationrm , non  in  bonum  lemput , sed 
forte  in  mensem  decembrit , quo  lempore  soient  ttmpeitales  nasei  m mari , et  lune 
si  natis  cum  mercibut  perçât,  non  tenclur  assecurator.  Jlaldus  notât  quod  ilU 
qui  non  natigal  lempore  debilo , si  posteà  narigat,  erit  suum  perlculum  ; un  de 
Sautcrua  exclamai  contra  magistrat  navium  et  nautas  , quandù  delinentur  in 
portu  à muHerculit  , tel  dulcedine  vini  ; quod  si  sine  cauid  expeclent , et  posteà 
narigent , eortim  pcriculo  erunt  liâtes  , et  tenebuntur  mercaloribus  ad  intéressé  ac- 
lionc  locali.  Roccus,  nol.  56. 

CONFÉRENCE. 

CXVI.  Parmi  tous  les  ovénemens  qui  constituent  Ica  fortunes  de  mer,  l’art.  35o  du  Code 
^Ic  commerce  en  rappelle  les  exemples  les  plus  fraj>pans.  «Seront  aux  risques  des  assureurs, 

• porte  cet  article,  toutes  perles  et  dommages  qui  arrivent  sur  mer  per  tempffi,  naufrage, 

> ichourmrnr , àbordagrs , etc.  »" 

On  entend  aisément  ce  que  signifie  le  mot  tempête ; mais  par  ces  tenues,  lentes  prriee  et 
dommages,  comprend-on,  outre  les  détériorations  et  avaries  arrivées  aux  objets  assures,  las» 
frais  extraordinaires  auxquels  tes  nceidens  et  furtuncs  de  mer  ont  donné  licui  Pothier  a’cu 
fait  un  doute.  Néanmoins,  nous  devons  dire  avec  M.  Estrangin,  son  annotateur,  que  cette 
difficulté  n’en  a jamais  été  nnc,%t  que  U loi  et  l'usage  ont  toujours  soumis  les  assureurs 
à supporter  les  frais  qui  sont  la  suite  d'une  fortune  de  mer,  comme  les  pertes  directes 
occasionnées  par  l’évènement.  — ( Voyez  Pothier,  n*.  tjg;  M.  Estrangin  dons  sa  nol.  C,  et 
art.  3g?,  et  j o5  du  Code  de  commerce). 

ÏVailIcnrs,  mettre  à h voile  dons  tin  lems  non  opportun,  ou  ne  pas  profiter  d’un  tems  op- 
portun, sont  des  cas  qui  caractérisent,  suivant  les  circonstances,  les  fautes  dont  est  respon- 
sable le  capitaine,  d’après  les  art.  aai  et  aaa  du  Code  de  commerce.  — ( Voyez  notre  Cours 
de  droit  commercial  maritime,  tom.  i,  pag.  383). 
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Bris  et  Naufrage, 
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I.'abi.  a6,  titre  des  assurances,  de  i Ordonnante , met  nu  rang  de»  ca»  fatal»,  ' Ji; 
le  naufrage,  sans  parler  du  bris,  tandis  que  l'art.  46,  où  il  s’agit  du  délaiMC-  owrvatiuo.  g*. 

«i  a nOratlc*. 

meut,  parle  du  nagxfroge  et  du  bris.  L’art,  ao,  litre  des  naufrages,  distingue 
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ücu*  tortel  de 
brii- 


également  le  tris  du  naufrage  ; ce  qui  indique  qu'il  y a quelque  différence 
entre  l’un  et  l’autre. 

L’étymologie  du  mot  naufrage  vient  de  naeis  fractura  , et  présente  l'idée 
d'un  navire  brisé,  parce  que  ordinairement  le  bris  est  une  suite  du  naufrage* 
üicilur  naufragium  quasi  nam  fractura  , à k ave  et  rusa  ; quia  plerumquc  nmis 
frangilur,  dùm  naufragium  patitur.  Accurse , sur  la  loi  i,  C.  de  naufrag. 

Cette  loi  parle  du  navire  poussé  sur  le  rivage  par  le  naufrage  : Naufragé 
nart'j  expulsa  ad  littui.  , 

Les  lois  5 et  5 , C.  eod.,  parlent  du  navire  absorbé  par  les  flots  : Obruld , 
rel  submertd  fluctibus  navi. 

De  ces  textes  on  peut  induire  que  bris  et  naufrage  ne  sont  pas  toujours 

la  même  chose. 

Le  bris  est  absolu  ou  partiel.  Le  bris  absolu , c'est  lorsque  le  navire , donnant 
contre  un  écueil , se  brise , s'anéantit,  et  devient  la  proie  des  flots.  Les  débris^ 
peuvent  être  sauvés  ; mais  le  vaissenu  n’existe  plus. 

Le  bris  partiel , c'est  lorsque  le  navire  reçoit  une  voie  d'eau  par  le  heurt 
contre  un  corps  étranger.  Si  cette  voie  d’eau  n'occasionne  ni  naufrage , ni 
échoucmcnt , c'est  une  avarie  simple  ; si  le  bris  partiel  est  accompagné  de 
naufrage  ou  d’échoucment , c'est  alors  un  sinistre  majeur. 

11  y a deux  sortes  de  naufrage.  La  première,  c’est  lorsque  le  navire  eft  sub- 
mergé, sans  qu'il  en  reste  aucun  vestige  permanent  sur  là  surface  des  eaux.  Dé- 
claration du  i5  juin  1735,  art.  a,  dans  Yalin  , tom.  i,  sur  l’art,  a t\  du  titre  des 
naufrages.  . 

La  seconde,  c'est  lorsque  le  navire  échoué  sur  la  côte,  donne  ouverture 
à l’eau  de  la  mer , qui  remplit  sa  capacité , sans  qu'il  disparaisse  absolument. 
Ces  divers  accidens  sont  présumés  fatals.  Les  assureurs  en  répondent , à 
df a, M.nt  il. reputrs  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  le  sinistre  est  arrivé  par  la  faute  du  capitaine. 

Fut.  d»  Targa,  ch.  5q,pag.  2/17.  Casaregis,  dite.  1,  n\  i.'p,  et  dise.  «26,  n\  a5.  Loc- 

""*■  cenius,  lib.  1,  cap.  7,  n”.  3.  • • 

U c^-  des  ^ois  grecques,  attribuées  aux  Rhodiens,  décida  que  le 
, capitaine  qui , pendant  la  nuit,  ne  se  trouve  pas  dans  le  navire,  répond  du 
sinistre,  si  le  navire  fait  naufrage. 

Le  Droit  anséatique,  tit.  3,  art.  3,  défend  aux  capitaines  de  coucher  hors 
de  leur  bord  sans  nécessité  , à peine  d'amende  arbitraire.  I biq.  kuricke  , 
’pag.  ÿbij  , et  Casaregis , dite.  a3 , «*.  69. 

— Ces  lois  ont  été  mitigées  par  notre  Ordonnance,  Mtr*  du  capitaine , art , )3. 
«Les  maîtres  seront  ténus,  sous  peine  d'amende  arbitraire,  d’être  en  per- 
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» sonne  dans  leurs  bùlimcns,  lorsqu’ils  sorliront  du  port,  havre  ou  rivière.  • 

D'où  il  suit  que  lorsque  le  navire  est  dans  un  port , ou  en  rade  sur  ses  an- 
cres , il  n'est  pas  défendu  au  capitaine  de  descendre  à terre , et  même  d'y 
coucher,  pourvu  qu'il  y ait  à bord  des  gens  capables  d’avoir  soin  du  navire. 

On  trouve  dans  Yalin,  sur  1 art.  t3,  titre  du  capitaine , une  ordonnance  du 
août  1712,  par  laquelle  • Sa  Majesté,  informée  quo  des  corsaires  ennemis 

* ont  enlevé,  dans  la  rade  de  la  Rochelle,  plusieurs  uavires  marchands  qui 

■ étaient  mouillés,  parce  qu'ils  n’avaient  1 bord  aucun  oflicier  pour  les  dé- 
» fendre,  a ordonné  à tous  capitaines  et  maîtres  de  navire,  et  autres  officiers 
» subalternes,  de  coucher  à bord  des  bdtimens  sur  lesquels  ils  serviront,  lors- 

* qu'ils  seront  mouillés  dans  les  rades,  à peine  de  perdre  leurs  appointcinens , 

• et  d'être  mis  en  prison  pendant  trois  mois.  > 

Mais  cette  ordonnance  n’a  lieu  qu'en  tems  de  guerre  , et  lorsqu'il  y a crainte 
de  corsaires. 

Le  capitaine  qui,  pouvant  prendre  un  chemin  plus  siir,  s'engage  mal  A 
A propos  dans  des  endroits  dangereux  et  suspects  , répond  des  événemens  : SîüîT,  îîlgtmu!*" 
Per  intidiota  toea  iturut , dit  la  loi  4,  If  de  morlit  musa  donat.  Si  redit  naviga- 
iionc  relicld  , liltora  drvia  seetatus , dit  la  loi  7 , C.  de  navicut.  Nec  loco  quideUt 
navigii  srrvato.  L.  3,  C.  de  naut.  fan. 

yid.  Straccha  , de  nautit , part.  3 , n".  6,  |5,  19,  3a.  Stypmannus , part.  4 , • i- 

cap.  10,  n*.  210,  pag.  5i8.  kuricke,  pag.  7a t\ , n*.  8.  Locccnius,  lit.  I,  cap.  7, 
n*.  3.  Casaregis,  dite.  a3,  n*.  71. 

Si  par  sa  faute  le  capitaine  donne  sur  un  écueil,  il  en  répond,  kuricke, 
pag.  yaüj  n*.  16.  Locccnius,  d.  loeo.  Casaregis,  dite.  s3,  «*..76.  lloccus,  de 
nuvib. , not.  55.  Straccha,  d.  locii. 

La  loi  10,  ff  de  incendia  ruina,  défend,  sous  les  peines  les  plus  sévères, 
aux  pêcheurs,  depratiquer  des  feux  pour  attirer  les  nautonniers  sur  un  écueil , 
et  les  dépouiller. 

• Ceux  qui  allumeront  îles  feux  trompeurs  sur  les  grèves  de  la  mer  et  dans 

• des  lieux  périlleux  , pour  y attirer  et  faire  perdre  les  navires , seront  punis 
» de  mort , et  leurs  corps  attachés  à un  mât  planté  aux  lieux  où  ils  auront 

■ fait  les  feux.  » Art.  45,  titre  des  naufrage t.  Jbiq.  Valin. 

On  pourrait,  suivant  les  circonstances,  excuser  un  capitaine  qui,  croyant 

que  l'endroit  où  le  feu  trompeur  paraît  soit  le  port,  y dirige  sa  roule  : Puto  *. 
culpa  nautit  eerli  non  debere , ti  piicatore  1,  nocte  lamine  ot lento , ipsot  fefetle- 
rint,  qui,  cüm  in  portu  te  recipere  credcrenl,  quasi  portas  sit , ubi  lumen  cerni- 
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S'il  n'a  prit  no 
pilote  cOUer. 


Mtr , en  vada  inciderent , cl  naufragium  facerent.  Straccha , de  nauti»  , pan.  3 , 
n‘.  34.  Roc  eus  et  Locccniua , d.  lotit. 

Mais  il  serait  difficile  d’excuser  en  pareil  cas  le  capitaine , si  ayant  pif  prendre 
un  pilote  côtier , il  avait  négligé  cette  sage  précaution. 

Les  capitaines  qui  connaissent  les  lieux  où  ils  abordent , ne  sont  pas  obligés 
de  prendre  des  pilotes  côtiers.  Guidon  do  la  mer,  ch.  5,  art.  19.  Cleirac, 
sur  l'art.  a4  des  Jugement  d Ole  rem,  pag.  90,  *\  3. 

Mais  si  les  capitaines  qui  ne  sont  pas  pratiques  des  côtes,  rivières,  havres 
où  ils  abordent,  avaient  négligé  de  prendre  un  pilote  côtier,  ils  répondraient 
de  l’événement  : Si  magitter  navis  sine  gubernntorc  in  fhumen  navem  immiserit , 
et  tempetaste  orld,  temperare  non  potuerit , et  navem  perdideril,  redores  habebunt 
adversits  eum  ex  localo  actionem.  L.  |3,  § 2,  /f  locati.  Consulat  de  la  mer, 
eh.  Ordonnance  de  \\  isbuy,  art.  45  et  39.  Droit  anséatique,  lit.  3,  art.  t8. 
lbitf.  Kurickc,  pag.  701,721,786.  Targa,  eh.  12, n’.  3l.  Stypniannus,  part.  3, 
cap.  5,  n".  17,  pu  g.  Ô22.  Locccuius,  lit),  a,  cap.  1,  n*.  g.  Cleirac,  pag.  a58 
et  490. 

Le  Consulat  de  la  mer,  eh.  247,  décide  que  si  le  lamaneur  n'est  pas  ca- 
pable de  la  conduite  dont  il  s'est  charge,  « é in  arbilrio  det  padrone  col  con- 
.»  sensu  dcl  communale  délia  mire,  di  farli , in  penna  délia  sua  temerita , tagliar 
• LA  testa  , icnza  intcrvenlo  di  giudice  veruno.  » , 

Les  Jugemens  d'OIéron,  art.  aô  et  aq,  prononceut  la  môme  peine,  qui 
était  digne  de  la  barbarie  de  nos  pères.  FiA.  Cosaregis , ad.  d.  cap.  Cleirac , 
pag.  91.  • 

Parmi  nous,  les  pilotes  ignoraus  ou  négligeas , sont  punis  par  la  condam- 
nation à des  dommages  et  intérêts  et  par  des  amendes.  Art.  7,  titre  des  pilotes; 
art.  S et  18,  titre  des  pilous  lamaneurs.  Targa  , cap.  i5.  Roccus,  de  navib. , art.  g. 

Les  assureurs  ne  répondent  point  du  naufrage  arrivé  par. la  faute  du  capi- 
taine qui  n'a  pas  eu  la  précaution  de  prendre  un  pilote  côtier;  mais  ils  ré» 
pondraient  du  sinistre  arrivé  par  la  faute  du  lamaneur  lui-même,  attendu  qu'il 
n’est  point  mariuicr  du  navire,  et  que  le  capitaine  est  présumé  n’avoir  pis 
faire  choix  d'un  conducteur  plus  habile.  C'est  la  conséquence  des  principes 
établis  suprà  , sect.  1. 

Par  cela  seul  que  le  navire  a fait  naufrage  ou  qu'il  a essuyé  un  bris,  les 
Le  brii cl  Ic  assurés  sont-ils  fondés  à faire  le  délaissement  et  ù demander  la  perte? 

liapc  donut'nl  - il* 

ment  dtl“"c‘  Cette  question  pourrait  être  traitée  dons  le  eh.  17,  où  je  parle  du  délaisse- 
ment mais  alin  de  nu  pus  syncoper  une  même  matière,  je  la  traiterai’  ici. 
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J'en  userai  de  même  au  sujet  de  divers  autres  points , sauf  d'y  ^ourvgir  par 
des  renvois. 

Il  est  d’abord  certain  que  le  naufrage  donne  lieu  au  délaissement , tant  du 
corps  que  des  facultés.  Les  art.  'p  et  46,  titre  des  assurances , sont  précis  là- 
dessus.  . .... 

% 

Pour  ce  qui  est  du  bris,  il  ne  donne  lieu  au  délaissement  que  dans  le  cas 
où  il  a été  accompagné  de  naufrage.  Mais  si  le  navire  qtii , par  le  heurt  contre 
un  corps  étranger,  a reçu  une  voie  d'eau,  ne  fait  pas  naufrage  ou  n’échoue 
point , c'est  alors  simple  avarie , et  ccst  ainsi  que  l'art.  /|6 , titre  des  assu- 
rances, a toujours  été  entendu.  Vid.  Pothier,  n'.  120,  titre  des  assurances. 

Targa,  ch.  07,  pag.  al\~) , observe  que  le  navire  submergé  n'en  a pas  moins- 
bût  naufrage,  quoiqu'il  soit  ensuite  remis  A flot.  La  déclaration  du  i5  juin  » ,*■ '*‘11  *"  it' 

1735,  ci-dessus  citée,  parle  du  navire  entièrement  submergé  qu’on  est  venu 
à bout  de  relever.  Il  est  évident,  d'après  l'art.  46,  titre  des  assurances,  que  ce 
n'est  là  qu’un  sauvetage  qui  n'empêche  pas  les  assurés  d’intenter  ou  de  pour- 
suivre l’action  d'abandon. 

11  en  est  de  meme  si  le  navire,  échouant  sur  la  côte,  essuie  un  bris  partiel, 
et  donne  ouverture  A Peau  de  la  mer  qui  remplisse  sa  capacité.  J’en  ai  vu  di- 
vers exemples.  On  se  hâte  alors  de  désagréer  et  de  décharger  le  bâtiment?  * 
on  tâche  de  boucher  la  voie  d’eau,  et  par  les  secours  de  l’art,  on  parvient  à 
le  sauver. 

La  déclaration  du  1 7 août  1 779  ne  s’applique  point  A cette  espèce  d’échouc- 
ment.  Les  art.  24 , 26  et  4> , titre  des  naufrages,  bris  et  échouemens,  et  l'art.  43, 
titre  des  assurances,  n’ont  été  ni  révoqués  ni  modifiés  par  ce  nouveau  régle- 
ment. Il  y a par  conséquent  lieu  A l'abandon  , tant  du  corps  que  des  facultés, 
quand  même  le  tout  serait  sauvé,  parce  que  le  dommage  souffert  en  pareil  cas, 
et  les  frais  de  sauvetage,  sont  si  considérables,  que  la  seule  action  d'abandon 
est  capable  de  remplir  l'intérêt  des  assurés. 

Le  capitaine  Louis  Prévost,  commandant  le  brigantin  l'Espérance,  destiné 
pour  Smyrne,  reçut  en  son  bord  trente-quatre  futailles  café  des  Iles,  deux 
barils  de  cochenille  et  cinquante-deux  ballots  de  drap. 

Le  sieur  Chapelié  neveu  se  fit  assurer,  de  sortie  de  Marseille  jusqu’à  Smyrne,  • 

69,400  liv.  sur  les  facultés  ci-dessus  énoncées. 

Le  6 octobre  1781,  le  brigantin  se  rendit  à Toulon,  d’où  il  partit  sous  l'es- 
corte des  frégates  du  roi  la  Lutine,  la  Pleyade  et  la  Montreal. 

Le  26  du  même  mois,  le  convoi  se  trouvant  par  le  travers  de  la  pointe  de 
Sainte-Catherine  d^l'ilc  de  Malte,  M.  le  comte  de  Flotte,  qui  le  commandait,, 
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donna  Ordro*de  relâcher  dans  le  port  de  cette  lie.  * Le  brigantin  i ’j Espéranee 

» ayant  arrivé  pour  doubler  le  Cap  Saint-Ange,  huit  b&limens,  qui  se  trots* 
» valent  les  uns  sur  les  autres , lui  abrégèrent  le  vent.  Ne  pouvant  plus  gou- 
» verner,  il  se  jeta  sur  un  autre  bâtiment,  ef'de  lâ  sur  la  côte.  Son  ancre  de 

> stribord,  qui  était  suspendue,  lui  creva  et  démonta  la  proue,  rompit  le 

> bâton  de  foch , coupa  toutes  les  boulines  et  les  bras  du.  petit  hunier  Les 

• secousses  réitérées  qu’il  donnait  contre  terre  lui  endommagèrent  toutes  les 

• manœuvres , et  lui  occasionnèrent  une  si  grande  quantité  d’eau , qn’il  ht 

> signal  de  détresse.  Le  commandant  lui  envoya  sa  chaloupe  avec  trente 

> hommes , pour  l’aider  à pomper  et  â puiser  l'eau  qui  avait  gagné  jusqu’à 

> l'entrepont.  Le  capitaine,  craignant  de  couler  bas,  fut  s’envaser  dam  la  marte. % 
Telle  fut  l’exposition  que  le  capitaine  Prévost  fit  dans  son  consulat , dit* 

ment  vérifié  pardevant  M.  le  chevalier  de  Caumont , chargé  des  affaires  de 
France  à Malte. 

Le  capitaine  s'empressa  de  décharger  les  marchandises  que  l’eau  de  la  mer 
avait  respectées,  lesquelles  consistaient  en  dix-sept  ballots  de  drap,  une  bar- 
rique café  et  un  baril  cochenille. 

M.  le  chevalier  de  Caumont  ordonna  que  les  autres  marchandises  fussent 
mises  incessamment  à terre  , et  commit  son  secrétaire,  remplissant  les  fonc- 
tions de  chancelier,  pour  veiller  aux  opérations  à faire. 

Le  chancelier  se  transporta  à bord.  Il  trouva  le  navire  envasé,  et  rempli  d’eau 
d'un  cap  à l'autre.  Ou  retira  les  trente-cinq  ballots  do  drap  qui  restaient.  Ils 
furent  lavis  dans  l’eau  douce  pièce  par  pièce,  et  ensuite  séchés  à l’ombre.  Plu- 
sieurs des  pièces  de  drap  se  trouvaient  tachées  par  la  cochenille  et  par  la  tein- 
ture de  leurs  propres  chemises.  Trente-trois  barriques  de  café  étaient  défon- 
cées. Le  grain  était  dispersé  dans  la  sentine,  l’estive  et  le  lest.  On  en  retira  ce 
qu'on  put.  On  lava  le  café  dans  l’eau  douce;  mais  sa  qualité  et  sa  couleur 
furent  perdues.  On  parvint  â remettre  â flot  le  hiigantin  et  à le  réparer.  On 
y rechargea  les  dix-sept  ballots  de  drap , la  barrique  de  café  et  le  baril  de 
cochenille  qui  u’avaient  pas  été  mouillés.  Le  reste  fut  laissé  dans  l’ile,  d'où 
le  navire  partit  pour  le  lieu  de  sa  destination. 

Le  sieur  Chapelié  neveu  mit  en  notice  â scs  assureurs  tous  les  faits  ci- 
dessus  , et  leur  fit  abandon  des  facultés  assurées. 

Les’assurcurs  reconnurent  eux-mémes  que  c’était  ici  un  échoucment  avec 
bris , et  que  l’art.  5 de  la  déclaration  de  1779  n'était  pat  applicable  â un  ac- 
cident aussi  désastreux  que  celui  dont  il  s’agissait.  .«, 
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Voici  lVicnte  qui  fat  souscrite  par  itou  lies  assureurs , qui  étaient  au  nombre 

de  quarante-un. 

• Les  soussignés  assureurs  à M.  Ghapelié  neveu  , sur  faculté»  du  brigautiu 

• t'Jitpe  rance , capitaine  Prévost,  de  sortie  de  ce  port  jusqu’à  Sniyrne,  plei- 

• ncuicnt  instruits  du  sinistre  arrive  susdite»  facultés,  par  l’exposé  eu  l’acte 

• ci-dessus  et  les  pièces  y référées , déclarent  accepter  l'abandon  qui  leur  a été 

• fait  par  ledit  acte,  et  s'obliger  de  payer  chacun  respectivement  les  sommes 

• assurées  dans  trois  mois,  comptables  de  ce  jour,  sans  que  le  sieur  Chapclié 

• neveu  soit  au  cas  de  sc  pourvoir  pour  cela  eu  justice;  de  quoi  ils  le  dis- 

• pensent,  ht  jaloux  de  pourvoir  à la  disposition  la  plus  avantageuse  desdites 
> facultés,  ils  commettent  ledit  sieur  Ghapelié  neveu  et  MM.  Jacques  Sey- 
j inandy  et  llulland  l aine , deux  d’entre  eux , pour  donner  tous  les  ordres  et 

• faire  toutes  Ils  démarches  qu’ils  jugerout  à propos , pour  parvenir  au  recou- 
» vrement  des  facultés  abandonnées , pour  faire  vendre  à Smyrue  lu  partit 

• (a ii vie  qui  a suivi  sa  destination , pour  faire  vendre  à Malte  la  partie  cndoni- 
» magée  qui  y est  restée,  ou  en  faire  passer,  soit  à Smyrne,  soit  à Marseille, 
» pour  y être  également  vendue,  soit  partout  ailleurs,  et  de  foire  pour  raison 

• de  tout  ce  que  dessus,  circonstances  et  dépendances,  ce  que  leur  prudence 
» et  leur  zèle  pourront  leur  suggérer  de  mieux  pour  le  bien  commun;  les  dé- 
« chargeant  des  événemens , même  de  leur  négligence  et  défaut  de  diligence. 
» Le  net  produit  do  toutes  lesquelles  facultés  sera  réparti  par  eux  au  sou  la 

• livre  du  découvert  dudit  sieur  Chapclié  neveu  , et  des  sommes  assurées. 
» Fait  et  délibéré  à Marseille,  dans  l’assemblée  générale  des  assureurs,  pré- 

• sent  M.  Chapclié  neveu,  le  t4  décembre  1781.  1 

Les  distinctions  qnc  M.  Valin  fait  au  sujet  du  naufrage,  sur  l'art.  4 6,  titre 
des  assurances , et  qui  sont  approuvées  par  M.  Pothier-,  n*.  119,  peuvent  pa- 
raître bonnes  dans  la  spéculation.  On  ne  saurait  les  adopter  dans  la  pratique, 
sans  occasionner  mille  procès  par  les  vérifications , liquidations  et  rapports 
qu'il  faudrait  faire.  !1  est  possible  que  la  marchandise  assurée  soit  sauvée  du 
naufrage  sans  avoir  souffert  aucune  altération  ; mais  cela  est  rare;  on  a besoin 
d’une  règle  générale  qui  prévienne  lcs’Jitigcs.  La  déclaration  de  1779  laisse  le 
cas  du  naufrage  dans  la  disposition  du  droit  commun  établi  par  l’Ordonnance, 
cl  c'est  à quoi  on  doit  s'en  tenir. 

CONFLUENCE. 

CXVir  L’art.  »6,  tflre  des  assurance»,  de  l'Ordonnance,  observe  Emérigon,  met  au  rang 
des  cas  fatala  h naufrage , tans  parler  du  tri»;  Undia  que  l’art.  00  il  l'agit  de  delaiaae- 
oient,  parle  du  naufrage  et  du  bris. 
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De  même,  l’art.  35o  du  Code  de  commerce  ne  fait  mention  que  du  naufrage,  tandis  que 

l'art.  369,  sur  le  Ut  laisse  ment , fait  meolioQ  du  oaufrage  et  du  bris.  4 . 

La  raison  en  est  simple  : c’est  que  le  bris  et  le  naufrage  ne  sont  pas  toujours  la  même 
chose.  C’est  pourquoi  les  auteurs  ont  distingué  /*  bris  en  bris  absolu  <4i  pîSnbu 
Le  bris  absolu  est  le  naufrage  même,  puisque  c’est  l'anéantissement  total  du  navire.  C’est 
l'application  de  l’art.  369.  II  y a lieu  à délaissement  aux  assureurs.  ' * < Hl  ’* 

Le  bris  partiel  n’est  qu’un  accident  arrivé  par  le  heurt  du  navire  contre  un  corps  étranger, 
comme  une  vole  d’eau,  etc.  Si  cet  accident  n’occasionne  ni  naufrage,  ni  échouemcnl,  c’est 
simplement  une  avarie  qui  donne  lieu  à l’application  de  l’art.  3;i  du  Code  de  commerce; 
si  cet  accident,  si  ce  bris  partiel  e9t  accompagné  de  naufrage  ou  d’échouetncnl , c’est  alors 
un  sinistre  majeur  qui  donne  lieu  A l’application  de  l’art.  36q,  sur  le  délaissement. 

Les  auteurs  distinguent  aussi  deux  sortes  de  naufrages  ! la  première  c’est  lorsque  le  na- 
vire est  entièrement  submergé,  sans  qu’il  en  reste  aucun  vestige  sur  la  surface  des  eau*; 
la  seconde,  c’est  lorsque  le  navire,  échoué  sur  la  c6te,  donne  ouverture  ù l’eau  de  la  mer 
qui  remplit  sa  capacité,  sans  qu’il  disparaisse  absolument.  K 

Mais  dans  l’un  et  l'autre  cas,  c’est  toujours  un  naufrage  qui  donne  lieu  au  délaissement, 
même  quand  on  ne  considérerait  la  seconde  espèce  de  naufrage  que  comme  un  échoucinent. 
Ce  serait  un  écboueinenl  avec  bris,  dont  parle  l’art.  3£q. 

Cependant  si,  dans  le  cas  d’innavigabilité,  le  navire  échoué  peut  Ctre  relevé,  réparé  et 
mis  en  état  de  continuer  sa  route  pour  sa  destination,  il  n’y  a pas  lieu  A délaissement. — 

( Art.  38<)  du  Code  de  commerce  ). 

Il  faut  écarter  la  doctrine  de  AK.  Estrangin  sur  Potbler,  n*.  lao,  qui,  argumentant  de  la 
disposition  de  cet  art.  38g,  prétend  que  le  concours  du  bris  et  de Téchoucrnent  peut  mémo 
ne  pas  donner  toujours  ouverture  au  délaissement.  — ( Veye  ce  que  nous  avons  du  a cet 
'‘gord,  iom . 4,  p a g.  a3a  de  notre, Çq^s  de  droit  maritime). 

Du  reste,  les  art.  369  et  371  du  Code  de  commerce  s’opposent  aux  distinctions  de  Yalta 
et  de  Pothier,  dont  parle  Emérigon.  Ils  déterminent  absolument  les  cas  de  sinistre  majeur 
qui  donnent  exclusivement  lieu  au  délaissement,  et  au  nombre  desquels  sont  le  naufrag* 
et  l’éehoncment  avec  bris.  KAo  m*  ' . ■ % 


Quant  aux  événemens  hypothétiques  dont  parle  également  Emérigon,  ils  sont  sans  douta 
sur  la  responsabilité  du  capitaine.  — {K°ye  1 au  surplus  notre  Cours  de  droit  maritime,  tit . 4» 
scct.  1,  tom.  t,  pag.  378;  sect.  7,  iom.  9,  pag.  11;  xojtt  ta  conférence  sur  la  section  suivante). 
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Echouement. 

• y.  • > m >•••«•'  t .<  . * _ „ • + • 

Echouement , c'est  lorsqu’un  vaisseau  donne  ou  passe  sur  un  bas-fond  ou 
banc  de  sable , *4  il  touche  et  est  arrêté , parce  qu’il  n'y  a pas  assez  d'eau 
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ponr  le  soutenir  à flot;  ce  qui,  pour  l'ordinaire,  le  met  en  grand  «langer,  et 
mime  le  brise  et  cause  sa  perte,  s'il  n'est  pas  assez  heureux  pour  s’en  retirer. 

On  distingue  plusieurs  sortes  d’échouement. 

L’échoucmeiit  le  plus  ordinaire  est  celui  qui  procède  directement  de  for-  ftrhonris'nt  pa. 
tune  de  mer,  sans  que  le  fait  de  l'homme  y concoure  pour  rien.  Le*  dom- 
mages occasionnés  à ce  sujet  sont  avaries  simples  pour  le  compte  des  proprié- 
taires, et  par  conséquent  pour  celui  des  assureurs.  Art.  5,  titre  de»  avarie». 

/|  et  7,  ff  de  leg.  rhod. 

Il  arrive  quelquefois  que,  pour  se  dérobrr  A l'ennemi , ou  pour  éviter  un  t 
naufrage  absolu,  on  fait  échouer  le  navire  dans  l’endroit  qui  parait  le  moins 
dangereux.  Le  dommage  souffert  à ce  sujet  est  avarie  grosse , parce  qu'il  a 
eu  pour  objet  le  salut  commun.  Consulat  de  la  mer,  ch.  19a  et  193.  Iloccus, 

• de  navib.,  not.  60.  Targa,  cap.  76,  pag.  3 1 —.  Casaregis,  duc.  19,  n\  18/  dite. 
n\  61.  Valin  , art.  44  * titre  de»  naufrage». 

Dans  ce  cas,  la  perte  ou  la  contribution  sont  à la  charge  des  assureurs. 

Art.  26,  titre  de»  asiurances. 

Les  Actes  des  apôtres , cap.  37 , ÿ 3t) , fournissent  l'exemple  mémorable 
d’un  échouement  volontaire. 

Saint  Paul , accusé  devant  le  gouverneur  Festus  , appela  à César.  Il  fut 
. embarqué  avec  divers  autres  prisonniers  , pour  être  conduit  à Rome.  Pen- 
dant la  roule,  le  navire  fut  battu  de  la  tempête.  On  fit  jet  zjaeltim  fecerunt. 

On  jeta  partie  des  agrès  : Armumenta  tiavi»  projecerunt.  On  soulagea  le  vais- 
seau en  versant  le  blé  dans  la  mer  : A Ueviabant  navem , juctantet  triticum  in 
mare.  Enfin,  pour  éviter  un  naufrage  absolu,  on  fit  échouer  le  navire  : 7m- 
pegerunt  narim.  La  proue,  enfoncée  dans  la  vase,  demeurait  immobile,  tandis 
que  la  poupe  se  rompait  par  la  violence  «les  vagues  : Prora  quidem  fixa  ma-  • 

uebat  immohUis  ; puppi»  tero  solrebatur  à ri  maris  Ceux  qui  se  trouvaient  dans 
le  vaisseau,  et  qui  étaient  au  nombre  de  deux  cent  soixante-seize,  se  sauvè- 
rent, les  uns  à la  nage,  et  les  autres  A l’aide  des  planches  du  navire  brisé. 

Personne  ne  périt  : Ne  timeas , P aide  , Cccsari  te  opportel  assister e : et  ecce  do- 
navit  tibi  lieu s omnes  qui  navigant  tecum. 

Les  assureurs  ne  répondent  point  de  l’échouemcnt  arrivé  par  la  fraude  ou  Écb<miMM«cci> 
faute  du  capitaine,  pourvu  que  la  baraterie  soit  prouvée.  Art.  18,  litre  de»  âu cipiutLc*  *ul* 
naufrage». 

I- échouement  accompagné  de  bris  est  une  espèce  de  naufrage,  ainsi  que  Erkoo, mem «»,c 

je  l’ai  observé  dans  la  section  précédente.  t ...  «■  \.  bri*' 

Si  le  navire  simplement  échoué , et  dont  la  capacité  n'q  pas  été  remplie  b FcL°“*i»'‘‘t  mu 
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d'eau  de  1»  mer,  est  relevé,  soit  par  les  forces  de  l’équipage  , soit  par  de* 
secours  étrangers  , c'est  alors  un  échouement  simple  qu'on  avait  tort  parmi 
nous  de  confoudrc  avec  l'échouement  accompagné  de  bris  ou  «le  naufrage. 

Sous  prétexte  du  inot  échouement,  inséré  dans  Kart,  ifi,  titre  de*  assurances , 
notre  tribunal  de  l'amirauté  était  en  usage  d'admettre  le  délaissement  tant 
du  corps  que  des  facultés;  par  cela  seul  que  le  navire  avait  éeboué , quoi- 
qu'il n’eût  souffert  ni  bris,  ni  dommage,  et  quoiqu'il  fût  parvenu  au  beu 
de  sa  destination,  pourvu  qu’il  eût  été  relevé  à l'aide  de  quelque  secours  em- 
prunté. 

Premier  exemple.  Les  sieurs  Joachim  et  François  Surian  s'étaient  fait  assurer 
366,900  liv.  sur  le  corps  et  les  facultés  du  vaisseau  te  Grand  Saint-Paul.  Ce 
vaisseau  échoua  dans  la  rivière  de  bordeaux.  On  déchargea  la  marchandise 
à terre.  Le  navire  fut  remis  à flot.  L 'abandon  fut  fait  aux  assureurs,  qui,  , 
par  sentence  du  7 octobre  1767,  furent  condamnés  nu  paiement  des  sommes 
assurées.  Le  corps  et  la  cargaison  qui , malgré  ce  sinistre  , sc  trouvaient  en 
bon  état , furent  considérés  comme  sauves  de  l'échouement. 

Second  exempte.  La  barque  te  Saint-Esprit  échoua  dans  le  polit  môle  de 
Livourne.  Elle  fut  remise  à flot.  Elle  arriva  avec  tout  son  chargement  de 
blé  à Naples  , lieu  de  sa  destination.  Sentence  du  28  juin  i“65 , rendue  en 
faveur  de  Jacques  Fourrât,  qui  condamna  les  assureurs  sur  facultés  au  paie- 
ment des  sommes  par  eux  respectivement  assurées. 

Troisième  exemple.  Le  10  décembre  1764,  la  tartane  les  Âmes  du  Purgatoire , 
capitaine  Jérôme  Gaud , échoua  dans  le  môle  de  Livourne  .à  dix  heures  du 
soir.  Le  lendemain  elle  fut  remise  à flot.  Elle  continua  sa  caravane.  Sen- 
tence du  7 février  1 766 , qui  admit  l'abandon  du  corps  et  des  facultés,  et 
qui  condamna  les  assureurs  ri  payer  les  sommes  assurées  ri  Gleiveau  frères. 

Quatrième  exempte.  Le  sieur  Jean-Baptiste  Jullien  s'était  fait  assurer,  franc 
d'avarie,  128,000  liv.  sur  les  facultés  de  son  vaisseau  te  Salutaire.  Ce  navire, 
revenant  d’Alexandrie , échoua  dans  la  baie  du  lazaret  de  Toulon.  Les  mar- 
chandises furent  déchargées  ri  terre,  et  lo  navire  remis  à flot.  Arrêt  du  Par- 
lement d'Aix , rendu  le  26  juin  1767,  nu  rapport  de  Al.  l’azcry  «le  Thorauie, 
confirmatif  de  la  sentence  de  notre  amirauté , qui  condamna  les  assureurs  ^ 
sur  facultés  (ri  qui  l’abandon  avait  été  fait)',  ri  payer  les  sommes  assurées. 

O11  ne  cessait  de  se  récrier  contre  une  pareille  jurisprudence  , qui  don- 
nait lieu  aux  plus  grands  abus , et  qui  était  contraire  non  seulement  à l'es- 
prit, mais  encore  ri  la  lettre  .le  l'Ordonnance.  On  n avait  qu’ri  conférer  l’ar- 
ticle 46  avec  celui  qui  précède  . pour  se  convaincre  que  le  législateur  , en 
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ouvrant  l'action  d'abandon  dans  le  cas  d 'cchoutment,  avait  ut  terni  u parler  d'un 
échourmcnt  suivi  de  bris  et  de  naufrage. 

Voici  la  teneur  de  l'art.  45 , litre  des  assuraners  : « En  cas  de  naufrage  ou 
» d’ cchourmcnt , est-il  dit , l'assuré  pourra  travailler  au  recouvrement  dtt  effets 

• naufrages.  • 11  est  donc  évident  que , dans  le  sens  de  ces  articles , le  mot 
èchouynent  signifie  naufrage. 

L’erreur  de  notre  jurisprudence  fut  enfin  corrigée  par  la  déclaration  du 
17  août  1779,  art.  5 : * Ne  pourront,  est-il  dit,  les  assurés,  être  admis  à faire 
» le  délaissement  du  navire  qui  aura  échoué,  si  ledit  navire  relevé,  soit  par 

• les  forces  de  l'équipage,  soit  par  des  secours  empruntés,  continue  sa  route 
> jusqu’au  lieu  de  sa  destination  , sauf  à eux  à se  pourvoir  ainsi  qu'il  ap- 

• parlicudra,  tant  pour  les  frais  dudit  échouemont  que  pour  les  avaries , soit 

, » du  navire,  soit  des  marchandises.  • 

Cette  déclaration  du  roi  n établit  pas  un  droit  nouveau;  elle  explique  et 
développe  le  droit  aucicn  ; elle  corrige  uuc  erreur  évidente.  11  était  donc  juste 
de  lui  donner  un  effet  rétroactif,  et  de  la  prendre  pour  régie  dans  les  ins- 
tances alors  pendantes  : iVoca  constilutionis  effeelus  recocari' débet  ad  praterila, 
si  deelarel  tanlummoda  quod  anteà  leges  cacerant.  Dectaralio  autan  niltil  nocum 
vel  dut , tel  ttaluil.  Mornac,  sur  la  loi  7,  C.  de  tegib. 

Le  navire  le  Conquérant,  capitaine  Joseph  Duchesnc,  était  parti  de  Mar- 
seille pour  aller  au  Levant  faire  la  caravane.  Ce  navire  échoua  dans  le  détroit 
des  Dardanelles,  et  peu  d'heures  après  il  fut  remis  à flot,  sans  avoir  souffert 
aucun  dommage.  Il  aborda  à Constantinople,  d'où  il  continua  sa  caravane 
en  Chypre,  à Damiette , à Smyruc,  et  ailleurs.  Enfin , il  retourna  sain  et  sauf 
à Marseille.  Nonobstant  cet  henreux  retour,  l'action  d'abandon  fut  intentée 
contre  les  assureurs  sur  corps.  Sentence  du  5 septembre  177 5,  qui  les  con- 
damna à payer  provisoirement  la  somma  dr  64,110  liv.  par  eux  assurée. 
Arrêt  du  33  juin  1776,  qui  confirma  cette  sentence  provisoire. 

Seconde  sentence  du  1 1 septembre  1777,  qui  donna  définitivement  gain  de 
«ause  à l’assuré.  Les  assureurs  en  appelèrent.  La  déclaration  du  roi,  de  1779, 
vint  ù leur  secours,  et  par  arrêt  du  3o  mai  1781,  ils  obtinrent  gain  de  cause. 
Le  sieur  Louis  Aycard  fut  condamné  à restituer,  avec  intérêts,  les  sommes 
assurées  par  lui  provisoirement  reçues. 

CONFÈRENCE. 

CXTUI.  On  distingue,  comme  on  le  voit,  plusieurs  sortes  d'échourment  : l'échoncroent 
accompagné  de  bris,  l'échonemeot  «os  bris,  l'échouement  purement  casuel  et  réchoueineot 
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volontaire  pour  «auver  le  tout.  Toutes  ces  espaces  d’échouemens  sont  A la  charge  des  as- 
sureurs, et  donnent  lieu,  suivant  leur  nature,  soit  au  délaissement,  soit  à l'action  d'avarie 
de  la  part  de  l'assuré,  à moins  que  l'écliouemcnt  ne  soit  arrivé  par  U fraude  ou  la  faute 
du  capitaine;  mais  il  faut  que  cette  baraterie  soit  prouvée. 

L'cchouemcnt  avec  bris  , qui  est  une  espèce  de  naufrage , donne  lieu  au  délaissement 
L’Ordonnance  de  1681  avait  fait  deux  causes  differentes  du  bris  et  de  l'ichouement ; mais  le 
nouveau  Code  de  commerce  n'attribue  qu’à  Véchouement  avec  bris  l’effet  do  donner  ouver- 
ture au  délaissement.  — ( Art.  5th)  du  Code  Ue  commerce  ). 

L’échouement  sans  bris,  c’est  lorsque  le  navire  donne  ou  passe  sur  an  bas-fond  ou  banc 
de  sable  où  il  louche,  et  est  arrête  faute  d’eau  pour  le  soutenir  à flot.  Alors,  si  le  navire 
échoué  peut  être  relevé,  réparé  et  mis  en  état  de  continuer  m roule  pour  sa  destination  , 
il  n’y  a pas  lieu  à délaissement,  parce  que  l’innn vignbilitc  par  fortune  de  mer,  qui  est  un 
cas  de  délaissement,  n’existe  plus;  il  n’y  a lieu  qu’à  une  demande  en  avaries  vers  les  as- 
sureurs. — ( Art.  38f>  du  même  Code  ). 

L’échouement  purement  casuel  et  le  plus  ordinaire  est  celui  qui  procède  directement  de 
fortune  de  mer,  comme  l’observe  Emérigon,  sans  que  le  fait  de  l'homme  y soit  pour  rien. 
Les  dommages  sont  de  la  nature  des  avaries  dont  parlent  les  art.  5 , litre  des  avaries  , de 
l’Ordonnance,  et  4°3  et  4°4  Code  de  commerce.  — ( Voyez  Valin  sur  tari.  5 de  1* Or- 
donnance, cl  Pothier,  des  otaries,  n\  i5a  ). 

L’fchouemént  volontaire  pour  sauver  le  tout,  c’est  lorsque,  pour  éviter  le  naufrage  ou 
se  dérober  à l’ennemi , le  capitaine  est  obligé  de  faire  échouer  le  navire.  Alors  les  dom- 
mages sont  avaries  communes.  — (^rf.  ^00,  4°*  d 4ox  du  Code  de  commerce ; toye:  notre 
Cours  de  droit  maritime,  tom.  4,  lit.  10,  sect.  16,  pag.  12  et  suivantes,  et  ibidem,  secL  1, 
du  délaissement  ). 

SECTION  XIV. 

Abordage. 

L’art.  a6,  titre  des  assurances , de  l'Ordonnance,  met  aux  risques  des  assu- 
reurs les  pertes  et  dommages  qui  arrivent  par  abordage,  c'est-à-diro  par  le 
choc  d'un  vaisseau  contre  un  autre. 

Les  assureurs  ont  donc  intérêt  de  connaître  les  règles  qui  concernent  cette 
matière , afin  de  savoir  si  le  dommage  causé  par  l'abordage  est  pour  leur 
compte,  ou  s’ils  n’en  répondent  point. 

11  y a trois  sortes  d'abordages  : celui  qui  arrive  par  cas  fortuit , celui  qui 
arrive  par  la  faute  de  quelqu'un,  et  celui  qui  arrive  sans  qu’on  puisse  savoir 
par  la  faute  de  qui.  Cette  distinction  est  essentielle , et  ne  doit  pas  être  oubliée. 
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L’abordage  arrivé  par  fortune  de  mer,  sans  la  faute  de  personne,  est  avarie  * '• 
simple.  Chaque  navire  garde  le  mal  qu’il  a reçu.  Les  assureurs  respectifs  en 
sont  responsables  vis-à-vis  des  assurés,  et  il  n'y  a ni  garantie,  ni  contribu- 
tion entre  les  navires  qui  ont  été  entraînés  l’un  contre  l'autre  par  la  violence 
des  flots. 

Si  tanta  vis  naci  facta  fit , quas  temporari  non  potuit,  nullam  in  dominum  dan- 
dam  qctioncm , dit  la  loi  29 , §§  a,  3 et  4 . ff  «d  lfS-  aquil.  Consulat  de  la 
mer,  ch.  199  et  aoo.  Stypmannus,  part.  !\,  cap.  19,  rt.  17,  pag.  58i.  Kurickc, 
pag.  8o5.  Loecenius  , U b.  3,  cap.  8,  n*.  11,  pag.  1 04 1 • 

Deux  vaisseaux  français  étaient  ancrés  dans  le  port  de  Naples,  l’an  com- 
mandé par  le  capitaine-Giomette , et  l'autre  par  le  capitaine  Jean  Beu.  Une 
tempête  fit  démarrer  le  navire  de  Ciometle,  et  le  jeta  sur  celui  de  Beu,  lequel 
fut  brisé  et  fit  naufrage.  Sentence  rendue  par  le  tribunal  du  consulat,  qui 
mit  hors  de  Cour  le  capitaine  Giomcttc.  Arrêt  rendu  par  le  Sénat  de  Naples, 
le  12  octobre  1627,  qui  confirma  cette  sentence.  Roccus,  rtsp.  36. 

Notre  jurisprudence  est  la  même. 

Arrêt  rendu  en  1727,  par  le  Parlement  d’Aix,  en  faveur  du  capitaine  Plu- 
riol , de  Saint-Malo  , contre  le  capitaine  fionuifay.  Les  enquêtes  prouvaient 
que  l'abordage  dont  Bonnifay  se  plaignait  était  arrivé  par  cas  fortuit.  La  Cour 
mit  Fluriol  hors  de  Cour  et  de  procès , avec  dépens. 

Dans  la  nuit  de  la  Toussaint  1733,  un  grand  coup  de  vent  fit  démarrer 
toutes  les  tartanes  et  tous  les  bateaux  qui  étaient  dans  le  port  de  Marseille, 
vers  le  quai  de  Saint-Jean.  Us  furent  emportés  confusément  au  haut  du  port, 
vers  les  Augustins.  La  tartane  du  patron  Simon  Roustan  fut  du  nombre.  Elle 
aborda  un  navire  hollandais , auquel  elle  causa  du  dommage.  Sentence  in- 
terlocutoire qui  admit  le  patron  à prouver  que  sa  tartane  avait  été  bien  amarrée 
à quai,  et  que  l'accident  était  arrivé  par  un  cas  purement  fortuit.  L'enquête 
fut  prise.  Sentence  de  notre  amirauté,  rendue  le  16  novembre  de  la  même 
année,  qui  mit  le  patron  Roustan  hors  de  Cour  et  de  procès.  Le  capitaine 
hollandais  supporta  seul  le  dommage  arrivé  par  l’effet  de  la  tempête. 

L'OrdonnaDce  a omis  de  parler  du  cas  que  je  viens  de  traiter,  lequel  reste 
par  conséquent  dans  la  disposition  du  droit  commun. 

• Si  l’abordage  est  arrivé  par  la  faute  de  l’un  des  maîtres , le  dommage 


> sera  réparé  par  celui  qui  l'aura  causé.  • Art.  11,  titre  des  avaries. 

Celte  décision  est  conforme  au  droit  commun  : Si  n mis  tua  impacta  in,  S *• 
mcam  scapliam,  damnum  tnihi  dédit  t quantum  est,  quœ  aclio  mihi  competeret?  HMtb^üfSngtàt 
Et  ait  Prœulus , si  in  polcstate  nautarum  fuit,  ne  id  accident,  et  culpd  torum  Jc  1 un  Ut*  cl,"rc'' 
T.  I.  5a 
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TltAITÉ  DES  ASSURANCES. 


^ *i*»rai)  qui  «‘ntro 
le  «li  inici  dans  le 
porl. 


Qui  fort  doit  faire 
place  à celui  quicn- 
re. 


Qui  *orl  doit  pren- 
dre garde  A celui  qui 

c«l  sorti  peu  avant. 


factum  fit,  lege  aquilià  cum  nantis  agendum.  L.  29,  §§  2,  3 et  4»  ad  leg. 
aquil.  Ordonnance  de  Wisbuy,  art.  26,  5o  « 70,  Droit  auséatiquo , tilt  10, 
art.  1 et  a.  Van  Leeven,  de  acariit , n\  46.  Viuuius,  sur. la  loi  5,  ff  ad  leg. 
rhod.j  pag.  a63.  Stypmannus,  Kuricke  et  Loccenius , d.  locit. 

11  est  évident  que  les  assureurs  ne  répondent  pas  de  l'abordage  occasionné 
par  la  faute  du  maître  ou  des  mariniers  du  navire  par  eux  assuré.  On  se  trouve 
alors  au  cas  de  la  règle  générale  établie  par  l’art.  a8,  litre  des  assurances. 

Mais  ils ' répondent  de  l’abordage  qui  procède  du  fait  de  tout  autre  navire 
(pourvu  que  l’action  ait  été  intentée  contre  cet  autre  navire,  dans  le  teins 
et  aux  formes  de  droit).  C'est  ici  une  fortune  de  mer , dont  les  assureurs 
sont  tenus,  sauf  leur  garantie  contre  l’auteur  du  dommage. 

Comme  il  est  difficile,  en  pareil  cas,  de  discerner  de  quel  navire  vient  la 
faute,  on  a tâché  d’établir  certaines  règles,  auxquelles  on  s’arrête,  si  les  cir- 
constances particulières  ne  s'y  opposent. 

Lorsque  deux  vaisseaux  se  présentent  pour  entrer  dans  un  port  qui  est  de 
difficile  accès,  le  plus  éloigné  doit  attendre  quu  le  plus  proche  ait  défilé,  et 
que  le  passage  soit  devenu  libre.  S'ils  s’abordent , le  dommage  sera  imputé 
au  dernier  venu  (à  moins  que  celui-ci  ne  prouve  qu’il  n'y  a aucune  faute 
de  sa  part).  Consulat  de  la  mer,  ch.  197  et  199.  Targa , cap  53,  pag.  a36. 

Ainsi  jugé  par  notre  amirauté  le  17  juillet  1764,  en  faveur  de  David  Jul- 
liard , commandant  le  vaisseau  l’Espérance,  et  Guillaume  Caillot,  commau- 
dant  le  senaut  le  Saint-Jean,  contre  le  capitaine  Fugeray  de  Coudray,  capi- 
taine du  navire  ta  Louise  de  Granville.  Celui-ci , arrivé  le  dernier,  au  lieu  d'at- 
tendre que  les  vaisseaux  qui  étaient  avant  lui  d l'entrée  du  port,  et  qui  se 
touaient,  fussent  entrés,  tomba  sur  Julliard  et  Caillot,  envers  lesquels  il  fut 
condamné  à tous  les  dommages  et  intérêts,  et  aux  dépens. 

Le  vaisseau  qui  sort  du  port  doit  faire  place  d celui  qui  y entre  : Quello 
chf  este  di  porto,  it  cite  esce  di  terra,  maggior  o minor  che  sia,  i obligato  cedere 
à quello  che  entra.  Targa,  cap.  53,  pag.  a36. 

Celui  qui  sort  du  port  le  dernier  doit  prendre  garde  au  navire  qui  est  sorti 
avant  lui. 

Une  tartane  sortit  du  port  de  Marseille,  et  comme  elle  louvoyait,  elle  in- 
vestit le  bateau  du  patron  Aubert,  qui  était  parti  auparavant,  et  qui  lou- 
voyait aussi.  Ce  bateau  fut  submergé.  Les  gens  de  l'équipage  s'accrochèrent 
à la  tartane  et  s’y  réfugièrent.  Requête  en  dommages  et  intérêts  de  la  part  du 
patron  du  bateau,  il  résulta  des  enquêtes  que  le  bateau  était  parti  le  pre- 
mier, et  qu’étant  vers  le  Faro,  il  fut  abordé  par  la  tartane,  qui  était  partie 
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après.  Les  témoins  respectifs  parlaient  de  certains  avis  réciproques  de  prendre 
garde.  Mais  cela  n’arrêta  point  les  juges.  Ils  crurent  que  celui  qui  est  der- 
rière doit  prendre  garde  à celui  qui  est  devant.  Sentence  du  i4  février  i?5o, 
qui  condamna  le  capitaine  de  la  tartane  à payer  la  valeur  du  bateau.  i 
Le  7 décembre  l ^5 1 , à huit  heures  du  matin,  le  patron  Escauffier  sortit 
du  port  de  Marseille  avec  sa  tartane  le  Saint-Jacquet , remorquée  par  un  petit 
canot,  la  mer  étant  encore  grosse  du  vent  de  sud-ouest  de  la  veille,  et 
le  vent  étant  alors  au  nord,  de  manière  que  cette  tartane  n’allait  pas  bien 
vite.  Demi-heure  après,  le  capitaine  Arnaud  sortit  du  port  avec  sonchebcc, 
remorqué  par  dix  hommes,  lequel  dirigea  sa  route  sous  le  vent  de  la  tar- 
tane , et  se  trouva  bientôt  de  proue  A poupe.  La  voile  de  la  tartane  ayant 
intercepté  le  vent  d celle  du  chcbcc , Arnaud  ne  put  plus  manœuvrer.  Les 
deux  bâtimens  s’abordèrent.  La  poupe  de  la  tartane  fut  rompue;  la  barre 
du  timon  tomba  d la  nier,  et  la' flèche  de  la  proue  du  chehec  s'embarrassa 
dans  la  voile  de  la  tartane.  En  cet  état,  le  chebec  jeta  une  ancre;- mais  la  tar- 
tane,-qui  n’en  avait  point  de  parée,  et  qui  ne  pouvait  plus  gouverner,  alla 
Bc  briser  conlie  les  rochers  du  l'aro.  Procès  là-dessus.  L’avis  fut  que  l'ac- 
cident était  présumé  être  arrivé  par  la  faute  du  capitaine  Arnaud , attendu 
qu’étant  sorti  le  dernier,,  il  devait  faire  attention  à la  route  qu’il  prenait, 
d'autant  mieux  qu'étant  remorqué  par  dix  hommes,  il  était  beaucoup  plus 
maître  de  la  mer  que.  la  tartane.  i.-  1 , i 

♦ Sentence  du  as  mars  «75i  , qui  condamne  le  capitaine  Arnaud  au  paie- 
ment de  la  valeur  do  la  tartane , et  de  tous  les  effets , marchandises  et  vic- 
tuailles qui  s'y  trouvaient.  , 

« Quand  un  vaisseau  en  rade  voudra  faire  voile, pendant  la  nuit,  te  maitre 
• sera  tenu  , dès  le  jour  précédent . de  se  mettre  en  lieu  propre  pour  sortir 
» sansioborder  ou  faire. dommage  à aucuns  do  ceux  qui  seront  en  même 
> rade , à peine  de  tous  dépens , dommages  et  intérêts , et  d'amende  arbi- 
traire. • Ar,t.- 5 . titre  de»  rade»,  lbiq.  «Valin.  . .1 

Le  vaisseau  qui  court  à voile  déployée  doit  en  entier  le  dommage  qu’il 
cause  à celui  qui  , étant  A la  cape  , no  peut  se  mettre  à l'écart. 

La  polacrc  du  capitaine  Villccrqec  était  A la  cape  entre  Pommègue  et  l’Es- 
taque , où  elle  attendait  ses  poudres.  Un  suédois  vint  sur  elle  A pleine  voile. 
Les  gens  de  la  polacrc  lui  crièrent  d'arriver.  Le  suédois  répondit  non  fortto, 
c'est-A-dire  ne  craignez  rien.  Cependant  il  investit  la  polacrc,  lui  écrasa  la 
chambre , sept  membres  de  bâbord , et  l’ayant  accrochée  avec  l'ancre , il  l'en- 
traîna avec  soi  pendant  demi-heure.  Scutcnce  du  37  août  1749,  qui 


VaUtcan  rpi  nirt 
à la  voile  pend  a tir 
la  uait. 


Qui  fit  il  la  rojl» 

d»'it  prendre  pardn 
a celui  qui  ç»«  a la 
ope, 


cou^ 


Qui  ae  place  mal. 


QuieoibimMele 

pftlMgC. 


Y ai  asc  au  mal  a- 
«arré. 


Navire  ptui  peül 
doat  céder  au  plu* 
fia*. 


Navire  laissé  sans 

gardien. 

Ancre*  laissées 
sans  gaviteaux. 
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damna  le  suédois  à payer  le  dommage.  Arrêt  du  5o  juin  1750,  qui  confirma 
cette  sentence.  M.  Masse!  avait  écrit  en  première  instance  pour  Yillecroic. 

Celui  qui  dans  le  port  ne  garde  pas  la  distance  prescrite,  ou  qui  se  place 
mal,  doit  payer  le  dommage  qu'il  cause.  Consulat  de  la  mer,  -M.  aoo.  Or- 
donnance de  1681,  art.  3,  titre  dci  radrt;  art  4.  titre  de s porte.  Valin,  sur 
l'art,  il,  titra  du  avarice,  pag.  171. 

< Ne  pourront  les  mariniers  amarrer  leurs  vaisseaux  qu'aux  anneaux  et 
> lieux  destinés  à cet  effet,  4 peine  d'amende  arbitraire.  • Art.  3,  titre  dee 
porte.  . ... 

Dans  la  rade  de  Marseille  on  avait  pratiqué  trois  balises  ou  bagues , pour 
servir  4 faire  sortir  du  port  les  biliineits,  quand  le  vent  du  nord-ouest  est 
forcé  ; mais  il  ne  leur  était  pas  permis  d’y  rester  amarrés  lorsqu'ils  étaient 
en  rade.  Cependant  le  10  février  1757,  le  «orsaire  le  Colibry  était  resté  amarré 
sur  une  de  ces  bagues.  La  taitane  Notre-Dame  du  Roeaire,  capitaine  Marc 
Jausseran , venant  du  Languedoc,  poussée  par  le  vent  du  nord-ouest,  et  ne 
pouvant  mouiller  dans  U rade , rencontra  le  greling  du  Colibry  qui  traversait 
l'entrée  du  port,  et  fut  jetée  contre  terre,  où  elle  se  buta.  Jacques  flam- 
ba ud  , supercargue,  voulant  s'accrocher  à une  corde  du  Colibry,  tomba  dan* 
la  mer.  Son  fils , déjà  en  sûreté  sur  le  corsaire , se  précipita  dans  l’eau  pour 
sauver  son  père.  Us  périrent  tous  les  deux.  Je  vis  sur  le  rivage  le  corps  de 
ce  fils,  dont  la  mort  glorieuse  fut  un  exemple  de  la.  piété  filiale. 

Sentence  du  6 octobre  1767,  qui  condamna  les  armateurs  du  corsaire,  4 
payer  la  valeur  de  la  tartane  et  de  la  cargaison  Arrêt  du  3i  juin  17S8,  qui 
confirma  la  sentence. 

Le  vaisseau  qui  cause  du  dommage  pour  avoir  été  mal  amarré,  ou  l'avoir 
été  avec  des  câbles  insuffisant , le  supporte  en  entier.  Consulat  de  la  mer , 
ck.  198  et  aoo.  Droit  anséatique,  tic  10,  art.  l\.  Valin,  sur  l'art.  1 1,  titre  dee 
avarice. 

Dans  le  concours  de  deux  navires,  l'un  gros,  l'autre  plus  petit,  celui-ci 
doit  céder  le  pas  au  premier , si  les  circonstances  du  tenu  et  du  lieu  ne  s’y 
opposent.  Targa,  cap.  53,  pag.  a35. 

L’abordage  est  présumé  procéder  du  navire  laissé  tans  gardien.  Argum. , 
art.  a,  titre  dee  porte.  * -• 

Si  un  navire  heurte  contre  des  ancres  laissées  sans  gaviteaux , le  dommage 
est  imputé  4 oelui  qui  les  avait  ainsi  laissées.  Art.  5,  titre  dee  porte.  Consulat 
de  la  mer,  eh.  i[\3t Ordonnance  de  Wisbuy,  art.  ai,  5i.  Jugetuens  dOléron, 
srt.  i5.  Ibitf.  Cleirac,  pag.  70. 
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Si  l'abordage  n’ost  pas  arrivé  par  cas  fortuit , et  qu’il  soit  impossible  de  sa-  s 3 

i , . , . , * Abonlagr  arrivé 

f oir  par  la  faute  de  qui , c est  alors  le  cas  de  partager  le  différend , et  de  faire  p»r  «•  fumai, 

supporter  la  moitié  du  dommage  & chacun  des  deux  navires.  Tel  est  le  sens  che  pir  taVautc  «]« 

de  l'art.  t o , titre  de*  avariet.  • En  cas  d’abordage  dé  vaisseaux , est  - il  dit , le  <l'u‘ 

• dommage  sera  payé  également  par  les  navires  qui  l’auront  fait  et  sou  fier  t , 

• soit  en  route,  rade,  ou  au  port.  • Vid.  lot  Jugement  d’OIéron',  art.  i4> 
l'Ordonnance  de  Wisbuy,  «irt.  s0,  37,  5o  *t  70,  et  le  Droit  anséatique , 
lit.  10. 

Stypmannus,  part.  4.  eap.  19,  n*.  45;  Kuricke,  pas.  801,-  Loccenius,  lib.  3, 
cap.  8,  n*.  u,  disent  que  ce  partage  est  ordonné  par  équité,  et  attendu  la  diffi- 
culté de  la  preuve. 

Cleirac,  pag.  67,  parait  réduire  ce  partage  au  cas  où  l'ayant  et  le  patient 
tont  blâmable t,  et  leur s neutre  fort  obteuret. 

Grotius , lie.  a,  ch.  1 7 , § a 1 , dit  que,  « comme  il  est  difficile  de  prouver  la 

• faute , lors  même  qu’il  y en  a volontairement , les  lois  de  plusieurs  peuples 
> veulent  qu’en  ce  dernier  cas , les  maîtres  des  deux  vaisseaux  supportent  cha* 

• cun  sa  part  du  dommage.  » 

On  trouve  dans  nos  livres  divers  cas  où  le  partage  est  ordonné , à cause  de 
la  difficulté  de  la  question.  Coquille,  quett.  65,  in  fine.  Henry  et  Brctonier , 
tom.  a-,  pag.  fia.  Boutaric,  intt. , pag.  378. 

Dans  le  cas  d’un  incendie  de  deux  moulins  voisips , étant  incertain  par  le 
fait  de  qui  le  feu  avait  pris , le  Parlement  de  Paris , par  son  arrêt  du  a mai 
1686,  décida  qne  les  réparations  seraient  payées  par  contribution  entre  les 
propriétaires,  les  fermiers  et  leurs  garçons.  Journal  des  audiences,  tom . fi, 
pag.  46. 

Le  dommage  tera  payé  également  par  Ut  navire » qui  l'auront  fait  et  touffert 
(art.  10,  titre  det  avariai);  c’est-à-dire  par  portions  égales,  sans  considérer  «raffut t ** 
leur  valeur  respective.  Ibiq.  Valin,  pag.  166.  Æqui*  torlibut,  dit  le  Droit  an» 
séatique,  (il.  10,  art.  1. 

De  là , il  peut  très-fort  arriver  que  l'entière  valeur  d'un  de»  navires  sait  ab- 
sorbée par  la  demie  du  dommage , tandis  que  l'autre  navire , beaucoup  plus 
important , supportera  avec  aisance  la  demie  restante. 

<àn  estime  les  dommages  soufferts  par  l'un  et  l’autre  navire;  de  quoi  on  fait 
ttnemasse,  qu'on  partage  également. 

Si  1 abordage  arrive  par  pure  fortune  de  mer,  il  est  évident  que  le  dom-  S 4- 
mage  causé  aux  marchandises  est  avarie  simple  pour  compte  des  proprié-  *1™ 
taires , et  par  conséquent  pour  celui  des  assureurs.  r«b«d»*«. 
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Si  l’abordage  est  arrivé  par  la  faute  d’un  des  navires,  le  dommage  causé 
aux  marchandises  doit  être  payé  par  le  navire  qui  est  convaincu  de  faute  , 
sans  que  les  marchandises  chargées  dans  ce  dernier  vaisseau  y contribuent  en 
rien.  Bona  terb  mercatoris  libéra  maneant , dit  le  Droit  anséatique  , lit.  io, 
art.  a.  En  effet,  si  elles  ont  elles-mêmes  reçu  du  dommage,  il  doit  être  ré- 
paré par  le  navire  <1  qui  la  faute  est  imputée. 

Si  l’on  ne  peut  savoir  par  la  faute  de  qui  l’abordage  est  arrivé,  chaque  na- 
vire doit-il  supporter  le  dommage  soufTert  par  sa  cargaison?  Je  crois  que  ce 
dommage  est  pour  le  compte  du  marchand  ou  de  ses  assureurs,  sans  que  le 
/ navire  en  soit  responsable , parce  qu’en  règle  générale , le  doute  suffit  pour 
faire  présumer  la  fortune  de  mer,  plutôt  que  la  faute.  L’espèce  de  partage 
établi  par  l’art.  10,  titre  des  avaries,  est  une  exception  qui  n’est  applicable 
qu'aux  navires,  sans  embrasser  les  marchandises,  y ici.  Valin , tom.  a. 

Dans  ce  même  cas,  il  est  certain  que  les  cargaisons  respectives  ne  se  doi- 
vent rien  l'une  à l'autre,  parce  qu’il  ne  s’agit  pas  d'uu  dommage  opéré  par 
le  salut  commun.  Cleirac , pag.  Cg,  n".  8.  critique,  à juste  titre,  l’art,  l/j  des 
Jugcmcns  d'OIéron.  • En  ce  cas,  dit-il , il  n’y  a pas  grande  apparence  de  rai- 
• son  à faire  contribuer  les  marchands  aux  dédommagemens  d’un  tel  acci- 
» dent  à l’aventure  arrivé  par  la  coulpc  des  mariniers,  et  notoirement  hors  la 
> considération  de  la  conservation  commune.  - 

Lu  Droit  anséatique,  tjt.  io,  art.  4 , exempte  en  pareil  cas  les  marchandises 
de  toute  contribution  : V traque  rut  vis  , cxceptis  tamen  bonis  mcrcalorum  , dam 
num  i imul  resarcire  débet. 

C’est  à cette  décision  qu'on  doit  s'arrêter,  malgré  l’art.  i4  des  Jtigcmcus 
d’OIéron , et  l’Ordonnance  de  Wisbuy,  art.  26  et  67. 

11  est  défendu  de  pratiquer  dans  la  mer  des  ouvrages  qui  nuisent  à la  navi- 
n.  galion.  Art.  2,  titre  du  rivage.  L.  o.  If  ne  quid  in  loco  publico.  Straccha , de 
navigatione , n”.  10.  Cæpola,  de  servitutibus  ruslicorum  preediorum , cap.  27, 
Dunod,  des  prescription»,  pag.  77- 

Par  le  droit  nature  1 , la  mer  appartient  à tous  les  hommes  : N attirail  jure 
communia  sunt  omnium  htec  : acr,  aqua  profluens , et  mare.  § 1,  inst.  (le  rer. 
divis.  , 

11  est  permis  à chacun  d’y  naviguer.  Straccha , pag.  469,  n°.  6.  Stypman- 
nus,  pag.  10,  aS,  49,  i36,  58o,  628.  Cæpola,  pag.  421,  etc. 

Il  est  permis  également  d chacun  de  faire  la  pèche.  L.  4,  If  de  divis.  rrr. 
LL.  2 et  9,  If  ne  quid  in  loco  publico.  L.  >3,  § 7,  tf  de  injuriis. 

Mais  la  liberté  de  la  pêche  est  subordonnée  à celle  de  la  navigation , parce 
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que  l'intérêt  général  des  hommes  rend  la  navigation  nécessaire,  au  lieu  que 
la  pèche  n’intéresse  proprement  que  ceux  qui  s’y  adonnent. 

Voilà  pourquoi  le  préteur,  par  un  interdit,  avait  défendu  de  rien  faire,  ni 
dans  la  mer,  ni  au  rivage,  qui  pût  nuire  à la  navigation  : Labto  ait  compctere 
interdictum  : ne  quid  in  mare,  inve  Hilare,  quo  portas , statio , iterve  navigio 
deterius  fiat.  L.  l,  § 17,  ff  de  fluminibus , ne  quid  in  flumine  publico. 

L’Ordonnance  de  la  marine , en  déclarant  la  pêche  de  la  mer  libre  et  com- 
mune, prohibe  tout  ce  qui  peut  nuire  à la  navigation. 

Elle  ordonne  de  démolir  les  parcs  et  bouchots , qui  se  trouvent  construits 
sur  les  grèves  de  la  mer,  à deux  cents  brasiei  du  passage  ordinaire  des  vais- 
seaux. Art.  1 1 , titre  des  parcs. 

Elle  défend  de  tendre  les  guideaux  dans  le  passage  ordinaire  des  vaisseaux , 
ni  « deux  cents  brasses  pris.  Art.  ta. 

Elle  ordonne  d’arrachcr  les  pieux  établis  pour  tendre  les  guideaux  qui  se 
trouveront  plantés  dans  le  passage  des  vaisseaux,  ou  à deux  cents  brasses  pris. 
Art.  i3. 

Elle  enjoint  aux  propriétaires  des  madragues  de  mettre  sur  les  extrémités 
les  plus  avancées  en  mer  des  hourins,  bouées  ou  gaviteaux.  Art.  3,  litre  des 
madragues. 

« Fait  défense  de  placer  aucune  madrague  ou  bordiguc  dans  les  ports , ou 
■ autres  lieux  où  ils  puissent  nuire  à la  navigation.  • Art.  [\. 

Enfin,  comme  il  est  impossible  de  prévoir  tous  les  cas,  et  de  prévenir  par 
le  détail  tous  les  inconvéniens , dans  une  matière  où  il  s’agit  d’allier  des  points 
souvent  disparates,  le  législateur  y a pourvu  par  une  disposition  générale. 

C’est  l'art.  8,  titre  des  madragues,  déjà  cité.  > Ne  pourront,  les  proprié- 
• taires  ou  fermiers,  prétendre  aucuns  dépens,  dommages  et  intérêts  contre  les 
» mariniers  dont  les  bateaux  auront  abordé  leurs  bordigues,  s'ils  ne.  justifient 
, que  l'abordage  a été  fait  par  leur  faute  ou  malice.  • Ce  qui  est  dit  ici  à 
l'égard  des  bateaux  , doit , à plus  forte  raison , avoir  lieu  à l’égard  des  gros 
navires. 

La  sagesse  de  cette  disposition  est  évidente.  La  mer  est  par  excellence  le 
partage  des  vaisseaux  ; elle  est  le  lien  qui  rapproche  les  hommes  les  uns  des 
autres , et  qui  forme  de  tous  ensemble  une  même  famille , dont  les  secours 
respectifs  répondent  aux  besoins  de  chacun  « Ipsum  autem  mare  sic  terram  ap- 
petens  liltoribus  alludit,  ut  una  ex  duabus  naturis  conflala  videatur.  Cicéron , de 
naturd  deorum,  lib.  a,  cap.  âg. 

11  est  donc  convenable  que  la  liberté  de  la  pêche , dont  l'objet  est  borné , 
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cède  à la  liberté  de  la  navigation , dont  l’objet  est  universel.  S'il  est  permis 
de  pêcher,  c’est  pourvu  que  la  navigation  n’en  reçoive  aucune  entrave. 

Celui  qui,  s’exerçant  A la  pêche,  jette  ses  filets,  ou  établit  ses  madragues, 
doit  par  conséquent  agir  de  manière  A prévenir  tout  obstacle  au  cours  des 
navires.  11  répond  sans  difficulté  du  dommage  qu'il  leur  cause. 

Si  les  navires  rompent  ou  emportent  ses  filets,  ü ne  peut  s'en  prendre  qu'i 
lui-même,  parce  que  la  mer  a été  faite  plutôt  pour  y naviguer,  que  pour  y 
pécher. 

Un  seul  cas  excepté  : c’est  lorsque  les  filets  ou  madragues  ont  été  rompus 
par  la  faute  ou  la  malice  des  gens  du  vaisseau. 

Au  reste,  si  l'accident  est  arrivé  par  la  faute  du  navire,  on  se  borne  à es- 
timer le  dommage  fait  aux  filets  ou  à la  madrague , sans  avoir  égard  au  pois- 
son qui  aurait  été  pris  : Agitur  ob  relia  , non  pitcium,  qui  ideb  eapti  non  tunt , 
fitri  autimationem  i citm  incertum  fuerit  an  caperentur.  L.  39,  § 3,  ff  ad  leg. 
aquit. 

Si , pour  éviter  un  naufrage  imminent , on  coupe  les  câbles  d'un  autre  na- 
vire, on  ne  répond  ni  de  ce  dommage,  ni  des  suites,  parce  la  nécessité  A 
laquelle  on  ne  s’est  pas  exposé  par  sa  faute,  est  la  plus  impérieuse  des  lois  ; 
Labto  ecribit,  ti  cum  vi  ventorum  natit  impulsa  esset  in  fanes  anchorarum  alle~ 
rius,  et  nauta  fanes  pracidiuent , ti  nullo  alto  modo , niti  prcccisit  funibus,  expti- 
care  te  poluit,  nullam  actionem  dantlam.  L.  39 , § 3,  ff  ad  kg.  aquil.  Jugemens 
d'Oléron,  art.  i5.  Ordonnance  de  Wiafany,  art.  »q.  Loccenius,  liv.  3,  cap.  8, 
n*.  la.  Elie  Luzac , sue  Wolf,  §5,  tom.  1,  pag.  ta. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  observé  dans  la  présente  section  iutéresse  directe- 
ment ou  indirectement  les  assureurs. 

i*.  Lorsque  le  vaisseau  que  j'ai  fait  assurer  a été  endommagé  par  le  heurt 
d’un  autre  vaisseau,  ou  par  une  ancre,  ou  par  une  madrague,  etc.,  les  as- 
sureurs sont  tenus  de  m'indemniser  du  dommage  souffert,  si  l'accident  est 
arrivé  par  cas  fortuit.  Pothier , »*.  5o. 

a*.  Il  en  est  de  même  si  l'accident  est  arrivé  par  la  faute  du  maître  d'un, 
autre  naeire;  auquel  cas  je  dois  céder  aux  assureurs  mes  actions  contre  l’au- 
teur du  dommage. 

3*.  Si  l’accident  est  arrivé  par  la  faute  du  capitaine  ou  des  mariniers  du  na- 
vire assuré,  les  assureurs  n'en  répondent  point,  à moins  que  par  la  police 
iis  ne  se  soient  rendus  garans  de  la  baraterio  du  patron. 

4*.  Dans  le  cas  où,  judicio  rusticorum , le  dommage  est  partagé  entre  les 
deux  navires,  je  crois  que  les  assureurs  répondent  de  la  part  qui  cumpètc 
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au  navire  par  eux  assuré.  Le  doute  qui  occasionne  un  pareil  partage,  ne  sullit 
pas  pour  les  décharger  de  l'accident , s'ils  ne  rapportent  uuc  preuve  capable 
de  détruire  la  présomptiou  légale  établie  contre  eux. 

Si  cette  preuve  était  rapportée,  dès  lors  tout  doute  s'évanouirait;  le  partage  • 
déterminé  par  l'art.  10,  titre  des  avarie* , n'aurait  plus  lieu,  et  la  cause  des 
assureurs  serait  décidéo  d'après  la  vérité  connue;  mais  tant  que  le  doute  sub- 
siste, le  dommage  partiel  doit  être  remboursé  par  les  assureurs,  par  cela  seul 
que  l'accident  est  arrivé  sur  mer  dans  le  teins  et  les  lieux  des  risques. 


CXIX.  L'abordage  est  encore  mis,  par  l’art.  35o  du  Coda  de  commerce,  au  nombre  des 
accîdens  de  tuer  à la  charge  des  assureurs.  Cependant , pour  que  les  assureurs  en  soient  res- 
ponsables, il  faut  qu'il  soit  arrivé  par  cas  fortuit,  comme  dans  une  tempête,  ou  mémo  par 
la  faute  du.  capltaiuc  de  l’autre  navire.  Les  luis  et  ta  jurisprudence  oui  toujours  mis  à la 


doute»  dans  l'esprit  de  plusieurs  jurisconsultes. 

I.'érl.  55o  parait  avoir  voulu  corriger  l'inexactitude  de  l'art.  16,  Vitre  des  assurances,-  de 

l'Ordonnance,  en  disant  al/orJa fs  fortuit. 

L'art.  407  distingue  trois  espèces  d’abordages  : celui  qui  arrive  par  ras  fortuit,  celui  qui 
arrive  par  la  fauta  de  l'un  des  capitaines,  et  celui  qui  arrive  sons  qu'on  puissu  savoir  par 
tu  fauta  de  qui. 

Dans  le  premier  cas,  les  dommages  sont  à la  charge  des  assureurs;  dans  le  second  cas, 
ils. sont  à la  charge  du  capitaine  qui  est  eu  fauty;  dans  le  troisième  cas,  les  dommages  sont 
réparés  à frais  communs  et  par  égale  portion,  par  les  natircs  qui  l’ont  fait  et  soufTett.  — 
( Art.  4op  ).  _ 

Mats  dans  la  dernière  hypothèse,  la  portion  qui  incombera  nu  navire  assure  sera-t-elle 
.V' In  charge  des  assureur»?  Le  doute  vient  de  ce  que  l'art.  55o  ne  parle  que  de  l’abordage 
fortuit * ci  que  l’art.  4°7  donne  la  qualification  de  fortuit  qu’au  premier  des  eus  qu’il 
exprime,  et  non  i celui  qui  arrive  sans  qu’on  cû  connaisse  la  cause* 

Nous  avons  décidé  l’uflirinativc  de  cctle  question  importante  dans  notre  Cours,  lom.  4* 
pag.  j 5,  et  voici  nos  motifs  : Ou  l'événement  est  arrivé  par  la  faute  de  l’un  ou  de  l’autre 
capitaine,  ou  il  est  arrivé  par  ws  fortuit.  Pcut-on  dire  Ici  que  l'abordage  a eu  lieu  par  la 
faute  de  l’un  comme  de  l’autre  capitaine,  puisqu’on  n*en  peut  connaître  la  cause?  On  sent 
qfie  h faute  ne  sc  présume  point;  et  si  la  loi  ne  dit  point  qn’011  imputera  ici  l'évènement 
4 la  faute  du  capitaine,  on  ne  peut  donc  placer  le  sinistre  dans  lu  cas  d’exception.  La  loi 
dit,  au  contraire,  que  s'il  y a doute  dan»  ie»  causes  de  l'abordage,  chaque  navire  on  sup- 
portera sa  part.  I.a  loi  considère  donc  comme  les  vraies  causes  du  dommage  la  foi  tune  do 
mer,  la  force  majeure  qui  a poussé  les  navires  l'un  sur  l'autre;  et  dans  ce  cas,  la  por- 
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«lu  contrat  d'assurance,  tont  tenus  do  tous  les  accidcns  irrités  sur  mer,  quelque  insolites, 
inconnus  ou  extraordinaires  qu’ils  soient.  — ( Voyes  d'ailleurs  if.  Estrangin  sur  Pothier , 
n\  5o,  des  assurances  ). 

On  retiendra  sur  ces  objets  en  parlant  des  otaries. 

Du  reste,  les  dispositions  de  l'Ordonnance  concernant  la  liberté  de  navigation  sont  tou- 
jours en  rigueur,  cl  intéressent  directement  ou  indirectement  les  assureurs,  selon  que  tes 
accidcns  sont  irrités  par  cas  fortuit,  force  majeure,  ou  par  la  faute  du  capitaine,  ou  éq«L- 
page  du  navire  assuré. 

Les  assureurs  peuvent-ils  cxciper  de  la  prescription  de  vingt-quatre  Lenres,  établie  par  . 


l’art.  8,  titre  des  prescriptions,  et  l’art.  4^6  du  Code  de  commerce?  — (Voyt:  ei-oprà  U 
chap.  19,  scct . 16,  conférence,  tout.  a). 


SECTION  XV. 


, . Changement  de  Route  ou  de  Voyage. 

» L'art.  26 , litre  des  assurances , après  avoir  mis  aux  risques  des  assureurs  - - 

toutes  les  perles  et  dommngcs  qui  arrivent  sur  mtr  par  tempête,  naufrage, 
êchouenient  et  abordage , ajoute  qu'ils  seront  également  tenus  des  pertes  et 
dommages  qui  arrirent  par  changemrnt  de  route  ou  de  voyage. 
cit4l<pr^.ûebtdl  Mais  il  faut  que  ce  changement  de  route  ou  de  voyage  ait  été  occasionné 
par  tempête,  ou  par  crainte  des  ennemis,  ou  autre  cause  nécessaire;  car  la 
règle  générale  qui  rejette  sur  les  assureur#  les  accidcns  arrivés  aur  mer,  est 
modifiée  par  une  autre  règle  qui  les  dispense  des  pertes  arrivées  depuis  la 
rupture  du  voyage. 

Vous  dites  que  le  navire  est  perdu.  Je  réponds  qne  la  perte  est  arrivée 
après  la  rupture  du  voyage  assuré.  Vous  fepliquez  que  le  changement  de 
route  ou  de  voyage  a été  opéré  pour  cause  nécessaire;  vous  redevenez  de- 
mandeur en  cette  réplique,  de  laquelle  vous  êtes  par  conséquent  obligé  de 
rapporter  la  preuve  : Aclor  rrplicationem  suam  probare  lenelur.  Corvinus,  C.  de 
probal. , pag.  181.  Celui  qui  avance  un  fait,  doit  le  prouver  : Ei  incumbil  pro- 
batio,  qui  dicit , non  qui  negat.  I.L.  \ et  21 , ff  eod. 

Nota.  Tout  ce  qui  regarde  la  route  ou  le  voyage  assuré,  est  trop  vasto 
pour  en  faire  la  matière  d’uue  section.  Je  le  traiterai  dans  le  chapitre  suivant.  * 


CONFÉRENCE. 

CXV  Ainsi  que  l’art.  a6  «le  l'Ordonnance , l'art  35o  do  la  loi  nouvelle  met  à la  charge 
des  assureurs  les  pertes  et  dommages  qui  arrivent  par  changemens  forcM  de  route. , de 
voyage,  etc.  — ( Voyez  aussi  les  art.  G et  y des  Assurances  d' Amers  ). 
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Le  mot  forcés»  ajouté  Soi  par  le  nouveau  législateur,  fait  disparaître  toutes  les  difficulté» 
qui  •'étaient  élevées  sous  l'empire  de  l'Ordonnance,  qui  disait  seulement  changement  de  routa. 
Maintenant  il  n‘j  a plus  lieu  A interprétation.  Les  assureurs  ne  sont  tenus  que  de»  perles 
et  dommages  arrivés  par  changement  forcé  de  route,  de  voyage,  etc.,  lorsque  ce 
gement  a i:té  prouvé  nécessaire  par  l'assuré.  — ( f' oyez  l'alin  sur  Cart.  26  précité,  sur  ce 
qua  Çon  doit  entendre  pat  changement  forcés  ). 

Il  y aurait  encore  changement  forcé  de  route , si  le  capitaine  était  obligé  de  dérouter 
pour  éviter  une  manie,  ou  le  paiement  d’un  péage  établi  contre  le  droit  des  gens. 

En  parlant  des  pays  du  Lcrant,  on  désigne  par  manie  la  vexation  que  les  Turcs  font  A 
ceux  d’une  autre  religion  que  la  leur,  pour  en  tirer  de  l’argent. — [Mais  voyez  ci-après  le 
chap . i3,  sut.  14  et  i5  ). 


section  xvi. 

Changement  de  ï'aisscau. 


* Vous  atez  affrété  un  navire  pour  le  transport  de  vos  marchandises.  Le  ca-  S '• 
pitaiue,  sans  y être  forcé  par  la  nécessité  des  occurrences,  et  sans  votre  cou-  d" 

sentement,  les  charge  dans  un  navire  plus  mauvais  : Eau/ue  merces,  nulld, 
nauta  , nécessitait  enaetus  , in  narem  deleriorem  , cùm  iit  sciret  U fieri  notle , 
transtulit  ; le  dernier  navire  périt.  Vous  pouvez  attaquer  par  l'action  tocali  le 
••  capitaine  avec  qui  vous  aviez  contracté,  pour  le  faire  condamner  à vos  dom- 
mages et  intérêts.  C'est  la  disposition  de  la  loi  10,  § 1,  ff  ad  teg.  rhod. 

Cette  loi  ajoute  que  vous  ne  pouvez  vous  plaindre  de  rien  , si  l'un  et 
Tautrc  navire  ont  péri  dans  la  même  navigation  : lmb  contra , li  modo  eti  na~ 
rigntione  utraque  navis  periit. 

Les  docteurs  ont  beaucoup  argumenté  sur  cette  loi , ainsi  qu'on  le  verra 

bientôt."*'  1 * ’ ' : f1’ 

L’Ordonnance,  en  l'art.  u6,  titre  des  assurances , met  aux  risques  des  assu-  s >. 
rcurs  le  changement  de  vaisseau  ; mais  celte  décision  est  modifiée  par  d'autres  dc 

% articles. 

Si  le  changement  de  vaisseau  est  fait  sans  le  consentement  des  assureurs,  Ch.ogcmeoi  Je 

1 . , , vaisseau  avant  Ifc 

avant  te  risque  commencé,  1 assurance  sera  caduque,  et  la  prime  restituée.  rUq»«  «omituce. 
C'est  la  décision  du  Guidon  de  la  mer,  ch.  9,  art.  t\,  et  dc  notre  Ordon- 
nance, art.  3--,  tiirr  des  assurances.  Roccus,  not.  0,  '*5*  v* 

Si  le  changement  de  navire  est  fait  pondant  le  cours  du  voyage,  fans  nVc«-  ch.»g««,,i  <je 
• site , et  sans  le  consentement  des  assureurs,  ils  seront  déchargés  des  risques , 
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et  ne  feront  pas  tenus  de  restituer  la  prime.  Art.  27,  titre  des  assurances.  Con- 
sulat de  la  111er,  ch.  87  et  89. 

Si , dans  le  cours  du  voyage,  et  ensuite  d’une  fortune  de  mer,  le  capitaine 
est  obligé  de  louer  un  antre  navire  pour  y transborder  les  effets  assurés,  les' 
assureurs  courront  les  risques  sur  les  marchandises  jusqu'à  leur  débarquement 
dans  le  lieu  de  leur  destination.  C’est  le  résultat  de  nos  lois  nautiques.  Guidon 
de  la  tner,  ch.  g,  art.  4.  Ordonnance,  titre  du  fret,  art.  11.  Déclaration  du 
J 7 août  1779,  art.  9.  - . . 

Les  distinctions  que  je  viens  de  faire  sont  répétées  dans  tous  nos  livres, 
fttracclia,  gl.  8,  n\  t\.  Roccus,  n".  28  et  go.  Gasaregis , dise.  1,  n".  34  et  1 33. 
Sanlorna,  part.  3,  n".  35.  Stypmannus , part.  cap.  7,  n".  290  et  5g4.  Ku- 
rickc , diatr.j  n’.  11 , pag.  835.  Locccnius,  lib.  a,  cap.  5,  n’.  1*4.  l’othier, 
titre  des  assurances , n °\  5t  et  68j  et  en  son  Traité  des  contrats  de  grosse, 
n*.  18.  ; 

On  a vu  ci-dessus  que  la  loi  10,  § 1,  ff  de  leg.  rhotl. , parle  du  cas  où,  . 


Silcnatirrouhm  sans  nécessité , la  marchandise  a été  chargée  dans  un  navire  moins  bon  que 

p.  hm BéreMÎté  r-t  . 

•»»>  bon  fuclr  pic-  Je  vaisseau  désigné  : In  narcm  detenorem. 

Ces  derniers  mots  ont  porté  divers  auteurs  à croire  que  les  assureurs  ne 


sont  dispensés  du  risque,  qu’aulant  que  la  marchandise  a été  chargée  dans 
un  navire  pire  que  celui  désigné.  Casaregis,  dise.  1,  n".  33.  Roccus,  n*.  57. 
Stracclia,  de  naul. , part.  3,  n".  10.  De  sorte  que  si  la  marchandise  assurée 
avait  été  mise  dans  un  vaisseau  également  bon,  ou  meilleur,  les  assureurs  en 
répondraient. 

Divers  autres  auteurs  doutent  de  cette  assertion  , sur  le  fondement  que  les 
assureurs  pouvaient  avoir  eu  plus  de  confiance  en  la  personne  du  capitaine 
désigné  dans  la  police,  qu’au  capitaine  d’un  autre  navire,  quoique  cet  autre 
navire  fût  meilleur  et  plus  gros.  Pcekius,  ad  d.  leg.  10,  § 1,  pag.  287.  Styp-  * 
mannus,  part.  tit.  7,  «*■  at5.  Kurieke,  ad  jus  anscat.,  tit.  3,  art.  19,  n*.  6, 


pag.  724. 


parmi  nous,  la  personne  du  capitaine  nommé  dans  la  police  est  très-indif- 
férente, attendu  la  clause  banale,  ou  autre  pour  lui.  Mais  les  assureurs  sont 
fondés  :’i  dire  qu’ils  avaient  plus  do  confiance  nu  navire  désigné  qu’il  tout 
autre;  qu’ainsi,  sans  leur  consentement  et  sans  nécessité,  on  n’a  pu  leur  faire 
fourir  les  risques  d’un  autre  vaisseau,  quoique  plus  gros  et  meilleur  : Quo- 
niam  rectè  assecurator  diccrc  polesl  qubd  ex  genio , vel  alio  motieo,  super  unius 
ptagis , quàm  alterius  navis  fortunam,  sponsionem  facere  roluerit.  De  Luca , de 
çredito,  dise.  108,  n".  7.  . . , . 
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Telle  est  noire  jurisprudence,  fondée  sur  l'art.  3,  titre  des  assurances,  qui 
veut  que  la  police  contienne  le  nom  du  narire;  ce  qui,  en  règle  générale,  ex- 
clut toute  subrogation. 

Suivant  la  mémo  loi  lo,  § 5,  ff  de  leg.  rhod. , l'on  n’a  aucune  action  contre 
le  capitaine  qui,  sans  nécessité,  charge  la  marchandise  dans  un  autre  na- 
vire, s’il  arrive  que  les  deux  navires  périssent  également  : Si  utraque  naris 
prriit.  Car  la  chose  eût  également  péri  dans  le  navire  désigné  : L'tiqui  cùm 
interilura  esset  ea  res.  1 * i4»  § i,  ff  depositi. 

Telle  est  la  doctrine  île  Mornac,  sur  la  loi  10,  ff  de  leg.  rhod.;  de  Santerna, 
part.  3,  n*.  35,  et  de  Casarcgis,  dise.  t,  n*.  35;  dise.  226,  n*.  38. 

I.cs  art.  3 et  3a,  titre  des.  assurances , s’opposent  en  matière  d’assurance  à 
une  pareille  décision.  Dès  que,  sans  nécessité,  la  chose  assurée  est  mise  dans  . 
tout  autre  navire,  le  conlratcst  résolu  ipso  jure  ; par  conséquent,  le  sort 
des  deux  hdtimens  est  devenu  étranger  aux  assureurs.  ♦ 

Mnrquardus,  lib.  a,  cap.  iô,  n".  fia,  demande  si  in  unit  et  rtldem  nariga- 
tione  tnerees  transferantur  rx  f mil  nari  in  aliam , et  novissima  deperdatur  cum 
mercibus , num  asseeurator  tmealur  de  lali  periculi  eventu ? il  répond  : Jnspi- 
riendam  esse  formant  asseeuralionis , an  in  ed  mentio  facta  notissimir  navit , an 
minas?  Si  priiis,  ulique  ex  legs  eonventionis  tenetur,  modo  absque  dolo  nique  • 

culptl  iste  casus  eontigerit.  Si  mentio  facta  non  «il,  non  tenetur. 

Pothier,  n*.  fit),  décide  que  • le  contrat  d’assurance  est  résolu  de  plein 
■ droit,  aussitôt  qu'on  t'est  écarté  de  la  toi  du  contrat , en  chargeant  les  mar- 
chandises sur  un  autre  vaisseau  que  celui  sur  lequel  elles  doivent  être  char-  > • , * 

> gées.  > 

Telle  est  la  règle  vis-à-vis  des  assureurs.  Mais  par  rapport  aux  chargeurs, 

M.  Yalin,  art.  9,  titre  du  capitaine,  soutient  qu’il  n’en  est  pas  ainsi.  • Navire 

• pour  navire,  dit-il . cela  doit  leur  être  égal,  dès  que  tous  deux  ont  péri.  Us  au- 

• raient  perdu  tout  de  même,  quand  il  n'y  aurait  pas  eu  de  eluingement  de  narire.  • ’ . 

J’adhère  à la  doctrine  de  M.  Yalin , pourvu  que  le  chargeur  n’ait  point  fuit 

faire  d’assurance’.  Dans  ce  cas,  la  faute  est  non  dommageable , et  rien  ne  s'op- 
pose à la  disposition  du  droit  commun  ; mais  si  le  chargeur  s’est  fait  assurer,  • 
se  trouvant  alors  privé,  par  le  fait  du  capitaine,  de  toute  action  contre  ses  . 
assureurs,  il  est  juste  qu’il  ait  son  recours  contre  le  capitaine,  qui  s’est  vo-  . 

lontniremcnt  écarté  du  pacte  de  son  contrat. 

Il  résulte  de  ce  que  je  viens  de  dire  que  le  changement  de  navire,  même  • $ J- 

1 . . r « u f . i«  , Clianprnirnt  de 

pondant  le  cours  du  voyage,  n est  pas  présumé  fatal.  II  laut  que  1 assure  n»?ir«nV.i  pr« 

prouve  qnc  ce  changement  a été  nécessité  par  fortune  de  mer. 

• • ' 4 . * 
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S g.  Lorsque,  par  fortune  de  mer,  le  navire  a été  mit  hors  d'état  de  continuer  ta 

•l/'cb.üV i 7d*  Ü”  navigation,  c’est  le  cas  d’en  louer  un  autre,  sur  lequel  les  marchandises  soient 
chargées.  Déclaration  du  27  août  1779,  art.  7 et  9.  Ordonnance  de  la  ma- 
rine, art.  1 1,  titre  du  fret.  Jugemens  d’OIéron  , art.  4. 

Cette  fortune  do  mer  arrive  toutes  les  fois  que  le  navire  a été  mis  hors 
d’état  de  navigation,  soit  par  tempête,  soit  par  cchoucment,  soit  pour  avoir 
essuyé  un  combat.  Pothier,  Traité  des  chartes-parties , rt‘.  63,  tom.  2 ,pag.  094. 

Si  le  navire  a fait  naufrage,  c’est  encore  le  cas  de  s’en  procurer  un  autre, 
pour  y charger  les  marchandises  sauvées , et  les  conduire  au  lieu  de  leur  des-  ■ 
tinatioD.  Art.  ai  et  22,  titre  du  fret.  Droit  anséatique,  lit.  9,  art.  2.  Pothier, 
n*.  5),  titre  des  assurances. 

Il  en  est  de  meme  si  le  navire  est  arrête  pour  long-tems  par  autorité  su- 
périeure. Réglement  d"  Amsterdam , art.  3. 

Et  il  en  est  encore  de  même  si  le  navire  a clé  pris , et  que  la  marchandise 
soit  relâchée  ou  rachetée.  Art.  66  et  67,  titre  des  assurances,  de  l'Ordonnance. 

La  loi  10,  § 1,  If  de  leg.  rhod. , décide  que  le  capitaine  est  dégagé  de  ses 
engngemens,  si,  par  cas  fortuit  et  sans  sa  faute,  le  navire  devient  iunavigable 
pendant  le  voyage  : Si  navis  ejus  r ilium  fecerit  sine  dolo  mata  et  cutpd  ejus. 

Antoine  Pabcr,  tom.  4.  !,ag-  4°>  et  Vinnius , pag.  ag5,  sur  cette  loi,  disent 
qu’en  pareil  cas,  le  capilaiue  n’est  pas  obligé  de  chercher  un- autre  navire  : 
Non  cogilur  aliam  quarere  nacem , qui « de  cerlâ  nave  actum  est. 

L’art.  4 des  ïugemens  d’OIéron,  parlant  du  navire  qui  est  hors  d’état  de 
continuer  le  voyage , décide  que  « le  maître  peut  louer  une  autre  nef  pour 
» achever  le  voyage , et  aura  son  fret  des  denrées  sauvées.  • 

L’Ordonnance  de  W’isbuy,  art.  16,  57  fl  55,  dit  également  que  le  capi- 
taine peut  louer  un  autre  navire. 

Cependant  notre  Ordonnance  impose  au  capitaine  l’obligation  de  louer  un 
autre  navire  eu  pareil  cas. 

• Si  le  maître  est  contraint  de  faire  radouber  son  vaisseau  pendant  le  voyage , 

> le  chargeur  sera  tenu  d’attendre  ou  de  payer  le  fret  entier;  et  eti  cas  que 
. le  vaisseau  ne  puisse  être  raccommodé , le  maître  sera  obligé  d'en  louer  in- 

> ccssamment  un  autre,  et  s’il  n’en  peut  trouver,  il  sera  seulement  payé  de  son 
. fret , à proportion  de  ce  que  le  voyage  sera  avancé.  > Art.  1 i,  tiln  du  fret. 

• Le  maître  sera  aussi  payé  du  fret  des  marchandises  sauvées  du  naufrage, 
j en  les  conduisant  nu  lieu  de  leur  destination.  ■ Art.  21,  même  titre. 

• S'il  ne  peut  trouver  de  vaisseau  pour  conduire  les  marchandises  sauvées  , 
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• il  sera  payé  du  fret  à proportion  seulement  du  voyage  avancé.  » Jri.  3 a, 
même  litre. 

L’Ordonnance  est  précise  : le  maître  est  obligé  de  louer  incessamment  un  autre 
navire j et  il  n’est  dispensé  de  cette  obligation  formelle,  que  dans  le  cas  où 
il  ne  puisse  pas  en  trouver. 

Je  crois  donc  que  M.  Valin  , art.  1 1,  titre  du  fret,  et  M,  Pothier,  Traité  des 
chartes-parties , n*.  (58,  se  trompent,  lorsqu'ils  disent  • que  les  termes  de  Par* 
» licle  il,  sera  tenu  d'en  louer  incessamment  un  autre,  doivent  s’entendro  en 
» ce  sens,  sera  tenu,  s’il  veut  gagner  en  entier  son  fret,  et  non  pas  en  ce 
■ sens,  qu'il  y soit  tenu  précisément  et  absolument;  car  par  le  contrat  de 
» louage  qu’il  a fait  de  son  vaisseau , il  ne  s'est  obligé  qu'à  fournir  son  vais- 
» seau  ; il  ne  s'est  pas  obligé  d'en  fournir  un  autre;  et  lorsque,  par  une  force 
» majeure,  dont  il  n’est  pas  garant,  il  ne  peut  plus  le  fournir,  il  n'csl,  selon 
» les  principes  du  contrat  de  louage,  obligé  à autre  chose  qu'a  décharger 

• l'affréteur  ou  locataire  du  fret  pour  ce  qui  restait  à faire  du  voyage,  lequel, 
» en  ce  cas , doit  lui  être  payé  seulement  pour  ce  qui  en  a été  fait.  > 

La  doctrine  de  ces  deux  auteurs  serait  bonne,  si  le  chargeur  était  présent, 
nu  qu'il  fût  à portée  de  chercher  par  lui-même  un  autre  navire.  Tel  est  le 
cas  de  l'art.  7 de  la  déclaration  de  1779.  * Lorsque  le  navire,  est-il  dit,  aura 

> été  condamné  comme  étant  hors  d'état  de  continuer  sa  navigation  , les  as- 
» surés  sur  la  marchandise  seront  tenus  de  le  fuira  incessamment  signifier 

• aux  assureurs,  lesquels,  ainsi  que  les  assurés,  feront  leurs  diligences  pour 

> trouver  un  autre  navire,  sur  lequel  lesdites  marchandises  seront  chargées, 

• à Tellet  de  les  transporter  à leur  destination.  • 

• Mais  si  l’accident  est  arrivé  en  pays  lointain , sans  que  les  chargeurs  puis- 
sent donner  leur  ordre,  ni  par  eux-mèmes,  ni  par  leur  commissionnaire  , il 
n’est  pas  douteux  que  le  capitaine,  qui  n'est  pas  moins  le  préposé  des  char- 
geurs que  celui  des  armateurs  , ne  doive  veiller  à la  conservation  de  la  mar- 
chandise , et  faire  tout  ce  que  les  circonstances  exigent  pour  le  mieux. 

Sa  qualité  de  capitaine  le  rend  maître , et  lui  défère  le  soin  de  tout  ce  qui 
concerne  le  navire  et  la  cargaison  : Magislrum  navis  accipere  debemus , eut  latins 
Marti  cura  mandata  est.  !..  I,  § I,  ff  de  exercit.  ad. 

U est  responsable  de  toutes  les  marchandises  chargées  dans  son  bâtiment , 
dont  il  est  tenu  de  rendre  compte.  Jri.  g,  litre  du  capitaine. 

Il  est  donc  obligé  de  faire  ce  qu'il  est  à présumer  que  feraient  les  chargeurs 
s'ils  étaient  présens.  L’art.  45»  t‘tre  des  assurances , en  parlant  de  l'assuré , s'ap- 
plique au  capitaine. 
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Celui-ci  serait  par  conséquent  très-blâmable,  si,  faisant  vendre  pour  sou 
fret  gagné  partie  des  marchandises  sauvées,  il  laissait  le  reste  en  pays  loin- 
tain , taudis  qu'il  eût  pu  couduire  le  tout  par  autre  navire  dans  le  lieu  de  la 
destination. 

I.es  auteurs  qu'on  vient  de  citer  ne  déchargent  le  capitaine  de  l'obligalion- 
dc  louer  un  autre  navire,  que  parce  qu'ils  croient  que  le  nouveau  navire  se- 
rait loué  aux  dépens  du  capitaine. 

Cleirac  n'est  pas  fort  satisfaisant  sur  ce  point.  Aux  Jugement  d’Qléron  , 
art.  !\ , n°.  t\,  il  dit,  que  « le  second  fret  des  autres  vaisseaux  est  avarie  grosse, 

> qui  se  doit  supporter  aux  dépens  du  navire  cl  de  la  marchandise.  » 

Et  au  titre  de  la  jurisdiction , art.  55,  n*.  "a,  il  dit,  « que  si  le  navire  ne  peut 

> parfaire  le  voyage  entrepris,  le  maître  est  tenu  de  faire  porter  à' ses  dépens 

• les  marchandises  en  autres  vaisseaux  jusqu'au  lieu  qu’il  s’est  obligé,  et  pour 

• cette  avarie  ne  peut  demander  autre  chose  que  te  premier  fret  convenu  pour  son 
» navire.  • 

Dans  l'un  et  l'autre  endroit,  cet  auteur  cite  l’Ordonnance  de  Wisbuy,  dont 
les  art.  1 6 et  55  semblent  se  contredire. 

Le  Réglement  d’Amsterdam,  art.  8,  rejette  sur  les  assureurs  tous  les  frais 
faits  à ce  sujet , aussi  bien  que  le  nouveau  fret. 

Il  faut  avouer  que  notre  Ordonnance  est  louche  sur  ce  point.  L'art.  1 1 , titre 
du  fret , qui  oblige  le  capitaine  (fs  louer  incessamment  un  antre  navire , dans  le 
cas  où  le  sien  ne  puisse  être  raccommodé , ne  paraît  déférer  au  capitaine  rien  de 
plus  que  le  fret  convenu  dans  le  principe;  et  l'art.  2 1 du  même  turc , où  il  est 
parlé  du  naufrage,  se  borne  à dire  que  le  • maître  sera  payé  du  fret  des  mar- 
» chandiscs  sauvées , en  les  conduisant  au  lieu  de  leur  destination  » , sans  parlât 
ni  du  surcroît  de  fret,  ni  des  autres  dépenses. 

La  question  se  présenta  en  notre  amirauté.  Le  capitaine  Adrianus  Yanslock, 
hollandais,  commandant  le  vaisseau  t’ Adam  , avait  frété  sou  navire  aux  frères 
Mousse,  pour  aller  prendre  un  chargement  de  tiz  à Damiette,  et  l’apporter  A 
Marseille , moyennant  i8,oooliv.  de  fret,  et  a pour  loodo  chapeau.  Le  navire 
fut  à Damiette.  11  prit  son  chargement  ; mais  à sou  retour,  il  essuya  près  de 
.Majorque  une  violente  tempête.  Il  lit  jet.  11  voulut  se  réfugier  à terre;  on 
refusa  de  l'y  recevoir  par  la  crainte  de  la  pesto,  attendu  qu’il  venait  du  Le- 
vant. 11  fut  impossible  au  capitaine  de  radouber  son  vaisseau.  On  lui  envoya 
cinq  petits  b.Hiuicns  , dans  lesquels  il  transborda  partie  de  sa  cargaison  et 
les  agrès.  Les  Espagnols  mirent  le  feu  au  navire.  Le  magistrat  de  Majorque  fixa 
à (5tooo  liv.  lu  fret  des  cinq  petits  bâlimcns  dont  on  vient  de  parler,  lesquels 
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arrivèrent  à Marseille  portant  le  capitaine  hollandais  , son  équipage  et  les  effets 
sauvés. 

Ce  capitaine  demanda  le  paiement  de  son  fret  à proportion  du  voyage  avance. 
On  prétendit  que  les  marchandises  sauvées  ayant  etc  conduites  à Marseille, 
le  nolis  lui  était  du  en  entier,  mais  sous  la  déduction  non  seulement  du  nolis 
relatif  aux  marchandises  perdues,  mais  encore  des  )5,ooo  liv.  du  fret  dû  aux 
cinq  petits  hâtimens  espagnols. 

11  répondit  que  le  voyage  avait  été  terminé  par  la  perte  du  navire  j que  cepen- 
dant il  n'avait  du  rien  oublier  pour  fa  conservation  de  la  marchandise  ; qu'il 
avait  été  obligé  de  louer  d'autres  bâtimens  pour  la  conduire  au  lieu  de  la  des- 
tination; qu'il  serait  inique  qu'ayant  perdu  son  vaisseau,  il  fût  surchargé  d'un 
nolis  qui  absorberait  le  fret  qui  lui  avait  été  promis;  que,  d'après  le  système 
qu'on  lui  opposait,  la  loi  ne  serait  pas  égale.  Le  capitaine  qui  ne  peut  trou- 
ver un  autre  navire,  est  payé  de  son  fret;  pourquoi  donc  le  capitaine  qui 
conserve  la  marchandise  et  la  conduit  dans  le  lieu  de  la  destination , serait-il 
ruiné  par  le  fret  excessif  du  navire  subrogé?  Tel  n'est  pas  l’esprit  de  l'Ordon- 
nance. Le  capitaine  n’est  obligé  de  louer  un  autre  navire  qu'en  qualité  de  fac- 
teur. Il  doit  alors  avoir  le  choix,  ou  de  demander  son  Iret  en  entier , auquel  cas 
le  fret  du  navire  subrogé  est  à sa  charge;  ou  de  réduire  son  fret  à proportion 
du  voyage  avancé,  auquel  cas  le  nolis  du  navire  subrogé  est  à la  charge 
de  la  marchandise  sauvée. 

Ces  raisons  étaient  aussi  pressantes  que  légales.  Cependant  le  tribunal  de 
notre  amirauté,  ébloui  par  les  articles  de  l’Ordonnance  ci-dessus  cités,  dé- 
cida , par  sentence  du  3o  juillet  174s,  que  les  frères  Mousse  paieraient  * les 

> 18,000  liv.  de  fret,  et  les  deux  pour  cent* de  chapeau  portés  par  la  cliarlc- 

• partie,  sous  la  déduction  du  prorata  du  nolis  concernant  le  riz  perdu  et 

> submergé,  et  tous  la  déduction  encore  du  notis  des  bdtimene  frétée  à Majorque 

• pour  le  transport  du  chargement , lesquelles  déductions  seraient  faites  par 

• experts , et  condamna  le  capitaine  aux  dépens.  • 

M.  Valut , art.  11,  titre  du  fret,  semble  approuver  cette  sentence.  «C'est 
, » aussi , ajoute-t-il  , ce  qui  me  confirme  dans  l'idée  que  le  mqltrc  , dans  le 
« cas  de  notre  article , ne  peut  pas  être  forcé  de  prendre  â fret  un  autre 

> navire;  autrement,  nul  limite  que  ce  ne  fût  aux  frais  des  marchands  char- 
. gcurs  pour  l’excédant  du  fret  convenu  entre  eux  et  le  maître,  A moins  qu’il 
» n'y  eût  en  tout  cas  de  l’excès  dans  la  stipulation  du  fret  du  navire  subrogé, 
» parce  qu'alors  le  maître  serait  présumé  avoir  sacrifié  les  intérêts  des  mar- 
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. chands  chargeurs,  sans  l'aveu  desquels  il  ne  lui  était  pas  permis  d'aggraver 

» leur  condition.  » , , 

Mais  il  est  beaucoup  mieux  qu’en  pareil  cas  le  capitaine  soit,  dune  part , 

obligi  de  louer  un  autre  bâtiment,  et  que  de  l'autre,  le  surcroit  de  fret  soit 
pour  le  compte  de  la  marchandise  et  des  assureurs.  Telle  est  la  décision  de 
la  déclaration  de  > 779  , art.  9. 

. Dans  le  cas  où  lesdites  marchandises  auraient  été  chargées  dans  un  nou- 
. veau  navire,  les  assureurs  courront  les  risques  sur  lesdites  marchandises 
. , jusqu'à  leur  débarquement  dans  le  lieu  de  leur  destination  , et  seront  en 
, outre  tenus  de  supporter,  à la  charge  des  assurés , les  avaries  des  marchan- 
. dises,  les  frais  de  sauvetage,  de  chargement,  magasinage  et  rembarque- 
. ment’,  ensemble  les  droits  qui  pourraient  avoir  été  payés , et  le  surcroît  d« 
• fret , s’il  y en  a.  • (*) 

Cet  article  développe  très-bien  le  véritable  esprit  de  1 Ordonnance. 

L'idée  d'admettre  en  avarie  grosse  le  surcroît  de  fret  et  autres  dépenses  , 
était  insoutenable;  car  il  s'agit  ici  d'un  vrai  sauvetage  , et  nullement  d un  fait 
opéré  pour  le  salut  commun  ; et  d’ailleurs , si  le  navire  a péri , U n’est  pas 
possible  de  le  faire  contribuer  à l’avarie.  11  est  donc  naturel  que  pareil  fret 
soit  à la  charge  de  la  chose  même. 

La  sentence  de  notre  tribunal  aurait  été  sans  doute  réformée,  si  le  capi- 
taine Vanstock  en  eut  appelé.  . 

Ce  que  dit  M.  Valin  au  sujet  de  l'excès  dans  la  stipulation  du  fret  du  navire 
subrogé , concerne  plutôt  le  fréteur  que  le  capitaine.  Celui-ci  est  présumé  avoir 
Bgi  de  bonne  foi  et  de  son  mieux.  Si  le  fréteur,  abusant  des  circonstances,  a 
exigé  une  promesse  excessive  de  nolîs,  on  peut  la  faire  réduire,  sans  que  ffe 
capitaine  soit  au  cas  d’étre  pris  à partie,  à moins  qu’il  ne  fût  complice  de  la 
fraude;  de  quoi  il  faut  avoir  des  preuves.  Vid.  Clcirac,  art.  4 Jugement 
d'Oléron,  n’.  y. 

conférence. 

CXXI.  Il  CD  est  ict  comme  du  changement  de  roule  et  de  voyage;  il  faut  aussi  que  !e 
changement  de  rciiieau  ail  lieu  forcement,  soit  par  suite  d’événement  de  mer,  sou  par  ordre 
supérieur.  Il  faut  également  que  l’assuré  prouve  que  ce  changement  a été  nicustU  par  for- 
tune do  mer,  etc.  ( Art.  35o  du  Code  de  commerce).  Cet  article  a suppléé  à l’inexactitude 


• («)  On  entend  par  eurcroit  de  fret  ce  qu’on  paie  de  plu.  pour  le  transport  depuis  le  lieu 
du  sinistre  jusqu'à  celui  de  ta  destination,  relativement  au  premier  fret  stipulé. 


Digitized  by  Google  I 


CHAPITRE  XU.  — SECTION  XVI. 


àsj 

de  l'art.  aC  «le  l’Ordonnance,  en  disant  changcmcns  forcés  de  route,  de  voyage  ou  de  vais- 
seau, ainsi  que  nous  l’avons  fait  observer  par  la  note  précédente.  — (y oyez  Pothier , assu * 
rinces,  n*.  5i  ). 

Si,  par  quelque  accident  ou  par  la  propre  volonté  de  l'assuré,  la  marchandise  n’est  pas 
embarquée,  ou  si  le  navire  ne  part  point,  ou  s’il  y a changement  de  navire  sans  le  con- 
tentement des  assureurs , le  contrat  d’assurance  est  résolu  et  l’assureur  est  tenu  de  resti- 
tuer la  prime,  s’il  l’a  reçue;  il  lui  est  seulement  alloué  le  demi  pour  cent  de  la  somme 
assurée,  par  forme  d’indemnité.  — [Code  de  commerce,  art.  34q;  Ordonnance  de  1681,  art . 3y, 
et  Assurances  d* Amsterdam,  art.  22;  r oyez  dy ailleurs  Pothier,  n°.  179). 

ait  Pothier  observe,  n°.  181,  que  ce  demi  pour  cent  étant  dû  pour  les  dommages  et  in- 
térêts de  l'inexécution  du  contrat  d'assurance  par  le  lait  de  l’assuré,  il  s’ensuit  que  lorsque 
ce  n’est  pas  par  le  fait  de  l’assuré  que  le  contrat  d’assurance  n’a  pas  eu  son  exécution  , 
l’assuré  ne  doit  pis  le  demi  pour  cent.  Par  exemple,  si  c’cst  l’inccodic  du  vaisseau  par  le 
feu  du  ciel  avant  son  départ,  les  assureurs  ne  peuvent  prétendre  à ce  demi  pour  cent,  car 
l’inexécution  du  contrat  ne  provient  pas  en  ce  cas  du  fait  de  l’assure,  mais  d*  une  force  ma* 
jeure,  dont  l’assuré  ne  peut  être  tenu,  suivant  le  principe,  ntmo  prœstat  casus  fortuites,  etc. 
''La  Cour  d’appel  d’Ajaccio  voulait  qu'on  fit  cette  distinction.  Le  Code  de  commerce  ne 
l’a  pas  admise.  11  a établi  une  règle  générale;  et , comme  le  dit  M.  Kstrangin  , la  juris- 
prudence, conforme  à la  loi,  soumet  les  assurés  à payer  le  demi  pour  cent  toutes  les  fois 
que  le  contrat  d’assurance  est  ristourné,  soit  par  le  fait  de  l'assuré,  soit  par  toute  autre 
cause.  — ( y oyez  Al.  Estrangin  sur  Pothier,  il*.  181,  et  M.  Locré,  sur  l’art.  349  du  Code 
de  commerce  ). 

Mais  si  le  changement  de  vaisseau,  provenant  du  fait  de  l’assuré  sans  le  concours  de  l’as* 
surcur,  a eu  lieu  depuis  les  risques  commencés,  la  prime  est  acquise  é l’assureur,  et  s’il 
l’a  reçue,  il  n’est  pas  tenu  de  la  restituer.  — ( Art.  35 1 du  Code  de  commerce / Pothier,  as- 
surances, n°.  71  ). 

Dans  tous  les  cas,  on  ne  peut,  sans  le  consentement  des  assureurs  et  sans  nécessité  prouvée, 
changer  de  navire  et  faire  courir  les  risques  d’un  autre  vaisseau,  quoique  aussi  bon,  ou 
même  plus  gros  et  meilleur.  Telle  était  la  jurisprudence,  fondée  sur  l’art.  3,  titre  des  as- 
surances, de  l’Ordonnance  ; telle  est  encore  notre  jurisprudence,  fondée  sur  l’art.  33a  du 
Code  de  commerce,  qui  veut  que  la  police  contienne  le  nom  et  la  désignation  du  navire, 
et  cela  quand  bien  même  les  deux  navires  eussent  péri,  parce  que,  comme  le  dit  Pothier, 
assurances,  u°.  69,  le  contrat  d’assurance  est  résolu  de  plein  droit  aussitôt  qu'on  s’est  écarté 
de  la  loi  du  contrat. 

^Dans  le  cas  de  l’application  de  l’art.  296  du  Code,  où  le  navire  n’ést  pas  susceptible  de 
vublr  un  radoub  , lo  capitaine  doit  chercher  un  autre  navire  pour  conduire  les  marchan- 
dises au  Heu  de  leur  destination,  comme  l'auraient  fait  eux-mêmes  les  chargeurs,  dont  ü 
est  le  maudataire  salarié  , parce  que  d’ailleurs  le  surcroît  de  fret  sera  pour  le  compte  de 
la  marchandise  et  des  assureurs.  11  faut  ici,  avec  Emérigon,  rejeter  l’opioion  de  Valut  et 
de  Pothier.—-  Ç y oyat  tes  art.  296,  *97  et  3o3  du  Code  d*  commerce,  et  ta  sect.  8 du  tit.  8 $ 
tom.  2,  pag.  398  du  Droit  commercial  maritime). 
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Feu. 
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Cet  accident  est  il 
ptéiumc  fatal  f 


Feti  arrivé  pir  cm 
orUüt 


L’a*t.  36,  litre  des  assurances , met  aux  risques  des  assureurs  toutes  pertes, et 
dommages  qui  arrivent  sur  mer  par  le  feu. 

Targa,  ch.  65,  dit  que  le  feu  pris  au  navire  n’est  pas  un  accident  présumé 
fatal,  et  qu'on  doit  l'attribuer  à la  faute  de  quelqu'un  , toutes  les  fois  qu’on 
ignore  d’où  il  procède  : Quandù  non  consti  dell' origine , si  altribuisce  a quatche 
colpa.  , 

Telle  est  la  disposition  du  droit  commun  : Incendiai n sine  culpâ  péri  non  po- 
test.  L.  il,  ff  de  pericul.  et  eommod.  rei  vend.  Phr unique  incendia  culpd  fiant 
inhabilantium.  L.  3,  § 1,  de  o/fic.  prief.  vigil. 

Cependant  l’Ordonnance  paraît  placer  l’accident  du  feu  au  rang  des  cas 
fatal  s. 

Si  les  gens  ou  partie  des  gens  du  navire  brûlé  se  sauvent,  ils  doivent  faire 
leur  consulat  et  cxposir  la  cause  de  l’incendie.  li-.j  4 

Mais  si  personne  ne  survit,  l’accidcut  sera  présumés»  fetal,  ou  du  moins 
n’étre  pas  arrivé  par  la  faute  du  maître  ou  des  mariniers.  11  peut  avoir  été 
causé  par  le  feu  du  ciel , ou  par  la  faute  d’nu  passager  ; ce  qui  suffit  pour 
que  les  assureurs  en  répondent.  â'  tf i ► • , 

11  n’est  pas  douteux  que  l’accident  arrivé  par  le  feu  du  ciel  ou  des  ennemis 
ne  soit  à la  charge  des  assureurs.  Straccha,  gl.  18.  Targa,  ch.  56.  Scaccia , 


Feo  •TTtté  par  U 

faute  du  maître  Ou 
des  marioic  r». 


quest.  1 , n*.  1 35. 


id8l  ;**t>  et 


Straccha , gl.  18,  décide  quêtes  assureurs  répondent  du  feu  arrivé  parla 
faute  des  mariniers;  mais  il  parle  d’après  la  formule  d’Ancône,  suivant  la- 
quelle les  assureurs  sont  garans  de  la  baraterie  du  patron.  /*,.■  ***- 

Targa , ch.  65 , tient  le  même  langage  ; mais  il  parle  d’après  le  Satut  dfe 
Gênes , suivant  lequel  les  assureurs  sont  déchargés  de  la  seule  baraterie  pro- 
prement dite,  et  répondent  de  la  faute  de6  mariniers.  -*o>  «■.  < 

H en  serait  de  même  à Hambourg,  h Rouen,  à Nantes  et  à Bordeaux. 

Mais  il  n’en  est  pas  de  même à Marseille.  « Les  assureurs  sont  tenus  du  feu , 
» lorsque  c’est  par  un  cas  fortuit,  comme  par  le  feu  du  ciel,  ou  dans  un  com- 
> bat,  que  1e  feu  a pris  Au  vaisseau;  mais  si  c’élait  par  la  négligence  ou  la  faute 


CHAPITRE  XH.  — SECTION  XVIf. 


4sg 


> des  mariniers , les  assureurs  n'en  seraient  pas  tenus,  à moins  que,  par  une 
■ clause  particulière,  ils  ne  Tussent  charges  de  la  baraterie  du  patron.  • Pothier, 
n\  53.  f f J 

Daus  la  tecl.  l/«  , j’ai  parlé  du  vaisseau  hollandais  l'Adam,  que  les  Espagnols 
refusèrent  de  recevoir  à Majorque,  et  auquel  ils  mirent  feu  par  la  crainte  do 
la  peste.  Les  assureurs  payèrent  la  |>orte,  sans  élever  aucune  difficulté,  paréo 
que  le  capitaine  ni  son  équipage  n'étaient  point  en  faute;  car  la  suspicion  de 
lu  peste  est  mise  au  rang  des  cas  fatals.  Targa,  ch.  56.  Casarcgis,  dite.  121, 
n*.  12. 

Il  en  est  autrement,  si  la  faute  du  capitaine  y a donné  lieu.  En  voici  un 
exemple  qu'on  ne  peut  se  rappeler  sans  douleur  : Meminittt  horrel  ! 

En  1719,  le  capitaine  Jean-Baptiste  Chataud  , commandant  le  vaisseau  le 
Grand  Saint- Antoine , était  parti  de  Marseille  pour  le  Levant.  11  arriva  à 
Smyrnc;  de  là,  il  fut  aux  Iles  de  l'Archipel,  ensuite  en  Chypre,  puis  à Seyde. 
Il  toucha  à Tripoli  de  Syrie,  où  il  reçut  divers  passagers  turcs.  Un  de  ces 
turcs  mourut.  Le  chirurgien  et  trois  matelots  moururent  aussi.  11  retourna  en 
Chypre,  ou  il  prit  une  patente  de  santé.  11  toucha  ù Livourne,  où  il  déclara 
que  divers  de  ses  gens  étaient  morts  de  fiirret  pestilentielles.  Le  25  mai  1720, 
arrivé  dans  la  rade  de  Marseille,  au  lieu  de  s'arrêter  d Elle  de  Jarre,  endroit 
destiné  à la  purge  des  navires  contaminés,  il  vint  mouiller  d l’ilc  de  Pom- 
mègue,  d ou , par  chaloupe,  il  se  rendit  au  bureau  de  la  santé.  Il  déclara 
que  divers  de  scs  gens  étaient  morts  de  mauvais  aliment.  Partie  des  marchan- 
dises furent  débarquées  aux  infirmeries.  Le  garde  mis  ù bord  et  les  portefaix 
moururent.  Alors  les  intendans  de  la  santé  firent  passer  le  navire  d l'Uc  de 
Jarre;  mais  la  peste  s'était  déjà  répandue  dans  la  ville.  Il  y eut  ordre  du  mi- 
nistre de  brûler  le  navire;  ce  qui  fut  exécuté  le  20  septembre  d'après. 

Le  mal  contagieux  enleva  In  moitié  des  habitons  de  Marseille  , et  fit  dans 
la  province  les  plus  tristes  ravages. 

Les  assureurs  Turent  attaqués.  Parmi  leurs  moyens  de  défense,  ils  s’arrê- 
tèrent principalement  à celui  tiré  de  l'inconduite  du  capitaine.  Ce  moyen 
était  le  seul  décisif.  Cependant  le  tribunal  de  l'amirauté  de  Marseille , par 
sentence  du  18  décembre  1723,  condamna  les  assureurs  d payer  les  sommes 
assurées.  Mais  cette  sentence  fut  réformée  par  arrêt  rendu  le  23  février 
nu  rapport  de  M.  de  Jouqnes. 

Angeard  , tom.  3,  pag.  788,  rapporte  ce  même  arrêt  d'une  manière  très- 
peu  satisfaisante.  On  ne  lui  avait  pas  fourni  les  éclaircisscmcns  convenables; 
je  les  ai  puisés  dons  les  défeuses  respectives  des  parties.  * '. 
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Fen  armé  pour 
catuc  de  ps-atc. 


A 


1 


J 


£ •Va 


43o 


TRAITÉ  DES  ASSURANCES. 


si-  . 

Tùiiead  incendié 
dans  un  port  ou 
rade. 


L'Ordonnance  delà  marine,  art.  8,  9 et  i4 , titre  des  ports,  et  an.  4 *t  5, 
titre  du  maître  du  quai,  prescrit  les  précaution»  le»  plu»  sage»  pour  prévenir 
l'incendie  des  vaisseaux  qui  sont  dans  les  port». 

A la  «uite  de  notre  Statut  du  port,  pag.  90,  on  trouve  ce  sujet  un  régie-* 
ment  fait  par  les  consuls  de  Marseille,  le  a3  avril  i65j. 

Mais  les  lois  ne  sont  pas  toujours  observées.  Si  un  navire  qui  relâche  dans 
un  port  ou  rade,  est  incendié  sans  la  faute  du  maître  ou  des  mariniers,  les 
assureurs  en  seront  tenus. 


Si  le  feu  avait  été  occasionné  par  la  faute  du  capitaine  ou  des  mariniers  , 
les  assureurs  n'en  seraient  pas  responsables  , à moins  qu'ils  ne  se  fussent 
rendus  garans  de  la  baraterie  du  patron.  Tel  est  le  cas  de  l'arrêt  du  26  mars 
t6"3,  rapporté  dans  le  Journal  des  audiences,  tom.  a,  pag.  860.  Le  navire 
te  Saint-Jean,  de  Bayonne,  était  à la  pcchc  des  baleines.  Le  feu  prit  à la  chau- 
dière qui  servait  à faire  l'huile.  Le  vaisseau,  avec  toute  sa  cargaison,  fut  en- 
tièrement consumé.  Cet  incendie  était  arrivé  sans  aucun  accident  du  feu  du 
ciel  ni  des  ennemis  ; mais  les  assureurs  avaient  pris  à leurs  risques  toute  perle 
de  mer,  feu,  vents , amis  ou  ennemis  , baraterie  du  patron,  et  tous  autres  incon- 
viaiens  penses  et  non  penses.  Voilà  pourquoi  ils  furent  condamnés  à payer  la 
* perte. 


I <■  Dans  la  cause  du  capitaine  Jacques  Scllon  , commandant  la  barque  la 

r«« pria »ui  him.  A/arl/ie-l/adtfamf , qu'on  fut  forcé  à Malte  de  faire  échouer  pour  éteindre  le 
feu  pris  aux  laine»  dont  elle  était  chargée,  il  fut  décidé , par  arrêt  du  3o  juin 
lyGo,  au  rapport  de  M.  d’Orcin,  • que  les  Irais  de  séjour  à Malle,  soit  pour 

• les  salaires  et  nourriture  de  l'équipage , soit  pour  le  débarquement  et  rem- 

> barquement  des  marchandises,  agrès  et  victuailles,  et  généralement  pour 

> toutes  les  opérations  faites  pendant  ledit  séjour , pour  éteindre  ou  arrêter 

> le  progrès  du  feu  des  laine»,  ensemble  les  dommages  soufferts  à cette  occa- 

• sion  par  la  marchandise  et  le  bâtiment,  tant  par  l’action  du  feu  même  pen- 

> dant  le  tems  qu’on  a débarqué  les  marchandises  fines,  que  pour  l’échoue- 
v ment  dudit  bâtiment,  étaient  avaries  simples  et  particulières f au  moyen  de 

> ce  , exempta  les  chargeurs  de  toute  contribution  à icelle».  » 

Le  feu  provenait  du  vice  propre  de  la  marchandise  : d'où  il  suit  que  quand 
même  les  assureurs  n’eussent  pas  été  francs  d’avaries , on  n’aurait  pas  été  fondé 
, à leur  demander  le  paiement  de  ce  dommage,  à moins  qu'ils  ne  s’y  fussent 
soumis  par  un  pacte  exprès , et  c’est  sous  cotte  modification  qu'on  -doit  en- 
tendre la  doctrine  de  Casarcgi»,  dise.  1,  «1*.  1 66 Si  axsecuravit  zaffranos  qui 
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potieà,  vet  ex  forum  naturâ,  vet  quia  hianuli  unerati  tuent , txcitato  interna  ca~. 
tore,  et  igné  accenei  tant,  aetecurator,  pro  tali  catu  accentionit  tenetur. 

Kurickc,  quest.  29,  et  Loccenius,  liv.  3,  cap.  9,  traitent  la  question,  s'il 
est  permis  de  mettre  le  feu  aux  poudres,  et  de  périr  pour  ne  pas  tomber 
entre  les  mains  de  l'ennemi.  Ils  décident  que  le  droit  diviu  , le  droit  na- 
turel , et  la  droite  raison  , s'opposent  à un  pareil  délire  , que  les  anciens 
avaient  la  faiblesse  de  considérer  comme  le  comble  de  l'héroïsme.  V id.  Valin , 
art.  36,  titre  du  capitaine,  loin.  1,  et  Puflendorf,  liv.  8,  ch.  a,  § 4* 

Mais  si,  en  mettant  le  feu  au  navire,  on  peut  sc  sauver  il  terre,  il  est 
permis  de  se  servir  de  ce  moyen , pour  priver  l'ennemi  d'une  proie  dont  il 
est  sur  le  point  de  s'emparer. 

Telle  est  la  décision  de  l'Ordonnance  concernant  la  marine  royale,  du  a5 
mars  1765,  lit.  99,  art.  1177.  ■ Aucun  capilaiue  , est-il  dit,  n’nmouera  son 
» pavillon,  et  ne  sc  rendra  tant  qu'il  y aura  la  moindre  possibilité  de  con- 
» server  le  vaisseau  dont  Sa  Majesté  lui  a confié  le  commandement , voulant 
> qu'il  le  défende  jusqu’à  l'extrémité.  Mais  lorsqu'il  n'y  aura  plus  aucune 

• possibilité  de  résister  davantage,  ni  de  moyens  de  sauver  son  équipage, 

» en  coulant  bas  ou  brûlant  son  vaisseau , s’il  est  forcé  de  sc  rendre , il  pas- 

• sera  au  conseil  de  guerre  pour  élrc  loué  sur  sa  défense  t et  condamné  à 
» mort  s'il  n’a  pas  combattu  avec  la  plus  grande  bravoure.  • 

Cette  Ordonnance  a corrigé  l'âpreté  de  celle  de  1689,  qui,  au  liv.  4,  tit.  a, 
art.  36,  • faisait  défenses  A tous  capitaines  et  antres  officiers  de  marine  coro- 

• mandant  un  vaisseau  de  guerre  , de  le  rendre  jamais  aux  ennemis , pour 
» quelque  raison  que  ce  puisse  être,  voulant  qu’il  se  défende  jusqu’à  l’cx- 

• trémité , et  qu’il  se  laisse  forcer  l’épée  à la  main , même  brûler.  Celui  qui 
» fera  le  contraire  sera  jugé  au  conseil  de  guerre , et  puni  de  mort , selon 

• les  circonstances  de  l’action.  • 

Nos  capitaines  marchands  donnent  et  ont  donné  en  tout  tems  des  mar- 
ques de  bravoure.  Mais  lorsqu’ils  sont  dans  l'impossibilité  de  résister  A l'en- 
nemi, et  d'éviter  d'étre  pris,  ils  sont  très-louables  de  mettre  le  feu  au  na- 
vire, et  de  s'enfuir  à terre  avec  l'équipage.  Les  assureurs  répondent  de  la 
perte  arrivée  en  pareille  occurrence.  Ainsi  jugé  par  deux  arrêts,  dont  voici 
les  circonstances  : - -*  ■ - ■ * 

Le  5 juillet  1745,  le  capitaine  Artaud,  commandant  le  navire  te  Saint- 
Jean-Ilnptiste , et  le  capitaine  Jcan-Raphaêl  de  Bclis,  commandant  le  vaisseau 
le  Modeste , partirent  de  Cadix  pour  Marseille.  Le  lendemain  , se  trouvant 
dans  le  détroit  de  Gibraltar , ils  furent  poursuivis  par  cinq  corsaires  anglais, 
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auxquels  il  leur  était  impossible  de  se  dérober.  Ils  se  déterminèrent  à mettre 
le  feu  à leur  navire,  et  à s'enfuir  à terre  avec  les  gens  de  leur  équipage, 
par1  le  moyen  des  chaloupes.  La  chose  fut  ainsi  exécutée. 

Les  assureurs , attaqués  en  paiement  de  la  perte  , disaient  qu'un  navire 
poursuivi  par  les  ennemis  peut  leur  échapper;  qu’un  danger,  quelque  im- 
minent qu'il  soit,  n'est  pas  toujours  suivi  du  sinistre;  qu'on  ne  doit  jamais 
désespérer  de  la  fortune  , toujours  variable  par  elle-même , et  principale- 
ment sur  mer;  qu'un  coup  de  vent,  ou  l'apparition  d'une  voile  amie,  écarte 
aisément  les  corsaires  ; que  la  rccousse  peut  redonner  le  navire  à ses  anciens 
propriétaires,  mais  qu'un  vaisseau  brûlé  était  absolument  anéanti;  que  la 
destruction  ôte  tout  espoir  ultérieur;  que  de  deux  maux  il  faut  préférer  le 
moindre;  et  qu’enfin  , pour  éviter  un  péril,  il  n’est  jamais  permis  de  réa- 
liser le  malheur  meme. 

Ces  considérations  éblouirent  notre  tribunal  de  l'amirauté , qui , par  sen- 
tence du  10  juin  1746,  donna  gain  de  cause  aux  assureurs. 

Les  assurés  appelèrent  au  Parlement  d’Aix.  La  même  question  était  alors 
agitée  à Bordeaux. 

Le  vaisseau  l'Espérance,  capitaine  Elie  Leysson  , se  trouvant  sur  les  côtes 
de  Galice,  fut  poursuivi  par  des  corsaires.  Le  capitaine  et  l’équipage  voyant 
la  perte  inévitable,  et  étant  déjà  canonnés,  mirent  le  feu  au  navire,  se  jetè- 
rent dans  leur  chaloupe,  et  se  réfugièrent  à terre.  Les  assureurs  furent  con- 
damnés A payer  la  perte  par  sentence  de  l'amirauté  de  Guiennc , rendue  le 
ao  juillet  1747,  et  celte  sentence  fut  confirmée  par  arrêt  du  Parlement  de 
Bordeaux  , le  7 septembre  de  la  même  année. 

Les  assurés  de  Marseille,  encouragés  par  ce  préjugé,  poursuivirent  leur 
appel  au  Parlement  de  Provence.  Ils  disaient  que , d'après  les  consulats  et 
les  autres  preuves  du  procès,  les  capitaines  Artaud  et  du  Beiis  s'étaient  trouvés 
dans  l'impossibilité  d'échapper  à l’ennemi  ; que  par  conséquent  ils  avaient 
agi  avec  autant  de  sagesse  que  de  courage,  en  mettant  le  feu  à lenrs  navires  , 
cl  en  privaut  les  Anglais  d'une  proie  qui  eût  alimenté  les  arméniens  et  la 
course  de  cette  nation  ; que  s'il  est  permis  de  faire  contre  l’ennemi  tout  ce  qui 
est  necessaire  pour  l'affaiblir  et  pour  le  mettre  hors  d’étal  de  soutenir  son  injustice ,• 
si  l'on  est  en  droit  de  le  priver  de  ses  biens , à plus  forte  raison  ou  doit  s’op- 
poser , autant  qu'il  est  possible , à scs  usurpations , et  à tout  ce  qui  peut  aug~ 
menler  ses  forces.  Les  fortifications  d’une  place  qu’on  abandonne  sont  démo- 
lies , et  l'on  enclouc  le  canon  qu’on  ne  peut  emporter. 

L’espoir  d'un  secours  inopiné  ne  dirige  point  la  conduite  du  capitaine  sage 
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On  considère  le  cours  ordinaire  des  choses.  Le  cas  de  rocoussc  est  trop  in- 
certain pour  laisser  enlever  le  navire  par  l’ennemi , dans  l’espérance  que  l'en- 
nemi pourra  en  être  dépouillé  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Arrêt  du  Parlement  d’Aix  rendu  le  3o  mars  1748,  au  rapport  de  M.  de 
Moissac,  qui  réforma  la  sentence  de  notre  amirauté,  et  condamna  les  assu- 
reurs à payer  la  perte. 

M.  Valin,  art.  26,  titre  des  assurance»,  parle  de  ccs  deux  arrêts,  d'après 
la  note  que  je  lui  en  avais  envoyée,  et  voici  comme  s’explique  Pothier,  n".  55  : 
« 11  est  arrivé  quelquefois , dit-il , qne  des  capitaines  11e  pouvant  plus  dé- 

• fendre  le  navire,  y ont  mis  le  feu  pour  l’empêcher  de  tomber  entre  les  mains 

> des  ennemis  ; il  n’est  pas  permis  d’en  venir  A cette  extrémité , à moins  que 

> le  capitaine  n'ait  trouvé  le  moyen  de  faire  sortir  tout  son  monde  du  navire 
» avant  que  le  feu  y prit;  le  capitaine  ayant  eu  cette  précaution,  fait  brûler 

• le  vaisseau;  on  demande  si  les  assureurs  peuvent  se  défendre  d’en  supporter 
» la  perte,  sur  le  prétexte  qu’elle  est  arrivée  par  le  fait  du  capitaine?  Je  pense 

• que  les  assureurs  la  doivent  supporter,  et  qu'ils  ne  peuvent  opposer  qu’il 

> a été  brûlé  par  le  fait  du  capitaine,  car  le  capitaine  a eu  un  juste  sujet  de 

> le  brûler,  et  quand  même  le  navire  n'aurait  pas  été  incendié,  il  n’en  au- 
1 rait  pas  moins  été  perdu , puisqu’on  suppose  que  la  prise  en  eût  été  sans  cela 

> inévitable.  » 

CONFÉRENCE. 

CXXII.  L’arl.  55o  ilu  Code  de  commerce  , comme  l’Ordonnance , met  à la  charge  des 
assureurs  les  pertes  et  dommages  occasionnés  par  le  iè u , sans  aucune  distinction  : d’où  l’on 
pourrait  conclure  que  les  assureurs  sont  toujours  responsables  du  leu,  de  quelque  manière 
qu’il  ait  pris  au  navire  ou  aux  marchandises.  Cependant  les  assureurs  ne  sont  véritablement 
responsables  que  dans  le  cas  où  le  feu  prend  fortuitement  ou  par  événement  de  force  ma- 
jeure. Les  assureurs  ne  sont  garons  que  des  accidens  arrivés  par  fortune  de  mer. 

Mais  il  n'est  pas  douteux  que  V accident  arrivé  par  le  feu  du  ciel  ou  des  ennemis  ne  soit 
à la  charge  des  assureurs.  Il  en  est  de  même  de  l’accident  du  feu  arrive  pour  cause  de 
peste,  de  poursuite  d'ennemis,  afin  d’empêcher  le  navire  de  devenir  leur  proie;  en  un  mot, 
de  tous  accidens  du  feu  arrivés  par  cas  fortuit,  et  non  par  la  faute  du  capitaine  ou  de  l'équi- 
page, ou  par  le  vice  propre  des  marchandises  ( art.  35a  du  Code  de  commercé),  à moins 
que  dans  ces  derniers  cas  les  assureurs  ne  se  soient  chargés  de  la  baraterie  de  patron,  ou 
soumis  par  une  clause  expresse  ù paver  le  dommage. 

Les  dispositions  de  l'Ordonnance,  sur  les  précautions  ù prendre  pour  prévenir  l'incendic 
des  navires  dans  les  ports  et  rades,  sont  loin  d’étre  abrogées  par  les  lois  nouvelles,  et  si 
par  sa  faute  son  navire  était  incendié  , le  capitaine  serait  responsable  de  l’événement.  La 
Cour  royale  d’Aix  a eu,  en  t8a3,  occasion  d’appliquer  ces  principes  dans  le  cas  d’un  in- 
cendie de  bateaux:  Voici  l’espece  : 

T.  I. 
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JURISPRUDENCE. 

i*.  Le  la  novembre  182a»  les  sieurs  Gignoux  frères,  commissionnaires  de  transports  par 
eau,  sont  chargés,  par  des  négociant  de  Marseille  et  de  Bordeaux,  d’expédier  par  mer,  de 
Marseille  à Arles  et  d'Arles  à Lyon,  par  la  toîc  du  Rhône  > diverses  parties  de  marchan~ 
dises. 

Trois  de  leurs  bateaux,  porteurs  de  cette  expédition,  arrivent  & Avignon  le  ia  décembre 
182a,  vers  les  quatre  heures  de  l'après-midi,  et  sont  mis  en  station  près  du  quai. 

I,ô,  dans  la  nuit,  un  violent  incendie  se  déclare  tout  à coup  à bord  de  l'un  de  ces  trois 
bateaux,  nommé  ta  Duchesse. 

Les  mariniers  s'éveillent  et  appellent  du  secours  ; mais  le  feu  est  si  actif,  que  tous  tes 
efforts  sont  vains,  etc. 

La  Cour  d’Aix  a décidé  qu'en  général  les  voituriers,  comme  les  capitaines  de  navire,  sont 
responsables  de  l’événement  qui  a causé  la  perte  de  marchandises  dont  le  transport  leur 
était  confié,  lorsqu'ils  ne  peuvent  indiquer  les  causes  de  cet  événement  et  ne  prouvent  pas 
le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure. 

Qu’en  particulier,  l'incendie  du  bateau,  survenu  dans  un  lieu  de  station  pendant  la  nuit, 
et  dont  on  ne  peut  assigner  la  cause,  est  présumé  provenir  de  l'imprudence  ou  de  la  né* 
gligence  des  gens  de  l'équipage,  lors  surtout  qu'ils  se  sont  bornés  à une  simple  visite  avant 
de  se  coucher,  et  n'ont  pas  veillé  à la  garde  du  bateau. 

Que  dans  ce  cas  le  voiturier  était  responsable  de  la  valeur  des  marchandises  qui  étaient 
chargées  sur  le  bateau  incendié,  et  qui  ont  été  perdues  par  le  fait  de  l’incendie.  — ( Arrêt 
d’Aix  du  G août  i8a3,  rapporté  dans  l’excellent  Recueil  de  M.  Caton,  Bibliothèque  du  com- 
merce, à Bordeaux , i8a5,  pag.  g3  ). 

a*.  La  même  Cour  d’Àix , confirmant  ce  principe  constant  en  matière  d'assurance , que 
l'assureur  n’est  chargé  que  des  dangers  et  fortunes  de  mer  arrivés  par  cas  fortuit,  et  que 
c'est  à celui  qui  allègue  la  force  majeure  à la  prouver,  avait  déjà  décidé  en  1821, 

Qu'il  ne  suffit  pas  que  le  capitaine  d'un  navire  incendié  ait  déclaré  le  fait  de  l’incendie, 
pour  qu'il  y ait  lieu  au  délaissement  de  la  part  des  assurés;  qu’il  Tant  encore  que  ta  cause 
du  sinistre  soit  exprimée  dans  le  rapport  du  capitaine. 

Si  le  rapport  ne  fait  pas  connaître  celte  cause  et  ne  fournit  ni  détails,  ni  circonstances 
qui  puissent  opérer  la  certitude  , c’est  aux  assurés  h prouver  que  le  feu  a été  le  résultat 
d’un  cas  fortuit,  et  non  de  la  faute  ou  de  la  négligence  du  capitaine. — ( Arrêt  du  10  */«• 
cembre  i8ai,  rapporté  par  Dallo:,  Jurisprudence  générale , au  mot  assurance,  pag.  81  ). 


SECTION  XVIII. 

Prise. 

Dan*  une  de  mes  consultations,  insérée  dans  Valin,  art.  48,  titre  des  as- 
surances, de  l'Ordonnance , j'ai  dit  que  la  prise  est  lorsqu'on  s’empare  d’un 
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vaisseau  dans  le  fait  de  la  guerre,  ou  dans  un  esprit  de  déprédation , et  avec 
dessein  d'en  priver  le  véritable  maître. 

Mais  on  peut  distinguer  deux  sortes  do  prises  : i’une,  dont  l’objet  est  de 
s'emparer  du  navire  et  de  la  cargaison;  l'autre,  dont  l’objet  est  de  prendre 
seulement  les  effets  de  l'ennemi,  ou  les  effets  de  contrebande  qui  s'y  trou- 
vent chargés. 

La  première  est  une  prise  proprement  dite  et  absolue. 

La  seconde  est  une  espèce  d'arrêt  du  navire , dont  on  n'a  pas  eu  dessein 
de  priver  le  sujet  de  la  puissance  neutre. 

La  définition  que  j’ai  donnée  de  la  prise  no  parait  donc  pas  convenir  A 
celte  seconde  espèce , dont  je  parlerai  dans  la  section  suivante. 

On  peut  encore  distinguer  la  prise  juste  d’avec  celle  qui  est  injuste. 

La  prise  juste  est  celle  qui  est  faite  par  un  ennemi  déclaré , et  suivant  les 
lois  de  la  guerre  : Secunditm  jus  gentium.  Grotius,  lib.  5 ,-cap.  3,  § i. 

La  prise  injuste  est  celle  qui  est  faite  contre  les  règles  établies  par  le  droit 
des  gens. 

Que  la  prise  soit  juste  ou  qu’elle  soit  injuste,  les  assureurs  en  répondent. 
En  effet , fart.  26,  titre  des  assurances , met  • à leurs  risques  toutes  pertes  et 

• dommages  qui  arrivent  sur  mer,  par  prise  »,  sans  aucune  distinction. 

Le  Guidon  de  la  mer,  ch.  7 , n*.  1,  met  à la  charge  des  assureurs  la  prise, 
faite  par  amis  ou  ennemis.  Nos  formules  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  point. 

« Veut  que  tous  ceux  qui  prendront  de  cette  assurcté  passent  le  même  risque 

• que  lui,  tant  divin  qu'humain,  d'amis,  ennemis,  connus  on  inconnus,  prises 
» et  détention  de  seigneurie  , représailles  justes  ou  injustes.  » Formules  de 
Marseille,  d'Ancône , d’Anvers,  de  Rouen  , de  Nantes  et  de  Bordeaux. 

Si  navis  cliamsi  ab  amicis  injuste  eapta  fuit,  prcrcipui  ob  pacta  in  apochd  ap - 
poni  eonsuela , nempt , tàm  ab  amicis,  quant  inimicis , justè  r cl  injuste  occupa- 
relur  ; asseenratores  tenenlur.  Casaregis,  dise.  1 , n\  1 18. 

L’assureur  est  responsable  des  prises  faites  par  des  amis  ou  par  des  ennemis 
non  déclarés  , tout  comme  si  elles  étaient  faites  par  les  ennemis  propres  et 
déclarés;  car  quiconque  déprède  quelqu’un  est  un  corsaire  et  devient  ennemi  : 
Poiclte  chionque  depreda  un’altro,  é corsaro , e si  fa  innimico.  Targa , ch.  5a  , 
«\  11. 

Roccus , not.  4i  , 54>  55,  64  et  60;  Rote  de  Gènes,  dcc.  toi;  Scaccia  , 
quest.  1,  n".  1 35  et  107;  Valin,  art.  26  et  46,  pag.  71  et  94,-  Pothier,  n*.  54» 
tiennent  lo  même  langage. 

La  loi  18,  (f  commodati , met  au  rang  des  cas  fatals  l'incursion  des  ennemis, 


D(1II  Mlle*  «Jç 
prise». 


PlÎM*  jrtilo. 
Pri*e  injuste. 


Sa. 

Le*  ift&arrari  ré- 
pondent de  1*  priai*. 


La  |»r»«*  t»t  pré- 
fumcc  fatale. 
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SJ. 

Si  le  capitaine  est 
un  faute. 


S'il  ne  ne  défend 
p« , ou  qu'il  se  dc- 
iende  tuaj. 


S'il  cht  pu  éviter 
IcnucxnL 


hosiium  ineqrsus.  Les  art.  26  et  45,  tare  des  assurances , renferment  la  même 
décision  au  sujet  de  la  prise  des  navires. 

Par  le  droit  ancien , les  assureurs  répondaient  de  la  prise , quoique  arrivée 
par  la  faute  du  capitaine.  Cleirac,  titre  de  la  juridiction , art.  53,  pag.  45o, 
n\  6. 

Il  n’en  est  pas  de  même  aujourd’hui,  à moins  qu’ils  ne  se  soient  rendus 
garans  de  la  baraterie  du  patron.  Art.  28 , titre  des  assurances. 

La  loi  lô,  §7,  /T  locali , décide  que  le  fermier  qui  abandonne  à l’ennemi, 
auquel  il  aurait  pu  résister , le  domaine  de  son  maitre , répond  des  dégrada- 
tions qui  y ont  été  faites  : Si  resislere  potuit , et  non  resislit , tenetur. 

Le  Droit  anséatique,  lit.  3,  art.  12,  prive  de  la  maîtrise  et  déclare  infime 
tout  capitaine  qui  s’est  rendu  û l’ennemi  sans  se  défendre,  pouvant  le  faire 
sans  témérité. 

Notre  Ordonnance,  titre  du  capitaine , art.  36,  prononce  la  peine  de  mort 
contre  le  capitaine  qui  sera  convaincu  1 l’avoir  livré  son  vaisseau  aux  ennemis. 

Valin  , ibidem , pag.  435,  observe  qu’on  n’exige  pas  d’un  capitaine  marchand 
la  même  bravoure  que  d’un  militaire.  Le  premier  n’est  punissable  que  dans 
le  cas  où , pouvant  se  défendre  avec  succès  , il  ne  l’a  pas  fait  ; il  n’est  pas 
blâmable  si , voyant  qu’il  ne  peut  résister,  il  amène  son  pavillon  : Si  résistera 
naula  potuerit , tenetur.  Si  verii  propter  vim  majorem,  aut  potentiam  pirata:  resis-  y. 
tere  non  poterat , excusalur.  Resistere  enim  et  se  defenderc  débet,  citm  potest ; et 
dolo  facere  videtur  nauta , qui  cùm  posset , non  resislit.  Straccha , de  nautis  , 
part.  3,  n\  5o.  Roccus  , de  naribus,  not.  70,  et  resp.  22.  Casaregis,  dise.  a3, 

71*.  78. 

Les  assureurs  répondent,  sans  contredit,  d’un  pareil  accident  arrivé  sans 
la  faute  du  capitaine.  Voici  ce  que  dit  Pothier,  n“.  54  : • Quid , si  les  assu- 
» rcurs  mcttaicht  en  fait  que  le  vaisseau  a été  pris  par  la  lâcheté  et  la  pot- 

> tronneric  du  capitaine  qui  a rendu  le  vaisseau  au  premier  coup  de  canon , 

> lorsqu'il  pouvait  se  défendre  ? On  m'a  assuré  que  dans  les  tribunaux  ou 
• n’adinettait  pas  cette  preuve  , et  que  le  capitaine  qui  s'était  rendu  était 
» présumé  n’avoir  pu  faire  autrepient.  • 

Si  un  navire  marchand  non  expédié  en  guerre  s’avise  d’attaquer  un  vais- 
seau ennemi,  et  qu’il  lui  en  mésarrivc,  le  Guidon  de  la  mer,  ch.  11,  art  2, 
décide  que  les  assureurs  n'auraient  nulle  part  en  la  perte , si  le  maître  avait  de 
quoi  le  garantir. 

Cette  décision  est  relative  au  droit  ancien , suivant  lequel  la  baraterie  du 
patron  était  pour  compte  des  assureurs. 
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Parmi  nous , ils  ne  seraient  pas  responsables  des  suites  du  combat  témé- 
raire, que  le  capitaine  fût  solvable  ou  qu’il  ne  le  fut  pas  : Culpa  rit  immii- 
cere  se  rei  ad  se  non  pertinent i.  L.  56 , ff  de  reg.  jur.  Yalin , art.  56 , titre  du 
capitaine.  k. 

Ils  ne  seraient  également  pas  responsables  de  la  prise,  s'il  était  prouvé  que 
le  capitaine  non  armé  en  guerre  eût  pu  éviter  la  rencontre  des  corsaires. 
Roccus,  not.  4*>  titre  des  assurances.  Santcrua,  part.  3,  n°.  Gy. 

Si  par  la  police  on  a stipule  que  le  navire  partirait  sous  l'escorte  des  hdti- 
mens  du  roi , et  que  le  capitaine  abandonne  volontairement  l'escorte  sous  la- 
quelle il  était  parti,  dès  lors  le  voyage  est  rompu  , la  prime  est  acquise  aux 
assureurs;  ils  ne  répondent  plus  d'aucun  risque.  11  en  est  de  meme  si  le  na- 
vire, ayant  été  écarté  de  l'escorte  par  fortune  de  mer,  le  capitaine  a négligé 
de  la  rejoindre,  pouvant  le  faire,  yid.  supra,  ch.  6,  sect.  L j. 

Mais  si  le  pacte  de  partir  sous  esçortc  n’a  pas  été  stipulé  dans  la  police  , 
les  assureurs  ne  sauraient  se  plaindre  quo  le  convoi  eût  été  délaissé,  et  que 
le  capitaine  eût  usé  de  sa  liberté  naturelle. 

L'ordonnance  des  arsenaux,  de  1680,  lit.  l\  , lit.  a,  art.  38,  porte  que 
» si  le  capitaine  d'un  Vaisseau  marchand  qui  sera  mis  sous  l’escorte , s'en  sé- 

• pare  sans  raison  légitime,  il  sera  condamné  aux  galères , > 

Cette  peine  fut  modérée  par  une  ordonnance  du  )4  mai  1745,  dont  l’art.  4 
est  conçu  en  ces  termes  : « Fait,  Sa  Majesté,  inhibitions  et  défenses  aux  capi- 
» taines  et  maitres  des  bâti  mens  marchands  de  quitter  les  escortes,  à peine 

• contre  ceux  qui  les  auront  quittées  volontairement , et  sans  y être  forcés  , 

> de  1,000  liv.  d'amende,  d’un  an  de  prison,  et  d'élrc  déclarés  incapables 
» de  commander  aucun  bâtiment  de  mér.  Pourront,  ceux  qui  seront  accusés 
■ d'être  tombés  dans  le  cas,  faire  valoir  pour  leur  défense  leurs  journaux  de 

> navigation,  les  procès-verbaux  qu’ils  auront  dressés  avec  leurs  officiers , des 

> causes  de  leur  séparation , et  les  déclarations  de  leurs  équipages.  > 

Enfin,  l’ordonnance  concernant  la  marine  royale,  du  a5  mars  i -G5,  art.  1 165, 
se  borne  â dire  que  le  commandant  du  convoi  « rendra  compte  au  secrétaire 
» d'état  ayant  le  département  de  la  marine , de  la  conduite  des  capitaines 

> marchands  qui  navigueront  mal,  ou  qui  retarderont  la  marche  du  convoi.  • 

C’est  ainsi  qu’à  mesure  que  les  mœurs  s'adoucissent,  les  peines  deviennent 
toujours  moins  rigides  : J paesi,  e i tempi  Dei  piit  atroci  supptici,  furon  sctnprr, 
quelli  dette  piii  sanguinose  ed  Inumane  azioni;  poiché  il  medesimo  spirilo  di  fero - 
ciu,thc  guidava  lamano  del  legislatorc , reggeva  quatla  tklparricida,  e dcl sicario, 
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Beccaria , § 27 , p ag.  1 1 3.  Esprit  des  lois , lie.  6 , ch.  9 et  suie.  Blackstone , 
Code  criminel  de  l'Angleterre , ch.  1,  pag.  a5. 

Je  remarquerai  encore  que  la  plupart  des  réglentens  que  nous  ayons  sur 
la  marine  marchande,  sont  des  lois  de  police  sujettes  d varier  suivant  les  cir- 
constances des  tènis , des  lieux  et  des  affaires;  car  il  faut  distinguer  deux  sortes 
de  lois  : les  unes , qui  out  été  établies  pour  l'utilité  perpétuelle  et  générale  de 
l'Etat,  et  qui  doivent  durer  autant  que  lui;  les  autres,  auxquelles  on  a eu  rer 
cours  dans  de  certaines  conjonctures  passagères,  et  qui  doivent  cesser  dès  que 
les  raisons  qui  les  ont  exigées  ne  subsistent  plus.  La  guerre  déroge  à celles 
qui  s'observaient  en  lents  de  paix , comme  la  paix  éteint  celles  à qui  la  guerre 
avait  donné  naissance.  Ou  gouverne  un  vaisseau  différemment  dans  le  calme 
et  dans  la  tempête  : Quemadmodùm  ex  hit  le  gibus,  quoi  non  in  tempui  aliqaod , 

ted perpétua:  utililalit  causd  in  aternum  lata  sunt,nullam  abrogari  debere  fateor 

Sic  quas  tempora  cliqua  desiderarunt  legtt,  mortales  (ut  ità  dicam)  et  temporibus 
ipsis  mutabiles  esse  video.  Quee  in  pace  lata:  sont , pler unique  bctlum  abrogal  : 
quœ  in  bello,  pax  : ut  in  navis  administratione , aida  in  sccundam , alla  in  adver- 
tam  lempestatem  usai  sunt.  Titc-Livc , tib.  34  , n*.  6. 


5 4. 

Dès  le  moment 
d«  la  pb*e»  l'action 
d'abandon  cit-clle 
ouverte  t 


Dès  le  moment  de  la  prise,  l'action  d'abandon  est-elle  ouverte? 

Si  je  n'étais  pas  arrête  par  la  jurisprudence  actuelle,  je  serais  peut-être 
tenté  d’assimiler  la  prise  à l'échouement  simple , et  de  dire,  sauf  certaine; 
modifications,  que,  si  le  navire  pris  recouvre  sa  liberté,  soit  par  rachat, 
soit  par  les  forces  de  l’équipage,  soit  par  recousse,  soit  par  un  jugement  qui  le 
relâche , soit  enfin  par  quelqu'autrc  événement  qui  le  ramène  au  pouvoir  de 
ses  anciens  maîtres,  il  n’y  a pas  lieu  à l'action  de  délaissement,  attendu  qu'il 
n'y  n point  perte  entière,  et  que  rien  n’cmpèchc  de  pourvoir  à i’intérét  des  as- 
surés par  le  moyen  de  l’action  d’avarie. 


J'invoquerais  la  loi  71,  ff  de  verb.  signif,  qui  dit  que  capere  cum  effeclu  acei~ 
pilttr,  et  la  loi  164 , ff  eod. , qui  dit  que  habere , sicut  pervenisse,  cum  effeclu 
accipiendum  est. 

J'ajouterais , avec  divers  docteurs,  que  ce  qui  est  promptement  rétabli  dans 
son  premier  état  est  présumé' y avoir  toujours  été.  ïarga,  cap.-  54 * V“g-  2,38. 

Je  me  fonderais  sur  In  doctrine  expresse  de  Roccus,  not.  34  a 6G;  de  Cnsa- 
regis,  dise.  1 y , et  autres,  qui  soutiennent  qu’on  pareils  cas  , les  assureurs  ne 
sont  obligés  à payer  rien  de  plus  que  le  dommage  réellement  souffert. 

Mais  notre  jurisprudence  est  contraire.  On  réldblit  sur  la  lettre  de  l’art.  46, 
des  assurances,  duquel  on  infère  que,  dès  que  le  navire  est  pris,  l’action  de 
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délaissement  est  ouverte;  et  cette  jurisprudence  est  conforme  A la  doctrine  de 
Valin  et  de  Pothier. 

■ Le  cas  de  prise  ne  souffre  aucune  difficulté , que  la  prise  soit  juste  ou 
» injuste,  attendu  que  l'article  ne  distingue  point,  non  plus  que  le  26'. , et 
» que,  de  manière  ou  d'autre,  c’est  une  fortune  de  mer  ( de  nature  à donner 

> lieu  au  délaissement  ).  11  n’y  a point  non  plus  de  distinction  à faire  A cet 
» égard,  entre  le  navire  et  les  marchandises,  tout  étant  pris;  et  i espérance  de 
» la  restitution , dans  le  cas  d'une  prise  injuste , n’est  point  une  raison  pour  ex- 

• elure  ou  retarder  l’abandon.  • Valin , art.  46,  des  assurances. 

1 II  n’importe  que  la  prise  soit  juste  ou  injuste,  et  qu’il  y ait  quelque  lieu 
» d'en  espérer  en  conséquence  la  restitution , car  la  perte  n’en  est  pas  moins 
» née  pour  le  présent  : ce  qui  suffit  pour  donner  ouverture  à l’action  ; et  les 

■ assureurs  ne  peuvent  prétendre  autre  chose  que  Je  délaissement  que  l’as- 

■ suré  leur  fera  de  ses  droits , pour  en  poursuivre  b ta  place  et  à leurs  risques 
» la  restitution.  » Pothier,  n\  1 18,  des  assurances. 

CONFÉRENCE. 

CXXIII-  Il  est  du  droit  de  la  guerre  d'affaiblir  son  ennemi  autant  qu’il  se  peut,  en  le 
troublant  dans  ses  possessions  et  dans  son  commerce.  De  11  l’usage  repu  de  tout  teins  chu 
les  nations  en  guerre,  d’armer,  outre  les  vaisseaux  de  l’Etat,  des  vaisseaux  des  particu- 
liers pour  s’emparer  de  ceux  des  ennemis,  ou  pour  enlever  leurs  effets  et  les  effets  de  con- 
trebande, etc.  Tout  ce  qui  est  pris  0 l’ennemi  appartient  au  capteur  : Ea  quee  ex  hosliltus 
capimus , jure  gtntium  statim  nostra  pont,  dit  Justinien,  5 1;,  Uul.  Pc  rcrum  dieishnt. 
L’origine  légale  de  b course  maritime  est  dans  la  formule  ancienne  des  déclarations  de 
guerre,  où  une  puissance  ordonnait  ù ses  sujets  de  tourne  sus  il  l’ennemi  ; c’est  de  b que 
dérive  le  droit  de  prise  maritime. 

* Quelque  ancienne  cl  autorisée  que  soit  cette  manière  de  faire  b guerre,  observe  Valin, 
» il  est  néanmoins  de  prétendus  philosophes  qui  b désaprouvcnl.  Selon  eux,  ce  n’est  pas 
» ainsi  qu’il  faut  servir  l’Etal  et  le  prince,  et  le  profit  qui  en  peut  revenir  aux  particuliers 
» est  illicite , ou  du  moins  honteux.  Mais  ce  n’est  b qu’un  langage  de  mauvais  citoyens , 
» qui,  sous  ce  masque  imposant  d’une  fausse  sagesse  et  d’une  conscience  artificieusement  dê- 

> licatc,  cherchent  à donner  le  change  en  voibnt  le  motif  secret  que  cause  leur  indifférence 

a pour  le  bien  cl  l’avantage  de  l’Etat.  , , , 

> Autant  ceux-ci  sont  blâmables,  autant  méritent  d’éloges  ceux  qui  généreusement  cx- 

> posent  leurs  biens  et  leur  vie  aux  dangers  de  b course.  Plus  en  état,  en  quelque  sotte, 

> de  nuire  aux  ennemis,  qoe  b Gouvernement  avec  l’appareil  des  flottes  les  plus  formida- 

• blés,  ils  lui  rendent  encore  le  service  de  le  décliargcr  du  soin  d’armer  à ses  frais  un  grand 

• nombre  de  vaisseaux,  qu’il  serait  oblige  de  destiner  à b course  sans  leur  secours.  » — 

( l' atin,  titre  des  prises  ).  ..  . 

En  effet,  nous  avons  vu  dans  la  dernière  guerre  b course  maritime,  celte  auxiliaire  de 
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la  marine  militaire,  bien  organisée  et  recevant  du  Gouvernement  la  protection  qu’elle  de- 
vait en  attendre,  faire  sentir  toute  sa  force  contre  nos  ennemis,  en  même  teins  qu’elle  ruinait 
leur  commerce  cl  leur  industrie.  En  Tain  prétendaient-ils  exploiter  pour  eux  seuls  les  pro- 
ductions des  quatre  parties  du  monde;  en  vain  couvraient-ils  leurs  vaisseaux  des  livrées  des 
soi-disant  neutres;  en  vain  simulaient- ils  les  cdnnaissemens,  les  papiers  de  bord  : toutci 
ces  connivences,  tout  cet  appareil  de  puissaucc,  s’évanouissaient  bientôt  devant  le  courage  et 
l’adresse  de  nos  hardis  navigateurs. 

Cependant,  comme  la  course  maritime  pouvait  aisément  dégénérer  en  abus  et  en  brigan- 
dages, il  a éjé  nécessaire  de  l’astreindre  ùl  des  lois  et  à des  réglcmena  d’une  police  sévère. 

Mais  les  réglcmens  que  chaque  puissance  belligérante  est  en  usage  de  publier  pour  ma- 
diûcr-la  course  en  tems  do  guerre,  sont  variables  selon  le  teuis  et  les  causes  qui  Ont  donné 
lieu  à leur  publication.  Ils  sont  toujours  parcelle  raison  susceptibles , dans  leur  application, 
d’être  tempérés  par  des  vues  de  sagesse  et  d’équité.  Il  faut  plutôt  les  restreindre  que  les 
étendre.  On  doit  préférer  le  sens  qui  est  le  plus  favorable  à la  justice  et  à la  liberté. 

Les  lots  sur  la  course  varient  donc  et  doivent  nécessairement  varier  selon  les  tems  et  le» 
circonstances;  elles  ne  sont  pas  permanentes,  et  leur  exécution  est  presque  toujours  subor- 
donnée ù la  politique  du  moment.  Chaque  guerre  a fait  naitre  de  nouvelles  ordonnances 
ou  des  instructions  sur  la  course,  parmi  lesquelles  on  distingue  principalement  les  ordon- 
nances du  7 décembre  i^oo,  février  i5iy,  iM.  février  i65o,  14  février  et  7 décembre  *675, 
32  juillet  1676,  Ordonnances  de  iGÔt,  titre  des  prises,  22  avril  1744»  28  mars  et  24  juin 
1778,  etc.  etc.;  et  le»  traités  sur  les  arméniens  en  course  qui  s’accumulent  depuis  les  traités 
de  Mum ter,  des  Pyrénées  et  d’ 01  ica.  — (P oyez  le  Code  des  prises  de  Chardon , 2 vol.  in- 4“., 
t.i  celui  de  Libeau , 3 vol.  bi-4*.  » etc.  ) 

La  première  règle  de  la  course,  qui  est  une  règle  universelle  du  droit  des  gens,  c’csi 
que  nul  ne  peut  armer  vaisseau  en  guerre  sans  être  pourvu  d’une  commission  du  Gouver- 
nement, appelée  en  France  lettre  de  marque , comme  nous  le  verrons  ci-après;  la  seconde 
règle,  c’est  qu’on  armateur  légitime  a le  droit  de  demander  que  la  prise  par  lui  faite  lui 
' soit  adjugée  ; la  troisième , enfin  , c'est  que  la  prise  par  lui  faite  ne  peut  être  considérée 
sa  propriété  disponible  qu’après  lui  avoir  été  légalement  adjugée  par  le  tribunal  compétent. 

Ainsi,  l'exercice  du  droit  de  prise  maritime  appartient  en  première  ligne  à la  force  pu- 
blique de  l’État  belligérant.  Tout  vaisseau  ou  bâtiment  armé  au  nom  et  pour  le  compte  de 
cet  État  est  par  cela  seul  autorisé  (V  courir  sur  les  vaisseaux  et  bAlimens  ennemis , et  à s’en 
emparer. 

Ainsi,  tout  particulier  peut  aussi  exercer  ce  droit  de  prise  pour  son  compte,  en  armant 
?»  ses  frais,  après  en  avoir  obtenu  la  permission  du  Gouvernement. 

Ainsi,  une  prise  est  la  saisie  d’un  vaisseau  ou  autre  bâtiment  ennemi,  ou  réputé  tel, 
eVdes  effets  qu’il  conlicht , exercée  par  un  belligérant  en  tems  do  guerre,  ou  par  quelque 
autre  i qui  son  gouvernement  a donné  le  pouvoir  de  le  faire  dans  l’intention  de  s’en  rendre 
maître,  et  de  se  ^approprier  en  en  dépouiHaftt  le  vrai  propriétaire. 

« En  procédant  à l’arrestation  ou  â la  saisie  d’un  vaisseau , observe  l'auteur  du  Droit  ma- 
ritime de  l’Europe,  on  peut  avoir  deux  objets  divers  en  vue  : ou  de  s’emparer  du  vais- 
seau et  de  sa  cargaison,  et  tfon  c’est  une  prise  absolue  et  proprement  dite;  ou  de  saisir 
les  effets  de  l'ciiridiiii  ou  les  marchandise»  de  contrebande  de  guerre,  qui  pourraient  se  trouver 
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à bord  d'un  navire  neutre  et  ami;  ce  n'est  dans  ce  cas  qu'une  simple  arrestation , sans  des- 
sein de  faire  tort  aux  sujets  des  puissances  amies. 

« On  distingue  la  prise  en  juste  ou  injuste  : cite  est  injuste,  lorsqu'elle  est  faite  par  un 
pirate,  par  un  nmi,  par  un  neutre,  contre  les  principes  du  droit  des  gens,  ou  primitif,  ou 
conventionnel  ; elle  est  juste  , quand  elle  est  faite  par  un  ennemi  déclaré  , et  suivant  les 
lois  de  la  guerre.  » — ( Voyez  l* auteur  du  Droit  maritime  de  l'Europe,  31.  A:uni,  tom.  a, 
chap.  4 * arl-  1 )• 

Mais  soit  que  la  prise  soit  juste  ou  injuste,  soit  que  la  prise  ait  été  faite  de  bonne  guerre, 
soit  qu’elle  ait  été  faite  par  hostilité  ou  par  brigandage,  ('assureur  en  est  responsable.  De 
quelque  manière  que  la  prise  ait  été  faite,  c’est  une  fortune  de  mer.  Or,  les  assureurs  sont 
tenus  de  toutes  les  fortunes  de  mer.  — ( Art.  35o  du  Code  de  commerce  ). 

Cependant , le  capitaine  serait  responsable  et  l'assureur  déchargé , si  la  prise  était  évi- 
demment de  sa  faute,  comme  s'il  eût  pu  éviter  l'ennemi , s’il  n'avait  pas  fait  ce  qu’il  était  * 
possible  de  faire  pour  se  défendre  de  l’ennemi  et  empêcher  la  prise,  s’il  avait  quitte  l'es- 
corte, etc.  — ( Argument  tiré  de  l'art.  35l  du  même  Code). 

Néanmoins,  si  l’assureur  s’était  rendu  garant  de  la  baraterie  de  patron,  îl  serait  tenu  des 
fautes  et  prévarications  du  capitaine,  c’est-à-dire  de  la  prise  faite,  même  par  la  faute  de 
celui-ci.  — ( Art.  353  ). 

Il  n’y  a pas  de  doute  que  dés  le  moment  de  la  prise  l’action  en  délaissement  ne  soit  ou- 
verte. C’est  ce  qui  résulte  de  l’art.  36q  du  Code  de  commerce  , qui  a remplacé  l’art.  46 
do  titre  des  prises  de  l'Ordonnance.  C’est  aussi  l’opinion  de  M.  Estrangin  sur  Pothier,  n\  x 1 5. 

Lorsque  les  particuliers  exercent  le  droit  de  prise  pour  leur  compte,  en  armant  des  cor- 
saires, il  est  rare  que  de  pareils  armemens  se  fassent  isolément;  ils  se  font  toujours  par 
des  sociétés  qui  sont  soumises  A des  règles  spéciales  pt-escritcs  par  l’arrêté  du  Gouvernement 
du  a prairial  an  1 1. 

L’art,  i de  cct  arrêté  porte  : «Les  sociétés  pour  la  course,  s’il  n’y  a pas  de  conventions 
» contraires,  seront  réputées  en  commandite,  soit  que  les  intéressés  sc  soient  associés  par 
» des  quotités  fixes,  ou  par  actions,  etc.  » 

Quand  la  course  a produit  des  sommes  suffisantes  pour  réarmer,  la  société  continue  de 
droit.  L’armateur  est  autorisé  à procéder  à la  nouvelle  expédition;  le  capital  primitif  n’est 
pas  rendu  aux  actionnaires,  et  nul  d’entre  eux  ne  peut  retirer  sa  mise,  si  ce  n’est  de  gré  à 


gré. 


Il  est  accordé  un  droit  de  deux  pour  cent  de  commission  à l’armateur,  sur  les  frais  de 
construction,  cl  de  deux  pour  cent  sur  le  montant  des  prises,  etc. 

II  n’est  permis  aux  armateurs  de  prendre  parmi  les  marins  classés,  et  non  actuellement 
employés  sur  les  bàtimcns  de  l'Etat,  que  la  huitième  partie  de  leur  équipage,  à moius  d'une 
permission  spèciale  du  ministre. 

L’Etat,  pour  l’ordinaire,  accorde  telle  somme  pour  chaque  prisonnier  et  chaque  canon 
pris  sur  un  b* liment  ennemi.  Ces  gratifications,  à titre  d’cncouragcmcut,  appartiennent  en- 
tièrement à l’équipage.  — {Voyez  le  règlement  de  1804  ). 


On  attribue  aussi  des  récompenses  à ceux  qui  ont  été  blessés  ou  estropiés  dans  les  com- 
bats, aux  veuves  et  aux  enfans  de  ceux  qui  ont  été  tués,  ou  qui  sont  morts  de  leurs  blcs- 
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La  Tente  des  prise!  doit  être  faite  sous  l'inspection  de  l’administration  maritime,  aux  en- 
chère», par  lot  et  non  en  bloc,  après  affiches,  dans  les  principales  villes  de  commerce. 
L’administration  de  la  douane  intervient  pour  ce  qui  la  concerne,  et  perçoit  les  droits  d'en- 
trée ordinaires,  à la  charge  de  l'acheteur;  les  articles  prohibés  ne  sont  vendus  qu’à  la  con- 
dition de  les  exporter. 

Le  produit  de  chaque  prise  donne  lieu  à une  liquidation  particulière,  qui  constate  ton 
montant  net  des  frais  qui  s’y  rapportent  ; laquelle  est  faite  par  le  tribunal  de  commerce  du 
lieu  de  la  vente,  sur  les  pièces  probantes  que  l'armateur  est  tenu  de  produire,  etc. 

Quand  la  course  est  finie  par  la  rentrée  du  corsaire  ou  par  sa  perte,  l'armateur  dépose 
au  tribunal  de  commerce  du  lieu  de  l’armement  les  liquidations  particulières  des  prises,  les 
comptes  des  frais  de  relâche  et  de  désarmement,  et  il  est  procédé  à la  liquidation  générale 
sur  les  rôles  indiqués,  savoir  : cinq  pour  cent  pour  les  invalides  de  la  marine;  un  tiers  du 
restant  pour  les  équipages,  restitution  faite  des  avances;  deux  tiers,  outre  le  produit  de 
cette  restitution,  pour  les  armateurs.  Les  liquidations  générales  sont  imprimées. 

Le  mode  de  la  répartition  des  prises  faites  par  les  vaisseaux  de  l'Etat,  agissant  aTec  ou 
sans  le  concours  des  corsaires  particuliers,  est  réglé  d'après  les  dispositions  de  l'ordonnance 
du  »8  mors  1778,  de  la  loi  du  1".  octobre  1793,  et  de  l'arrêté  du  9 ventôse  an  9. 

Le  mode  de  la  répartition  des  prises  faites  par  des  corsaires  particuliers  est  réglé  par  les 
dispositions  de  l'arrêté  consulaire,  du  3 prairial  an  11. 

Il  est  expressément  défendu  aux  marins  de  vendre  à l’avance  leur  part  de  prise,  et  à qui 
que  ce  soit  de  l'acheter,  sous  peine 'de  perdre  les  sommes  qui  pourraient  avoir  été  payées 
pour  cet  effet,  etc. — {Art.  10  dudit  arreu). 

Au  reste,  la  manière  dont  on  doit  exercer  le  droit  de  prise  maritime,  la  police  de  la  course, 
les  mesures  à observer  au  moment  et  à la  suite  des  captures,  des  rançons,  etc.,  toutes  les 
règles  que  les  anciennes  lois  avaient  prescrites  sur  ces  divers  objets  ont  été  renouvelées, 
avec  quelques  modifications,  par  les  articles  de  l’arrêté  du  Gouvernement,  du  3 prairial 
an  II,  ci-dessus  cilé.  — (Voyez  Bulletin  de  lois,  pag.  380,  n\  3771). 

Hais  comme  une  prise  n'appartient  aux  capteurs  que  lorsqu'elle  a été  jugée  Talable  par 
l’autorité  compétente,  nous  devons  examiner  par  qui  et  comment  il  doit  être  statué  sur  la 
légitimité  ou  l’illégitimité  des  prises. 

D'abord  par  qui ? Est-ce  par  le  juge  du  capteur  ou  du  capturé? 

Si  la  prise  est  conduite  dans  un  port  neutre,  est-ce  au  juge  de  ce  port  qu’appartient  la 
connaissance  de  la  validité  de  la  prise  ? 

1*.  Il  est  de  principe  constant,  chez  toutes  les  nations,  que  le  juge  du  capteur  est  scü 
compétent  pour  connaitre  de  la  prise  conduite  dans  un  port  qui  dépend  du  souverain  de 
celui-ci. 

3°.  Eu  est-il  de  même,  quant  à la  prise  amenée  dans  un  port  neutre?  Tous  les  auteurs 
sont  d’accord  sur  l’affirmative,  lorsque  la  prise  a été  faite  en  pleine  nfer,  et  que  non  seule- 
ment le  bâtiment,  mais  encore  la  cargaison  entière,  est  propriété  ennemie,  pdree  que  h 
souverain  de  cc  port,  où  la  prise  a été  conduite,  ne  peut  soumettre  les  gens  d’un  équipag, 
étranger  aux  lois  civiles  de  son  État,  et  encore  moins  les  obliger  à relâcher  une  prise  lé- 
gitime. ft*  <*  > % 

3"-  Il  en  serait  autrement,  si  la  prise  n’avait  pas  été  faite  en  pleine  mer,  si  elle  l’avait  été 
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sous  le  canon  de  la  puissance  neutre,  dans  le  port  duquel  le  capteur  l’aurait  ensuite  amenée: 
il  n'y  a aucun  doute  que  cette  puissance  ne  puisse,  soit  d'office,  soit  sur  la  réclamation  du 
capturé,  la  faire  relâcher,  parce  qu'elle  a le  droit  de  garantir  son  territoire  de  toute  invasion 
étrangère,  et  de  réprimer  les  atteintes  qui  peuvent  être  portées  à sa  propre  souveraineté. 

4*.  Mais  quid,  si  la  prise  a été  faite  en  pleine  iner  par  uo  corsaire  légitime,  et  que,  soit 
le  navire,  soit  la  cargaison,  soit  l'une  et  l'autre,  soient  propriété  neutre? 

11  faut  distinguer  le  cas  où  le  neutre  capturé  n’est  pas  sujet  de  la  puissance  dans  le  port 
duquel  le  capteur  a conduit  la  prise,  du  cas  où  il  est  sujet  de  cette  puissance. 

Les  auteurs,  comme  l’observe  M.  Merlin,  sont  divisés  sur  la  première  question.  Les  uns, 
tels  que  M.  Azuni  , soutiennent  que  le  capturé  peut  réclamer  la  justice  du  souverain  du 
port  dans  lequel  la  prise  a été  conduite,  a Cette  juridiction,  dit-il,  est  tellement  conforme 
» aux  principes  de  la  raison  universelle,  que  les  puissances  européennes  ont  été  obligées 
» dans  tous  les  teins  , pour  la  rendre  vainc,  d’en  faire  un  article  spécial  de  leurs  traités.  • 
De  sou  côté,  Hubncr  cite  trois  jugciucns  rendus  conformément  à cette  opiniôn.  — (V oyez 
Azuni , Droit  maritime  de  l’Europe , tom.  a,  chap.  4-*  ar 3,  Hubncr,  de  ta  Saisie  des  bâti- 
mens  neutres,  tom.  a,  chap.  i,  § y). 

Les  autres,  tels  que  Lampredi,  soutiennent  que,  dans  cette  hypothèse,  il  en  doit  être  du 
neutre  comme  de  l'ennemi  , et  que  l'un  ne  peut  pas  plus  que  l’autre  s’y  pourvoir  devant 
le  juge  du  lieu  neutre  où  se  trouve  la  prise,  pour  la  faire  annuler;  le  juge  du  capteur  est 
seul  compétent.  — ( Voyez  Lampredi , du  commerce  des  neutres,  pag.  ao8). 

Mais  il  est  Certain  que  celte  dernière  opinion  a été  de  tout  tems  celle  du  Gouvernement 
français,  et  qu’elle  a été  constamment  pratiquée  pour  les  prises  laites  sous  son  pavillon.— 
( y oyez  le  réglement  du  8 novembre  1779,  la  loi  du  8 floréal  an  t\,  et  l’arrêté  consulaire  du 
6 germinal  an  8;  voyez  aussi  au  mot  réunion,  du  Répertoire , le  plaidoyer  sur  la  demande  en 
cassation  de  l’airêt  de  ta  Cour  d’appel  de  Cènes,  du  3i  janvier  1807,  et  l’arrêt  de  cassation, 
du  09  mars  1809). 

Dans  la  seconde  hypothèse,  il  faut  décider  que  la  prise  faite  sur  un  neutre  doit  être  res- 
tituée ù celui-ci , de  l’autorité  de  son  souverain  , dès  qu’elle  so  trouve  dans  un  port  soumis 
& sa  domination.  C’est  l’opinion  de  M.  Azuni,  justement  fondée  sur  les  art.  14  et  1 5 du  titre 
des  prises  de  l'Ordonnance  de  1681,  et  de  l’édit  du  mois  de  février  »65o,  malgré  que  Valin 
ne  soit  pas  tout-à-fait  de  cet  avis.  Au  surplus,  M.  Azuni  rapporte  quatre  jugemens  des  tribu- 
naux sardes  qui  ont  adopté  ce  principe,  en  condamnant  des  corsaires  anglais  & restituer  des 
marchandises  appartenant  à des  sujets  du  roi  de  Sardaigne,  qui  faisaient  partie  des  prises 
amenées  daus  les  ports  de  Villc-Francdie  et  de  Cagliari.  — ( Voyez  M.  Azuni,  Droit  maritime 
de  l’Europe , tom.  a,  chap.  4>  art.  3,  $ 18  ). 

Maintenant,  le  droit  de  juger  les  prises  appartient-il  aux  tribunaux  ordinaires,  ou  rentre-t-il 
dans  les  attributions  spéciales  de  l'administration  suprême? 

Le  jugement  des 'prises  appartenait  autrefois  aux  amirau|£s,  et  ensuite,  par  rordçnoaùce 
do  ao  décembre  1759,  à un  conseil  composé  de  dix  conseillers  d’étar  et  de  six  maîtres  des 
requêtes,  présidé  par  l'amiral.  La  Convention  réserva  au  Conseil  exécutif,  alors  établi,  de 
décider  du  sort  des  prises  par  voies  d’administration.  ( Décret  du  18  brumaire  an  11  ).  Le  Co- 
mité de  salut  public  s’attribua  le  même  droit.  Par  les  lois  des  14  février  1793,  3 brumaire 
an  4 et  26  vendémiaire  an  6 , le  jugement  des  prises  lut  dévolu  aux  tribunaux  de  coin- 
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mercc,  et  le  recours  fut  ouvert  au  tribunal  de  cassation.  Enfin,  sous  le  consulat,  un  Con- 
ta il  des  prises  fat  établi  par  la  loi  du  *6  ventôse  an  8 et  l’arreté  du  0 germinal  suivant. 
Le  recours  de  ses  décisions  ne  fut  pas  rendu  é la  Cour  de  cassation,  et  ne  fut  pas  autre 
que  celui  qui  peut  Cire  essayé  contre  toute  décision  de  l’autorité , en  s'adressant  au  Gou- 
vernement lui-m£me,  en  Conseil  d’état.  ( Acte  du  Conseil  d’état  du  il  janvier  1808  ).  Hais 
ce  recours  n’avait  point  d’effet  suspensif.  ( Avis  du  Conseil  d’état  du  as  décembre  1807,  ap- 
prouvé te  ty  février  1808  ).  A la  paix  qui  a suivi  la  restauration,  le  Conseil  dés  prises  a été 
supprimé , et  ce  qui  lui  restait  d'afbires  i terminer  u passé  au  Comité  du  contentieux  du 
Conseil  d'état,  par  ordonnances  du  roi  des  aa  juillet  t6i4,  g janvier,  a3  août  et  5 sep- 
tembre 1 8 s 5. 

1 Enfin,  comme  l'arrêté  du  a prairial  an  ti  serrait  de  réglement  en  matière  de  prises,  sur 
l’instruction  préparatoire  et  sur  l'instruction  définitive  devant  le  Conseil  des  prises , ainsi 
que  sur  l’exécution  des  décisions  de  ce  Conseil,  toutes  les  dispositions  contraires  1 cet  ar- 
rête avaient  cessé  d’avoir  leur  effet.  s 

On  ne  pouvait  se  pourvoir  contre  les  décisions  du  Conseil  des  prises  par  requête  civile. 
Cependant  il  y avait  lieu  à révision  toutes  les  fois  qu'il  était  prouvé  que  la  décision  par  fui 
rendue  était  fondée  sur  des  pièces  fausses , ou  dont  la  traduction  était  reconnue  infidèle. 
Ainsi  décidé  le  i3  ventôse  an  9 ( 1801  ),  dans  l'affaire  du  navire  danois  te  Wiihimbourg  , 
capitaine  Jeus-Booyscu. 

D'un  outre  côté,  les  transactions  consenties  par  un  armateur  n'ètaienl  exécutoires  que 
lorsqu'elles  avaient  été  sanctionnées  par  le  Conseil  et  qu’elles  avaient  reçu  son  attache.  Telle 
a été  la  décision  du  i3  prairial  an  8,  conforme  A un  ancien  arrêté  du  Conseil  du  roi,  du 
7 décembre  1675,  et  A la  lettre  du  grand-amiral  de  France,  rapportée  par  Valio.  — ( Va  jet 
d’ailleurs  l’auteur  du  Droit  maritime  de  l’Europe,  tom.  a,  t hop.  i,  art.  4,  §§  to  et  1 1;  soyez 

aussi  Merlin , Répertoire , aux  mots  course  maritime , Conseils  des  prises , déclaration  de 

. \ -,  . v\  ' ' 

guerre,  etc.  ) 

Au  reste,  tous  les  amis  de  l'humanité,  tous  les  amis  de  là  prospérité  nationale,  formeront, 
avec  Emérigon , le  vau  pour  un  armistice,  salutaire  et  généreux , semblable  A celui  que 
proposa  Louis  xiv  A ses  ennemis,  en  faveur  de  la  navigation  marchande.  Que  les  belligc- 
raos  adoptent  le  système  violent  de  se  faire  entre  eux  le  plus  de  mal  possible,  c’est  unes 
nécessité  malheureuse  que  ■ - pussions  irritées  ont  consacrée  comme  loi  dans  le  Code  de- 
structeur du  genre  humain.  Mais  cet  acharnement  de  politique  cl  de  haioe  devrait-il  porter 
les  nations  jusqu’à  vouloir  détruire  leur  commerce  respectif,  au  lien  d'ecouter  la  viix  bien-, 
faisante  de  leur  avantage  réciproque  ? 

, îi-îtt' . ~ r.-rss'^UÈfoV’,  ■ . 
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SECTION  XIX. 

Diverses  questions  de  droit  public  au  sujet  des  Prises. 

Il  n’est  pas  possible  de  posséder  réellement  une  vaste  étendue  de  mer.  Mai» 
la  jurisdiction , et  même  une  espèce  de  propriété  des  côtes  et  des  golfes , n’ont 
rien  de  contraire  au  droit  des  gens.  Il  est  établi , par  l’usage  universel , que 
les  espaces  modiques  de  mer  sont  sous  la  jurisdiction  des  souveraine  limi- 
trophes. Ils  y imposent  des  tributs  et  des  péages  ; ils  donnent  la  permission 
d’y  établir  des  madragues;  ils  y perçoivent  des  droits  de  plusieurs  espèces , è 
cause  du  soin  qu'ils  prennent  de  les  faire  garder  , d’y  procurer  la  sûreté  de  la 
navigation,  d'y  tenir  des  feux  pendant  la  nuit,  et  d'y  mettre  des  balises  pour 
indiquer  les  endroits  dangereux.  Vid.  Scldenus,  de  domanio  marie.  Grotius 
lib.  2,  cap.  a,  § 3.  Suarius,  de  utu  marie , cône.  i.  Stypmannus,  pari,  i , cap.  b, 
et  part.  5,  cap.  t.  Locccnius,  lib.  i , cap.  4<  n°.  .6.  Cachcranus,  dec.  i55,  n*.  3. 
Casarcgis,  dise.  1 36,  n*.  i.  Yalin,  tom.  a,  ubi  fuse. 

• La  terre  a cet  avantage  sur  les  eaux,  qu’elle  donne  l’empire  de  cet  élément 
» au  prince  à qui  elle  sc  trouve  soumise.  Celui  qui  est  seigneur  de  la  terre  l’est 
* pareillement  dee  eaux  qui  bordent  lee  confine  de  ta  seigneurie.  • Dollivc,  liv.  1 , 
ch.  3,  pag.  a5a.  Yinnius,  Ferrière,  Boutaric  et  Serres,  sur  le  § i,  inet.  de  rer. 
divis.  Le  chevalier  d’Abreu,  part.  1,  ch.  5,  § a et  suie.  Hubner,  part,  i , ch.  3, 

S*. 

Plusieurs  des  auteurs  que  je  viens  de  citer  disent  que  cette  propriété  ou 
jurisdiction  s'étend  dans  les  mers,  jusqu'à  la  distance  de  cent  mille  pas. 

Cette  doctrine  est  combattue  par  Stypmannus,  part,  i , cap.  5,  n*.  S5,  pag.  45,* 
par  Puffcndorf,  liv.  4*  ch.  5,  § 7,  et  par  Vattel,  liv.  t,  ch.  a3,  § 289.  Voici 
comme  ce  dernier  auteur  s’explique  : > Il  n’est  pas  aisé,  dit-il,  de  déterminer 
» jusqu’à  quelle  distance  une  nation  peut  étendre  ses  droits  sur  les  mers  qui 
* ïenvironnent.  Bodin  prétend  que  , suivant  le  droit  commun  de  tous  les 

> }eup)es  maritimes , la  domination  du  prince  s’éftnd  jusqu'à  trente  lieues 

> ces  côtes.  Mais  cette  détermination  précise  ne  pourrait  être  fondée  que  sur 

> vn  consentement  général  des  uations , qu’il  serait  difficile  de  prouver.  Chaque 
■ Éat  peut  ordonner  à cet  égard  ce  qu'il  trouve  bon,  pour  ce  qui  concerne 
» le  citoyens  entre  eux  ou  leurs  affaires  avec  le  souverain.  Mais  de  nation  à 
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. nation,  tout  ce  que  l'on  peut  dire  do  plus  raisonnable,  c’est  qu'en  général 
» la  domination  de  l'Etat,  sur  la  mer  voisine,  va  aussi  loin  qu’il  est  nécessaire 

> pour  sa  sûreté , et  qu'il  peut  la  faire  respecter , puisque , d'un  côté , il  ne 

• peut  s’approprier  une  chose  commune  telle  que  la  mer,  qu'autant  qu'il  en 

> a besoin  pour  quelque  fin  légitime,  et  que  , d’un  autre  côté,  ce  serait  une 

> prétention  vainc  et  ridicule  de  s’attribuer  un  droit  que  l’on  ne  serait  aucu- 
» ncinenten  état  de  faire  valoir.  Les  forces  navales  de  l’Angleterre  ont  donné 

• lieu  à ses  rois  de  s’attribuer  l'empire  des  mers  qui  l’environnent  jusque  sur 

• les  côtes  opposées.  Seldcn  rapporte  un  acte  solennel , par  lequel  il  parait  que 
» cet  empire,  au  tems  d’Edouard  l,  était  reconnu  par  la  plus  grande  partie 
» des  peuples  de  l'Europe;  et  la  république  des  Provinccs-Unics  le  reconnut, 

> en  quelque  façon,  par  le  traité  de  Breda,  en  1GG7,  au  moins  quant  aux 

> honneurs  du  pavillon.  Mais,  pour  établir  solidement  un  droit  si  étendu,  il 
» faudrait  montrer  bien  clairement  le  consentement  exprès  ou  tacite  de  toutes 
» les  puissances  intéressées.  Les  Franpais  n'ont  jamais  donné  tes  maint  ù cette 

> prétention  de  i Angleterre  ; et  dans  ce  même  traité  de  Bréda , dont  nous  ve- 

» nous  de  parler,  Louis  xtv  ne  voulut  pas  souffrir  seulement  que  la  Manche 
» fût  appelée  Canal  d’ Angleterre  ou  Mer  Britannique.  » ‘ 

Quoique  les  lois  de  la  guerre  autorisent  les  armateurs  à exercer  toute  sorte 
d'hostilités  contre  l’ennemi,  la  foi  publique  et  le  droit  des  gens  leur  défen- 
dent de  l’inquiéter  dans  les  ports,  bayes  et  rades  des  puissances  neutres, 
auxquels  ils  manqueraient  essentiellement  par  un  semblable  procédé.  Le  che- 
valier d’Abreu,  part.  1,  ch.  4,  tect.  1 et  10.  Bouchaud,  ch.  to,  tect.  j. 

Le  droit  des  gens  défend , de  plus , d’attaquer  son  ennemi  près  des  côtes 
de  la  puissance  neutre. 

L'ordonnance  de  Philippe  n,  donnée  d Bruxelles  en  octobre  i565,  art.  37 
( Clcirac,  pag.  5oG),  s'explique  en  ces  termes  : « Nul  ne  pourra  venir  sur 
. nos  côtes,  havres,  rades  ou  rivières,  ou  à la  rue  de  nos  terres , pour  attendre 
« et  endommager  les  navires  de  nos  alliés,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 

> à peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens.  > 

Vattel , en  l'endroit  cité,  observe  « qu’aujourd'hui  tout  l'espace  de  mer 

> est  ù la  portée  du  canon,  le  long  des  côtes,  est  regardé  comme  faisant  partie 

• du  territoire;  et,  pou^ cette  raison,  un  vaisseau,  pris  sous  le  canon  (l’une 

• forteresse  neutre , n'est  pas  de  bonne  prise.  » Telle  est  la  doctrine  génûiale. 
Puffendorf,  lib.  4,  ch.  5,  § 7 (in  atiegal.  ) D'Abreu,  part.  1,  ch,  5,  §§  13  e , q 
Valin,  TraitLdes  prises,  ch.  4»  ,ecl-  pag.  45.  Vid.  Casaregis,  dise,  24  j n'.  1 1 
et  dise.  174,  n".  4 «il.  Infrà , tect.  20 , § 7. 
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Le  chevalier  d'Abreu  et  M.  Valin,  au*  endroits  cités,  disent  que  la  prise 
faite  à moins  de  deux  lieues  de  distance  des  côtes  du  pays  neutre,  est  contre  le 
droit  des  gens , quoiqu'il  n’y  ait  sur  la  côte  ni  forteresse , ni  canons  : car  le 
territoire  neutre  doit  être  respecté , indépendamment  de  la  force , et  à cause 


de  lui-méme. 

Quelques  auteurs  soutiennent  que  si  l’attaque  avait  commencé  en  pleine 
mer,  on  pourrait  poursuivre  l’ennemi  cl  le  prendre  sous  le  canon,  ou  tout 
auprès  des  terres  de  la  puissance  neutre,  à* l’exemple  de  ce  qui  se  pratique 
dans  la  chasse  du  gibier.  V id.  Casaregis,  aux  endroits  cités. 

Cette  comparaison  est  rejetée  par  le  chevalier  d’Abreu,  part.  i,ch.  § i5, 
et  par  M.  Valin.  En  effet , dès  que  l’ennemi  que  vous  poursuivèz  se  trouve 
tout  auprès  des  côtes  neutres  , il  est  sous  la  protection  du  prince  ami , et 
s’il  était  permis  de  continuer  la  course  jusqu’aux  côtes,  on  pourrait  la  con- 
tinuer jusque  dans  le  port  même,  et  incendier  la  ville  où  le  navire  pour- 
suivi se  serait  réfugié. 

L’édit  du  mois  de  juillet  1681  veut  que  les  corsaires  ennemis  qui  entreront 
dans  les  rivières  du  royaume,  et  y seront  pris,  soient  condamnés  aux  galères 
par  les  juges  des  amirautés. 

M.  Valin  , Traité  des  prises , ch.  4,  >ect.  3,  observe  que,  comme  les  lois 
doivent  être  réciproques,  si  un  corsaire  français  entrait  dans  les  rivières  des 
états  ennemis  , il  mériterait  de  subir  la  même  peine. 

La  question  si  la  robe  de  l'ennemi  confisque  celle  de  l’ami  est  beaucoup  agitée 
par  les  publicistes. 

Ils  citent  la  loi  1 1 , § 2 , ff  de  public,  et  de  vect. , laquelle  décide  que , si 
dans  un  navire  on  trouve  des  marchandises  de  contrebande,  qui  aient  été 
chargées  par  le  propriétaire  du  vaisseau,  ou  de  son  consentement,  le  navire' 
et  les  marchandises  sont  au  cas  de  la  confiscation;  mais  que  si  elles  ont  été 
chargées  à l’insu  du  propriétaire,  le  navire  ne  doit  pas  être  confisqué. 

Il  est  évident  que  ce  texte  n’a  aucun  rapport  à la  navigation  des  neutres. 
Il  en  est  de  même  de  la  loi  Ci , § 1 , ff  locdli. 

Le  Consulat  de  la  mer,  ch.  273,  décide,  t*.  qu’on  peut  enlever  les  effets 
hostiles  qui  se  trouvent  dans  le  navire  neutre , en  payant  le  nolis  et  l’hypo- 
thèque due  au  capitaine-,  a*,  que  si , dans  le  naviri*  ennemi  que  l’on  prend  , 
il  y a des  marchandises  qui  appartiennent  à des  neutres  , on  doit  les  leur 
rendre. 

L’ordonnance  de  t543,  art.  et  celle  de  i584,  art.  69  (rédigées  dans 
un  style  peu  intelligible) , paraissent  déclarer  de  bonne  prise  le  navire  neutre 
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qui  contient  de»  effets  hostiles , et  toute  marchandise  qui  se  trouve  dans  un 
navire  ennemi , quoiqu’elle  appartienne  à un  ami.  Vid.  Cleirac , pag.  443- 
Cette  rigueur  fut  adoucie  par  la  déclaration  du  t".  février  i65o,  art.  £. 

« Si  aucune  prise,  est-il  dit,  a été  faite  par  aucuns  capitaines  nos  sujets 

, , Us  marchandises  qui  se  trouveront  appartenir  à nos  amis , alliés  et  sujets,  seront 

• rendues  et  restituées.  • . i ...;«  i 

L’Ordonnance  de  la  marine , art.  7,  titre  des  prises , rétablit  l'ancienne  sé- 
vérité. • Tout  navires  qui  se  trouveront  chargés  d’effets  appartenons  à nos 
» ennemis,  et  les  marchandises  de  nos  sujets  et  alliés  qui  se  trouveront  dans 

• un  navire  ennemi , seront  pareillement  de  bonne  prise.  ■ 

Arrêt  du  Conseil , du  afi  octobre  169a,  • qui  ordonne  que  l’art.  7 de  l'Or- 

> donnance  de  1681,  au  titré  des  prises,  sera  exécuté  scion  sa  forme  et  tc- 

• neur , sans  aucune  distinction  , modification , ni  restriction , sinon  ez  cas  aux - 
» quels  Sa  Majesté  y a pourvu  par  des  ordres  particuliers.  • 

Le  réglement  du  a3  juillet  1704,  art.  5,  porte  également  • que  s’il  sc 

> trouve  sur  les  vaisseaux  neutres  des  effets  appartenais  aux  ennemis  de  Sa 
» Majesté , les  vaisseaux  et  tout  le  chargement  seront  de  bonne  prise.  ■ 

Cette  rigueur  fut  de  nouveau  adoucie  par  le  réglement  du  a 1 octobre  1744  > 
art.  5.  • S’il  sc  trouve,  est- il  dit,  sur  les  navires  neutres,  des  marchandises 
1 ou  effets  appartenans  aux  ennemis  de  Sa  Majesté,  lesdites  marchandises  ou 
» effets  seront  de  bonne  prise , et  néanmoins  les  navires  relâchés.  » 

Le  réglement  du  a6  juillet  1778 1 art.  1,  s’explique  en  ces  termes  : • Fait 
« défenses.  Sa  Majesté,  à tous  armateurs  ; d’arrêter  et  de  couduire  dans  les 
» ports  du  royaume  les  navires  des  puissances  neutres , quand  même  ils 
» sortiraient  des  ports  ennemis,  ou  qu'ils  y seraient  destinés  , à l'exception 

• toutefois  de  ceux  qui  porteraient  des  secours  à des  places  bloquées,  inves- 
» tics  ou  assiégées.  A l'égard  des- navires  des  états  neutres  , qui  seraient  changés 
» de  marchandises  de  contrebande  destinées  A l'ennemi,'  ils  pourront  être 

> arrêtés , et  lesdites  marchandises  seront  saisies  et  confisquées  ; mais  les  bâ- 
t liment  et  le  surplus  de  leur  cargaison  seront  relâchés , à moins  que  lesdites 
» marchandises  de  contrebande  ne  composent  les  trois  quarts  de  la  valeur 
» du  chargement,  auquel  cas  lo  navire  et  la  cargaison  seront  confisqués  'en 
» entier.  Se  réservant  au. surplus , Sa  Majesté,  de  révoquer  la  liberté  portée 
» au  présent  article,  si  les  puissances  ennemies  n’accordent  pas  le  réciproque 

• dans  le  délai  de  six  mois , à compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
» réglement.  • t ;■ 1 î)| -y <,• 

La  république  des  Provinces -Unies  n’ayant  pas  obtenu  de  la  cour  de 
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Londres  une  liberté  pour  la  navigation , égale  à celle  que  le  roi  avait  condi- 
lionncllcmcnt  promise  à son  pavillon , et  que  scs  traités  avec  l'Angleterre  lui 
assuraient,  Sa  Majesté,  par  arrêt  du  Conseil  du  l/j  janvier  1779,  révoqua, 

A l’égard  des  sujets  de  ladite  république,  les  avantages  annoncés  par  l'art.  1 
du  réglement  de  1778,  concernant  le  commerce  et  la  navigation  des  bAti- 
ineiis  neutres.  • Veut  en  conséquence,  Sa  Majesté,  que  les  art.  1,  a,  5,  4 
» et  5 du  réglement  du  ai  octobre  1 744 > soient  provisoirement  exécutés  à 
» l'égard  des  bdtimens  de  ladite  république.  > 

L’impératrice  de  Russie,  voulant  maintenir  la  liberté  du  commerce  ma- 
ritime, fit  remettre  aux  puissances  actuellement  belligérantes , une  déclara- 
tion datée  du  a8  février  1780,  portant  en  substance  : 

• Que  les  vaisseaux  neutres  puissent  naviguer  librement  de  port  en  port, 

• et  sur  les  côtes  des  nations  eu  guerre; 

• O ue  tes  effets  appartenons  aux  sujets  des  puissances  en  guerre , soient  libres 

• sur  les  vaisseaux  neutres > à l'exception  des  murcbandiscs  de  contrebande; 

> Qu’il  ne  soit  considéré  comme  telles  que  les  marchandises  énoncées  dans 

• les  art.  10  et  11  du  traité  de  commerce  entre  la  Russie  et  la  Grandc-Brc- 

• tagne,  du  20  juin  1766; 

> Que  pour  déterminer  ce  qui  caractérise  un  port  bloqué,  on  n’accorde 

• cette  dénomination  qu'à  celui  où  il  y a,  par  la  disposition  delà  puissance 
» qui  l'attaque  avec  des  vaisseaux  suflisainment  proches,  un  danger  évident 
» d’entrer  ; 

• Enfin,  que  ces  principes  servent  de  régie  dans  les  procédures  et  les  ju- 

• gemens  sur  la  légalité  dns  prises.  » 

Voici  la  lettre  du  roi  à M.  l'amiral,  du  7 août  1780  : 

• Mon  Corsiv , 

• La  guerre  dans  laquelle  je  inc  suis  engagé  n'ayant  d'autre  objet  que  mou 

• attachement  aux  principes  de  la  liberté  des  mers,  je  n’ai  pu  voir  qu’avec  • 

• une  vraie  satisfaction  que'les  puissances  du  fiord  ont  'adopté  ce  même 
» principe,  et  so  montrent  résolues  à le  maintenir;  j’avais  déjà  fait  connaître 
» aux  commandons  de  mes  escadres  , par  des  réglcrrçgns  rendus  à cet  effet , 

» quelles  sont  mes  intentions  relativement  aux  ménagemens  que  les  comman- 

• dans  de  mes  vaisseaux  et  autres  bàtimcns  doivent  avoir  pour  les  navires 

• appartenons  aux  sujets  des  puissances  neutres , qu'ils  peuvent  rencontrer 

• à la  mer.  Je  viens  encore  de  réitérer  les  ordres  que  j’avais  donnés  à cet 

• égard,  et  de  prescrire  aux  commandons  de  mes  escadres,  vaisseaux  et  au- 
» très  bàtimcns,  d'user  de  la  plus  grande  circonspection  envers  tous  les  11a- 
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> vires  russes , suédois , danois , hollandais  et  autres  neutres , et  de  leur 
, donner,  suivant  les  circonstances,  tous  les  secours  qui  pourront  dépendra 
» d’eux;  de  n'apporter  aucun  trouble  à leur  navigation , quoique  ta  destination 

> de  leur  ehargtmcnt  toit  pour  det  porti  ennemie,  et  de  n'arrêter  les  bâlimcns 

• que  dans  le  cas  où  il  y aurait  les  plus  fortes  raisons  de  croire  que  ce  seraient 

> des  navires  appartenans  à des  sujets  du  roi  d’Angleterre,  qui  masqueraient 

> leur  pavillon , et  arboreraient  celui  de  quelques  puissances  neutres , dans 

> l'espérance  de  se  soustraire  aux  recherches,  ou  dans  le  cas  que  ces  bâlimcns 

> porteraient  à l'ennemi  des  marchandises  de  contrebande , telles  que  det 
, armet,  de  quelque  espèce  que  ce  soit , ou  munitions  de  guerre.  Je  vous  écris 
» cette  lettre,  pour  que  ces  principes  soient  exactement  suivis  par  les  com- 
» missaircs  du  Conseil  des  prises , dans  les  affaires  qui  intéresseraient  les  na- 
■ vires  russes , suédois,  danois,  hollandais  et  autres  neutres,  et  je  désire  que, 

• pour  l'cntièro  exécution  de  ma  volonté  à cet  égard  , vous  la  fassiez  connaître 
i dans  tous  mes  ports,  de  manière  que  les  capitaines  corsaires  en  soient  in- 

> struits,  et  s’y  conforment,  ainsi  que  les  officiers -des  amirautés.  Et  la  pré- 

> sente  n’étant  à autre  fin , je  prie  Dieu , mon  cousin , qu'il  vous  ait  en  sa 
» sainte  et  digne  garde.  Ecrit  à Versailles,  le*  août  1780.  Signé  Louis.  Et  plut 

• bat,  DE  Sabtike.  » . 

Cette  lettre  du  roi  vient  au  secours  de  la  thèse  soutenue  par  Ilubner, 
tom.  t , part,  a , ch.  a,  qui  disait  que  suivant  let  arrêts  de  la  législation  univer- 
selle , le  pavillon  couvre  ta  cargaison. 

On  peut  consulter  sur  cette  matière  Roccus,  resp.  33.  Marquardus,  lib.  3, 
cap.  I) , n\  5i.  Grotius , lib.  3,  ch.  6,  § 6.  Le  glossateur  de  PufTendorf,  liv.  8, 
ch.  G,  § 8.  Burlamaqui,  Principes  de  droit  politique,  part.  4.  ch.  7,  §§  23  et  a3. 
Vottel,  lie.  3,  ch.  7,  §§  1 ;5  et  1 16.  Boucliaud,  ch.  12,  tect.  1.  Suarius,  de  utu 
marie,  cons.  3,  n”.  6.  Casaregîs,  dise . 2 4,  19  et  3o,-  dite.  1 16  et  174*  Cleirac  , 

. pas.  4 n")  et  4 j".  Brillon  , tom  5 . pag.  480.  Valin . art.  7 , titre  des  prises.  VU. 
le  Traité  de  commerce  entre  le  roi  et  les  États-Unis  de  l'Amérique  septentrionale, 
du  G ft  rrier  1778,  art.  12  H suir. 

S*.  Dans  la  sect.  3 7 du  présent  chapitre,  § 5,  011  verra  que  celui  qui  est  venu 

lhra  nous  Pour  y négocier,  n’est  pas  traité  en  ennemi,  par  cela  seul  que  la 
^''^1™'  guerre  survient  entre  sa  nation  et  ia  notre.  La  foi  publique  lui  sert  de  sauve- 
2nnrm"iP^o?.<iud«  6ar(*e ! B*  dans  certaines  occurrences  on  le  détient,  c’est  seulement  par  forme 
|)ona«  pri>e  t de  gage , ou  par  réprésailles. 

rtarire  rjni , igon.  |j  semble  qu'on  devrait  traiter  de  la  mémo  manière  le  navire  qui , ignorant 

rant  la  guerre  mrt«-  1 ° 

nof,  emri' dr  bonne  la  survenance  de  la  guerre,  cotre  de  bonne  foi  dans  un  port  devenu  en  demi* 

foî  ditni  «n  port  de-  ° * 

tçjiu  ennemi, 
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Le  capitaine  Inglis,  Anglais,  ignorant  que  le  fort  de  San-Fernando  d'Omoa 
n’était  plus  au  pouvoir  de  sa  nation , y aborda.  Les  Espagnols , l,oin  de  mettre 
à profit  son  erreur,  eurent  la  générosité  do  l'y  laisser  séjourner  trois  jours, 
pendant  lesquels  les  cotnmandans  respectifs  se  rendirent  de  mutuelles  visites. 

Le  capitaine  Inglis  dut  même  au  commandant  espagnol  les  vivres  et  les  ra- 
fralchisscmcns  dont  il  avait  besoin  pour  gagner  la  Jamaïque.  Gazette  de  France, 
du  38  mars  i?8o. 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  lors  de  la  dernière  guerre , les  Anglais  en  agirent  à 
l'égard  du  capitaine  Nalin , de  Marseille,  commandant  un  brigantin  armé  par 
les  sieurs  Arnoux.  Ce  capitaine  entra  dans  le  port  de  la  Grenade,  ne  sachant 
pas  que  les  Anglais  s'en  fussent  emparés.  On  lui  signifia  qu’il  était  prisonnier 
et  que  son  navire  était  de  bopne  prise.  Toute  la  grâce  qu’on  lui  fit , ce  fut 
de  lui  laisser  prendre  sa  pacotille. 

Des  idées  infiniment  plus  nobles  dictèrent,  le  13  février  i-8a  , la  capitula- 
tion des  îles  de  Saint-Christophe  et  de  Nevis,  « entre  le  comte  de  Grasse, 

> commandant  les  forces  navales  de  Sa  Majesté , le  marquis  de  Bouillé , com- 
» "mandant-général  des  lies  françaises  du  vent  de  l’Amérique,  et  le  sieur  Thomas 
» Shirley,  major-général,  gouverneur  des  îles  de  Saint-Christophe  et  Jievis,  et 

• le  sieur  Thomas  Fraser,  brigadier-général , commandant  les  troupes.  • 

Am.  12.  • Les  vaisseaux  et  bâtimens  caboteurs,  appartenant  aux  liahitans 

• lors  de  la  capitulation,  leur  resteront  en  nature  de  propre.  Les  bâtimens 
1 que  lesdits  habitons  attendent  des  ports  d'Angleterre , ou  de  ceux  des  pos- 

• sessions  de  Sa  Majesté  britannique,  seront  reçus  dans  lesdiles  colonies  dans 

> l’espace  de  six  mois,  et  ils  pourront  expédier  en  retour  sous  pavillon  neutre, 
a et  même  pour  les  ports  de  l'Angleterre,  avec  la  permission  particulière  du 
a gouverneur  ; et  si  lesdits  bâtimens  attendus  relâchaient  dans  quelque  île 
a anglaise,  le  gouverneur  sera  autorisé  à donner  des  permissions  pour  les 
a faire  venir  de  ces  îles  où  ils  auront  relâché.  > 

Semblable  capitulation  accordée  le  33  du  même  mois  par  le  comte  de 
Barras , chef  d’escadre  et  des  armées  navales , et  le  comte  de  Flechin , colonel 
d’infauterie , commandant  un  détachement  de  troupes  de  Sa  Majesté,  à l’ho- 
norable Michel  White,  lieutenant-gouverneur  de  Me  de  Montsarat. 

n n'est  pas  possible  que  les  hostilités  cessent  toutes  an  moment  même  de  5 4- 
la  conclusion  de  la  paix.  Comme  dans  ce  tems-lâ  il  y a des  corsaires  en  mer,  n/r^T lî'panu’pu- 
qui  ignorent  l’événement  de  la  pacification,  il  est  d'usage,  dans  les  traités  de  la 

paix , de  stipuler  un  tenu , suivant,  la  distance  des  lieux , après  lequel  les 
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prises  faites  de  part  et  d’autre  sont  déclarées  nulles  et  sujettes  à restitution. 

Fi-t.  supra,  sect.  sa. 

* . 

Mais  avant  Je  terme  prescrit,  si  le  capteur  avait  été  informé  (le  la  publia 
. cation  de  la  pais,  la  prise  serait  également  illégitime.  Valin,  Traité  des  prises , 

ch.  4 , sect.  4-  Car,  puisque  la  connaissance  présumée  par  1 échéance  du  terme 
opère  la  nullité  de  la  prise,  à plue  forte  raison  la  connaissance  positive  doit 
produire  le  même  effet,  Fût.  le  chevalier  d’Abreu,  part.  2,  ch.  1 1. 

• $ Suivant  les  lois  de  la  guerre,  le  vaisseau  qui,  pout  éviter  de  périr,  se  ré- 

Navire  qui , pour 

<*ütr  de  r<rir,  «b  fugic  dans  un  port  ennemi,  est  de  bonne  prise  : Bona  et  rcs  inimicorum  de- 

«ttlugie  en  suppliant  , m ....  . , 

«Jaos  no  port  cunc-  pradart  rectè  passant  3 lictt  nuits  arnica  $ vcl  tnwucit,  vi  ventorum  tantum , et 
lemptslalis  ad  littora , vel  porlus  prir.cipis  inimici  accesserit.  Casaregis,  dise.  2 ], 
n°.  3i.  Brillon,  tom.  5.  pag.  481,  n*.  t3.  Vid.  l'Ordonnance  de  la  marine,  titre 
des  naufrages,  art.  tS. 

Voici  cependant  un  trait  digne  d’être  remarqué.  En  1746»  Ie  capitaine 
Edwards,  commandant  le  vaisseau  de  guerre  anglais  l'Élisabeth,  ayant  beau- 
coup souffert  d’une  tempête  sur  les  côtes  de  Cuba  , et  se  trouvant  sur  le 
point  de  faire  naufrage , se  réfugia  dans  le  port  de  l’ilc.  11  se  présenta  ay 
• gouverneur  de  la  Havane,  et  lui  dit  : • Je  viens  vous  livrer  mon  navire,  mes 
• matelots , mes  soldats  et  moi-même.  Je  ne  vous  demande  que  la  vie  pour 
a mon  équipage.  Je  ue  commettrai  point,  dit  le  commandant  espagnol,  une 
a action  déshonorante.  Si  nous  vous  eussions  pris  dans  le  combat,  en  pleine 
a mer,  ou  sur  nos  côtes,  votre  vaisseau  serait  à nous*  et  vous  seriez  nos  pri- 
a sonniers  ; mais  battus  par  la  tempête , et  poussés  dans  ce  port  par  la  crainte 
a du  naufrage,  j’oublie  et  je  dois  oublier  que  ma  nation  est  en  guerre  avec 
» la  vôtre';  tous  êtes  dis  hommes,  et  nous  U sommes  aussi,  y ous  êtes  malheureux  , 
a nous  tous  devons  de  la  pitié.  Déchargez  donc  avec  assurance , et  radoubez  votre 
a vaisseau;  trafiquez,  s’il  le  faut,  dans  ce  port,  pour  les  frais  que  vous  devez 
' » payer;  vous  partirez  ensuite,  et  vous  aurez  un  passe-port  jusqu’au-delà  des 

a Bermudes.  Si  vous  êtes  pris  après  ce  terme,  le  droit  de  la  guerre  vous  aura 
» mis  dans  nos  mains;  mais  en  ce  moment  je  ne  vois  dans  des  Anglais  que 
» des  étrangers  pour  qui  l’humanité  réclame  du  secours.  C’est  là  qu’on  reconnaît 
> la  générosité  espagnole!  a L’abbé  Ilaynal  , lie.  14,  ch.  17,  première  édition. 

S 8 Dans  la  scct.  a3,  § 1 du  présent  chapitre,  je  traiterai  la  question,  si  la 

li.nt-Hl^a.T!’".  guerre  est  un  moyen  légitime  d’acquérir,  et  si  la  prise  faite  sur  mer  appartient 
ch,mp  *“  C1P,CUI  1 sur-le-champ  au  capteur. 

Prise  ” conduite*  la  scct.  37,  je  parlerai  des  prises  conduites  dans  un  port  neutre,  et  de 
dauun po.i tKiurv.  <-eucg  faitcs  gur  ics  Français,  qui  «ont  envoyées  cil  France. 
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Les  Athéniens  avaient  un  navire  sacré , qui  était  destiné  à porter  tous  les  5 *• 
ans  des  offrandes  au  temple  de  Délos.  Ce  navire  était  respecté  des  nations.  , 1 ’m't 
Tel  a été,  pendant  la  guerre  actuelle,  le  vaisseau  du  célèbre  Cook.  Voici  la 
lettre  que  M.  de  Sartinc,  ministre  de  la  marine,  écrivit  aux  amirautés  et  aux 
chambres  du  commerce  du  royaume,  pour  être  communiquée  à tous  les  ar- 
mateurs et  capitaines  de  navires  qui  armeraient  en  course  ou  autrement.  « Le 
» capitaine  Cook,  qui  est  parti  de  l’iimoutk  ou  mois  de  juillet  1776,  sur  lo 
» vaisseau  la  Résolution,  avec  le  projet  d’aller  reconnaître  les  côtes , les  îles  et 
•des  mers  situées  au  nord  du  Japon  et  de  la  Californie , ne  doit  pas  tarder  de 
» revenir  en  Europe;  il  a sous  ses  ordres  un  autre  navire  nommé  la  Découverte, 

» commandé  par  le  capitaiuc  Ch.  Clcrckc,  qui,  comme  celui  qu'il  monte,  est 
» d’environ  5oo  tonneaux;  et  l’un  c,.  l’autre  ont  un  peu  plus  de  cent  hommes 
«d’équipage.  Comme  tes  decouvertes  qu'une  pareille  expédition  fait  espérer,  in- 

• téressent  généralement  toutes  les  nations,  l’intention  du  roi  est  que  le  capitaine 

> Cook  soit  traité  de  meme  que  s'il  commandait  des  bàlimcns  de  puissances 

> neutres  et  amies , et  qu'il  soit  recommandé  à tous  les  capitaines  des  navires 

• armés  en  course  ou  autrement,  qui  pourront  le  rencontrer  à la  mer,  de  « 

> faire  connaître  à ce  navigateur  célèbre  les  ordres  qui  ont  été  donnés  à son 

• égard  , en  lui  observaut  que  de  son  côté  il  doit  s'abstenir  de  tout  acte  d'hos- 

• tilité.  » 

Le  1 3 du  même  mois  do  février  1779,  ce  capitaine  fut  tué  par  un  Sauvage 
à Owhillée , une  des  îles  Sandwich , situées  par  les  2 1 degrés  44  minutes  de 
latitude  nord,  et  199  degrés  de  longitude  est  du  méridien  de  Londres.  Ainsi 
termina  ses  jours  le  plus  illustre  navigateur  de  l’Anglelcrre , après  avoir  fait 
trois  voyages  autour  du  monde  ! Pila  mortnorum , in  memoriû  vivorum  est  posita. 

Cicéron,  philip.  9,  cap.  5. 

Autrefois  on  mettait , en  quelque  manière  , au  rang  des  navires  sacrés  les 
barques  des  pécheurs , et  il  serait  à désirer  qu’on  accordât  la  meme  liberté  aux 
navigateurs  marchands. 

Les  nations  belligérautes  y trouveraient  leur  avantage  respectif,  et  le  feu  .Wi muckj».n. 
de  la  guerre  ferait  moins  de  ravage.  Louis  xrv  avait  eu  la  générosité  de  pro- 
poser â ses  ennemis  cet  armistice  partiel.  F id.  suprà,  ch.  !\,  secl.  9 ,pag.  128. 


Barque*  Je*  p£- 


cbeuj». 


CONFÉRENCE. 

CXXIV.  Ici  Emérigon  soulève  plusieurs  questions  relatives  au  droit  des  gens,  et  qui  sont 
de  (a  plus  haute  importance;  mais  en  général  il  sc  borne  à citer  les  opinion*  diverses  des 
auteurs.  « 
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Dans  ce  couüit  d’avis  différens,  il  faut  d’abord  adopter  celui  qui  décide  que  la  puissance 
qui  possède  lo  rirage  est  en  même  tems  souveraine  de  la  mer  circonvoisine  jusqu’à  la  di- 
stance qu’elle  peut  garder  et  défendre,  et  que  le  canon  étant  de  toutes  les  ormes  celle  qui 
peut  porter  le  plus  loin  l’action  de  la  force,  la  puissance  de  la  mer  doit  s’étendre  en  con- 
séquence jusqu'à  lu  portée  du  canon  ou  de  la  bombe  tirée  du  rivage. 

Il  suit  de  là  que  toute  prise  faite  sous  la  portée  du  canon  d’uuc  puissance  neutre , et 

ù plus  forte  raison  dans  le  port , rade  ou  rivière  do  cette  puissance , n’est  pas  bonne.  

( Voyez  Pauleur  du  Droit  maritime  de  P Europe,  tom.  1,  chap.  a,  art.  a ). 

Il  suit  de  là  que  le  droit  de  prise  maritime  ne  peut  être  exercé  que  dans  les  parties  de 
ja  mer  qui  n’appartiennent  à personne,  c’est-à-dire  que  dans  ce  qu’on  appelle  proprement 
pleine  pur  , et  qu'ainsi  on  ne  peut  ni  poursuivre , ni  prendre  un  bâtiment  ennemi , dans 
l'espace,  de  mer  sur  lequel  s'étend  la  juridiction  d’une  puissance  neutre.  — [Voyez  le  mime 
auteur,  tom.  a,  pog.  a80  ). 

Emérigon  soulève  sur-tout  la  question  de  savoir  si  un  navire  neutre  ou  ennemi,  pousse 
par  la  tempête  sur  les  côtes  de  France,  doit  être  relâché,  et  il  rapporte  l'exemple  de  gé- 
nérosité du  gouverneur  de  Cuba,  que  uous  a conservé  Ilaynal. 

L’exercice  d’une  semblable  magnanimité  est  conforme  au  droit  naturel  et  aux  principes 
de  loyauté  qui  sont  consacrés  par  nos  lois,  et  sur-tout  par  l’art,  i,  titre  du  nuufrage,  de 
l'Ordonnance,  par  l’art,  a de  la  loi  du  29  mars,  et  par  notre  jurisprudence.  Si,  en  secou- 
rant le  malheur,  la  loi  n’a  point  entendu  favoriser  la  fraude,  néanmoins  le  neutre  comme 
l’ennemi,  que  le  naufrage  et  la  tempête  jette  sur  nos  eûtes,  a droit  à notre  secours  et  à 
notre  humanité.  L’infortune  lui  procure  chez  nous  protection  et  sûreté. 

Il  serait  même  hors  du  droit  des  nations  policées  de  profiter  de  l'accident  d’un  naufrage 
pour  livrer  à la  sévérité  et  au  juste  courroux  des  lois  des  coupables,  des  malheureux  pro- 
scrits échappés  aux  flots.  Je  m«  féliciterai  toujours  d’avoir  solennellement  voté  ces  principes, 
que  j'ai  trouvés  dans  mon  cœur,  lors  de  la  discussion  au  Corps  législatif  concernant  les  nau- 
fragés de  Calais. 

Quant  A la  question  de  savoir  si  la  robe  de  l’ennemi  oonflsqtie  celle  de  l’ami  , un  voit 
qu'elle  a été  différemment  décidée,  suivant  la  nature  et  les  circonstances  do  chaque  guerre 
maritime,  et  suivant  la  conduite  tant  des  neutres  que  des  ennemis. 

Mais  d’abord  le  droit  de  prise  maritime  peut-il  atteindre  un  navire  neutre,  par  cela  seul 
qu’tl  «st  chargé,  soit  en  tout,  soit  en  partie,  de  marchandises  ou  d’effets  qui  appartiennent 
aux  ennemis  do  l’Etat  P 

Nous  venons  de  roir  dans  Emérigon  que  l’art.  7,  titre  des  prises,  do  l’Ordonnance,  avait 
adopté  l’aflîrnrttlv®,  £ le  réglement  du  j3  juillet  1704,  art  5,  voulait  également  que 
» s’il  se  trouvait  sur  les  vaisseaux  neutres  des  effets  appartenant  aux  ennemis  de  Sa  Ma- 
« jesté,  les  tableaux  et  tout  le  chargement  seraient  de  bonne  prise.  » 

Le  réglement  du  21  octobre  1744  on  disposa  autrement,  c’est-à-dire  11  voulut  que  néan- 
moins fes  n at ires  neutres  fussent  relâches.  — ( Art.  5 ). 

Lif1  guerre  de  la  révolntlou  nécessita  plusieurs  déterminations  legislatives  et  administra- 
tives contre  les  neutres.  L'art.  1 de  la  loi  du  29  nivôse  an  6 remit  en  vigueur,  par  rap- 
puit  aux  marchandises  anglaises,  la  disposition  de  l’Ordonnance  de  1681  et  du  réglement 
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de  i-o$,  et  l'étendît  même  jusqu’au  cas  où  ces  marchandises  « appartiendraient  pas  à des 
Aoglais  au  moment  de  la  capture.  , 

Nais  le  gouvernement  consulaire,  qui  voulait  faire  légitimer  son  usurpation  .aux  yeux  des 
puissances,  et  sur-tout  de  l'Angleterre,  affecta  beaucoup  de  modération  et  s'empressa  d’en 
provoquer  le  rapport;  ce  qui  eut  lien  par  la  loi  du  a3  brumaire  an  8. 

Ainsi,  le  navire  neutre  ne  pouvait  plus  Être  atteint  ni  confisque,  parce  qu’on  aurait  trouvé 
& bord  des  marchandises  ou  effets  des  ennemis. 

Nais  le  navire  neutre,  chargé  de  marchandises  ennemie?,  peut-il,  par  l'effet  de  sa  neu- 
tralité, garantir  ces  marchandises  de  toute  capture?  C'est-à-dire  la  neutralité  d'un  navire 
qui  transporte  des  marchandises  des  ennemis  doit-elle  le  garantir  de  toute  capture? 

L'afllrmativc  de  cette  question  fut  d’abord  décidée , arec  une  exception  pour  la  contre- 
bande de  guerre,  par  les  traités  de  jGoi,  iGGa  et  1G67. 

La  négative  fut  ensuite  adoptée  par  l'Ordonnauce,  titre  des  prises,  et  par  le  réglement 
«la  ai  octobre  1 744 » ainsi  que  nous  venons  de  le  voir. 

Cependant,  on  en  revint  à la  première  opinion  par  le  traité  do  6 février  17?®»  avec  les 
Etats-Unis,  et  ensuite  par  l’art.  1 du  réglement  du  06  juillet  1778,  et  par  la  lettre  du  roi 
a M.  l’amiral,  du  7 août  1780.  — ( Voyez  te  Code  des  prises,  etc.  ). 

Le  réglement  de  1778  fut  confirmé  par  la  loi  du  14  février  1793.  Il  recevait  sa  pleine 
exécution,  lorsqu'il  fut  constaté  que  1* Angleterre  tenait  une  conduite  bien  différente,  en  au- 
torisant scs  corsaires  à saisir  les  marchandises  françaises  à bord  des  navires  neutres.  Alors 
la  Convention  nationale  revint  en  représailles  aux  dispositions  du  réglement  de  1744»  Par 

la  loi  du  9 mai  1793. ( Voyez  aussi  l'arrêté  du  Directoire  exécutif,  du  13  ventôse  an  5, 

relativement  au  traité  passé  à Londres,  entre  l* Angleterre  et  tes  Etats-Unis,  te  novembre  1794)* 

Enfin,  l’un  des  premiers  actes  du  gouvernement  consulaire  fut  la  suppression  de  ces  lois 
et  arretés.  Le  réglement  de  1778  fut  rétabli  par  la  loi  du  a3  brumaire  et  l’arrété  du  29  fri- 
maire de  l’an  8. 

Ce  gouvernement  nouveau  fit  tout  pour  donner  à la  France  l'espoir  d’atteindre  aux  beaux 
jours  de  la  paix.  En  effet,  la  paix  d'Amiens  suivit  de  près;  mais  cette  paix  fut  de  courte 
durée,  et  sa  rupture  amena  des  mesures  réciproquement  sévères.  L’Angleterre  triomphante 
sur  les  mers  crut  pouvoir  empêcher  tout  commerce  entrepris  sans  elle.  La  France  domi- 
nant sur  le  continent  par  ses  années  victorieuses,  crut  détruire  son  ennemi  en  lui  fermant 
l’accès  des  ports  européens  pour  son  commerce. 

De  là,  le  blocus  des  côtes  depus  l'Elbe  jusqu’au  port  de  Brest,  et  de  tous  les  ports  de 
l’Adriatique,  de  tous  les  ports  de  France  et  de  ses  colonies,  et  puis  des  eûtes  italiennes; 
de  U la  guerre  à h propriété  ennemie,  la  visite  en  mer  des  bfilimens  neutres,  et  l’ordre 
forcé  do  venir  en  Angleterre  décharger  leurs  marchandises  pour  en  payer  les  droits  ordi- 
naires et  de  sortie,  etc.  etc. 

De  là,  les  représailles  de  la  France,  le  blocus. des  Iles  britanniques,  l’interdiction  de 
tout  commerce  avec  les  Anglais,  la  saisie  et  la  confiscation  en  tout  lieu  de  leurs  marchan- 
dises, et  la  ridicule  condamnation  à la  peine  du  feu  de  toutes  celles  qui  étaient  manufac- 
turées, etc.  etc. 

Telle  était  la  position  des  choses,  quand  la  fine  de  l'Europe  fa^ehrngéc  à la  suite  d’une 
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o«BTcO(Ç  guerre  oitreprîîn  précisùmanl  sous  le  prétexte  d'obliger  no  xlUc  à tenir  Ses  ports 
fermés  ou  commerce  anglais. 

Mais  dons  les  traités  de  paix  de  1S1 4 e*  de  i8i5,  on  ne  trouve  aucune  stipulation  sur 
lés  droits  lie  la  navigation.  On  n’a  pas  pris  la  même  précaution  qu’à  la  paix  d’L'trccht.  Une 
convention  de  commerce  du  3 juillet  i8t5,  entre  r Angleterre  et  les  Etats  - Unis,  garde  le 

même  silence. 

Tous  r«  événrmeiw,  quel  droit  des  gens  ont-ils  laissé  h l’Europe?  Celui  de  la  force; 
mais  celui-là  ne  sc  fait  reconnaître  et  ne  dure  que  tant  qu'on  a la  puissance. 

Au  reste , cette  législation  et  ces  mesures  en  sens  divers , prises  sur  la  course  maritime , 
ont  fait  rendre  différentes  décisions  par  les  tribunaux;  décisions  qui,  dans  une  nouvelle 
guerre,  seraient  plus  ou  moins  applicables,  suivant  les  circonstances. 

• 

JCRISPRUDEKCE, 

H serait  plus  fastidieux  qu’ulile  de  rapporter  ici  tous  les  j'ugcmeos  et  arrêts  qui  ont  été 
rendus  sur  cette  matière,  d’autant  plus  qu’ils  se  trouvent  presque  tous  dans  le  Répertoire 
universel  par  M.  Merlin  , au  mot  prise.  Nous  citerons  seulement  quelques-uns  de  ceux  qui 
n’ont  pu  être  insérés  dons  ce  grand  otirrage. 

i°.  Un  navire  poussé  par  U tempête  sur  les  cfites  de  France,  doit  être  relâché,  neutre  ou 
non  neutre  î ainsi  le  veut  notre  respect  pour  le  malheur.  — (Décision  du  Conseil  des  prises , 
du  a3  pluviôse  an  g;  Sirey,  additions  au  font,  i,  pog . 396  ). 

a“.  Le  même  Conseil  des  prises,  entraîné  par  les  dispositions  sévères  de  Pordonnance  du 
ai  mai  iGgG,  avait  d’abord  jugé  que  nonobstant  le  fait  de  naufrage  ou  de  Péchoneraent, 
la  question  de  neutralité  devait  être  vérifiée  et  jugée.  «—  ( Décision  du  ao  fructidor  an  8, 
Sirey,  ibid. , pag.  a 08  ). 

5°.  Il  est  hors  du  droit  des  nations  de  profiler  de  l’accident  du  naufrage,  pour  livrer  à 
la  justice  les  malheureux  échappés  aux  flots.  — ( Rejet  du  Conseil  des  anciens,  du  ir  fruc- 
tidor an  • 7 , et  arrêtés  des  consuls  du  18  frimaire  an  8,  Sirey,  ibid.,  pag.  6). 

4*.  Les  questions  d’ordre  et  de  privilège  sur  le  produit  des  prises  font  partie  de  la  li- 
quidation des  prises,  attribuée  aux  tribunaux  de  commerce.  — ( Ordonnance  du  roi  d* après 
Vatis  du  comité  du  contentieux  au  Conseil  d*état  , du  5 août  1819/  voyez  Sirey , totn.  20 > 
pag.  i5t  ). 

6®.  Les  consuls  de  Franco  dans  Tétranger  ne  peuvent  prendre  pour  toute  rétribution  qu’un 
demi  pour  cent  du  produit  réel  de  la  Tente  des  prises  <btn9  les  ports  étrangers,  conformé- 
ment à Part,  tai  du  réglement  du  a prairial  an  n.—  (Voyez  ordonnance  du  rcl  en  Conseil 
cPétat,  du  18  novembre  1818,  Sirey,  tom . ao,  pag.  a35  ). 

6°.  Les  frais  pour  voyages  cl  démarches,  faits  par  un  armateur  pour  soutenir  la  validité 
d’unç  prise,  ne  peuvent  être  répétés  par  lui  contre  scs  colntércssés,  en  sus  de  |a  com- 
mission de  tant  pour  ccnl  qu’il  a stipulée  en  sa  faveur  : ce  serait  là  on  double  emploi. 

I/armateur  qui,  dans  un  procès  sur  ïâ  validité  d’une  prise,  a avancé  des  frais  de  pro- 
cédure antres  que  ceux  du  timbre,  do  traduction  de  pièces,  d'enregistrement,  etc.,  ne  peut 
pas  réclamer  ces  frais  en  sus  de  la  commission  de  tant  pour  cent  qu’il  a stipulée  comme 
armateur,  avec  scs  cointéressés  à l'armement. 
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Il  ne  peut  réclamer  non  plus  les  honoraires  d'avocats  qu*H  a chargés  de  soutenir  la  va- 
lidité de  la  prise. 

te  droit  proportionnel  Â la  valeur  des  prises,  que  la  déclaration  de  1778  a permis  de  sti- 
puler en  faveur  du  capitaine  du  navire  capteur,  pour  dédommagement  du  coffre  du  capi- 
pitaine  capturé,  et  fixé  à deux  pour  cent,  peut  être  réduit  à ce  taux  de  deux  pour  cent, 
encore  que  la  fixation  arrêtée  entre  les  parties  soit  supérieure,  etc.  — ( Arrêt  de  Rennes , 
du  3 o juin  i8ii,  et  arrêt  de  cassation  du  a6  janvier  i8a5/  voyez  Dalloz , i8a5,  pag.  1 5 1 / voyez 
aussi  Dalloz,  t8a4»  Pa5-  5a  de  la  seconde  partie , où  sont  traitées  les  graves  questions  rèsut • 
tant  de  la  prise  du  navire  espagnol  la  Mariana,  faite  par  le  vaisseau  de  guerre  français  le  Jean- 
Bart,  avant  toute  déclaration  de  guerre  entre  l’Espagne  cl  la  France). 


SECTION  XX. 

Confiscation  prononcée  par  l'ennemi. 

Le  fait  du  princc'cst  mis  dans  la  classe  des  cas  fortuits.  L.  il,  [f  de  evict.  , ï*\ 

*•  CooÜKaUon  in* 

Scaccia  , quest.  1 , n\  1 36.  lune.  ^ 

Il  en  est  de  même  du  fait  ou  de  la  sentence  injuste  du  magistrat.  L.  a,  § 9, 
ff  si  quis  caulionib.  L.  5a,  § 18,  fl'  pro  socio.  Scaccia,  quest.  1,  n“.  1 07. 

Peu  importe  que  l'injustice  procède  de  la  corruption  du  juge  ou  de  son 
ignorance  : Quid  refert  , sordibus  judicis  , «n  stultilid,  res  perierit?  L.  5t,  ff  de 
evictionib. 

11  est  donc  certain  que  les  assureurs  répondent  de  la  confiscation  injuste 
prononcée  par  le  tribunal  du  lieu  où  le  navire  pris  a été  conduit.  Roccus , 
not.  54-  Yalin,  art.  49,  titre  des  assurances,  où  une  de  mes  consultations  est  im- 
primée. 

J'ai  observé  au  ch.  4,  sect.  7,  que  les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  n0orteC'”«n  K 
étrangers  ne  sont  en  France  d'aucun  poids  contre  les  Français,  et  qu’il  faut 
que  la  cause  y soit  de  nouveau  décidée. 

D’où  il  suit  que  le  jugement  de  confiscation,  prononcé  par  un  tribunal  en- 
nemi , n’est  ni  une  preuve  que  le  véritable  pour  compte  ait  été  caché , ni  un 
titre  que  les  assureurs  puissent  alléguer  pour  sc  dispenser  de  payer  la  perte. 

Telle  est  notre  jurisprudence. 

Premier  aPrft.  En  1 743 , Arnaud  la  Maignière  et  Bernard  Laparade , négo- 
gocians  à Bayonne , firent  assurer  à Marseille , de  sortie  de  Bayonne  jusqu'à 
Cadix,  8,000  liv.  sur  les  facultés  et  marchandises  qui  seraient  chargées  dans 
le  vaisseau  U Saint-Bernard , capitaine  Bernard  Laparade , Français  de  nation , 
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moyennant  la  prime  de  deux  pour  cent.  ( Nous  étions  alors  en  paix  avec  l'An- 
gleterre , qui  était  en  guerre  avec  l’Espagne  ). 

Le  navire  partit  vide  de  Bayonne;  il  relâcha  à Saint-Sébastien,  port  d’Es- 
pagne , où  il  reçut  -un  chargement  de  fer  pour  compte  des  assurés.  Ayant  re- 
mis à la  voile,  il  fut  pris  par  un  vaisseau  de  guerre  anglais,  qui  le  conduisit 
à Gibraltar.  Jugement  de  la  vice-amirauté  de  Gibraltar,  rendu  le  i“.  juin 
i;44>  qui  relâcha  le  vaisseau  comme  appartenant  à des  Français,  et  déclara 
de  bonne  prise  les  marchandises , comme  appartenant  à de i Espagnols. 

Les  assureurs  attaqués  disaient,  entre  autres  choses,  qu’on  les  avait  trompés; 
qu’au  lieu  de  charger  à Bayonne  des  marchandises  propres  à des  Français, 
on  était  allé  à Saint-Sébastien  prendre  un  chargement  espagnol;  que  ce  vice, 
qui  leur  avait  été  dissimulé,  et  qui  avait  été  la  cause  de  la  confiscation,  était 
authentiqué  par  le  jugement  de  Gibraltar;  qu 'ainsi  Ils  ne  répondaient  point 
de  la  perte.  . . 

Les  assurés,  pour  qui  j’écrivais,  répondaient,  >*.  que  le  jugement  anglais 
n’était  d'aucun  poids  en  France  ; a*,  que  la  clause  de  faire  échelle  avait  permis 
au  capitaine  d’aller  prendre  son  chargement  à Saint- Sébastien  ; 5*.  que  la 
propriété  française  était  justifiée  par  le  connaissement;  qu’ainsi  le  jugement 
de  confiscation  était  injuste;  qu'en  un  mot,  les  assureurs  ne  rapportaient  pas 
lu  preuve  du  contraire.  Sentence  du  16  avril  1745,  qui  condamna  les  assureurs 
au  paiement  des  sommes  assurées.  Arrêt  du  i5  juin  1 7 41) , au  rapport  de 

M.  Ravel  des  Crottes,  qui  confirma  celle  sentence.  • 

Second  arrêt.  Lu  l’année  Michel  Grou  et  Libaud  , de  Hambourg, 

avaient  fait  assurer  4 Marseille  , de  sortie  des  Canaries  jusqu'au  Havre  de 
Grâce,  i8,5oo  liv.  sur  les  facultés  et  marchandises  de  la  goélette  Notre-Dame 
d'Olliveira , Saint- Joseph  et  les  Ames  du  Purgatoire , capitaine  Garet,  portu- 
gais. Les  facultés  consistaient  en  cent -trente  pipes  de  vin,  que  Jean  Bon- 
homme, négociant  français,  résidant  à Sainte- Croix  de  Ténérife,  avait  char- 
gées pour  compte  des  assurés. 

La  goélette  fut  rencontrée  par  deux  corsaires  anglais,  qui  enlevèrent  le  vin , 
payèrent  le  demi  nolis  au  capitaine,  et  lui  laissèrent  le  navire.  La  prise  de  ce 

vin  fut  déclarée  bonne  par  jugement  de  l’amirauté  de  Londres,  rendu  le  6 oc- 

tobre 1743,  * parce  que,  y est -il  dit,  les  cent  trente  pipes  de  vin  d’Espagne 
> appartiennent,  autant  qu’il  nous  appert,  au  roi  d’Espagne,  scs  vassaux  ou 
» sujets,  ou  autres  habitant  dans  les  pays,  territoire  ou  domination  ennemie 
■ de  la  Grande-Bretagne.  • 

Les  assureurs , attaqués  en  justice , disaient  qu’ils  avaient  cru  assurer  des 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE  XII.  — 8ECT10N  XX.  45g 

effets  appartenant  ù des  Hambourgeois,  tandis  que  le  contraire  était  prouvé 
par  le  jugement  de  Londres. 

Sentence  du  7 août  1745,  qui  condamne  les  assureurs.  Arrêt  du  aa  juin 
1746,  au  rapport  de  M.  de  Coriollis,  qui  confirme  cette  sentence. 

Si  on  avait  fait  aux  assureurs  mystère  de  la  simulation  , ils  ne  répondraient 
point  de  la  confiscation  des  effets  assurés  : Fetita  et  iUicitœ  mtrcet  pro  licilis 
indicandœ,  non  sunl  ; pro  quibus,  si  forte  ab  ignorante  promiisore  periculi  caution 
sit  j it , eut  eautum  ett,  ad  earum  astimalionem  agere  prokibelur.  Loccenius  , 
lib.  a,  tit.  5,  n\  7,  pag.  98a. 

Vid.  le  Guidon  de  la  mer,  ch.  g,  art.  8.  Casaregis,  dite.  1,  n“.  55  et  1 65. 
Valin , tur  l'art.  49  > titr*  des  asturaneet.  Telle  est  f hypothèse  des  décisions 
rapportées  suprà , ch.  5,  uct.  a;  ch.  7,  tect.  a,*  ch.  11,  seet.  4-  < 

Dans  ce  cas  , les  chargeurs  sont  meme  tenus  des  dommages  et  intérêts 
soufferts  par  le  capitaine,  ù qui  la  simulation  avait  été  cachée.  Ainsi  jugé  par 
arrêt  du  3o  juin  1763,  au  rapport  de  M.  Boutassy  fils,  en  faveur  du  capitaine 
Pierre  Dirck  llovcn  , danois , commandant  la  galliote  la  Demoiselle  Sophie-Eli- 
sabeth , contre  la  veuve  Dcwccr  et  Fraissinct. 

11  résulte  des  principes  développés  aux  endroits  qu'on  vient  d'indiquer, 
que  les  assureurs  répondent  de  la  prise , si , dans  la  police  , on  leur  a déclaré 
la  simulation  du  pour  compte.  Valin,  sur  l’art.  4g,  titre  des  assurances. 

Je  vois  journellement  des  polices  par  lesquelles  on  fait  des  assurances  pour 
un  Français , avec  clause  que  le  connaissement  sera  conçu  pour  compte  simulé 
d’un  neutre.  11  n est  pas  douteux  que  les  assureurs  ne  soient  alors  garans  de 
la  perte , si  les  effets  assurés  sont  pris  et  confisqués  par  l'ennemi. 

Il  n’est  pas  même  nécessaire  d'insérer  dans  la  police  la  clause  que  le  pour 
compte  est  simulé.  Il  suffit  que  l’assurance  ait  été  faite  pour  compte  de  qui  il  ap- 
partient Cette  clause  générique  est  suffisante  en  teins  de  guerre , pour  indi- 
quer aux  assureurs  que  les  effets  ne  sont  pas  réellement  pour  un  neutre. 
Ainsi  jugé  par  l’arrêt  du  28  juin  1759,  rapporté  dans  Valin , art.  48,  titre  des 
assurances , et  suprà , ch.  1 1,  seel.  4,  § 4. 

Comme  cest  ici  un  point  qui  est  entré  dans  les  vues  des  parties  contrac- 
tantes , il  n est  permis  â I assuré  de  dévoiler  le  mystère  aux  ennemis , ni  par 
lui-mème,  ni  par  son  capitaine.  Si  la  simulation  avait  été  démasquée  par  im- 
prudence, les  assureurs  répondraient-ils  de  la  confiscation?  Cette  question  a 
été  quelquefois  traitée.  Mais  je  ne  connais  point  d’arrêt  qui  l’ait  décidée  d'une 
manière  formelle.  Dans  le  doute,  les  tribunaux  se  déterminent  en  pareil  cas 
contre  les  assureurs , parce  que  la  faute  ne  se  présume  pas. 


1 


53. 

Si  on  avait  fait  aux 
auurruri  mystère 
de  1a  simulation. 


Si  lAaimtiIatîon 
avait  été connue  de* 
aatufeura. 


Si  la  «imulation  a 
été  dévoilée  par  le 
fait  de  l*a»urc  ou  du 
capitaine* 
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J’ai  souvent  entendu  murmurer  contre  des  capitaines  neutres  qui , inter- 
roges à serment  par  le  magistrat  ennemi , avaient  déclaré  la  vérité  des  faits , 
et  donné  lieu,  par  leur  aveu,  à la  confiscation  des  marchandises  hostiles, 
chargées  dans  leur  bord. 

Nos  publicistes  s'accordent  A soutenir  que  pour  vaincre  l'ennemi , ou  pour 
se  dérober  à ses  poursuites,  il  est  permis  d’user  de  ruses,  de  simulation  , de 
stratagèmes  et  de  mensonge,  do  lus , an  virtus  guis  in  hoste  requirat , pourvu 
qu’on  ne  blesse  en  rien  le  droit  do  la  guerre  et  des  gens.  Grotius,  liv.  3, 
ch.  i.  Fuflcndorf,  liv.  l\,  ch.  1.  Vatlcl , liv.  3,  ch.  10.  Wolff,  §§  35a  et  35g, 
Straccha,  gl.  7;  suprà,  ch.  8,  seel.  5. 

Mais  ils  ajoutent  qu’il  n’est  pas  permis  de  confirmer  par  le  serment  une 
fausseté  d'ailleurs  licite  : Falsiloquium  licilum , juramento  confirmare  non  lien. 
WolIT,  § 368. 

« La  nature  du  serment  exclut  toutes  les  exceptions  qu'on  pourrait  alléguer, 
> tirées  de  la  personne  de  celui  d qui  l’on  a affaire,  parce  qu’en  jurant  on 
» promet  de  dire  la  vérité,  non  seulement  à la  personne  d qui  l'on  jure,  mais 

• encore  d Dieu , envers  qui  on  demeure  obligé , lors  même  que  la  personne 

< ne  peut  acquérir  aucun  droit  par  nos  paroles C'est  une  impiété  abo- 

» minable , que  de  prétendre  qu’on  peut  tromper  les  hommes  par  des  scr- 

• mens,  comme  on  trompe  les  enfans  avec  des  osselets.  * Grotius,  liv.  3, 
ch.  1,  § 19. 

Ainsi , l'on  a tort  de  faire  un  crime  aux  capitaines  neutres  de  ce  que  , par 
leurs  réponses  judiciaires , ils  ont  dévoilé  au  magistrat  de  la  nation  belligé- 
rante les  fausses  expéditions  dont  ils  étaient  munis. 

Au  reste , la  distinction  entre  le  mensonge  et  le  faux  serment  répugne  à la 
saiue  morale.  « Quelle  différence  y a-t-il  entre  un  parjure  et  un  menteur? 

• Dès  qu'une  fois,  dit  Cicérou,  on  s’écarte  de  la  vérité,  la  religion  du  scr- 
» ment  n'est  plus  un  frein  suffisant.  Quel  est  I homme  qui  sera  retenu  par 
» l'invocation  des  dieux,  s'il  ne  respecte  pas  sa  foi  et  sa  conscience?  C’est 

• pourquoi  les  dieux  réservent  la  même  peine  au  menteur  et  au  parjure;  car 
» il  ne  faut  pas  croire  que  cc  soit  en  vertu  de  la  formule  du  serment , que  les 
» dieux  immortels  s’irritent  contre  le  parjure  : c’est  plutôt  d cause  de  la  per- 

• fidic  et  de  la  malice  de  celui  qui  dresse  un  piège  à la  bonne  foi  d’autrui.  • 
Ai  quid  interest  parjurent  et  mendacem?  Qui  mentiri  solet,  pejerare  consuevit. 
Nam,  qui  semel  à veritale  dcflexit,  hic  non  majore  religione  ad  perjurium,  quàm 
ad  mendacium  perduci  consuevit.  Qui*  enim  dcprecatione  deorum  , non  conscicntiœ 
fîde  commovelur?  fropterei,  quœ  pana  ab  diis  immortalibus  perjuro  , hac  eadtm 
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mcndaei  constituta  est.  Non  enim  ex  paclione  verborum  quibus  juijurtndum  corn- 
prehenditur,  sed  ex  perfîdid  et  malitid,  per  quam  intidiœ  tenduntur  alicui,  dii  im- 
mor taies  hominibus  irasci  et  succentere  consueverunt.  Cicéron , pro  Roscio  Comttdo, 
cap.  16. 

Voici  un  quiproquo  fait  par  les  Anglais , lors  de  la  précédente  guerre.  Le  5 j, 

capitaine  Sicke  Teckes,  hollandais,  commandant  la  Jeune  Gertrude  Advienne,  w' 

1 par  k capteur* 

ayant  mis  à Cadix  son  navire  sous  charge  à cueillette  pour  Marseille,  reçut, 
entre  autres  choses,  deux  malles  de  vieilles  hardes,  l'une  chargée  parle  sieur 
Thoro,  à la  consignation  des  sieurs  Eon  frères.  Picot  et  Souffler;  l'autre, 
chargée  par  François  de  Arcos , A la  consignation  du  sieur  Pierre  Lambert  : 
l'une  et  l’autre  sans  marque. 

Ce  navire  fut  pris  et  conduit  à Gibraltar.  Le  4 juillet  IÇ58,  un  jugement 
de  la  vice-amirauté  fit  main-levée,  entre  autres  effets,  de  la  malle  de  vieilles 
hardes  chargées  par  de  Arcos  A la  consignation  du  sieur  Lambert,  et  confis- 
qua , entre  autres  effets , la  malle  qui  était  A la  consignation  des  sieurs  Eon 
frères  , Picot  et  Bouffier. 

Le  capteur  anglais  étant  venu  A bord  pour  enlever  les  effets  confisqués  , 
prit  une  malle  pour  l'autre. 

Le  capitaine  arriva  A Marseille.  On  s'aperçut  alors  que  la  malle  existante 
était  celle  adressée  A Eon  frères , _Picot  et  Bouffier. 

Le  a3  février  1709,  requête  de  la  part  de  ceux-ci,  contre  le  capitaine,  en 
expédition  de  leur  malle,  qu'ils  estimaient  a,4oo  liv. 

Le  1".  mars,  requête  incidente  du  capitaine,  en  assistance  de  cause  contre 
le  sieur  Lambert.  Le  3 mars , requête  incidente  du  sieur  Lambert , contre  le 
capitaine,  en  expédition  de  sa  malle,  qu'il  estimait  a, 000  liv. 

Le  sieur  Lambert  disait  qu’on  avait  charge  une  malle  A sa  consignation  ; que 
cette  malle  n’avait  pas  été  confisquée;  qu’ainsi  le  capitaine  devait  la  lui  con- 
signer ou  en  payer  la  valeur  ; que  peu  importait  que  dans  le  bord  il  y eût 
une  malle  à l'adresse  des  sieurs  Eon  frères,  Picot  et  Bouffier. 

Les  sieurs  Eon  frères,  Picot  et  Bouffier  disaient  que  leur  malle  était  dans 
le  bord  ; qu'elle  devait  donc  leur  être  consignée;  que  le  jugement  de  con- 
fiscation n'avait  aucune  autorité  en  France;  que,  d'ailleurs , la  malle  se  trou- 
vant en  France , elle  appartenait  à scs  anciens  maîtres  par  droit  de  postliminie. 

Le  capitaine- disait  qu’il  n’avait  qu'une  seule  malle  A consigner  A qui  il 
serait  ordonné  ; que  le  quiproquo  ne  procédait  pas  de  son  fait. 

D'abord , l’avis  fut  que  dans  les  circonstances  on  ne  pouvait  reprocher  au 
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capitaine  aucune  faute , attendu  que  Ica  malle*  n'étaient  pas  marquées.  Le 
litige  n’exista  plus  qu’entre  les  deux  consignataires. 

Il  est  vrai  quo  les  jugement  étrangers  n’ont  aucune  vertu  en  France 
contre  les  Français  ; mais  cela  n’a  pas  lieu  lorsque  le  jugement  étranger  a été 
exécuté  dans  le  pays  étranger, -et  qu’un  Français  se  trouve  intéressé  dans 
cette  exécution. 

Il  faut  alors,  par  nécessité,  admettre  et  le  jugement  de  confiscation,  et 
l'exécution  qui  en  a été  faite,  parce  qu’autroment  le  privilège  du  Français 
nuirait  à un  autre  Français. 

La  malle  des  sieurs  Eon  frères,  Picot  et  Bouflicr  avait  été  confisquée.  Le 
sieur  Lambert  , qui  est  Français , était  donc  en  droit  d’alléguer  comme  titre 
cette  confiscation , parce  qu’il  avait  intérêt  qu’on  la  considérât  comme  un 
titre  valable. 

La  malle  du  sieur  Lambert  avait  été  retenue  au  lieu  et  place  de  celle  dont 
la  confiscation  avait  été  prononcée.  Elle  avait  procuré  à son  propre  dam  le 
salut  de  celle-ci.  Elle  l'avait  rachetée  en  quelque  manière.  L’action  negoliorum 
gettorum  compétait  donc  à la  malle  du  sieur  Lambert , qui  s’était  sacrifiée 
pour  l’autre. 

Il  était  par  conséquent  aussi  juste  qu'équitable  que  les  sieurs  Eon  frères , 
Picot  et  Bouflicr,  payassent  la  valeur  de  la  malle  retenue  par  équivoque , jus- 
qu’à la  concurrence  de  la  valeur  de  celle  qui  avait  été  relâchée  de  fait. 

C'est  ainsi  que  la  question  fut  décidée  par  notre  amirauté,  le  29  mai  1759. 
Il  fut  ordonné  que  les  deux  malles  seraient  estimées  par  experts , qui  enten- 
draient témoins,  et  auraient  égard  à tout  ce  que  de  droit,  si  mieux  les  sieurs 
Eon  frères  , Picot  et  Bouflicr , n’aimaient  abandonner  à Lambert  la  malle  qui 
était  à leur  consignation.  Les  dépens  furent  adjugés  au  capitaine,  mais  ils 
furent  compensés  entre  les  deux  consignataires. 

CONFÉRENCE. 

. .1:. 

CX.XY.  On  sait  que  1*  pris®  s'opère  dès  que  par  force  on  saisit  un  navire  en  mer,  et 
que  l'empêchant  de  naviguer  à ton  dernier  reste  et  au  lieu  de  sa  destination,  on  le  conduit 
dans  un  autre  endroit  L’accident  de  prise  est  alors  consommé,  .que  la  prise  soit  juste  ou 
iojuste,  et  dès  lors  les  assureurs  ne  peuvent  s'empêcher  de  payer. 

De  même,  les  assureurs  répondent  de  ta  confiscation  prononcée  per  le  tribunal  do  lieu 
où  le  navire  pris  a été  conduit,  quoique  cette  confiscation  soit  Injuste,  et  que  cette  injus- 
tice procède  de  la  corruption  du  jugo  ou  de  soo  Ignorance.  Mais  celte  confiscation  n'est, 
en  effet,  ni  une  preuve  que  le, véritable  pmer  compte  ail  été  coché,  ni  un  titre  que  les  as- 
sureurs puissent  alléguer  pour  se  dispenser  de  payer  la  perle,  parce  que  les  jugemens  rendus 
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par  Ica  tribunaux  étrangers  do  sont  d’aacua  poicb  eu  France  , et  les  décisions  rapportées 
par  Emérigon  sont  dans  les  véritables  principes. 

Il  est  bien  certain  sans  doute  que  s'il  y avait  eu  simulation  dans  les  objets  assurés,  et 
qu'on  eût  fait  mystère  aux  assureurs  de  celte  simulation , ils  ne  répondraient  point  de  la 
confiscation  des  effets  assurés.  Yalin,  sur  l’art.  49»  tilrc  des  assurances,  pense  même  qu’il 
en  doit  être  ainsi,  quoique  l'assuré  ignorât  lui-même  que  ce*  fussent  des  marchandises  de 
contrebande.  Dans  ce  cas,  les  chargeurs  sont  tenus  des  dommages  et  intérêts  soufferts  par 
le  capitaine^  à qui  la  simulation  avait  été  cachée.  * 

Il  en  serait  autrement  si  dans  la  police  on  avait  déclaré  aux  assureurs  la  simulation  du 
pour  compte.  Il  suffit  pour  cela  que,  dans  une  guerre  où  la  France  est  engagée,  l’assurance 
ait  été  faite  pour  compte  de  qui  U appartient.  Cette  clause  indique  à suffire  que  les  effets 
chargés  ne  sont  pas  réellement  pour  un  neutre.  Alors,  les  assureurs  ne  peuvent  plus  ex- 
cepter de  la  simulation;  ils  doivent  payer. 

Néanmoins,  si  rien  dans  la  police  n’indiquait  que  l’on  a simulé  la  propriété  d'un  navire 
assuré;  si,  au  contraire,  les  termes  de  cet  acte  annonçaient  que  le  navire  est  réellement 
de  la  nation  dont  il  porte  le  pavillon,  l’assurance  alors,  quoique  pour  compte  de  qui  il  ap- 
partient, serait  nulle,  si  le  propriétaire  n'était  pas  de  la  même  nation,  pourvu  toutefois  que 
le  défaut  de  déclaration  ait  fnflaé  sur  l’opinion  du  risque.  Du  reste,  quoique  d’après  les 
publicistes,  les  jurisconsultes  romains  et  nos  casuistes,  il  soit  permis  do  tromper  un  ennemi, 
cependant  on  ne  saurait  faire  un  crime  à un  capitaine  neutre  de  ce  que , par  ses  réponses 
en  justice,  il  aurait  démasqué  la  nature  et  la  propriété  de  la  chose  assurée.  — [Voyez  notre 
Cours  de  droit  commercial  maritime,  tom.  3,  pag.  5s8;  tom.  4*  pag.  a5,  36  et  suivantes,  et 
ou  et  3i  ).  ' -s , * 


SECTION  XXI. 

Dit  Raclitit; 


Le  rachat  est  un  contrat  du  droit  des  gens , par  lequel , moyennant  un 
certain  prix  ou  un  cettain  bénéfice , le  capteur  se  désiste  de  la  prise , et  trans- 
fère le  domaine  de  la  chose  aux  anciens  propriétaires , qui , par  ce  moyen , 
l’achètent  en  quelque  manière  de  nouveau. 

Le  rachat  peut  se  faire  avant  ou  après  les  vingt-quatre  heures,  soit  eh  mer, 
soit  dans  le  lieu  où  le  navire  pris  a été  Conduit,  /n/ni , sert.  37. 

SI  les  propriétaires  ne  soht  ni  sur  le  bord,  ni  à portée  d’étre  consultés,  té 
capitaine,  après  avoir  pris  l’avis  de  l’état-major,  peut  racheter  le  navîfe  au* 
meilleures  conditions  qu'il  lui  est  possible.  Consulàt  , ch,  337 . 228.  Guidon 
de  la  mer,  ch.  6,  art.  3,  7 et  g.  Valin,  art.  66 , titre  des  assurances,  <. 


Définition. 


§> 

Tenu  «I  lieu  dit 
rachat. 

$ 3. 

Capitaine  peut-il 
racheter  J«  navire  r 
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Si  les  proprietaires  sont  sur  le  bord  ou  à portée  de  donner  leurs  ordres, 
le  capitaine  ne  doit  point  faire  le  rachat  sans  leur  participation.  Consulat  et 
Guidon  de  la  mer,  aux  tndroitt  cités. 

Ou  plutôt,  c'est  alors  à ceux-ci  à racheter  Tturs  effets.  Art.  G6,  titre  des  as- 
surances, de  l’Ordonnance.  Déclaration  du  32  septembre  |638. 
fiiMe  rtchM* igl!  Le  capitaine  agissant  ou  contractant  en  sa  qualité  de  maître  du  navire,  agit 
r”ppCi0rc!î’w.dc,ul  ct  contracte  pour  compte  de  ceux  dont  il  est  le  facteur. 


S 4- 

Donative  faite  par 
le  capteur  au  capi- 
taine pria, 


Telle  est  la  règle  dictée  par  le  droit  commun,  au  sujet  des  actes  passés 
par  les  procureurs  et  commissionnaires.  L.  18.  /,.  l\2,  § 2,  ff  de  adquir.  possess. 
L.  8,  C-  eod.  L.  IJ,  ff  de  adquir.  rer.  domin.  L.  (à  ,$  \,  ff  de.  preca.  Oléa,  lit.  4, 
quest.  11,  pag.  267.  Pothier,  des  obligations,  n\  74.  • 

Il  suit  de  ces  principes  que  le  capitaine  qui  rachète  le  navire  n’acquicrt  rien 
pour  lui-même.  Les  choses  sont  censées  avoir  été  rachetées  pour  compte  des 
anciens  propriétaires.  Infra,  § 1 1. 

Le  capitaine  à qui  le  capteur  donne  partie  des  c flots  pris , ne  peut  point 
les  garder  pour  lui  ; il  doit  restituer  la  chose  à qui  elle  appartient.  Guidon  de  la 
mer,  ch.  6,  art.  a. 

Telle  est  la  disposition  du  droit  commun  , au  sujet  des  mandataires  : Ex 
mandato,  apud  eum  qui  inandatum  sùscepit , nihil  remanere  oportet.  L.  10,  § 3. 
L.  20,  ff  mandati.  L.  46,  § 4,  iï^e  procurator.  L.  a5 , ff  de  negot.  gest. 


SS. 

Deux  manières  de 
l-*uc  1«  rachat. 


Un  négociant  de  Marseille,  qui  avait  remis  un  diamant  à un  capitaine  pour 
le  vendre  aux  lies  françaises,  s'était  fait  assurer  5oo  liv.  sur  cette  pacotille.  Le 
navire  fut  pris.  Le  colire  du  capitaine,  dans  lequel  le  diamant  se  trouvait, 
fut  rendu  a ce  capitaine. 

L’assuré  se  pourvu  contre  l'assureur.  Celui-ci  disait  que  le  diamant  n'était 
pas  perdu,  et  qu’il  n’était  pas  garant  de  la  baraterie  du  capitaine,  qui  déte- 
nait ce  bijou  par  dol  et  fraude.  t , 

On  répondait  que  l'assureur  sc . trouvait  au  lieu  et  place  de  l'assuré ; qu'il 
s’agissait  ici  d'une  baraterie  çoniDUsp .depuis  le  sinistre,;- que  le  délaissement 
avait  un  cflet  rétroactif  au  moment,  du  sinistre  même,  dont  les  suites,  sans 
cxccptiou,  sont  pour  le  compte  de  Jl'assurevr,  , . , ' , 

Sentence  du  9 février  i;48,  qui  condamna  l'assureur  à payer  la  somme 
assurée,  sauf  a lui  son  açlion^  contre  U capitainf,  lequel  aurait  été  condamné 
a rendre  le^mant,  sl’il  RÛt  été^ppelé  au  procès.- 

Le  rachat  se  Jpit  en  dc,ux,,maiiières.  . , 

La  première  et  la  plus  ordinaire  est  de  déterminer  une  somme  pour  laquelle 
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!o  capitaine  pris  fournit  au  capteur  une  lettre  de  change,  et  donne  des  otages. 

De  quoi  je  parlerai  bientôt. 

La  seconde  manière  est  de  délivrer  l’argent  ou  partie  des  effets  qui  sont 
dans  le  bord.  Le  Guidon  do  la  mer,  ch.  6,  art.  i,  dit  • que  si  portion  des 
. marchandises  ou  quelques  ustensiles  du  navire  ont  été  concédés  pour  éviter 
» le  plus  grand  dommage , le  tout  sera  réparti  comme  rocAal  et  composition.  • 
yid.  Valin , art.  67,  titre  des  atturancet.  kuricke , ad  J ut  anteat.,  tit.  8,  art.  j, 

P“g-  776-  . , L J , 

L’art.  G,  titre  des  otaries , parle  en  général  des  choses  données  par  composition 

aux  pirates , pour  le  rachat  du  nacire  et  des  marchandises  ; d’où  il  suit  que  le 
rachat  peut  sc  faire  en  pleine  mer  par  la  délivrance  de  certaine  chose  du  bord. 

Cette  manière  de  procéder  convient  à des  pirates  qui  seraient  embarrassé*  du 
navire , et  qui  ne  pourraient  faire  aucuu  usage  du  billet  de  rançon.  11  est  des 
circonstances  où  il  importe  au*  corsaires  d’en  agir  de  même.  yid.  Valin,  sur 

cet  article.  * , 

L’art.  66,  titre  des  assurance r,  dit  • qu’en  cas  de  prise,  les  assurés  pourront  b®. 

. , . , Droill  et  oblijrtf* 

» racheter  leurs  eflcls,  sans  attendre  1 ordre  des  assureurs,  sus  nont  pu  leur  tio*«du  a«*«rear#i 

. en  donner  avis , à condition  toutefois  de  les  avertir  ensuite  par  écrit  de  la 

• composition  qui  aura  été  faite.  » 

L’esprit  de  l’Ordonnance  n’est  pas  que  l'assuré  soit  obligé  de  donner  aux 
assureurs  avis  du  rachat  : rien  n'empêche  qu'il  fasse  la  composition  A ses  risques. 

Valin  , ibid.  Les  choses  sont  alors  rétablies  dans  leur  premier  état  par  droit 
de  postliminie,  et  le  navire  continue,  comme  auparavant,  de  naviguer  aux 
risques  des  assureurs , à qui  le  rachat  devient  étranger. 

Mais  si  l’assuré  désire  que  la  composition  soit  pour  compte  des  assureurs , 
il  faut  qu’il  leur  en  donne  avis,  et  qu’il  sc  conforme  h ce  qui  est  prescrit  par 
l’Ordonnance.  Dans  cc  cas,  les  assureurs  ont  le  choix  à leur  tour  de  prendre 
la  composition  à leur  profit,  ou  de  ne  pas  la  prendre. 

Pour  mieux  développer  ce  te  matière , je  distinguerai  trois  hypothèses. 

Première  hypothèse.  Si  les  assureurs , à qui  la  prise  a été  notifiée , font  eux- 
mêmes  le  rachat , la  composition  est  à leur  profit,  lis  deviennent  acheteurs  et 
propriétaires  de  la  chose , à proportion  de  leur  intérêt. 

• Us  ne  seraient  pas  recevables  à offrir  à l’assuré  la  restitution  du  navire 
» et  de  ses  effets , pour  sc  dispenser  de  payer  la  somme  assurée.  La  raison 
» est  qu’au  moment  de  la  prise , le  droit  de  l’assuré  a été  ouvert  et  formé 
> contre  les  assureurs , et  qu’il  n’a  pu  être  privé  de  son  droit  de  recours 
» contre  les  assureurs , qui’,  dans  ce  cas  , n’ont  pu  stipuler  le  rachat  que 
T.  I.  59 


Digitized  by  Google 


466 


' traité  des  assurances. 

• pour  leur  intérêt  particulier,  sous  engager  l'assuré  en  aucune  façon.  . Talin, 
art.  67 , titre  tire  assurances.  Rote  (le  Gènes,  dtc.  10). 

11  y a ici  tilrc  nouveau.  On  n’est  pas  admis  à payer  une  chose  pour  l’autre. 
Les  effets  sont  aux  risques  des  assureurs , à proporliou  de  leur  in^érqt,  Les 
pertes  ou  les  profits  ultérieurs  les  concernent  eus  seuls  , toujours  dans  la 
môme  proportion.  S'il  y a du  profil  en  la  chose  rachetée.,  on,  ne  saurait  le 
leur  envier,  puisque,  si  elle  périt  par  quelque  nouvel  accident,  celte  perte 
retombe  sur  eux. 

Seconde  hypothèse.  Si  l'on  n’a  pu  donner  aux  assureurs  avis  de  la  prise  du 
navire , les  assures  ( ou  le  capitaine  pour  les  assurés  ) peuvent  racheter  les  effets 
sans  attendre  l'ordre  des- assureurs  , à condition , toutefois  , de  les  avertir  ensuite 
par  écrit  de  la  composition  qui  aura  été  faite.  Art.  66 , titre  des  assurances. 

Par  ce  mot  condition,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  observé,  l’Ordonnance  n’a  en- 
tendu imposer  aucune  nécessité  aux  assurés.  11  leur  est  libre  de  racheter, 
pour  leur  compte  propre,  le  navire,  sans  avoir  recours  aux  assureurs,  qui 
continueront  alors  de  courir,  comme  auparavant',  les  risques  maritimes.  Ce 
n'est  que  dans  le  cas  où  l'on  a dessein  de  s'indemniser  du  rachat  sur  les  as- 
assurcurs,  qu'on  doit  leur  en  donner  avis  le  plus  tôt  possible;  et  ce  n'est  que 
dans  ce  même  cas  que  ceux-ci  , profitant  de  l'avis  qui  leur  a été  donné, 
pourront  prendre  la  composition  à leur  profit,  à proportion  de  leur  intèrit.  Art.  67, 
titre  des  assurances. 

S’ils  prennent  ce  parti , ils  deviendront  f eomiho  dans  l'hypothèse  précé- 
dente ) vrais  propriétaires  do  la  portion  des  effets  rachetés  , relative  aux 
sommes  par  eux  assurées.  Mais,  comme  les  matières  d’assurance  doivent  promp- 
tement s'expédier,  spécialement  en  rachats  ou  compositions , d'autant  que  chaque 
moment  de  tems  apporte  changement  de  nouvelles,  de  perte  ou  gain,  les  assu- 
reurs, i qui  ou  donne  avis  do  la  composition,  doivent  se  déterminer  promp- 
tement et  clairement,  sans  tergieerstr  ni  user  de  réponse  ambiguë  1 il  ne  serait 
pas  de  raison  que  le  marekaml  chargeur  attendit  l'événement  de  la  chose  et  la  ré- 
solution du  faire  ou  du  laisser.  Guidon  de  In  mer,  ch.  6,  art.  ÿ. 

Voilà  pourquoi  l'Ordonnance , en  l’art.  67,  dit  que  si  les  assureurs  veulent 
prendre  la  composition  à leur  prulit , ils  soient  • tenu»- d'en  laite  leur  décla- 
» ration  sur-le-champ , de  contribuer  actuellement  au  paiement  du  rachat,  et  de 
• courir  Ica  risques  du  retour,  • 

S'ils  11e  font  p.is  celte  déclaration  sur-le-champ  , iis  sout  déchu»  de  la  faculté 
dont  il  s’agit,  et  doivent  cire. condamnés  à payer  les  sommet  par  tus  utturets, 
»aus  qu'ils  pu',  s sent  rien  prétendre  au f effets  rachetés.  Ü.  art.  67. 
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M.  Pothier  , «*.  107,  «croit  qu'il»  sont  toujours  à tenu  de  M f.iirc  renvoyer 
• de  celle  demande,  en  offrent  leur  part  de  la  corapositiou  , les  intérêts  et  le* 
dépens  (te  conlu  mace  faits  contre  eut.  • 

- Cet  auteur  parte  contre  le  texte  de  FOrdonuance  et  contre  l'esprit  de  la  toir 
qui  ne  permet  pas  que  datte  un  point  aussi  aléatoire  que  celui -ci , les  assureur» 
soient  admis  à attendre  l'événement  pour  sc  déterminer.  Ils  ne  prendraient 
]>our  eus  la  composition  que  lorsqu'elle  leur  serait  favorable,  et  qu’ils  trou- 
veraient un  profit  certain  sur  les  marchandises  arrivées  à boa  port. 

11  s agit  ici  d'un  contrat  dont  l'avantage  dépend  du  hasard.  Si  les  assureur» 
veulent  gagner,  il  faut  qu’ils  ae  mettent  de  nouveau  en  risque  de  perdre.  Voilà 

pourquoi  l’Ordonnance  veut  qu’ils  fassent  leur  déclaration  sur-le-champ. 

» 

Si  le  rachat  a été  fait  comptant,  ou  par  une  lettre  de  change  payable  à 
vue,  les  assureurs  qui  prennent  la  composition  à leur  profit,  doivent  contri- 
buer actuellement , et  sans  délai  , au  paiement  du  rachat,  à peine  d’en  être  dé- 
chus. , , ; * . . 

Si  le  capteur  avait  accordé  un  délai , les  assureurs  devraient  en  profiter. 
Valiu  , art.  G-,  litre  des  assurances.  Pothier , n\  1 35. 

Mais  sous  prétexte  qu’au  sujet  du  rachat , il  faut  régler  l'avarie  grosse , en 
conformité  des  art.  19  et  ao,  titre  du  fret,  les  ataureura  ne  peuvent  différer 
de  rembourser  leur  coutiugcnt  à celui  qui  a payé  le  total.  Devenus  copro- 
priétaire» des  effets  racheté»,  ils  participeront  activement  et  passivement  i 
l'avarie  grosse,  qui  sera  ensuite  réglée,  si  le  navire  racheté  arrive  heureuse- 
ment. 

Pothier , »\  1 35  , ajoute  que  • lorsque  les  assureurs  prennent  à leur  profit 
> la  composition  , il  n'y  a pu»  lieu,  à la  demande  de  ta  tomme  ete tarée  .-  les  asou- 
» reurs , dil-il  , sont  seulement  tenus  de  contribuer  au  prix  du  raohat,  a pro  - 
■ portion  de  l'intérét  qu'ils  y ont;  et  ils  continuent  d’être  chargés  des  risques  du 
s retour  du  vaisseau,  Mtu  qu'ils  puissent,  an  cas  de  malheureux  événement 
» qui  arriverait  par  1»  suite  , faire  sur  la  somme  assurée  aucune  déduction  ni 
«.imputation  de  la  somme  qu’ils  rot  payé»  pour  le  rachat.  > 

Le  texte  de  l'art.  67,  titre  des  assurances,  et  les  primipeo  de  1»  matière  , 
s’opposent  à cette  Idée.  C.ir,  s’il  est  vrai  que  la  edmpeeiliOH  soit  au  profit  des 
assureurs,  à proportion  de  leur  intérêt,  il  s'ensuit  qu’ils  sont  devenus,  quant  à 
re,  propriétaires  et  acheteur»  de  la  chose  rachetés,' H» 'doivent  donc  payer 
lassitr.inoei  Rien  ne  les  empêche  do  faire  assurer  pour  leur  compte  propre'  la 
chose  rachetée,  si  clic  est  encore  en  risque.  S'il*  uo  la  font  pas  assurer  , ile 
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courent  ht  risques  du  retour,  non  plus  comme  assureurs,  mais  bien  comme  pro- 
priétaires et  subrogés  aux  droits  des  anciens  assurés. 

Troisième  hypothèse.  Les  assureurs  ne  sont  tenus,  ni  de  répondre  à t'aeûpar 
écrit  qui  leur  est  donné , ni  de  prendre  la  composition  à leur  profitai!  suffit 
qu’au  tems  de  droit , ils  paient  les  sommes  assurées.  • . 

Si  n'avant  pas  voulu  prendre  la  composition  à leur  profit , fis  refusaient 
de  payer  les  sommes  assurées , on  pourrait  les  y contraindre.  Mais  tout  comme 
en  pareil  cas , ifs  n’ont  rien  à prétendre  aux  effets  rachetés  , on  n'est  pas  fondé 
à demander  qu'ils  contribuent  à un  rachat  qui  leur  est  étranger,  et  qu’il 
leur  a été  libre  de  ne  pas  adopter,  de  peur  de  s'exposer  à de  plus  grandes 
pertes. 

Voici  deux  sentences  rendues  par  notre  amirauté,  qui,  attendu  les  cir- 
constances du  fait , n'ont  rien  de  contraire  à ce  que  je  viens  de  dire  : 

Les  sieurs  Scymandy  et  fils  avaient  fait  assurer  ! 4,000  liv.,  de  sortie  de 
Marseille  jusqu'à  Livourne,  sur  les  facultés  du  vaisseau  le  Commerce , capi- 
taine Mathias  Teissci , suédois. 

Ce  vaisseau  fut  pris  et  conduit  à Livourne. 

Les  assurés  notifièrent  cet  accident  aux  assureurs,  et  leur  déclarèrent  qu'ils 
avaient  donné  ordre  de  racheter  les  effets  pris.  Les  assureurs  ne  firent  aucune 
réponse. 

Second  acte,  par  lequel  les  assurés  interpellèrent  les  assureurs  de  concourir 
avec  eux  au  rachat  des  marchandises  prises.  Les  assureurs  gardèrent  encore 
le  silence. 

Le  rachat  fut  fuit  à Livourne  , tant  de  la  part  des  sieurs  Scymandy  et  fils, 
que  de  celle  des  sieurs  Dolier  et  compagnie,  autres  .chargeurs.  . ,.  , 

Les  sieurs  Scymandy  et  fils  se  pourvurent  contre  leurs  assureurs  en  paie- 
ment de  cinquante  pour  cent  pour  la  contribution  au  rachat.  > 

(leux-ci  répondaient  qu'ils  n’avaiont  point  adhéré  à ce  rachat  ; que  par  con- 
séquent ils  ne  devaient  rien  à ce  sujet  j qu'on  auraii-pu  intenter  contre  eujc 
l'action  du  délaissement  ( qu'on  ne  l’avait  pasTtait;  qu'ainsi  -la  requéte  des  assu- 
rés devait  être  rejetée.  * >•  . ' Hi  -h  ;• 

Sentence  du  |3  juin  1758,  qui*  condamna  les  assureurs  à payer  pour  la 
contribution  au  rachat  , cinquante  pour  cent  des  sommes  par  eux  assurées. 

Les  sieurs  Dobèr.'et. compagnie  , qui  s’élaient  fait  assurer  10,000  liv.  dur 
les  facultés  du  même  navire,  se  pourvurent  aussi  contre  leurs  assureurs , à qui 
Je  sinistre  ajait  été»  notifié , et  qui  avaient  également  gardé  le  silence  sur  le 


Digitized  by  Google 


CHAPirne  xn.  — sbction  xxr.  469  , 

rachat  projeté.  Ceux-c!  furent  condamnés  à la  contribution  par  autre  sen- 
tence du  10  mars  175g.  — 

Le  motif  de  ces  deux  sentences  fut  que  le  navire  racheté  n'était  plus  en  risque. 

Le»  effets  se  trouvaient  à Livourne.  La  contribution  de  cinquante  pour  cent 
fut  coqfidérée  comme  une  avaria  grosse  , que  les  assureurs  ^devaient  sup- 
porter , par  pela  «cul  que  d’après  la  disposition  de  l'Ordonnance  , on  au- 
rait pu  les  forcer  à payer  l'entière  somme  assurée.  Par  conséquent,  ils  avaient 
tort  de  refuser  la  grâce  qui  leur  était  faite. 

Pour  les  contraindre  au  paiement  de  l’entière  somme  assurée , on  n'aurait 
pas  eu  besoin  d’intenter  l’aclion  de  délaissement.  Cette  formalité  est  incompa- 
tible avec  le  droit  qui  compèto  en  pareil  cas  4 l’assuré,  de  garder  pour  lui 
les  effets  qu'il  a rachetés  , et  d'exiger  l’entière  assurance  ; car  s’il  est  vrai 
que  les  assureurs  qui  refusent  de  prendre  la  composition  à leur  profit , 
soient  tenus  de -payer  tes  sommes  par  eux  assurées,  sans  qu'ils  puissent  rien  pré- 
tendre aux  effets  rachetés , il  s'ensuit  nécessairement  qu’on  est  dispensé  de  leur 
délaisser  ces  mêmes  effets , auxquels  ils  ont  renoncé , à moins  qu’on  ne  dise 
qu’on  doit  leur  délaisser  figurativement  la  chose  , telle  qu’elle  se  trouvait 
lors  de  la  prise  même,  et  non  la  chose  qui  a fait  la  matière  du  rachat, 
duquel  ils  n'odt  pas  voulu  profiter;  mais  ce  serait  là  une  vainc  subtilité  peu 
digne  de  la  justice  , et  qui  ne  se  concilie  pas  avec  l’art.  67  , titre  des  assu- 
rances. yid.  infrà , ch.  17,  tcct.  6 , § 3. 

C**st  une  question,  si  on  doit  garder  la  parole  donnée  à des  pirates  et  à $ *• 
des  voleurs , même  pour  ce  qui  concerne  l’iutérét  pécuniaire.  Loccenius  , «r^ ’à'iwîc"^ 
lib.  3,  tit.  5,n‘.  6.  Tcrrasson  , Histoire  de  ta  jurisprudence  romaine , part.  3,  “P*'"-  ^ 

§ ta,  pag.  1 83.  Puffendorf,  lia.  3,  eh.  6,  § 11. 

Mais  il  n'est  pas  douteux  qu’on  ne  doive  tenir  sa  parole  vis-à-vis  d’un 
ennemi , et  que  l'obligation  contractée  avec  lui  ne  soit  légitime  : Si  quid  sin- 
guli  kosti  promiserint,  est  In  eo  fides  servanda.  Cicéron  , dtoffictis,  fié.  1 , cap.  i3, 
et  lib.  3,  cap.  ag.  Valère-Maxime  ; fié.  3 , tapi  10,  § 8-  Burlamaqui , part.  4 , 
eh.  4.  Yattel , lit.  3,  ch.  16,  § a33.  Grotius  , liv.  5 , cA.  ai,  § 1. 

Ainsi , la  lettre  de  change  tirée  à l'ordre  du  capteur  (tour  prix  du  rachat, 
est  obligatoire  et  doit  être  payée.  Guidon  de  la  mer,  ch.  6,  art.  3.  Ce  point 
sera  mieux  développé  dans  les  §§  12  et  i3  delà  présente  section. 

Le  billet  de  rançon  est  légitime  et  obligatoire  par  lui-même.  Ce  n’est  que  S”, 
pour  plus  grande  précaution  que  le  capteur  se  munit  d’un  étage , dont  la 
personne  devient  caution  et  gage  tout  cosemble  de  la  parole  donnée.  . 

Si  cet  otage  avait  la  bassesse  de  s’enfuir  , ou  s’il  venait  à mourir,  la.pro- 
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messe  nVti  existerait  pas  moins.  Valln , Trait é du  prier»  , cA.  t'i,  tnt.  3 , 
n'\  1 rt  3.  Vid.  Yattrf , lie.  3,  § 254  ; lit.  3,  §§  a8r  ri  286. 

Mais  puisque  J’ôtage  a bien  Tou  lu  consentir  à se  livrer  aut  ennemis  ponr  le 
salut  de  tous,  il  est  juste  qu'on  sc  hAte  de  lui  procurer  le  plus  tôt  possible  la 
liberté,  et  de  l’indemniser  de  toute  perte.  Yinnius , ad  /,.  3,  § 3,  jfdt  Irg.  rluxt. , 
pag.  2 1 6.  Weissen  rt  glnttalorrs , § t5.  Lubeck,  de  ararm,  cap.  1,  n“.  6 rt  io. 
Loccenius,  lib.  2,  cap.  8,  n\  5.  Casaregis,  dise.  46,  n*.  a S.  Ptlffendorf,  Uv.  8, 
th.  a,  § 6.  Grotius,  lib.  5,  cap.  20,  § 5a.  J 

La  pinque  la  T'ierge  de  Cadero , capitaine  Mathieu  David , allant  aux  lies 
françaises , fut  prise  par  un  Anglais.  Le  capitaine  racheta  le  navire  et  sa  car- 
gaison moyennant  1 ,o5o  sequins  vénitiens,  pour  raison  de  quoi  il  remit  au 
capteur  une  lettre  de  change  à quinze  jours  de  vue  sur  le  sieur  Vcvrier , son 
armateur,  et  donna  en  otage  François  lsnard,  capitaine  en  second. 

La  IcLtrc  de  change  fut  acquittée , et  1 otage  mis  en  liberté. 

Le  navire  arriva  à la  Guadeloupe,  et  revint  heureusement  à Bordeaux. 

lsnard  présenta  requête  contre  le  capitaine  et  l'armateur,  en  paiement  de 
ses  salaires,  des  frais  par  lui  faits,  tant  à Londres  que  pour  revenir  dans  ra- 
patrie. il  demandait  de  plus  une  indemnité.. 

Sentence  du  i5  novembre  f)!s~ , qui  lui  adjuge  toutes  tes  dépensés  faites  à 
Londres  rt  pour  le  retour,  qui  le  déboute  de  sa  demande  rn  indemnité  , mais 
qui  lui  adjuge  scs  salaires  depuis  le  départ  de  Marseille  jusqu'au  jour  dé  l’ar- 
rivée du  navire  à Bordeaux , sous  la  déduction  de  son  contingent  à l’avarie 
grosse,  pour  raison  desdits  salaires. 

l*.  Les  dépenses  lui  furent  adjugées  à plein , comme  une  suite  du  rachat. 
Yalin  , Traité  des  prises,  th.  rt,  stet.  3,  n*.  9.  • 

En  effet , la  société  doit  payée  toutes  les  dépenses  faites  par  l’associé  à l’oc- 
casion des  affaires  sociales.  Le  mandant  doit  indemniser  le  mandataire  des 
impenses  fuites  et  de»  dommages  directement  soufferts  à loccasionclu  mandat. 

2'.  Les  salaires  èn  entier  furent  adjugea  lsnard  jusqu'à  l’arrivée  du  navire 
à Bordeaux  , quoique  lsnard  fut  revenu  plus  tôt  à Marseille,  pareeque  son  ab- 
sence du  bord  avait  eu  pour  cause  le  service  du  navire , et  qu  il  était  présumé 
lie  s’en  être  point  écarté.. 

3*.  L’indemnité  lui  fut  refusée,  attendu  l'adjudication  des  salaires,  qu’ôn 
laissa  courir  A 'plein  jusqu'à  la  fin  du  voyage. 

S’il  ertt'été  détenuoprisoimlcr  plu»  long- teins , on  lui  aurait  adjugé  une  in- 
tientuMé,  !’>  u a t v.  ' 
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Yalin , Traité  des  fri**»,  ah.  il*  sect.7»,  dit  qu’eu  pareil  cat  l'an  est  en  usage 
à la  Rochelle  d'accorder  le  demi  salaire  jusqu’au  rctonr.  , 

Je  crois  que  le  salaire  entier  est  du,  parce. que,  jusqu'à  son  retour,  là  loge 
est  au  service  du  navire.  -,  • 

Voici  comment  on  peut  liquider  et  distribuer  les  dépenses  occasionnées  par 
le  rachat.  -t<  , , 

Fixons  d’abord  quels  sont  les  contribuables , suivant  les  art.  19  et  ao , titre 
tlu  fret;  et  pour  mieux  nous  taire  entendre,  dressons  un  tableau  figuratif, 
qui  pourra  servir  do  modèle.  . 

f'aleur  du  nalirt. 5o,ooo  liv. 

Total  du  fret , déduction  fuite  des  victuaille*  consommée*  et  de* 

avance*  faite * aux  matelot* b 79,000  liv. 

Salaires  qui  restent  dus  à l'équipage « ô.ooo  liv. 

Marchandises,  estimées  sur  le  prix  courant  au  liett  de  là  décharge, 
déduction  faite  dis  frais  et  du  nolis 7S, 000  liv. 

200.000  liv. 

Ou  a donné  ou  promis  à l'ennemi  pour  le  1 

rachat 47.°°“  ( , 

.........  •.  . ) 5o,ooo  liv. 

Il  est  du  a l otage  pour  nourriture , retour  et 

indemnité 5, 000  liv.  j 

La  contribution  sera  donc,  pour  chaque  contribuable,  à raison  de  vingt- 

cinq  pour  cent  du  sou  capital. 

l'ar  conséquent  la  marchandise  paiera  18,750  liv, 

liais  la  marchandise,  qui,  dans  le  liçu  de  lu  décharge,  déduction  faite  de 
la  prime  et  autres  frais,  a produit  76,000  liv.,  et  qui  contribue  au  rachat 
pour  1 8, liv.,.  n'avait  coûté  (par  exemple)  , dans  le  lieu  du  départ  et  sur 
le  pied  de  la  facture,  que  66,230  liv. 

Les  assureurs  sur  facultés  n'avaient  pris  et  n’avaient  pu  prendre  risque,  y 
compris  le  dixième,  que  pour  la  meme  somme  de  66,260  liv. 

Ils  ont  déclaré  prendre  la  composition  à leur  profil  ; ils  doivent  donc  contribuer 
actuellement , définitivement  et  sans  retour,  au  paiement  du  ra- 

«hat,  pour 18,750  Jiv. 

Si  le  navire  racheté  eût  été  ensuite  absorbé  par  les  flots,  iis 
auraient  de  plus  été  obligés  à payer  l'entière  somme  assurée. ....  36,200  liv. 

75.000  liv. 
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Voilà  une  perte  de  18,750  liv.,  à laquelle  le  naufrage  du  navire  racheté  les 
eût  exposés,  en  sus  de  leur  risque  primitif. 

II  est  donc  juste  qu’en  cas  d'heureuse  arrivée  du  navire , ils  trouvent  dans 
le  bénéfice  de  la  chose  rachetée  le  moyen  de  se  dédommager  , en  tout  ou 
eu  partie , du  surcroît  de  risque  auquel  ils  se  sont  exposés , en  prenant  la 
composition  pour  leur  compte. 

Suivant  la  doctrine  de  Pothier,  n*.  i35,  la  composition  , bien  loin  d’étre 
au  profit  de»  aitureur»,  serait  toute  au  profit  des  assurés,  puisque  ceux-ci,  en 
cas  de  perte  du  navire  racheté,  seraient  payés  de  leur  capital  assuré,  et  qu'en 
cas  d'heureuso  arrivée,  ils  profiteroient  du  bénéfice  à la  vente. 

Cependant  il  est  de  règle  que,  dans  un  malheur  commun,  les  assurés  nç 
doivent  pas  gaguer  ; c'est  assez  qu’ils  ne  perdent  pas. 

J’ai  prouvé  ci-dessus  que  la  prise  est  un  sinistre  qui  a mis  les  assureurs 
au  lieu  et  place  de  Cassure , et  que  la  chose  leur  est  devenue  propre  par  le 
moyen  du  rachat  qu’on  leur  a notifié,  auquel  ils  ont  adhéré,  ou  pour  lequel 
ils  ont  directement  donné  leur 1 ordre».  Voilà  pourquoi  la  composition  se  fait 
alors  ( ou  a été  faite  ) à leur  profit. 

Il  faut  donc,  en  cas  d’heureuse  arrivée  du  navire  racheté,  dresser  le  compte 
courant  de  cette  manière  : 

Les  assureurs  seront  débités  de  la  somme  par  eux  assurée , ci..  So.aSo  liv. 

Et  pour  la  contribution,  de........ 18,750  liv. 

' ________ 

73,000  liv. 

On  les  créditera  du  net  produit  de  la  marchandise  assurée 75,000  liv. 


Par  ce  moyen  , personne  ne  perdra  rien , de  quoi  les  assurés  n’ont  pas  à 
se  plaindre;  car  l’assurance  n’est  pas  pour  eux  un  contrat  lucratif. 

Il  dépendait  des  assurés  de  prendre  le  rachat  pour  leur  compte,  sans  en 
donner  avis  aux  assureurs , ni  leur  rien  demander.  .Mais  ce  sentit  contre  toute 
justice  de  mettre  la  perle  d’un  côté  et  le  profit  de  l'autre. 

On  suivra  la  même  règle  vis-à-vis  des  assureurs  sur  le  corps , lesquels  se- 
ront crédités  du  fret  à faire , t'il  n'y  a clause  contraire  dam  la  police ; clause 
autorisée  par  la  déclaration  du  17  aqût  1779,  “rt.  6. 

S >»•  Comme  le  bien  de  l'Etat  veut  qu’on  affaiblisse  I ennemi  autant  qu  il  est 

possible , il  est  défendu  aux  corsaires  français  de  rançonner  les  navires  par 
””enn!îmil”o"|Tiii  cux  Pr‘9 1 à moins  que  les  circonstances  ne  leur  permettent  pas  de  les  ama- 
«wnt  riucr.  y fa  déclaration  du  a4  juin  1778,  art.  4l»  l'arrêt  du  Conseil,  du  n oc-  . 
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taire  1780/  l'Ordonnance  de  la  marine,  titre  des  priset,  et  tous  Ics^Ngtemcns  rap~ 
portés  par  F alin.  [ 

Le  billet  de  rançon  sert  de  snuf-rûndiift'sii'  navire  rançonné,  pourvu  que 
Ifl  navire  rançonné  exécute  les  conditions  qui  lui  çnt  été  'prescrites.  S'il  les 
viole , il  peut  être  repris. 


'Si 


■» 


lbi  omnis 


. <V. 


Effusus  labor,  nique  immitis  rupta  tyranni 
F aidera. 


Su. 

Billet  de  rançon 
cert  de  uf-eond ni t 
au  navire  rançonné. 


• Par  une  ordonnance  du  1”;  octobre  169*  » le  roi  a défend  à tous  corsaires 

a de  donner  à aucuns  bâtimens  ennemis  qu’ils  rançonnent,  jiéchcurs  ou  autres,  . 
a la  permission  de  continuer  leur  pêche , ou  leur  navigation , pour  quelque 
» teins  et  isous  quelque  prétexte  que  ce  soit;  mais  seulement  un  sauf-conduit 

1 V r . .■  v ..I-,  . J tlijt  rlu  I».'  et  u -I  a,»  SSL  '*m  .. 

a aux  maltrés  des  bâtimens  pêcheurs,  de  nuit  jours  au  plus,  pour  retourner 
a chez  eux;  et  aux  autres,  pour  te  tems  absolument  nécessaire  pour 'aller  aux 
» lieux  de  leur  destination,  lequel  passé,  et  ri  les  bàtimcns  se  trouvent  pê- 
» eh  a ns,  ou  dans  une  autre  roule  que  celle  qui  leur  a été  prescrite  par  le  sauf- 

> conduit * ils  seront  déclarés  de  bonne  prise  au  profit  des  corsaires  qui  les 

• prendront.  • . ’ 

' Par  réglement  du  27  janvier  1706,  art.  l\,  « Sa  Majesté  enjoint  à tous  capi- 
» laine?  et  armateurs  de  marquer  dans  le  traité  de  rançon  le  port  auquel  le 
à bâtiment  rançonné  sc  doit  rendre,  et  le  tems  dans  lequel  il  y doit  arriver, 

• qui  ne  pourra  être  plus  long  de  quinzaine  pour  tous  les  vaisseaux  pécheurs, 

• et  de  six  semaines  pour  les  autres  bâtimens;  faisant,  Sa  Majesté,  défenses  à 

> tous  lesdits  capitaines  et  armateurs  de  permettre  aux  vaisseaux  qu’ils  auront 

> rançonnés , d’aller  dans  uu  autre  port  qyc  celui  dans  lequel  ils  auront  pris 

» leur  chargement.  , 

Art.  5.  • Pourront  néanmoins  lesdits  capitaines  et  armateurs  permettre  aux 

> maîtres  des  vaisseaux  qu’ils  auront  rançonnés,  de  se  rendre  au  lieu  de  leur 
» destination,  s'ils  en  sont  plus  proches  que  de  celui  de  leur  départ,  et  doqner  . 

• la  liberté  d un  m aître  de  vaisseau,  venant  de  l'Amérique  ou  des  çéts*  de 

• V Italie  , arrêté  au-drçà  des  tropiques  ou  du  détroit,  ou  à un  maître  de 

• vaisseau  parti  du  .Nord  pour  l'Amérique  ou  le  Levant,  rencontré  au-delà  des 

• tropiques  ou  du  détroit,  de  continuer  son  voyage.  » 

Art.  7.  • Fait,  Sa  Majesté,  très-expresses  défenses  d tous  capitaines  ct’ar- 

> m a leurs  d'arrêter  les  Vaisseaux  ennemis,  munis  de  billets  de  rançon  en  ia 

#T.  I.  60 
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» forme  ei-Jes#us , sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  èlfc  , à peine  de  tou* 
» dépens , dommages  et  intérêts.  ' . • 

Art.  8.  » Permet  cependant , Sa  Majesté , aux  armateurs , d'arrêter  une  se- 
• condefois  le  navire  rançpnné,  s’ils  le  rencontrent  hors  de  la  route  qu'on  lui 
a aura  permis  de  faire,  ou  au4lclà  du  lems  qui  lui  aura  été  prescrit,  et  de 
a l'amener  dans  les  ports  du  royaume,  où  il  sera  déclaré  de  bonne  prise.  » 
Le  navire  rançonné  qui , n’exécutant  point  les  conditions  du  /achat , est 
pris  une  seconde  fois  , n’en  est  pas  moins  hypothéqué  envers  le  premier  cap- 
teur, pour  le  prix  de  la  rançon  promise,  yid.  Yalin,  art.  19,  litre  des  prises , 
et  dam  son  Traité  des  prises,  ch.  11,  sect.  3 et  3. 

5,,.  Yoici  une  question  très-curieuse  qui  me  fut  proposée,  et  que  je  proposa* 

à mon  tour  à divers  négocians  de  notre  place , avec  qui  je  fus  bien  aise  d’en 
du  mvire  conférer.. 

Le  capitaine  d’un  navire  pris  par  Içs  Anglais  se  rachète.  Pour  prix  de  la 
rançon,  il  tire  sur  ses  armateurs  une  lettre  de  change,  et  donne  en  otage  un 
de  ses  officiers.  Le  navire  racheté  reveqaut  à ^Marseille , fait  naufrage;  le  capi- 
taine et  l'équipage  se  sauvent  à terre;  le  corps  du  vaisseau  et  toutes  les  mar- 
chandises périssent. 

Le  porteur  de  la  lettre  de  change  la  présente  aux  armateurs , qui^refusent 
de  l’accepter  et  de  la  payer.  • 

Cependant  lotage  est  détenu  dans  les-prisons  d!Anglcterrc.  Contre  qui  est- 
il  en  droit  de  se  pourvoir  pour  obtenir  sa  liberté? 

Peut-il  réclamer  la  justice  du  magistrat  anglais,  et  requérir  que  le  billet  de. 
rançon  soit  annulé , sur  le  fondement  que  le  navire  racheté  a fait  naufrage? 

Peut-il  réclamer  la  justice  du  magistrat  français , contre  son  ancien  capi- 
taine quia  fait  le  rachat,  ou  contre  les  intéressés  au  corps  et  à la  cargaison 
du  navire  racheté , ou  contre  les  assureurs  de  ceux-ci , pour  les  obliger  ù le 
tirer  de  captivité?  < • ' 

Examinons  d’abord  les  exceptions  que  les  uns  et  les  autres  pourraient  op- 
poser à lotage  prisonnier.  Faisons  parler  chacun  à son  tour. 

, Exceptions  du  corsaire  capteur.  , 

Si.l’on  avait  stipulé  que  le  billet  de  rançon  resterait  sans  effet,  dans  le  cas 
où  le  navire  racheté,  continuant  sa  route,  viendrait  à périr,  1 action  de  rachat 
6e  serait  évanouie  par  le  naufrage.  Le  capteur  n’aurait  rien  à denjgnder  defectu 
„ conditlonit,  et  il  serait  obligé  de  remettre  lotage  en  liberté.  Tel  est  le  cas  dont 
parle'Valin , 'fruité  de»  prises,  ch.  1 1,  sect.  a,  n*.  a,6. 

Mais  la  promesse  a été  pure  cl  simple.  « La  perte  du  navire  rançonné  n'est 
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• pas  capable,  en  point  de.  droit , d’annuler  le  billet  do  rançon.  * Yolin  , 
’i.  toco , et  sur  l'Ordonnance , art.  19,  titre  de»  prise».  Le  navire  pris,  qui  était 
devenu  propre  au  capteur,  avait  passé  par  le  moyen  du  rachat  dans  le  domaine 
du  capitaine  français , ou  de  ses  ayant-cause  : il  a donc  péri  pour  leur  compte  : 
Iles  ptril  domino.  Le  péril  de  la  chose  vendue  regarde  l'acheteur  ; Periculum 
rei  venditoi  statim  ad  emptorem  perlinet.  § 3 , ihst.  de  vendit, 

On  est  donc  en  droit  de  retenir  1 otage  en  captivité  jusqu'à  l'entier  accom- 
plissement des  promesses  dont  il  est  le  gage  : telle  est  la  régie.  Vattel , lie.  a, 
§§  2*46,  247  *t  260.  Yolin , Traité  de»  prise»,  ch.  1 1,  sect.  a,  n*.  ta. 

Exceptions  du  capitaine  français. 

i*.  Le  capitaine  français  n’avait  pas  excédé  ses  pouvoirs;  «nr,  • à moins  que 
■ Scs  armateurs  ne  lui  eussent  fait  défense  expresso  de  convcuir  d’une  rançon, 

• dans  le  cas  qu’il  serait  pris , nul  doute  qu’il  n’ait  pu  se  racheter  de  la  prise , 
» par  la  rançon  qu’il  a convenue  avec  le  preneur.  • Valin,  ch.  1 1,  sect.  1,  n“.  i4; 
luprà,  § 3. 

En  faisant  le  rachat  du  navire,  le  capitaine  a agi  en  nom  qualifié.  11  q'a 
par  conséquent  contracté  aucune  obligation  personnelle,  suivant  la  règle  dé- 
veloppée dans  mon  Traité  des  contrats  à la  grosse,  ch.  4,  sect.  12. 

Exception»  de»  intéressé t au  corps  et  à la  cargaison.  . t.  ( 

L'Ordonnance  décide  que  « les  propriétaires  du  navire  seront  responsables 

• des  faits  du  maître,  mais  tfu'ils  en  demeureront  déchargé»,  en  abandonnant 
y leur  bâtiment  et  le  fret.  • 

• La  même  décision  s’applique  aux  chnrgcnrs.  Ils  ne  sont  soumis  aux  frais 

du  recouvrement,  que  jmques  à concurrence  de  la  valeur  des  effet»  recouvrés. 
A rt.  45,  litre  des  assurances.  1 J . . . 

Au  bénéfice  de  l’abandon  de  leurs  effets,  les  uns  et  les  autres  doivent  donc 
être  dispensés  do  contribuer  à la  rançon  de  l'otage  ; c'est  bien  assez  qu'ils 
perdent  le  bien  qu’ils  avaient  exposé  aux  hasards  de  la  navigaljon,  sans  être 
soumis  i un  surcroît  de  perte.  Le  négociant  sage  sait  limiter  ses  risques;  mais 
les  limites  pos'écs  par  sa  prudehee  seraient  franchies  malgré  lui , s’il  était 
forcé  de  payer  un  billet  de  rafiçon  devenu  infructueux  par  le  naufrage.  Sa 
Jbrtune  de  trrre  sciait  en  compromis , et  il  serait  trompé  par  la  loi  même,  qui 
l’avait  garanti  île  toute  crainte  ultérieure  J pourvu  qu’il  fit  le  sacrificè  de ‘sa 

' -SÊép*  mer‘ 

Exceptions  des  assureurs.  *.  , 

Si  on  leur  eût  notifié  la'prise,  ils  auraient  pu  prendre  la  composition  à leur 
profit,  1 / proportion  de  leur  intérêt,  et  dans  ce  cas,  un  nouveau  contrat  se  se- 
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rail  opéré  entre  eux  et  l’assure  ; mais  ce  contrat  nouveau  n’est  pas  intervenu. 

4 wi  îf;  iMfUüwi.  ».  1. 

Ils  ne  restent  donc  lies  que  par  la  police  d assurance,  qui  ne  parle  pas  du 
cas  de  rachat.  Ils  ne  seraient  obligés  de  reconnaître  un  autre  titre  qu’autant 
qu’ils  y auraient  adhéré.  La  composition  avait  été  faite  directement,  et  pria-  . 
cipalcment  pour  compte  des  propriétaires  du  navire  et  de  la  cargaison  : il 
suffit  donc  que  les  assyeurs  paient  les  sommes  par  eux  assurées. 

Mais  les  sommes  assurées  ne  doivent-elles  pas  être  employées  4 rançonner 
l'étage?  Les  propriétaires  du  navire  et  les  chargeurs  répliquent,  t*.  qu’ils  au- 
raient pu  se  dispenser  de  se  faire  assurer;  2’.  que  les  assurances  forment  un  * 
objet  accidentel  qui  intéresse  leur  fortune  de  terre;  ce  qui  est  si  vrai , quelles 
ne  sont  pas  soumises  à rapport  envers  le  porteur  des  lettres  de  change  , tirées 
en  cours  de  voyage  par  le  capitaine,  pour  les  nécessités  du  navire  (ainsi* 
qu’on  le  verra  dans  mon  Traité  des  contrats  à la  grosse,  cli.  4»  uct.  1 1,  § 5). 

Voilà  donc  1 otage  rebuté  de  tous  les  côtés!  Le  laissera-t-on  en  captivité? 
Serait-il  juste  que  seul  il  devint  la  victime  du  malheur  commun?  Un  senti- 
ment invincible  intéresse  pour  lui  tous  les  cceurs  bien  placés.  Chacun  s'écrie 
qu’il  faut  lui  procurer  la  liberté,  et  la  lui  procurer  sans  délai.  Ce  devoir  çst 
sacré.  Il  intéresse  la  foi  publique  et  l’bonncur  de  la  nation.  Ce  serait  infamie 
que  d’y  manquer  ; ce  serait  violer  les  droits  de  la  gucrrfc',  et  se  rendre  cou- 
pable de  perfidie.  <,  * 

Puisque  la  foi  publique  et  l’honneur  de  la  dation  y .sont  intéressés,  ne  se-  . 
rait-ce  pas  à l'État  de  rançonner  l'étage?  Sans  doute  que  le  ministère  y pour- 
voirait à défaut  de  toute  autre  ressource  : mais  * , 


1 *< 


!Y on  Deus  inlcrsit,  niri  dignus  t 'Indice  nodut 
Incident,  t ■ 


Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  l'ôtage  soit  abandonné  à lui-méme.  v " • .•  ■ 
Je  conviens  q’ue  le  corsaire  capteuf  est  en  droit  de  le  retenir  en  'captivité  jus- 
qu à.  l'entier  accomplissement  de*  promet  us  dont  il  est  Je  gage.  _ 

Je  conviens  encore  que  l'otage  n’a  aucuue-action  personnelle,  ni  contre  le 
capitaine,  qui  avait  agi  en  nom  qualifié,  ni  contre  les  assureur»,  qui  n'avaient 
pîis  pris  la  composition  à leur  profit  ; mais  il  a action  directe  contre  les  -pro- 
priétaires du  navire  et  les  chargeurs. 

l*.  C’est  en  qualité, de  préposé  des  armateurs  et  des  chargeurs,  que  le  ca- 
pitaine a racheté  le  navire,  ou  plutôt  c’çst  par  son  ministère  qu  ils  1 ont  eux- 
ntèmes  racheté,  lk  l'ont  acquis  de  nouveau;  ils  en  ont  fait  lâchât  des  mains 
de  l'ennemi  : U5  doivent  donc  en  payer  le  prix,  et  on  courir  les  risques. 
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a*.  Les  propriétaires  qui  abandonnent  le  navire  et  le  fret,  ne  sont  pas  tenus 
des  faits  du  maître,  lorsqu'il  s’agit  d'un  fait  qni  excédait  les  bornes  de  l'auto- 
rité dont  la  loi  l'avait  revêtu.  Mais  le  capitaine  a racheté  le  navire  en  qualité 
de  préposé  des  armateurs  et  des  chargeurs.  Ils  doivent  donc,  malgré  le  défaut 
de  succès , ralifiercc  qui  a été  opéré  île  bonne  foi  : Su  (fait  militer  negotium 
geslum,  licit  dit  ers  us  exilas  lit.  L.  ta,  § a,  ff  de  argot,  peu. 

3*.  On  n'est  squmis  aux  frais  de  recouvrement  que  jusques  à la  concurrence 
( de  la  valeur  des  elfets  recouvrés;  mais  une  fois  qu'ils  sont  recouvrés,  la  port* 
ultérieure  est  pour  le  compte  de  ceux  à qui  ils  appartiennent. 

4*.  En  établissant  un  capitaine,  ou  en  lui  confiant  scs  ellets  , on  est  pré- 
sumé lui  avoir  déféré  tous  les  pouvoirs  que  la  loi  lui  donue.  On  aurait  pu  lui 
défendre  de  convenir  d'une  rançon,  dans  le  cas  qu'il  serait  pris.  On  ne  le  lui 
a pas  défendu;  et  par  cela  seul  on  fui  a permis  do  racheter  le  navire.  Il  l'a 
acheté  pour  compte  de  ses  mandons  : ils  doivent  donc  payer  le  prix  d'une  ac- 
quisition qui  leur  était  devenue  propre,  et  dont  ils  auraient  perçu  le  béné- 
fice, si  le  navire  racheté  fût  revenu  il  bon  port. 

Si  dans  un  tems  utile  il  ne  leur  a été  possible  ni  de  notifier  le  rachat  à leurs 
assureurs,  ni  de  pourvoira  leur  intérêt  par  de  secondes  assurances  (1  tiprù, 
ch.  8 , sect.  6,  § a),  cet  accident  est  une  suite  de  leur  expédition  maritime. 
Ils  auraient  pu  le  prévoir,  soit  enf  prohibant  tout  rachat  au  capitaine,  soit  en 
insérant  dans  les  assurances  primitives  quelque  pacte  qui  les  eût  mis  à cou- 
vert de  ce  surcroît  de  perte;  car  le  naufrage  du  navire  racheté  n'altère  en  rien 
l'obligation  contractée  envers  le  corsaire  ennemi.  Elle  doit  être  remplie,  quand 
même  l'otage  viendrait  à mourir,  ou  qu’il  prendrait  la  fuite.  Suprù,  §§  7 et  8. 

S’il  s’enfuit,  il  viole  les  droits  de  la  guerre.  S’il  meurt,  ou  se  trouve  au 
cas  du  gage  qui  périt  par  cas  fortuit;  la  créance  n'en  subsiste  pas  moins: 
Quœ  fortuitis  caiihus  accidunt , citai  prmideri  non  potuerint , nullo  bontt  pdei  ju- 
dicio  prctslanlur'  : et  ideo  creditor  pignora  ijace  liujusnwdi  caiu  intcrierint,  pra- 
slare  non  eompellilnr  ; net  A pétition 1 debili  subinovettir , nisi  inter  contrahentet 
placuerit , ut  amissio  pignorum  h beret  Hcbitorrm.  L.  6 , C.  de  pignor.  net. 

MM.  Faure  et  Dragon,  négocians  distingués  du  notre  place,  furent  bien  aises 
d'écrire  A leurs  correspondans  à Londres , pour  savoir  quelles  sout , sur  ce 
point,  les  lois  d’Angleterre.  Voici  la  réponse  qu'ils  reçurent  de  la  port  de 
MM.  Charles  Loubièrc,  Teissier  et  compagnie: 


•»  • . 

Londres,  le  1 1 octobre  178».  « • 

• Les  propriétaires  du  vaisseau  sont  absolument  obligés  d'acquitter  la  traite  s 

• du  capitaine,  pour  le  montant  de  la  rançon,  et  par  11  procurer  la  décharge  *> 
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» de  lotage.  Ici,  en  Angleterre , la  loi  la  y oblige.  Et  quant  à leur  rembflur- 
« sèment , ils  doivent  s'adresser  à leurs  assureurs , tant  pour  le  montant  de  la 

> rançon , que  pour  la  perte  du  vaisseau. 

• Mais  il  n'est  pas  décidé  ici  si  les  assureurs  doivent  payer  au-delà  de  cent 
» pour  cent , et  il  y a môme  dans  ce  moment  deux  cas  indécis  au  café  de  Lloyds 

• ( qui  est  le  café  des  assureurs  ) , pour  savoir  combien  les  assureurs  sont  obli- 

« gés  de  payer.- - .»■  • « 

* Le  naufrage  n’éteint  nullement  le  billet  de  rançon.  Cet  acte  étant  celui  du 

> capitaine  pour  le  bien  des  propriétaires,  ces  derniers  en  sont  responsables  , 
t comme  s’ils  l'avaient  fait  eux-mêmes.  » 

Les  deux  cas  dont  cette  lettre  parle  ne  seraient  peut-être  pas  indécis , si  la 
police  d'assurance  renfermait  la  clause  qu’on  trouve  dan»  la  formule  de  Lon-  * 
dres  , rapportée  supra,  ch.  2,  sect.  5,  Où  il  est  dit,  < qu’en  cas  de, perte  ou 
» malheur,  il  sera  permis  aux  assures,  à leurs  facteurs,  serviteurs  et  pré- 
■ posés , de  faire  tout  le  requis  et  nécessaire  pour  la  défense , sauve- garde  , 

> recouvrement  dudit  vaisseau  It  de  son  chargement,  sans  préjudice  de  cette  as- 

> surance;  et  nous  contribuerons  chacun  à prorata  des  sommes  par  nous  rcs- 

• peclivemént  assurées  , aux  frais  et  dépenses  faites  à cette  occasion.  » 

D’après  un  pareil  pacte,  il  ne  parait  pas  douteux. <fùe  si  le  navire  racheté 

périt,  les  assureurs  ne  soient  obligés  de  contribuer  aux  frais  de  recouvrement , 
à proportion  des  sommes  par  eux  assurées,  et  au-delà  de  cent  pour  cent.  Par 
.exemple,  le  vaisseau  et  la  cargaison  valaient  io<f,ooo  liv.  Le  capitaine  a pro- 
mis 4o,ooo  liv.  pour  prix  de  la  rançon.  Les  assurances  se  montaient  à 5o, 000  liv. 


Les  assureurs  devront  payer  la  somme  par  eux  assurée 5o,ooo  liv. 

Et  pour  la  demie  du  billet  de  rançon » 20,000  liv. 

Total 70,000  liv. 


V 5. 

Ancien  réglement 
•u  fujet  du  racbftt. 


parce  que  telle  a été  la  loi  de  leur  contrat.  La  même  règle  serait  observée  dans 
les  places  du  royaume  où  les  assureurs  se  soumettent  à une  semblable  obliga- 
tion. 

.Mais  parmi  nous,  les  assureurs  ne  seraient  pa^  tenus  au-delà  des  sommes 
assurées,  parce  qu’ils  ne  s’obligent  jamais  A rien  de  plus.  Vîd.  infrà  , ch.  17, 

•“t.  7,  S 5.  ' • • . 

Dans  le  Guidon  de  la  mer,  eh.  6 , art.  3 et  4,  on  trouve  un  ancien  régle- 
ment au  sujet  du 'rachat;  en  voici  la  teneur  : • 

• Si  le  navire  est  en  lieu  que  le  maître  puisse  donner  advertissement  de  son 
» infortune  à son  marchand , et  que , sans  danger , à cause  du  séjour , il  peut  . 


» 
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1 attendre  la  réponse,  il  ne  dàit  payer  la  composition,  et  se  hasarder  de  rc- 
* • chef  à la  tner,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  advis  de  son  marchand  chargeur;  lequel 

> communiquera  le  tout  à scs  assureurs , afin  d'avoir  le  consentement  et  nou- 
"•  veau  pouvoir  de  pourchasser, ’et  conclure  ou  ratifier  le  rachat,  selon  que 
» la  nécessité  le  requerra  ; mais  s’il  est  en  lieu  dont  il  ne  puisse  donner  advis 

> si  promptement,  qu'il  y ait  danger  à la  demeure,  le  Inaitrc  du  navire  pren- 

> dra  le  conseil  de  sept  les  plus  suffisans  de  son  équi|>agc,  s'ils  trouvent  que 
pour  le  bien  et  profit  de  la  marchandise  et  nef,  il  faille  fuire  ledit  rachat 

• pour  éviter  la  perte  totale  : ils  pourront  en  telle  nécessité  composer  jus- 

> qu’a  la  concurrence  de  vingt-cinq  pour  cent , que  les  assureurs  seront  tenus , 

, • encore  qu’ils  n’aient  donné  leur  consentement.  . . 

• S’il  n’y  a assurance  faite,  le  marchand  chargeur  sera  tenu  d'accepter  et 

• payer  les  lettres  d’sschange  qui,  pour  ce,  seront  remises  sur  lui,  à-la  raison 
» dcsdils  vingt-cinq  pour  cent,  et  à la  .valeur  de  sa  marchandise.  Les  bour- 

• geois  de  la  nef  fourniront  semblablement  vingt-cinq-  pour  cent  à la  valeur 
» de  leur  navire,  ou  total  fret,  ou  y renonceront. 

• Le  tout  à' peine  de  payer  tous  les  despens , dommages  et  intérêts  du  change 

• et  rechange,  protestations  et  courses,  s’il  y a assurance,  combien  que  la 

• lettre  d'cschange  s’adresse  au  chiygeur  ; toutefois  les  assureurs  seront  tenus 
. s nantir  chacun  les  vingt-cinq  écùs  pour  cent  des  sommes  qu'ils  auront  assu- 

> rées,  sauf  par  après  à compter  exactement,  s’il  y a plus  ou  moins  pour  la 

• répartition  de  oe  qu’il  faut  pour  la  contribution  du  navire  et  marchandises  , 

» afin  que  rien  ne  retarde  le  paiement. 

» Le  même  sera  permis  au  facteur  ou  commissionnaire,  qui  va  pour  la 

• conduite  ou  négociatioq  de  la  marchandise , pourvu  qu’il  n’y  ait  suspicion 

• de  dol  et  de  fraude , et  qu’ainsi  le  faire  il  fût  de  besoin  pour  la  salvation  du 

• reste.  • * • ,K.  • . .,  . 

Il  résulte  de  cet  ancien  réglement , 1*,  que.le  capitaine  ne  doit  point  racheter 
le  navire  sans  le  consentement  des  propriétaires , s’il  est  en  lieu  d'où  il  puitte 
leur  donner  avis  de  son  infortune.  Ceux-ci  peuvent  alors  le  notifier  aux  assu- 
reurs, a/tn  d'avoir  leur  consentement,-  ...  4 , • 

- a*.  Si  le  capitaine  est  en  lieu  d’où  il  ne  puisse  informer  de  son  infortune  ses 

armatéUrs,  il  prendra  l'avis  des  plus  suffisant  de  son  équipage,  et  s’ils  trouvent 
que  pour  le  tien  et  profit  de  la  marchandise  et  de  ta  nef,  1 1 faille  faire  ledit  rachat 
pour  éviter  la  perte  totale , il  pourra  le  faire  ; 

5*.  II  n’était  permis-au  capitaine  de  composer  que  jusquts  à ta  concurrence  de  . 
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t ingt-tinq  pour  cent;  aujourd'hui  il  suffit  que  le  dhpitnine  ait  agi  pour  le  mieux , 
à moins  que  par  le  raccord  «es  pouvoirs  u 'eussent  été  limités  ; 

/|\  Dans  le  même  cas  où  on  h avait  pu  notifier  la  prise  aux  propriétaires , 

les  assureurs  étaient  tenus  du  rachat , encor f qu’ils  n'y  eussent  pat  donné  leur  * 

consentement  ; mais  celte  obligation  dérivait  du  pacte  contenu  dans  la  formule 

de  Rouen , par  lequel  ifs  avaient  déféré  pouvoir  au  capitaine , en  cas  que  fortune 

advienne  de  mettre  la  main  pour  la  récupération  de  la  chose  assurée  , tant  en 
♦ • * -, 
leur  profit  qu'en  leur  dommage.  Parmi  nous,  les.  assureurs  ne  s'obligent  a rien  ( 

de  pareil;  et  s'ils  ne  prennent  point  la  composition  à leur  profit,  ils  ne  s’ex- 
posent pas  à paver  au-delà  dos  sommes  par  eux  souscrites; 

5*.  Les  armateurs  et  les  marchands  chargeurs  sont  tenus  d'accepter  et  payer  les 
lettres  de  change,  qui  pour  ce  seront  remises  sur  eux.  Ils  y sont  obligés,  quoique 
le  navire  racheté  périsse  dans  la  traversée,  ainsi  qu'on  l’a  vu  ci-dcssuS. 

• 1 . 

, - , . v CONFÉRENCE. 

CXXVI.  P abord  , il  faut  poser  en  principe  qu'en  rachetant  les  objets  pris,  on  ne  re- 
prend pas  sa  propriété  ancienne»  on  acquiert  en  quoique  sorte  une  propriété  nouvelle;  se- 
condement» le  rachat  peut  ter  faire  soit  en  mer»  soit  dans  le  licup  où  le  navire  pris  a etc 
conduit,  et  ayant  ou  après  les  vingt-quatre  heures,  â 1a  différence  de  la  recousse. 

Les  règles  sur  les  rachats,  relativement  aux  assureurs,  sonl  établies  dans  les  art.  3$5 
et  39G  du  nouveau  Code  de  commerce.  — ( F oyez  d'ailleurs  l’arl.  GG  de  r Ordonnance  , * 
litre  des  assurances;  M.  Estrangln  sur  Pothier,  nm . i35,  tW  fl'  ify , et  notre  Cours  de  droit 
commercial  maritime,  tom.  a,  pag.  IfSy  et  suivantes , et  tom.  pag.  4*0  et  suivantes). 

Mais  comme  les  rançons  exigées  par  les  corsaires  pour  les  rachats  des  navires  ennemis 
peuvent  dégénérer  en  obus  nuisibles  aux  intérêts  de  l'Etat  et  à ceux  des  intéressés  4 l'ar- 
mement en  course,  elles  ont  été  défendues  et  entièrement  prohibées  au*  corsaires  français  par  * 
1 art.  1 de  i ordonnance  du  3o  août  178a,  cl  par  une  déqjsion  du  Conseil  des  prises,  du 
i3  prairial  an  8. 

En  effet,  le  produit  de  la  course  n'étant  dévolu  A l'armateur  qu^k  tifre  d’encouragement 
et  de  récompense,  et  son  intérêt  se  trouvant  toujours  subordonné  A l’intérêt  général,  il 
ne  peut  en  conséquence  se  lier  par  des  conventions  particulières  qui  y seraient  contraires. 

Il  est  de  droit  commun  que  le  capitaine  ne  peut  faire  le  rachat  pour  lui,  inuis  bien  pour 
le  compte  des  propriétaires.  Il  csf^éntforé  de  droit  commun  Que  le  capitaine  A qui  le  cap-  m 
tcur  donne  partie  des  effets  pris,  ne  peut  point  les  garder  pour  lui;  il  doit  les  restituer  A 
qui  ils  appartiennent.  . j . ,f.« 

II  n’enlrc  pas  plus  dans  l'esprit  de  U loi  nouvelle  que  de  l’ancienne,  que  l’assuré  soit 
obligé  de  donner  aux  assureurs  avis  du  rachat.  Il  peut  prendre  la  composition  A ses  ris- 
ques, et  alors  les  choses  sont  comme  s'il’ n'y  avait  eu  ni  prise»  ni  rachat,. et  4e  navire 
^continue  de  naviguer  aux  risques  des  assureurs.  /r/  4..'^  , . 

Mais  si  l'assuré  désire  que  la  composition  soit  pour  le  compte  des  assureurs,  il  faut  qu'il 
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leuf  en  donne  avis,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  art.  3g5  et  3g6  du  Code  de 
cnmmert'c.  Dans  les  vingt-quatre  heures  les  assureurs  optent  pour  la  composition  ou  la  re- 
fusent. Dans  le  premier  caSi  ils  consentent  en  quelque  sorte  à ne  considérer  la  prise  que 
comme  une  avarie  dont  ils  indemnisent  l’assuré  > en  lui  remboursant  ce  qu’elle  a coûte , 
c’est-à-dire  le  prix  du  rachat.  Une  fois  l’avarie  réparée,  l’assurance  reprend  son  cours,  et 
les  assureurs  continuent  de  courir  les  risques  du  voyage,  conformément  aux  contrats  d’as- 
surances de  manière  que  si  la  chose  assurée  vient  à périr  ou  «.essuyer  de  nouvelles  ava- 
ries, les  assureurs  feront  obligés  d’en  répondre.  Dans  le  second  cas,  en  renonçant  au  profit 
de  1a  composition,  les  assureurs  consentent  à considérer  la  composition  comme  non  avenue» 
et  les  objets  sont,  à leur  égard,  comme  s’ils  n’aTaient  pas  été  rachetés,  mais  qu’ils  fus- 
sent toujours  restés  dans  la  possession  du  capteur.  Ils  doivent  donc  payer  en  entier  le  mon- 
tant de  l’assurance , sans  pouvoir  rien  prétendre  aux  objets  racheté*. 

Emérigon,  d’ailleurs,  a parfaitement  bien  développé  cette  matière  par  les  hypothèses  et 
le*  exemples  qu’il  a établis.  Cependant,  il  faut  aujourd’hui  écarter  la  doctrine,  d’après  1 ar- 
ticle 3<j6,  par  laquelle  il  prétendait,  contre  le  sentiment  de  Pothier,  qu  en  prenant  la  com- 
position à son  compte,  l’assureur  devenait  propriétaire  et  acheteur  de  la  chose  rachetée,  et 
qu’en  conséquence,  cette  chose  était  désormais  à ses  risques,  non  plus  comme  assureur, 
mais  comme  propriétaire  subrogé  aux  droits  des  anciens  assurés. 

En  effet,  la  loi  nouvelle,  plus  explicative  que  l’art.  67  de  l’Ordonnance,  en  dispose  d’une 
autre  matiière  dans  son  art.  3ç»6,  conformément  A l’avis  de  Pothier,  titre  des  assurances, 
n-.  t35.  Elle  considère  que  le  rachat  est  une  dépense  extraordinaire,  qui,  A ce  titre,  est 
mise,  par  l’art.  357,  au  nombre  des  avaries.  Or,  le  paiement  des  avaries  ne  rend  pas  l’as- 
sureur propriétaire  de  la  chose  assurée.  — ( Voyii  d’aitteurs  notre  Cours  de  droit  maritime, 
tom.  4,  pag.  4»7  et  4q8  ). 

Dans  le  cas  oû  le  rachat  se  fait  par  lettres  de  change  ou  au  moyen  d’étage,  l’acceptation 
de  la  composition,  de  la  part  des  assureurs,  entraine  la  garantie  du  paiement  des  lettres 
de  change  tirées  A l’ordre  du  capteur,  ou  l'obligation  de  délivrer  les  étages.  I.a  perte  pos- 
térieure du  navire  ne  peut  rien  changer  A cette  obligation  sacrée  envers  le  corsaire  ennemi. 

EnQa,  lorsque  l’assureur  a pris  la  composition  A son  compte,  et  en  a payé  le  montant, 
c’est  lui  qui  devient  propriétaire  des  actions  qu’on  pourrait  avoir  contre  le  capteur,  pour 
Ibire  déclarer  sa  prise  uou  valable  et.  lui  faire  restituer  le  prix  du  rachat. 


SECTION  XXII. 

Navire  conduit  chez  l'ennemi,  'et  ensuite  relâché. 

Düts  une  de  mes  consultations  que  M.  Valin  rapporte,  tom.  2,  je  disais  que 
* la  prise  s’opère  dès  que,  par  force,  on  saisit  un. vaisseau  en  pleine  mtr,  et 
T.  I.  61 


s>. 

Y a (-il  lieu  au  <lc- 
Uutement  ? 


43j  traité  des  assurances. 

> que,  l’empêchant  tic  naviguer  à son  dernier  reste,  et  au  lieu  de  sa  dcsli- 
» nation,  on  le  conduit  dans  un  autre  endroit.  » 

L’accident  de  prise  est  alors  consommé,  quoique  le  navire  soit  ensuite  re- 
lâché par  un  jugement  qui  déclare  la  prise  illégitime,  ou  par  quelque  autre 
événement. 

Première  question.  Ce  jugement  ou  cet  événement  quelconque  altèrent-ils  la 
faculté  que  l'art.  46,  titre  des  assurances,  donne  à l'assuré  de  faire  son  aban- 
don? 

11  a été  plusieurs  fois  décidé  que  les  assureurs  né  peuvent  se  dispenser  de 
payer  les  sommes  par  eux  assurées , sous  prétexte  que  le  navire  a été  relâché 
par  le  capteur  ou  délivré  de  ses  mains. 

Première  décision.  Le  sieur  Jean-l’rançois  Tiran  s’était  fait  assurer,  de  sortie 
du  Levant  jusqu’à  Marseille,  71,000  liv.  sur  le  corps  et  les  facultés  de  la  cor- 
vette la  Marianne , capitaine  Gameau. 

Ce  navire  fut  pris  par  une  frégate  anglaise , et  conduit  à Mahon. 

Le  délaissement  fut  fait  aux  assureurs. 

La  conquête  de  Minorquc  par  le  maréchal  de  Richelieu , procura  la  liberté 
à la  corvette,  qui  revint  à Marseille  encore  toute  chargée. 

Les  assureurs,  attaqués  en  paiement  des  sommes  assurées,  soutenaient  que 
le  navire  avait  recouvré  son  premier  état  par  droit  de  postliminie;  que  l’ac- 
cident était  effacé , et  qu’ils  netaient  obligés  à rien  payer , pas  même  les  ava- 
ries , dont  ils  étaient  exemptés  par  un  pacte  de  leur  police. 

Sentence  du  18  avril  *757,  qui  les  condamna  à payer  les  sommes  assurées, 
sous  la  déduction  du  produit  du  navire  et  des  effets  assurés,  dont  le  sieur 
Tiran  avait  eu  la  permission  , pendant  le  procès , de  faire  faire  la  vente  judi- 
ciaire pour  le  compte  de  qui  de  droit. 

Seconde  decision.  Le  sieur  Barthélemy  Benza  fît  assurer,  pour  compte  du 
capitaine  Laurent  Ghiglino,  génois,  de  sortie  de  Marseille  jusqu’aux  lies  fran- 
çaises, 26,200  liv.  pur  le  corps,  et  11,000  liv.  sur  le  quint  des  facultés  du 
vaisseau  i Immaculée  Conception  et  Saint-I gnace  de  Loyola,  commandé  par  ledit 
capitaine. 

Ge  navire  fut  pris  par  deux  senauts  anglais , et  conduit  à la  Nouvcllc-à  orck. 
Le  capitaine  obtint  la  main-levée  de  son  vaisseau , et  du  quint  de  la  cargaison. 

Benza  fit  abandon  aux  assureurs,  et  se  pourvut  contre  eux  en  paiement 
des  sommes  assurées. 

Les  assureurs  disaient  que  le  navire,  reconnu  génois  par  les  Anglais,  n avait 
pas  été  pris , mais  qu’il  avait  été  simplement  arrêté  à cause  des  quatre  quints 
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des  marchandises  qui  appartenaient  à des  I'ranrnis;  que  le  navire  et  les  eUcts 
assurés  pour  compte  de  Ghiglino  ayant  été  relâchés,  les  choses  avaient  été 
rétablies , à l'égard  de  l’assuré , dans  leur  premier  état  ; que  par  conséquent 
l’acte  de  délaissement  était  nul , et  devait  être  cassé. 

Sentence  du  37  juillet  1758,  confirmée  par  arrêt  du  3 mars  1789,  au  rap- 
port de  M.  de  Corriolis  , qui  condamna  les  assureurs  à payer  a Bcnza  les 
sommes  assurées,  sauf  â eux  à sc  faire  rendre  compte  de  la  valeur  du  navire 
et  des  effets  relâchés , relativement  à leur  risque.  V id.  Yalin , art.  45. 

Troitième  decision.  Arrêt  du  21  mai  1760,  rendu  en  faveur  du  sieur  Bonnet, 
de  ta  Ciotat,  qui  décida  que  le  donneur  à la  grosse  a action  contre  ses  as-  v 

s tireurs , par  la  seule  prise  du  vaisseau  , quoique  relâché  ensuite.  Les  assureurs 
ne  peuvent  pas  le  renvover  sur  le  capitaine  qui  avait  reçu  les  deniers  à la 
grosse  ; car  le  sinistre  rompt  le  voyage  , et  dès  lors  le  capitaine  devient  gércur 
de  qui  de  droit. 

Quatrième  décision.  I.e  chebcc  le  Saint-Charles  , appartenant  â des  sujets  du 
roi  de  Sardaigne,  et  commandé  par  le  capitaine  Jacques  Pcrsile,  savoyard, 
sc  trouvait  â Alicante.  Divers  négocions  du  lieu  y chargèrent  pour  leur  compte 
des  marchandises  qu’ils  firent  assurer  à Marseille,  où  le  navire  devait  sc  rendre. 

11  fut  pris  par, les  Anglais,  détenu  pendant  un  an  â Gibraltar,  et  ensuite 
relâché,  comme  étant  ledit  bâtiment  et  la  cargaison  de  propriété  neutre. 

Dès  qu’on  eut  à Marseille  la  nouvelle  de  cette  prise , le  délaissement  fut  fait 
aux  assureurs.  Sentences  des  12  nmrs  et  aG  avril  176a  (confirmées  par  arrêt 
du  27  juin  1763),  qui  condamnèrent  les  assureurs  au  paiement  des  sommes 
assurées,  sauf  leurs  droits  sur  la  chose  relâchée. 

Seconde  question.  Si  les  assureurs  sont  francs  d’avarie , peut-on,  au  lieu  de  s,. 
leur  faire  délaissement  du  navire  relâché,  les  obliger  à payer  les  frais  et  doin-  Teut on dcmmJrr 

au  s a*»tirturo  qui 

macos  occasionnés  par  la  prise?  WDt  francs  d'avarie. 

0 . . 1 • a . . -,  . la  contribution  aux 

En  juillet  et  août  1748,  on  avait  fait  des  assurances,  de  sortie  des  lies  fran-  r„ia  et  domina» 
çaises  jusqu’à  Bordeaux  ou  Marseille,  sur  le  corps  et  facultés  de  la  piuque  le  p,LViûi"io  dü'it- 
Saint-Charles,  capitaine  Jean-Jacques  Ollive,  avec  clause  franc  d' avarie.  Le  4 *' 

dudit  mois  d’août  1748,  la  paix  fut  publiée  à La  Martinique.  , 

Le  5 , le  capitaine  Ollive  partit  de  cette  lie.  Le  G , étant  entre  Autigue  et 
Montserat,  un  corsaire  anglais  le  prit  et  le  conduisit  à Pcneston,  une  des  îles 
Vierges.  Là,  le  capteur  amarina  la  prise  pour  la  Nouvelle-Yorclt , n’ayant  laissé 
sur  la  pinque  le  Saint-Char  le» , de  l’équipage  français , que  Boudy , nocher , 
le  charpentier  et  un  matelot.  » 
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Le  capitaine  Ollivc  et  le  reste  de  ses  gens  furent  laissés  à Saint-Tliomas  , île 
danoise.  Ils  se  rendirent  ù la  Guadeloupe,  où  ils  firent  leur  consulat. 

Le  nocher  Bondy,  arrivé  à la  Kouvelle-Yorck , obtint  un  jugement  du  tri- 
bunal supérieur,  qui  relâcha  la  prise,  et  condamna  Te  capteur  aux  dommages 
et  intérêts. 

Le  20  octobre  suivant , Bondy  partit  avec  la  pinque , après  avoir  inutile- 
ment réclamé  ses  adjudications. 

Le  capitaine  Ollivc,  qui  ignorait  ce  qui  s’étàit  passé  à la  Nouvcllc-Yorck,  se 
rendit  à la  Martinique.  Il  s'adressa  à M.  dé  Caylus,  qui  lui  fit  affréter  un  par- 
lementaire pour  aller  réclamer  son  bâtiment.  Le  parlementaire  arriva  à la 
Kouvelle-Yorck , mais  la  pinque  en  était  déjà  partie  sous  le  commandement 
de  Bondy , qui  arriva  à Marseille. 

Le  nocher  Bondy  fit  faire  un  rapport  d'estimation  des  effets  pillés  par  les 
gens  du  corsaire , et  requit  le  réglement  de  l’avarie  grosse.  Le  capitaine  Ollive , 
arrivé  à Marseille,  intervint  dans  l'instance,  et  requit  de  son  chef  le  reglement 
d’avarie  grosse , pour  toutes  les  dépenses  qui  avaient  été  faites  depuis  la  prise , 
tant  par  le  navire  que  par  lui-même , dans  l’objet  de  recouvrer  la  pinque. 

Les  sieurs  Lemaire  père , fils  et  compagnie , propriétaires  de  la  pinque  et 
de  la  cargaison,  attaquèrent  leurs  assureurs.  Ceux-ci  opposaient  la  clause 
franc  d'avarie.  On  leur  répondit  qu’il  s’agissait  d’un  sinistre  majeur,  et  que 
toutes  les  dépenses  qui  avaient  été  faites,  l’avaient  été  dans  l’objet  de  recou- 
vrer la  prise. 

Sentence  du  3 août  1^50,  qui  condamna  les  assureurs  à payer  la  contribu- 
tion, réglée  à t6  liv.  8 sous  pour  too. 

Arrêt  du  3o  juin  ij5i  , au  rapport  de  M.  Barlatier  Dumas , qui  confirma  la 
sentence. 

Je  parlerai  infrà,  sect.  46»  de  la  clause  franc  d'avarie , où  il  s’agira  encore 
de  ce  même  arrêt  que  je  viens  de  rapporter.  Voyez  de  plus  le  ch.  17»  sect.  2, 
5 3.  Troisième,  question.  Pendant  le  tems  que  le  navire  est  détenu  dans  le  pays 

s«t«ire«  « noi;«  du  capteur»  les  salaires  de  l'équipage  et  les  nolis  à mois  sont-ils  suspendus? 

•ont -ils  suspendus  * r 1 ' o 

tkmddu  n»t,rr'r!n°^  La  guerre  était  déclarée  entre  l’Espagne  et  la  régence  d’Alger.  Le  boy  avait 
*' N»»irpCfri»*Cnon  besoin  d’un  navire  neutre  pour  conduire  son  ambassadeur  à Constantinople, 
c*^6»qû»r'!  ot  en  r;'PPorter  des  mâtures  et  autres  effet». 

conS» *"* ‘Y.ic:d!  navi>"e  le  Srptimane , capitaine  Scren,  fut  affrété  à Marseille  , moyennant 
gù»oi».  le  nolis  de  6,000  liv.  pour  chaque  mois  , à compter  depuis  son  départ  dq 

Marseille  jusqu’à  son  retour  de  Constantinople  à Alger. 
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Le  navire,  parti  de  Marseille,  toucha  à Alger,  reçut  l'ambassadeur  du  bev, 
et  arriva  A Constantinople. 

Cet  ambassadeur,  ayant  rempli  sa  mission,  fît  charger  dans  le  navire  des 
mâts,  du  fer  en  barre,  du  fil  de  carret  et  des  pièces  de  coton.  Ou  remit  à 
la  voile.  On  eut  la  rencontre  de  deux  frégates  espagnoles,  qui  visitèrent  le 
Seplimane , et  le  conduisirent  àCarthagène,  sous  prétexte  que  la  cargaison  leur 
paraissait  être  de  contrebande. 

Cette  cargaison  fut  séquestrée  à terre.  Le  capitaine  séjourna  à Carthagène 
pendant  environ  cinq  mois.  Enfin,  par  l’entremise  de  l’ambassadeur  de  France, 
les  efTets  séquestrés  furent  relâchés. 

La  cargaison  fut  remise.â  bord.  L’ambassadeur  du  bey , dont  la  personne 
avait  été  respectée , se  rembarqua.  On  arriva  â Alger.  Le  bey  ne  voulu  payer 
au  capitaine  rien  de  plus  que  a,5oo  sequins  algériens.  Le  navire  revint  à Mar- 
seille. 

Les  matelots  présentèrent  requête  en  paiement  de  leurs  salaires  pour  tout 
le  tems  du  voyage. 

Le  capitaine  Seren  appela  au  procès  la  veuve  Dangallière  et  compagnie, 
qui  avaient  affrété  le  Seplimane , pour  compte  du  bey.  II  requit  qu’ils  fussent 
condamnés  au  paiement  du  fret,  â raison  de  6,000  liv.  par  mois,  depuis  le 
27  septembre  1775,  époque  du  Répart  de  Marseille,  jusqu’au  3o  septembre 
1776,  époque  de  l’entier  déchargement  de  la  cargaison  à Alger. 

La  veuve  Dangallière  et  compagnie  invoquaient  contre  l’équipage  l'art.  Jâ, 
titre  de  l'engagement  des  matelots,  qui  décide  que,  . si  le  vaisseau  est  arrêté 

• par  ordre  souverain  pendant  le  cours  du  voyage,  le  loyer  des  matelots  cn- 
> gagés  au  mois  courra  par  moitié  pendant  le  tems  de  l'arrêt.  • 

Et  contre  le  capitaine,  ils  invoquaient  l'art.  16,  titre  du  fret , qui  veut  que, 

• si  le  vaisseau  est  arrête  par  ordre  souverain  dans  le  cours  de  son  voyage , il 
» ne  soit  dû  aucun  fret  pour  le  tems  de  s?  détention,  s’il  est  affrété  au  mois.  » 

Or,  disaient-ils,  c'cst  ici  un  arrit,  non  une  prise,  puisque  les  Espagnols 
n’avaient  jamais  eu  l'idée  de  confisquer  le  corps  du  navire , et  qu’ils  l’avaient 
laissé  libre  à Carthagène , dès  que  les  effets  tancés  de  contrebande  eurent  été 
mis  à terre. 

On  répondait,  i\  que,  suivant  la  définition  ci-dessus  rapportée,  il  s’agissait 
d’une  prise  et  non  d’un  simple  arrêt  ; a‘.  que  les  articles  allégués  étaient  au 
cas  de  l’arrêt  proprement  dit  ; 3*.  que  l’arrêt  suspend  le  voyage , mais  que  la 
prise  suivie  de  relâche  ne  fait  que  le  prolonger,  etc. 

Sentence  du  4 mai  1777,  confirmée  par  arrêt  dm  7 juillet  1778,  au  rapport 
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de  M.  Pasery  deThorame,  qui  entérina  la  requête  des  matelots  et  celle  du 
capitaine  Seren.  . 

Do  cette  décision  on  doit  conclure  que  , si  le  délaissement  du  navire  le 
Stptimane  eut  été  fait  aux  assureurs , ils  auraient  été  condamnés  à payer  les 
sommes  assurées.  Mais  les  sieurs  Grenier  frères , qui  étaient  les  armateurs , 
aimèrent  mieux  profiter  du  nolis  important  de 6,000  liv.  par  mois,  pour  tout 
le  teins  du  voyage,  que  de  faire  le  délaissement,  qui  les  eût  privés  d'un  si  grand 
bénéfice.  « 

On  ne  peut  se  dissimuler  que,  par  rapport  au  navire,  c'était  ici  une  espèce 
d'arrêt  de  priucc,  opéré  pendant  le  cours  du  voyage.  Mais,  comme  l'objet 
principal  des  Espagnols  avait  été  de  prendre  et  de  confisquer  la  cargaison , 
cette  espèce  d’arrêt , dont  l’Ordonnance  ne  parle  pas , était  une  suite  de  la 
prise  même,  et  devait,  suivant  notre  jurisprudence,  être  placée  dans  la  ca- 
tégorie des  sinistres  de  ce  genre. 

Quatrième  question,  lin  navire  est  pris  par  les  Anglais  et  conduit  à Livourne. 
Après  sept  mois  de  litige,  il  est  relâché.  Il  revient  à Marseille.  Les  matelots 
demandent  leurs  salaires.  11  fut  questiou  de  savoir  s'ils  devaient  contribuer 
aux  Irais  considérables  qui  avaient  été  laits  pour  parvenir  à la  relâche. 

Sentence  du  1 1 octobre  1 7.4S  « rendue  par  notre  amirauté , qui  condamna 
le  capitaine  à payer  les  salaires  à plein , attendu  que  fart.  30,  litre  du  loyer , 
ne  soumet  les  salaires  qu'à  la  seule  contribution  au  rachat.  Or,  ce  n'était  pas 
ici  un  rachat  vérituble , mais  une  relâche , don*  les  frais  ne  doiveut  point , 
sans  nu  texte  exprès,  ébrécher  les  salaires,  qui  sont  très-favorables  par  eux-, 
mêmes.  On  se  trouvait  donc  dans  la  disposition  du  droit  commun,  suivaut 
lequel,  » quand  il  ne  se  sauverait  de  la  nef  qu'une  table  ou  un  clou,  il  serait 
• entièrement  affecté  aux  salaires.  » Consulat  de  la  mer,  du  i5o.  Cleirâe , 
pag.  i5j  46  et  419. 

CONFÉRENCE. 

CXXV1I.  Nous  avons  m ci-devant  que  la  prise  s'opère  dès  que,  par  la  foroe,  I*  vah- 
seao  est  saisi  en  .plaine  mer  : Es  quas  ex  twiUbut  capisrus , jure  geutium  stalitu  nostra  fiunt, 
dit  Justinien,  § 1 r , but.  fie  rerum  divisions.  L'accident  de  prise  est  alors  consommé,  quoi- 
qu  ensuite  lise  fasse  recousit , délivrance  du  navire. par  l'équipage,  abandon  du  navire  par 
les  capteurs,  ou  que  la  prise  soit  relâchée  par  un  jugement  qui  déclare  la  prise  illégitime, 
etc.  Malgré  toutes  ces  circonstances,  et  quand;  par  quelque  événement,  fa  prise  reviendrait 
an  pouvoir  de  l’assuré  avant  le  délaissement,  l'assuré  n'a  pas  moins  le  droit  de  faire  ce 
délaissement,  et  les  assureurs  ne  peuvent  se  dispensée  de  payer  le»  sommes  assurées. 

Dcs.qoe  lé  navire  est  prt,  lé?  propriétaires  sont  privés  du  domaine,  ou  du  moins  de 
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la  déposition  libre  de  leurs  effets.  II  n’y  ,a  point  de  distinction  à faire  & cet  égard  entre 
le  navire  et  les  marchandises , tout  étant  pris. 

Ces  principes,  professés  par  Emérignn  et  par  tous  les  auteurs,  sont  tirés  de  l'art.  46.  titre 
des  assurances,  de  l'Ordonnance,  et  consacrés  par  l’art.  3(Jq  du  Code  de  commerce. — (Voyn 
d’ailleurs  Valin  sur  l’art.  {\(s,  tl  Pothier,  assurances,  n\  118  ). 

D'un  autre  côte , d’après  l’art.  409  du  Code  de  commerce  , la  clause  franc  d* avarie  n’af- 
franchit point  les  assureurs  des  cas  qui  donnent  ouverture  au  délaissement.  Dans  ces  cas, 
les  assurés  ont  l’option  entre  le  délaissement  et  l’exercice  d’action  d'avarie. 

En  effet,  la  loi  nouvelle  présume  que  les  coutraclans  n’ont  eu  en  vue  que  les  avaries 
proprement  dites,  soit  simples,  soit  communes,  et  nullement  les  cas^qui  sont  de  nature 
à pouvoir  donner  lieu  au  délaissement.  Ainsi , quelque  extension  que  doive  avoir  la  clause 
franc  d’avarie,  cette  clause  ne  concerne  cependant  pas  les  sinistres  majeurs  qui  donnent  ou- 
verture au  délaissement,  tels  que  la  prise,  le  naufrage,  etc.  Ainsi,  cette  clause  n'affranchit 
pas  les  assureurs  de  la  contribution  aux  frais  et  dommages  occasionnés  par  la  prise  suivie 
de  relâche.  — ( Voyez  ce  que  nous  avons  dit  à cet  égard  dans  notre  Cours  de  droit  commercial 
maritime , tout.  4#  Pa§ • 5i5  et  suivantes;  Pothier,  n*.  166,  et  M.  Estrangin , pag.  4*7  '• 

* Enfin,  pour  décider  la  question  de  savoir  Si  les  salaires  et  nolis  sont  suspendus  pendant 
la  détention  d\i  navire  pris,  et  ensuite  relâché,  indépendamment  de  ce  que  dit  ici  Emérigon, 
Il  faut  distinguer  entre  l'arrêt  de  prince  et  la  prise.  — ( Voyez,  pour  cet  effet,  la  consultation 
de  ce  célébra  jurisconsulte  dons  Valin,  sur  l’art.  IfS,  titra  des  assurances,  de  l’Ordonnance  ). 

Si  le  vaisseau  est  arrêté  dans  le  cours  de  son  voyage  par  l’ordre  d’une  puissance,  il  n’est 
dû  aucun  fret  pour  le  tems  de  sa  détention,  si  le  navire  est  affrété  au  mois,  ui  augmen- 
tation de  fret,  s’il  est  loué  au  voyage.  La  nourriture  et  les  loyers  de  l’équipage  pendant  la 
détention  du  navire  sont  réputés  avaries.  — ( Art.  3oo  du  Code  de  commerce  ). 

Les  loyers  et  nourriture  de  l’cquipage  sont  avaries  communes,  si  ce  navire  est  affrété  au 
mois.  — ( Art.  4°0  du  même  Code  ). 

Ils  sont  au  contraire  avaries  particulières,  si  le  navire  est  affrété  au  voyage.  — (Art.  4o3). 

Mais  dans  ce  cas,  c’est-à-dire  dans  le  cas  de  l'arrêt  de  prince,  le  loyer  des  marias 
au  mois  ne  court  que  pour  moitié  pendant  le  tems  de  l’arrêt,  et  le  loyer  des  marins 
engagés  au  voyage  est  payé  aux  termes  de  rengagement.  — ( Art.  a54  du  même  Code  ). 

Si,  au  contraire,  le  navire  a été  pris,  c’est-à-dire  qu’il  y ait  prise  au  lieu  de  simple  arrêt 
de  prince,  il  y a lieu  à délaissement,  et  les  assureurs  doivent  payer  les  sommes  assurées. 

Quant  à l'équipage,  si  la  perte  est  entière,  il  ne  peut  prétendre  aucun  loyer,  mais  il 
n'est  point  tenu  è rendre  ses  avances.  — ( Art.  a58  ). 

Si  quelque  partie  du  navire  -est  sauvée,  les  marias  engagés  au  voyage  ou  au  mois  sont  payés 
de  leurs  loyers  échus  sur  les  débris  du  navire  qu’ils  ont  sauvés,  et  siïbsidiairement  sur  le 
fret. 

Les  marins  engagés  au  fret  sont  payés  de  leurs  loyers,  seulement  sur  le  fret,  à propor- 
tion de  celui  que  reçoit  le  capitaine.  — ( Art.  aGo  du  mfme  Coda  ). 

Les  journées  employées  au  sauvetage  sont  prélevées  sur  les  effets  sauvés,  de  quelque  ma- 
nière que  les  matelots  soient  loués.  ( Art . 361  du  Coda  de  commerce).  Ce  prêlèvemcot  est 
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fondé  sur  l'art,  liai  du  Code  civil,  qui  déclare  privilégiés  sur  une  chose  les  frais  faits 
pour  sa  conservation.  Le  réglement  de  ces  journées  de  sauvetage  est  fait  qunformémeul  à 
l'arrêté  du  ; mai  1801,  et  6 l'art.  7 de  celui  du  36  mars  180S. 


SECTION  XXIII- 


De  la  Recoussc. 


*■ 

La  guerre  légitime 
«•*1  un  moyen  d‘ac- 
qutrir. 


Suivant  le  droit 
de»  gens,  la  chwe 
priac  »ur  l'ennemi 
api>arlientH‘lle  tar- 
ie - champ  «u  cap- 
teur I 


Commençons  par  examiner  quelques  points  préliminaires. 

Suivant  la  coutume  générale  des  nations , quiconque  fait  la  guerre  dans  les 
formes,  et  avec  autorité  publique,  devient  maître  de  ce  qu'il  prend  sur  l'en- 
nemi : Jure  gentium,  non  tantum  is  qui  ex  justd  causd  betlum  gerit , sed  et  qua  i» 

t«  bello  solemni , et  sine  ftne  nwdoque,  dominus  fit  eorum  quœ  hosti  eripit 

Quod , dominium  quoàd  e/feetut  externos,  licet  appetlare.  Grotius,  lib.  3,  cap.  6, 
§§  1 et  a.  Puffendorf,  liv.  8,  ch.  6,  § 17.  Vattel , lit.  3,  ch.  i3,  etc. 

Les  lois  romaines  disent  que,  par  le  droit  des  gens,  ce  qui  est  pris  sur 
l’ennemi  appartient  sur-le-champ  au  capteur  : Quœ  ex  Imtibu 1 cap iuntur,  jure 
gentium,  statim  capientium  fiunt.  L.  5,  § ”,  /f  de  adquir.  rer.  domin.  f § 17, 
inst.  de  rer.  divis. 

Ce  mot  statim  a reçu  diverses  interprétations.  Il  est  des  docteurs  qui  sou- 
tiennent que  la  chose  prise  sur  l’ennemi  appartient  au  capteur  dans  1 instant 
que  le  capteur  s’en  est  emparé,  sans  intervalle  de  teins,  et  avant  meme  qu  il 
l’ait  portée  en  lieu  de  sûreté.  Burlamaqui,  Droit  politique , part.  6,  ri.  7, 
n\  16.  Luzac  sur  VVolff,  § iao4-  Le  chevalier  d’Abreu,  part.  1,  ch.  3,  § 5. 

D'autres  docteurs  soutiennent  que  la  chose  prise  n'appartient  au  capteur 
qu’après  qu’il  l'a  portée  en  lieu  de  sûreté,  et  mise  à couvert  des  poursuites 
de  l’enndmi.  Grotius,  liv,  3,  cap.  6,  § 3.  Puffendorf,  tir.  8,  ch.  G,  § 17.  Vattel, 
liv.  3,  ch.  i3,  n*.  19G. 

On  pourrait  appuyer  ce  second  avis  sur  divers  textes  du  droit  romain. 

Le  mot  prendre , dit  la  loi  7»,  (fi  de  verb.  si  g-,  doit  être  entendu  d une  prise 
suivie  de  l’efTet  : Capere  cum  effiectu  accipitur. 

Le  prisonnier  de  guerre  ne  devenait  captif,  et  ne  cessait  d’élre  citoyen  qu  a- 
près  qu’il  avait  été  conduit  dans  le  camp  ennemi,  inter  ptœsidia  , ou  dans  le 
pays  ennemi,  ubi  fines  nostros  excessif.  Jusqu’alors  il  était  présumé  jouir  de 
sa  liberté  légale,  manet  civis.  L.  b , § w et  L.  19,  % o,  ffi de  captivis  et  postl. 

Enfin,  un  troisième  avis,  qui  est  adopté  dans  la  pratique  actuelle,  ainsi 
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Suivant  le  droit 
naturel,  mon  corn* 
patriote  qui  reprend 
de  rcDncn»ilacbo*«! 


qu'on  le  verra  bientôt,  est  que  la  chose  prise  n’est  censée  appartenir  au 
capteur  qu’après  qu’il  l'a  gardée  en  son  pouvoir  pendant  vingt-quatre  heures, 
quoiqu'il  ne  l’ait  pas  encore  mise  en  lieu  de  sûreté. 

A l'appui  de  ce  dernier  avis,  ou  peut  également  alléguer  des  textes  du  droit  : 

Quoi t dixi,  statIm,  eum  atiquo  temperamento  temporis  intelligendum  est.  L.  \,  § 8, 
ff  ad  le  g.  falcid.  L.  io5,  ff  de  solut.  et  liber. 

Mon  compatriote,  qui  reprend  des  mains  de  l’ennemi  la  chose  qui  m’avait 
été  enlevée , peut-il  se  l’approprier  sans  violer  le  droit  naturel  ? 

Cette  question  est  beaucoup  agitée  parmi  les  docteurs,  ainsi  qu'on  le  voit  dont  *té d* 

1 r ° r pouillé,  doil-il  inc 

par  ce  qu’en  disent  Grotius,  liv.  5,  ch.  16.  Marquardus,  lio.  a,  cap.  4»  n\  l\ o/  Uicndier 
cap.  5,  n*.  75.  Vattel , liv.  S,  ch.  i3,  n*.  196.  Le  chevalier  d’Abreu  , part,  a, 
ch.  b,  § 2'.  Cleirac,  de  la  jurisdiction , art.  54»  PaS-  45a»  etc. 

Lorsqu'il  s'agit  d’une  chose  qui  avait  été  enlevée  par  des  pirates  , et  qui  leur 
a été  reppise , nul  doute  qu’elle  ne  doive  être  restituée  à l'ancien  maître , ainsi 
.qu'on  Ic'yerra  dans  la  section  suivante. 

Mais,  puisque  l'ennemi,  revêtu  de  l'autorité  publique,  était  devenu  jure 
belli,  propriétaire  de  la  chose  qu’il  avait  prise,  il  s'ensuit  que  ceux  qui  la  lui 
■ reprennent  en  deviennent  propriétaires  à leur  tour,  sauf  les  modifications 
dont  je  parlerai  bientôt  : ils  peuvent  donc , sans  blesser  l'équité  naturelle , la 
garder,  et  en  priver  l'ancien  maître,  leur  compatriote. 

Voyons  maintenant  ce  que  les  lois  du  royaume  out  prescrit  au  sujet  de  la 


rccoussc. 


Ordonnance  de  Henri  Ut,  en  mars  1 584 , art.  61. 


S >• 

Ordonnance!  du 
royaume  au  »ujcl  de 

la  rccouaac. 


- • Si  aucun  navire  de  nos  sujets,  pris  par  nos  ennemis,  a été  entre  leurs 
» mains  jusque t à vingt-quatre  heures , et  après,  qu’il  soit  rccous  et  repris  par 

• aucuns  de  nos  navires  de  guerre , ou  autres , de  nos  sujets , la  prise  sera  dé- 
» clarée  bonne  ; mais  si  ladite  reprise  est  faite  auparavant  les  vingt-quatre  heures, 
» il  sera  restitué  avec  tout  ce  qui  était  dedans , et  en  aura  toutefois  le  navire 

• de  guerre  qui  l’aura  recous  et  repris , le  tiers.  • 


■A 


Ordonnance  de  la’ marine , titre  des  prises,  art.  8. 


* Si  aucun  navire  de  nos  sujets  cst'ropris  sur  nos  ennemis,  apris  qu'il  aura 
» demeuré  entre  leurs  mains  pendant  vingt-quatre  heures , il  sera  restitué  au  pro- 
» priétaire  avec  tout  ce  qui  était  dedans , à la  réserve  du  tiers,  qui  sera  donné 
• au  navire  qui  aura  fait  la  recousse.  » 

T.  I.  * ^ 6a  » 


.1 

t' 
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Ordonnance  du  i5  juin  1779. 


« le  roi  s’élant  fait  représenter  son  ordonnance  du  a8  mars  de  l'année  der- 
rière , concernant  les  prises  faites  en  mer  par  ses  vaisseaux,  frégates,  et 
1 autres  bâtimens  de  guerre,  par  laquelle  Sa  Majesté  a bien  voulu  faire  aux 

• états-majors  et  équipages  preneurs,  l'abandon  de  la  totalité  des  bâtimens 

• de  guerre  et  corsaires  enlevés  sur  ses  ennemis,  et  des  deux  tiers  du  produit 

■ des  navires  marchands , Sa  Majesté  aurait  reconnu  quelle  n’a  rien  statué  par 
» cette  ordqnnance,  sur  les  reprises  qui  seraient  faites  par  lesdits  vaisseaux  et 

> frégates,  et  elle  a jugé  nécessaire  de  faire  connaître  ses  intentions  â ce  sujet, 

■ • en  se  réservant  d’accorder  aux  équipages  de  ses  vaisseaux  et  frégates,  telle 

« gratification  qu'il  appartiendra , sur  le  prix  desdites  reprises  et  dé  leur  car- 
» gaison  , lesquelle s continueront  d' appartenir  et  d’t'lre  adjugées  à Sa  Majefté  , 

> comme  par  le  passé.  Elle  a ordonné  et  ordonne  que  les  réglctncns  concernant 
» la  recousse,  continueront  d’être  observés  suivant  leur  forme  et  teneur;  en 

■ conséquence , lorsque  les  navires  de  ses  sujets  auront  été  repris  par  les  cor- 
» saircs  armés  en  course  contre  les  ennemis  de  l'Etat,  après  avoir  été  tingi- 
» quatre  heures  en  leurs  mains , ils  leur  appartiendront  en  totalité;  mais  dans 
» le  cas  où  la  reprise  aura  été  finie  avant  les  vingt-quatre  heures,  le  droit  de 
» recousse  ne  sera  que  du  tiers  de  la  valeur  du  navire  recous  cl  de  sa  cargaison. 

• En  ce  qui  concerne  les  reprises  faites  par  les  vaisseaux,  frégates  ou  autres  hdti- 

• mens  de  Sa  Majesté , le  tiers  sera  adjugé  à son  prolit  poufTlroit  de  recousse, 

» si  elle  est  faite  dans  les  vingt-qinlrc  heures;  et  après  ledit  délai . la  reprise 

•*  sera  adjugée  en  totalité  â Sa  Majesté,  sans  que  les  états-majors  desdits  vais- 

• seaux  et  frégates  puissent  y rien  prétendre  : sc  réservant  Sa  Majesté  d'ac- 

• corder  aux  équipages  une  gratification  proportionnée  à la  valeur  du  bâti- 
» ment  et  de  sa  cargaison , d'après  les  connaisscmcns  et  factures,  comme  aussi 
» de  donner  aux  états-majors  des  vaisseaux  qui  auront  fait  les  reprises,  et 
» qui  auraient  eu  soin  de  se  distinguer  par  des  actions  de  valeur,  toiles  grâces 
» ou  récompenses  que  Sa  Majesté  avisera  bon  être,  suivant  les  circonstances. 

• \cut  et  ordonnu  Sa  Majesté  que  la  présente  ordonnance  ait  lieu  pour 

• toutes  les  reprises  qui  auraient  pu  être  faites  depuis  le  commencement  des 
» hostilités. 

• Mande  et  ordonne,  Sa  Majesté,  à M.  le  duc  de  Penthièvrc,  amiral  de 

• France,  aux  vice -amiraux,  licutcnans-géuéraux,  chefs  d'cscadrc,  capitaines 

• et  autres  officiers  de  ses  vaisseaux,  commandant  scs  vaisseaux,  frégates  et 

• autres  bâtimens;  aux  commandaus  des  ports,  aux  iutendans  de  ia  marine, 


V, 
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• commissaires -généraux  des  ports  et  arsenaux,  ordonnateurs,  aux  officiors 
. des  sièges  d'amirauté,  ot  à tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main, 

, chacun  en  droit  soi , à l'exécution  de  la  présente  ordonnance.  ■ 

Fait  à Versailles,  le  i5  juin  1 779.  Signé  Louis.  Et  plu*  bat , de  Sartinb. 

• , • . . I l 

Lettre  de  M.  de  Sarline , Ministre  de  la  Marine , du  3o  août  suivant,  aux  Cham- 
bres du  commerce  du  royaume. 

* Vous  avez  été  instruits , Messieurs , de  l'ordonnance  que  Sa  Majesté  a ren- 
. due  le  >5  juin  dernier,  pour  les  reprises  faites  par  scs  vaisseaux;  mais 

• comme  elle  est  dans  l'intention  de  donner  encore  au  commerce  une  nouvelle  mar- 
, que  de  sa  protection  et  de  sa  bienveillance , en  faisant  remettre  les  reprises  aux 

• armateurs  et  aux  propriétaires , après  qu  ils  aurout  payé  aux  équipages  îles 
, vaisseaux  repreneurs,  telle  gratification  que  Sa  Majesté  se  réservera  darbi- 

• trer  ,*ti  est  nécessaire  que  les  négociai»  qui  se  trouvent  dans  votre  arron- 
. disscmeüt,  soient  instruits  de  la  marche  qu’ils  doivent  tenir  en  pareil  cas. 
» En  conséquente,  vous  les  préviendrez  qu’à  l’avenir,  lorsqu'une  reprise  aura 
» été  faite  pat  les  vaisseaux  du  roi,  et  quelle  aura  été  jugée  par  le  Conseil  des 

> prises,  il  est  à propos  que  l'armateur  ou  le  propriétaire  de  celte  reprise, 
» adresse  sausllélai  à M.  Chardon,  procureur  général  des  prises,  une  expé- 

> dition  du  jugement,  avec  une  topio  des  connaissenieus  et  factures,  ainsi  que 

> la  liquidation  de, tous  les  frais  que  la  reprise  aura  occasionnés,  soit  de  la  part 
» de  l’administration , c'est-à-dire  du  contrôleur  de  la  marine  ou  des  commis- 

> gaires  des  classes , soit  de  la  part  des  amiràmés,  afin  que  sur  le  compte  qui 

• m'en  sera  rendu  par  ce  magistrat , et  d’apres  la  liquidation  des  frais  que  je 

• l’ai  chargé  de  vérifier,  je  puisse  proposer  à Sa  Majesté  de  fixer  le  montant 

• delà  gratification  qui  doit  être  payée  aux  équipages  repreneurs,  avant  la 

> remise  de  la  reprise  aux  propriétaires , et  que  rien  n’arréte  les  formalités 

• qui  doivent  avoir  lieu  en  pareil  cas.  11  est  nécessaire  aussi  que  les  armateurs 

> ou  propriétaires  des  reprises  qui  auraient  été  faites  avant  l'ordonnance  du 

• i5  juin,  se  fassent  connaître  promptement  selon  la  fo|mc  et  la  marche  ci- 

> dessus.  Vous  aurez  soin,  d’a  pfts  cela,  de  prendre  des  mesures  pour  que  les 
» dispositions  de  cette  lettre  soient  connues  de  tous  les  négocians. 

•'Je  suis,  etc.  (Signé)  ns  Sartike.  » • 

11  résulte  de  cette  lettre , que  Sa  Majesté  n’a  jamais  eu  iuteution  de  s'appro- 
prier les  reprises  au  préjudice  de  ses  propres  sujets.  En  effet , ainsi  que  l’ob- 
serve Valin  , Traité  des  prises , ch.  6,  sect.  1 , n\  8 , « le  roi  a toujours  été  dans 
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• l’usage  de  faire  la  remise  du  profit  de  la  recoussc  faite  par  ses  vaisseaux, 

> que  le  navire  pris  eût  resté  plus  de  vingt -quatre  heures  ou  non  en  la  pos- 

> session  de  l'enncnii.  Sa  Majesté  ne  croyant  pas  devoir  profiter  du  malheur  3fc 

> scs  sujets.  La  même  chose  se  pratique  depuis  long-tcms  en  Espagne,  suivant  la 
» remarque  de  Cleirac,  pag.  45.  Et  M.  l’amiral,  jaloux  d'imiter  l’exemple  du 

• roi , a eu  aussi  la  générosité  de  faire  la  remise  de  son  dixième  en  pareil  cas , 

• tant  que  ce  droit  de  dixième  a subsisté.  • 

Et  voici  comme  parle  PuQèndorf,  liv.  8,  ch.  6,  § sa  : « Le  souverain  étant 
» tenu  de  mettre  en  sûreté,  et  de  défendre  les  biens  de  ses  sujets,  autant 

• qu’il  lui  est  possible,  il  doit  aussi  leur  faire  recouvrer  ce  qu’ils  ont  perdu. 
» Et  il  n'importe  que  ce  soient  les  soldats  qui  l'aient  repris  sur  l'ennemi  ; car 

• ils  ne  sont  que  les  ministres  de  l'Etat,  et  ce  qu'ils  prennent  est  au  profit  de 

> l'État,  non  pas  pour  eux-mêmes.  Or,  il  serait  injuste  que  l'État  gardât  pour 

• lui  les  biens  dont  on  avait  dépouillé  ses  sujets  : il  faut  donc  qu'il  les  rende 

• â ses  anciens  maîtres.  . 

Les  mêmes  considérations  ne  se  rencontrent  pas  vis-à-vis  des  armateurs  par- 
ticuliers, qui,  exposant  leur  fortune  et  leur  vie  pour  courre  sur  les  ennemis 
de  l'État,  méritent  toute  faveur. 

Si  un  navire  français  est  repris  sur  les  ennemis , après  qu'il  aura  demeure 
entre  leurs  mains  pendant  vingt-quatre  heures,  la  propriété  absolue  en  est  ac- 
quise à l'armateur  français  qui  aura  fait  la  recoussc.  C’est  la  disposition  des 
ordonnances  que  je  viens  de  citer. 

Voici  à ce  sujet  un  trait  de  générosité  qui  mériterait  d’étre  gravé  in  marmore 
et  are.  Un  navire  de  Dunkerquè  fut  pris  par  les  Anglais.  Huit  jours  après , il 
fut  repris  par  un  corsaire  du  même  port.  Les  armateurs  de  ce  corsaire  ren- 
dirent à l'ancien  propriétaire  le  navire  repris.  « Nous  soussignés  intéressés, 

» consentons,  chacun  en  droit  soi,  et  pour  ce  qui  nous  concerne  seulement, 

» que  l'armateur  de  notre  corsaire  remette  au  propriétaire  sou  navire  pris  par 
» les  ennemis,  et  ensuite  repris  par  notre  corsaire;  ce  faisant,  bien  et  vala- 
» blcmenl  déchargé  envers  les  soussignés,  qui  désirent  bien  vivement  que  les 
» autres  intéressés  aient  pour  ce  propriétaire  les  égards  et  considérations  attachées 

• a i esprit  qui  conciiïs  tes  vrais  compatriotes , l'âme  de  la  félicité  publique.  Dun- 

• kerque,  le  19  février  178t.  Signés  Delattre  , d'Alkcrquc,  Pierre  brick  , les 
» Irères  Peychiers  , Pierre  Bcynaud  , Aget , Sackmoortcr  , Pierre  lionnas  , 

» Tresca  , Connclly  et  Jcau  Bousscl.  » 

Si  la  reprise  a été  faite  avant  tes  vingt-quatre  heures,  le  navire  repris  sera 
restitué  au  propriétaire , avec  tout  ce  qui  était  dedans , à la  réserve  du  tiers. 
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qui  sera  donné  au  navire  qui  aura  fait  ta  recousu.  Ordonnances  aux  endroits 
cités  suprà,  § a. 

Ÿattel , lit.  3,  ch.  i4.  § 207,  dit  que  • ceux  qui  se  joignent  à nous  pour 

• faire  la  guerre  , ne  font  avec  nous  qu’un  même  parti  : la  cause  est  cora- 

• mune;  le  droit  est  un.  Ils  sont  considérés  comme  ne  faisant  qu'un  avec 

• nous.  Lors  donc  que  les  personnes , ou  les  choses  prises  par  l’ennemi , sont 

• reprises  par  nos  alliés,  nos  auxiliaires,  ou  retombent  de  quelque  autre  ma- 
> nière  en  leurs  mains , c’est  précisément  la  même  chose  , quant  à l'effet  du 

• droit , que  si  elles  se  retrouvaient  immédiatement  en  notre  puissance , la 

• puissance  de  nos  alliés  et  la  nôtre  n’étant  qu’une  dans  cette  cause.  * 

'Ainsi,  tout  ce  qui  est  dit  dans  la  présente  section  au  sujet  du  navire  fran- 
çais repris  par  un  autre  Français  , s’applique  à la  recoussc  du  navire  fran- 
çais, faite  par  un  confédéré,  et  vice  vend. 

Malgré  la  recousse  opérée  dans  les  vingt-quatre  heures,  on  sc  trouve  au 
cas  de  l'art.  4d,  titre  des  assurances . qui  permet  aux  assurés  de  foire  le  dé- 
laissement aux  assureurs.  Ceux-ci  sont  alors  obligés  de  payer  les  sommes  as- 
surées; mais  le  navire  recous  leur  appartient,  à proportion  de  leur  intérêt. 

Pour  que  le  navire  repris  après  les  vingt-quatre  heures  appartienne  à celui 
qui  a fait  la  recousse,  il  faut  que  la  première  prise  ait  été  légitime.  Il  en  se-  tentent  c»  reprU  R- 
rait  autrement , si  l’ennemi  s’était  emparé  du  navire  contre  les  lois  de  la 
guerro.  • 

Le  a3  avril  1757,  la  barque  ta  Victoire,  capitaine  Fouquart,  poursuivie  par 
un  corsaire  anglais  , se  réfugia  sous  la  tour  de  l’ilc  de  Majorque  , où  elle 
mouilla  l'ancre , à la  distance  d'un  coup  de  pistfilet  de  ladite  tour.  Le  corsaire 
mit  en  mer  sa  chaloupe  armée,  et  enleva  la  barque,  malgré  trois  coups  de 
canon  qui  furent  tirés  de  la  tour.  Quelques  jours  après  elle  fut  reprise  par  le 
capitaine  Michel. 

Les  sieurs  Llougon  et  Dangailicrc , à qui  elle  appartenait , la  réclamèrent. 

Ils  disaient  que  par  le  droit  des  gens,  chaque  souverain  a le  domaine  des  mers 
adjacentes  i scs  États  : Qua  circa  regnum  ejus  diffùnduntur.  Suprà , uct.  19,  § t. 

On  ne  peut  donc  ( sans  blesser  le  droit  des  gens  ) , ni  exercer  aucune  vio- 
lence dans  les  mers  des  souveraius  avec  qui  on  n’est  pas  en  guerre , ni  par 
conséquent  y poursuivre  et  prendre  le  navire  qui  s’y  est  réfugié. 

Puisque  la  barque  ta  Victoire  s’était  réfugiée  sous  le  canon  du  fort  de 
. Majorque , le  corsaire  anglais  n’avait  pas  eu  le  droit  de  s’en  emparer.  II  avait 
agi  en  pirate.  La  prise  était  nulle  et  illégitime.  On  se  trouvait  donc  au  cas  de 
l’art.  10,  titre  des  prises. 


Si. 

Recousse  faite  par 
no  auxiliaire  ou  allié 


sa. 

Action  contre  les 
•uurcurr. 
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Jugement  du  Conseil  des  prises,  rendu  en  décembre  17571  qui  n’adjugea 
au  capitaine  Michel  que  le  tiers  de  la  valeur  de  la  barque  et  de  la  cargaison 
pour  frais  de  recoutse.  Les  doux  autres  tiers  restèrent  au  profit  des  sieurs  llou- 
gon  et  Dangallière , et  de  leurs  assureurs. 

JS.  Divers  auteurs  disent  que  si  le  corsaire  preneur  est  pris  lui- même  avec  le 

fcno'Mtt'it '!•*!  billet  de  rançon  et  avec  lotage  qui  lui  avaient  été  donnés,  lo  nouveau  cap- 

u*e>  teur  est  en  droit  de  retenir  cet  otage , et  d’exiger  le  prix  de  la  rançon.  Par  co 

moyen , le  preneur  du  corsaire  ennemi  ferait  tout  à la  fois  deux  prises  au  lieu 
d'une.  Brillon  , v\  Prise , tom.  5 , pas.  479»  «*•  3»  rapporte  un  jugeaient  du 
Conseil  qui  adopta  ce  système,  et  telle  est  la  doctrine  du  M.  Valin , art.  8, 
titre  des  prises  ; et  dans  son  Truité  des  prises , ch.  11,  tect.  2,  n\  2,  et  sect.  3 , 
n\  5.  , „ 

Olea,  lit.  4»  quest.  10,  examine  si  les  obligations  résultant  des  billets  qu’on 
trouve  parmi  les  dépouilles  de  l'ennemi , appartiennent  au  vainqueur;  et  au  * », 
n 4" , il  décide  que  non  , parce  que  le  chirographe  est  la  preuve  de  l'obliga- 
tion , et  non  l'obligation  même.  Le  capteur  n'acquiert  rien  de  plus  que  le  , 
butin  qu’il  prend.  Mais  les  obligations  sont' des  droits  métaphysiques,  inca- 
pables de  saisie  réelle  et  proprement  dite  : Ex  solà  chirographi , «u  nominis 
pradd  et  bellicd  apprehensione , nullum  jus  tel  actio  adquiritur  priva  to  mUili,  nec 
per  ium  principi  belii.  Pid.  Puflcndorf,  liv.  8,  ch.  G,  §§  1 9 et  20. 

Le  billet  de  rançon  est  un  morceau  de  papier  qui  n’est  ni  le  navire  racheté 
ni  la  rançon  môme.  • • 

Pour  ce  qui  est  de  lotage,  il  serait  étrange  qu’il  devint  prisonnier  de  guerre 
de  ses  propres  compatriotes. 

Les  droits  du  corsaire  ennemi  se  sont  évanouis  par  sa  défaite.  Les  droits  du 
corsaire  ami  se  bornent  aux- choses  qu'il  prend  réellement. 

Je  crois  donc  que  Je  billet  de  rançon  reste  sans  valeur,  et  que  l'otage  re- 
couvre sa  liberté,  sans  que  le  capteur  ennemi  puisse  jamais  rien  demander, 
et  sans  que  le  corsaire  ami  ait  à prétendre  rien  au-delà  du  b .itin  réel  qu'il  a 
fait. 

, Quoi  qu’en  dise  M.  Valin , art.  8»  titre  des  prises,  je  suis  persuadé  que  la  dé- 

cision qu’il  rapporte  ne  doit  pas  être  entendue  dans  un  autre  sons.  In  corsaire 
de  Gucruescy  avait  rançonné  une  barque  française  venant  de  Bayonne,  pour 
la  somme  de  3, 800  liv.  Ce  cérsaire  Tut  pris  ensuite  par  la  corvette  du  roi 
T Amaranlhe 3 et  l’on  trouva  à bord  l’ôtage  et  le  billet  de  rançon.  M.  l’amiral,  . 
en  déclarent  bonne  la  prise  du  corsaire,  adjugea  nu  roi  la  rançon,  comme 
faisant  partie  de  la  prise;  mais  le  roi,  par  son  ordonnance  du  g. août  1718, 
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annula  le  bHlct*dc  rançon , déchargea  les  propriétaires  de  la  barque  du  paie- 
ment de  la  somme  de  3, 800  liv. , pour  laquelle  elle  avait  été  rançonnée. 

Le  même  auteur,  dans  son  Traité  des  prises,  eh.  11,  tect.  o,  n'.  3,  soutient 
que  le  billet  de  rançon  et  l’ôtage  représentent  chacun  séparément  et  solidairement 
le  navire  rançonné , decpnanière  que  la  reprite  du  coreaire  avec  l'un  ou  l'autre 
suffit  pour  fruttrer  de  la  rançon  ce  cortaire , et  la  faire  changer  de  maître;  et  en 
la  sect.  2 , n*.  12,  il  dit  que  li  le  eortaire , -en  envoyant  le  billet  de  rançon  à ton 
armateur,  avait  atttti  mit  l'ôtage  à terre , le  paiement  de  la  rançon  ne  lui  terait 
pat  moins  dû , quoiqu’il  fàt  pris  dans  la  tinte.  -1 

Il  semble  qu'il  faut  distinguer  divers  cas. 

Premier  cas.  Si  l'ôtage  mis  à terre  par  le  premier  capteur  est  détenu  pri- 
sonnier, il  faudra  lui  procurer  la  liberté,  soit  aux  dépens  du  navire  ran- 
;;  \Zç-  çonné , soit  autrement , quand  même  le  billet  de  rançon  ne  serait  pas  trouvé 
^dons  le  corsaire  pris. 

Second  cas.  Si  le  billet  de  rançon  3 été  accompagné  d'une  lettre  de  change, 
* tirée  par  le  capitaine  rançonné,  et  que  cette  lettre  ait  été  négociée  de  bonne 
foi  à l’ordre  d’un  tiers,  valeur  reçue  comptant,  elle  doit  être  payée  par  les  pro- 
priétaires du  navire  rançonné , quoique  l'ôtage  trouvé  dans  le  corsaire  pris 
soit  devenu  libre.  1' 

Troisième  cas.  Si  la  leitre  n’a  pas  été  négociée  valeur  reçue  comptant , et 
que  l'ôtage  soit  en  liberté,  dès  lors  le  navire  rançonné  est  délié  de  toute  obli- 
gation vis-à-vis  du  corsaire'pris , lequel,  par  sa  défaite,  a perdu  les  actions  que 
la  croisière  lui  avait  procurées.  Une  action  est  un  droit  intellectuel,  également 
iucapablc  de  possession  manuelle  et  de  recousse  physique.  On  n'acquiert  dans 
la  guerre  que  les  choses  qn'on  prend  et  qu’on  détient  réellement  ; mais  ici 
l'ôtage  est  un  ami , et  le  biHet  de  rançon  n’est  rien  de  plus  qu’un  simple  pa- 
pier, eharta . 

L'Ordonnance  de  la  marine , titre  des  prises,  art.  8 et  10,  parle  des  navires 
des  sujets  du  roi , et  ne  dit  rien  des  navires  de  guerre  qu’un  corsaire  français 
aurait  repris  sur  les  ennemis  de  l'Etat. 

Taïga  , ch.  46,  n*.  5,  pag.  194,  soutient  que  le  navire  du  roi,  repris  sur  les 
ennemis , en  quel  teins  que  ce  soit , rentre  dans,  le  domaine  du  souverain , 
sauf  les  frais  de  recousse  et  line  gratification  convenable  : Medianle  la  reinte- 
pratiOne  dette  spese , damni  et  con  degno  fegallo.  ' , 

* Les -empereurs  romains,  ces  maîtres  du  monde,  nous  apprennent  qu 'encore 
que  le  souverain  soit  au-dessus  des  lois,  il  est  néanmoins  de  sa  grandeur  et 
«le  sa  dignité  de  vivre  suivant  les  lois  : Licit  enim  legibus  soluti  simus,  attamen 


S»- 

Natlee  do  roi  re- 
pris sur  les  ennemis. 
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legibus  vivimus.  § u/l.  inst.  quib.  mod.  test,  infirm.  Ils  ont  cru  fjti’cn  se  soumet- 
tant à leur  décision , ils  mettaient , pour  ainsi  dire , l’empire  au-dessus  de 
lui-méme  : Digna  vox  est  majestate  regnanlit,  legibus  altigatum  se  principem 
profil  cri;  adeà  de  auctoritale  juris  nostra  pendet  auctoritas  ; et  reverâ  rnajus  im- 
perio  est , submittere  legibus  principatum.  L.  [y,  C.  de  legib. 

Nos  rois , pleins  de  cette  grandeur  d'âme  et  de  cette  équité  suprême  , n’ont 
pas  cessé  de  tenir  le  même  langage,  et  de  le  réaliser  par  les  effets.  Si  le  cas 
proposé  se  présentait,  le  corsaire,  qui  aurait  fait  la  recousse,  recevrait  une 
récompense  digne  de  sa  bravoure , et  proportionnée  au  service  rendu  à l’Etat. 

CONFÉRENCE. 

CXXVtlI.  Un  vaisseau  pria  peut  ître  délivré  et  retourner  à son  premier  propriétaire. 
Une  prise  enlevée  & l'ennemi  qui  l’a  faite,  ('appelle  recousse  ou  reprise. 

Le  navire  pris  par  un  ennemi  est  devenu  sa  propriété,  s’il  l'a  conservé  en  son  pouvoir'* 
pendant  vingt-quatre  heures.  Ainsi,  le  Français  qui  le  reprend  après  ce  terme  acquiert  une 
propriété  sur  l'ennemi  et  en  profite,  sans  être  tenu  de  la  rendre  au  premier  propriétaire, 
dont  les  droits  ont  pris  fin.  Mais  si  la  prise  est  faite  avant  le  délai  de  vingt-quatre  heures, 
scs  droits  revivent,  le  navire  est  rendu,  sauf  le  tiers,  qui  en  est  adjugé  au  capteur  pour 
son  droit  de  recousse. 

Les  propriétaires  sont  traités  plus  favorablement  quand  la  reprise  est  fiilte  par  les  vais- 
seaux de  l'Etat.  Elle  est  rendue,  moyennant  le  trentième  seulement  abandonné  aux  équi- 
pages capteurs.  Cette  restitution  a même  lieu  après  les  vingt-quatre  heures  de  séjour  au 
pouvoir  de  l’ennemi  ; mais  alors  le  dixième  est  retenu  pour  droit  de  recoasse.  Tous  les 
frais  sont  en  sus  & la  charge  du  propriétaire. 

Mais  quoique  la  recousse  ait  eu  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures , l'assuré  se  trouve  néan- 
moins dans  le  cas  de  l’art.  36g  du  Code  de  commerce,  qui  permet  aux  assurés  de  faire 
le  délaissement  aux  assureurs.  Ceux-ci  sont  alors  obligés 'de  payer  les  sommes  assurées, 
comme  l’observe  Emérigon,  mais  le  navire  secouru  leur  appartient. 

Pour  que  la  reprise  soit  légitime,  il  faut  que  la  première  prise  ait  été  de  nature  à pou- 
voir être  déclarée  bonne. 

On  a demandé  si  un  navire , qui  n'est  ni  français  ni  allié , mais  d’une  neutralité  pro- 
prement dite,  est  de  bonne  prise,  par  cela  seul  qu’il  a été  repris  sur  l'ennemi,  après  avoia 
été  en  sa  possession  pendant  plus  de  vingt-quatre  heures? 

Un  navire  n'est  pas  devenu  confiscable , par  cela  seul  qn*il  a été  recous  sur  l’ennemi. 

Il  faut  faire  ce  qu’aurait  fait  l'ennemi  lui-mSme,  c'est-à-dire  il  ftuit  loger  sa  neutralité. 

11  est  vrai  que  nos  lois  ont  varié  suivant  les  circonstances.  La  politique  du  moment  a 
presque  toujours  modifié  les  principes  du  droit  politique.  Mais  1 défaut  de  lois  très-précises 
sur  la  question  qui  nous  occupe,  il  faut  recourir  aux  maximas  générales. 

D'après  ces  maximes,  un  navire  neutre  doit  Etre  respecté  de  tous  les  peuples  navigateurs. 
S'il  est  molesté  par  l’ennemi , ce  n’est  pas  une  raison  qn’H  le  soit  par  une  autre  nation. 
Au  contraire,  il  doit  Cire  reléché,  quoique  recous,  si  sa  neutralité  est  constatée. 
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Maintenant,  la  qualité  du  navire  doit -cil  « être  déterminée  par  celle  de  U cargaison?  Il 
ne  peut  j avoir  de  doute  & cet  égard,  d'après  la  loi  du  29  nivôse,  qui  dispose  que  la 
qualité  du  navire  neutre  ou  ennemi  sera  déterminée  par  celle  de  la  cargaison.  Elle  ajoute 
que  tout  b.ilimcnt  chargé , en  tout  ou  en  partie , de  marchandises  venant  de  F Angl^erre  ou  de  ses 
possessions,  est  de  bonne  prise. 

Mais  comment  cnteriÜfo-t-on  les  mots  rît  tout  ou  en  partie ? Si  le  chargement  est  entier 
de  marchandises  prohibées  ou  de  contrebande,  il  n’y  a plus  de  doute.  Si,  au  contraire, 
le  navire  à*est  chargé  qu’en  partie  de  tas  marchandise»,  il  fout  avoir  recours  au  réglement 
de  *778,  qui  ne  confisque  le,  navire  et  Ja. cargaison  entière  que  lorsque  les  objets  de  con- 
trebande excèdent  de  trais  quarts  la  valeur  du  chargement. 

Il  faut  (Tailleurs  suivre  la  doctrine  de  Valtcl,  ù l’endroit  cité,  relativement  à la  rccoûssc 
faite  par  un  auxiliaire  ou  allié.  En  effet,  les  choses  qu’ils  reprennent  sur  nos  ennemis,  c’est 
comme  si  elles  se  trouvaient  immédiatement  en  notre  puissance. 

Dans  le  recouvrement  d'une  prise,  U faut  distinguer  le  cas  où  la  prise  a été  faite  par 
des  pirates  ou  voleurs  de  mer,  de  celui  où  elle  l'a  été  par  des  ennemis  déclarés,  ou  par 
des  armateurs  reconnus  par  l'aotorité  publique.  Dans  le  premier  cas,  les  pirates  n’ayant 
aucun  droit  de  fair o^es  prises,  le  propriétaire  de  la  prise  n’a  pas  cessé  de  l'être,  et  la 
prise  doit  lui  être  rendue.  Dans  le  second  cas , au  contraire  , l’armateur  étant  autorisé  à 
se  rendre  maître  de  la  prisq,  îl  en  est  devenu  légitime  propriétaire,  et  par  conséquent  la 
rccousse  est  considérée  comme  faite  sur  le  dernier  possesseur. 

Du  reste , les  principes  que  professe  Emérigon  sur  la  recousse  des  billets  de  rançon  et 
des  étages,  sont  incontestables.  — ( Voyet  sur  ces  matières,  outre  tes  autorités  marquées  par 
Emérigon,  Fauteur  du  Droit  maritime  de  l'Europe,  tom.  a,  chap.  art.  5;  F ordonnance  de 
mars  i584>  F arrêté  du  a prairial  an  11  ; la  loi  du  39  nivôse;  F arrêté  consulaire , du  9 rsn- 
tôse  an  g.  Bulletin  des  lois  #i,  n\  548,  etc.  ) 

JURISPRUDENCE. 

i°.  La  recousse  par  un  bâtiment  français  d'un  navire  étranger  qui  était  de  bonne  prise 
pour  le  premier  capteur,  est  de  bonne  prise  pour  le  deuxième  capteur  ( fût-il  même  un 
allié  ),  si  ce  capteur  est  un  corsaire,  et  non  un  vaisseau  de  l'Etat. — ( Décision  du  Conseil 
des  prises , du  a3  pfutiôse  an  9,  Sirey,  additions  au  tom.  1,  pag.  293  ). 

a*.  Un  navire  étranger  se  prétendant  neutre,  et  recous  par  un  Français  sur  l'ennemi , 
doit  être  relâché,  si  sa  neutralité  est  constatée. 

Mais  il  n’en  doit  pas  être  de  même  de  sa  cargaison,  s’il  est  prouvé  qu'elle  est  ennemie. 
Dans  ce.  cas,  elle  doit  être  adjugée  au  profit  de  l’armateur  et  de  l'équipage  du  corsaire  qui 
a fait  la  recousse.  — » ( Décision  du  Conseil  des  prisfs,  du  6 thermidor  an  8,  Sirey,  ibid. , 
PH-  aoi  ). 

3°.  Lorsque  des  bfitimens  de  commerce  sont  attaqués  et  combattent  pour  une  légitime 
défense*,  ils  sent  assimilés  aux  bfitimens  armés  en  course  et  ont  un  droit  à la  mime  ré- 
compense de  recousse  que  les  bâtimens  corsaires.  — ( Décret  approbatif  d'une  décision  du 
Conseil  des  prises,  du  3i  mai  1807,  Sirey,  1816,  a*,  part.,  pag.  360). 
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« 

Navire  qui,  sans  être  recous,  est  abandonné  par  l'ennemi. 

' • • 

L’aiit.  g,  titre  des  prises,  dit  : ■ Si  le  navire,  sans  être  recous , est  abandonné 
• par  les  ennemis  , ou  si , par  tempête  et  autre  cas  fortuit , il  revient  en  la 
■ possession  de  nos  sujets,  avant  qu’il  ait  été  conduit  dans  aucun  port  ennemi, 

» il  sera  rendu  au  propriétaire  qui  le  réclamera  dans  l’an  et  jour,  quoiqu’il  ait 
» été  plus  de  vingt-quatre  heures  entre  les  mains  des  ennemis.  • 

Ce  navire  sera  rendu  au  propriétaire,  et  par  conséquent  aux  assureurs,  si 
le  délaissement  a été  fait  à ceux-ci. 

M.  Valin,  tom.  a,  pag.  a4< , compare  ce  cas  û celui  du  naufrage,  et  il  sou* 
tient  que  le  tiers  de  la  valeur  du  navire  ainsi  recouvré  appartient  à celui  qui 
l’a  sauve  des  flots. 

Mais  l’Ordonnance  résiste  à cette  comparaison  : elle  veut , en  l’àrt.  9 , titre 
des  prises,  que  le  navire  soit  rendu  au  proprietaire,  et  en  l’art.  37,  au  meme  titre, 
cllc'dit  qu’il  sera  restitué  à qui  il  appartient. 

Le  Guidon  de  la  mer , ch.  1 1 , décide  également  que  la  nef  abandonnée  doit 
lire  restituée  à qui  elle  appartient. 

Le  Consulat , ch.  3871  renferme  la  même  décision  ; il  ajoute  seulement  qu’on 
doit  accorder  à celui  qui  ramène  le  navire  ainsi  délaissé  par  l’ennemi , une 
honnête  récompense , un  beveraggio,  0 sia  régala,  indépendamment  des  frais 
faits  é ce  sujet.  Targa,  ch.  /|6 , n°.  io,  pag.  197. 

La  décision  du  Consulat  de  la  mer  est  très-juste.  L’Ordonnance  ne  prescrit 
rien  de  contraire,  et  doit  par  conséquent  être  entendue  relativement  à ce  que 
l’équité  naturelle  avait  déjà  déterminé  sur  ce  poiut  : il  faut  donc  que  celui 
qui  ramène  i bon  port  le  navire  pris  et  abandonné  par  l’ennemi , se  contente 
d’une  récompense  honnête,  toujours  inférieure  au  tiers  de  la  valeur  du  navire 
ramené.  Celle  récompense  est  réglée  arbitrio  boni  t iri 

Il  est  plus  facile  de  sentir  que  de  définir  ce  qu’on  doit  entendre  par  „rbi- 
trium  boni  viri;  ccst  I arbitrage  de  I équité  même,  arbitrium  œquitalis,  comme  * 

dit  Cujas,  ad  leg.  \,ff  de  légat.,  a*. ,■  c’est  se  déterminer  d’après  les  lumières 
de  la  raison  et  de  la  justice;  c’est  prononcer  Une  décision  qui  soit  approuvée 
par  tout  homme  juste  et  éclaire. 
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Les  docteurs  nous  apprennent  que  ce  qui  n’a  pas  été  prescrit  par  le  légis- 
lateur est  laissé  â l'arbitrage  du  magistrat  : Judicit  officio  sive  arbitrio  relin- 
juuntur,  quœ  lege  non  definiunlur.  La  voix  dq  juge  supplée  alors  à celle  de  la 
loi,  dont  il  devient,  en  quelque  manière,  l'aide  et  le  secours  : Qttod  à judice 
fit , dicilur  fieri  ab  ip*d  lege  ; proptereà  judex  merilo  Ugit  auxilitim  appelUitur.  11 
doit  donc,  en  pareil  cas,  se  diriger  par  les  règles  générales  du  droit  et  par 
l'équité  naturelle , sans  s’écarter  jamais  des  bornes  légitimes  : Débet  judicit 
arbitrium  este  reguiatum  ttcunditm  subjtctam  materiam  et  stcundüni  jus  commune i 
in  prœuando  arbitrio  iuo  inclus  jurit,  rulionit  naluralit  et  aquilatis , excedtre  non 
débet,  cùm  boni  viri  arbitrio  fieri  non  dicalur , quod  sine  ralione  fil.  Xanmiar, 
de  ojficio  judic.,  part,  t,  quest.  9,  n\  1 54-  Vid.  infra , ch.  20,  sect.  b,  § 2. 

• CONFÉRENCE. 

CXXIX.  Si  la  loi  résiste  ici  à la  comparaison  que  fait  Valin  de  ce  cas  arec  celui  de 
naufrage,  il  faut  otiÉfndaot.dire , avec  ce  célèbre  commentateur,  qu’il  n’a  également  rien 
de  commun  aveciedroit  de  rccousse,  puisqu'il  s’agit  simplement  d’un  navire  français  pris 
par  l'ennemi,  qu’il  a ensuite  abandonne  au  gré  des  flots,  ou  qui  lui  a échappé  par  tempête, 
ou  autres  cas  fortuits.  — ( Faim*  sur  l'art.  9,  titre  des  prises ). 

Il  faut  aussi  faire  observer,  avec  Valin,  que  si  le  navire  avait  été  conduit  dans  un  port 
ennemi,  et  qu’il  en  fût  ensuite  chassé  et  poussé  sur  les  cétes  de  France,  le  propriétaire 
sur  qui  il  avait  été  pris,  ne  sera  plus  en  droit  alors  de  le  réclamer.  Ce  navire  sera?  jugé 
nécessairement  une  propriété  ennemie,  et  pur  conséquent  sujet  A confiscation.  — ( F ai  in , 
(bidem). 

C’est  ce  qui  résulte  de  la  disposition  de  l’art.  9,  titre  des  prises,  de  l'Ordonnance,  qui  no 
rend  le  navire  au  propriétaire  que  dans  le  cas  où  ce  navire  retourne  dans  la  possession  de 
ce  dernier,  avant  d’Clrc  entré  dans  un  port  de  l’ennemi. 

Quoique  le  navire  eût  été  vingt-quatre  heures  dans  la  possession  de  l'ennemi,  s’il  n’a  pas 
été  conduit  dans  le  port  de  Fenneml,  le  propriétaire  rentre  dans  son  ancienne  possession, 
sauf  à accorder  récompense  à celui  qui  a ramené  le  navire  délaissé,  et  la  loi  lui  donne  un 
an  et  jour  pour  le  réclamer.  — (F  oyet  l'art,  g,  titre  des  prises , de  l'Ordonnance). 

Mais  quut,  si  le  navire  a été  abandonné  par  l'ennemi  en  faveur  de  quelques  marins  de 
l’équipage?  Cette  donation  ne  peut  également  prévaloir  au  préjudice  des  véritables  proprié- 
taires. * 

JURISPRUDENCE. 

La  donation  d’un  navire  par  le  capitaine  captedr  en  faveur  de  quelques  marins  de  l’équi- 
page renvoyés  par’lui,  moyennant  rançon,  ne  peut  être  validée,  en  France,  au  préjudice 
des  véritables  propriétaires. 

Dans  ce  cas,  les  marins  qui  ont  ramené  le  navire  peuvent  seulement  être  considérés 
comme  sauveteurs  en  pleine  mer,  et  ont  droit,  en  celte  qualité,  au  tiers  de  la  valeur  du 
navire.—  ( Décision  du  Conseil  des  prises , du  18  août  l8i3,  Sir^r,  i8i6,  a*,  part.,  pag.  1 13). 
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Navire  repris  par  son  propre  équipage.  « 

/-  • ...  « 

Les  bêtes  sauvages  ne  nous  appartiennent  qu  autant  que  nous  fes  tenons 
sous  notre  garde;  si  elles  nous  (échappent,  'elles  recouvrent  leur  liberté  na- 
turelle : Quidquid  corum  ceperimus , eousquè  notlrum  este  intclligltur  , fionet  not- 
trd  custodiâ  eo'ércetur.  Cùm  vero  tvaserit  custodiam  nostram , et  in  natura/ern  li - ~t7  O 

bertatem  te  receperil,  nostrum  este  de  tint l,  et  rurtùs  occupante  fit.  L.  3,  § a, 

(f  de  adquir.  rer.  domin. 

Si  le  peuple  subjugué  par  l’ennemi  secoue  le  joug  ( A l’exemple  de  ce  que 
firent  les  Génois  vis-à-vis  des  Autrichiens,  lors  de  ^a  guerre.de  1^44),  U rentre 
dans  tous  scs  droits,  et  recouvre  ton  premier  état  Valtel.^iiv  5,  §§  ai 3 et  228. 

Il  en  est  de  même  des  prisonniers  qui,  secouant  le  joug  du  capteur,  se  rcu-  o 
dent  maîtres  de  leur  propre  navire. 

La  pinque  Sainte-Anne,  Capitaine  Pierre  Arnaud,  venant  de  Damiette,  fut 
prise  par  un  corsaire  anglais , qui  l’amarina  pour  Livourne , sous  le  comman- 
dement d’un  officier  et  de  douze  matelots.  Six  jours  après , les  prisonniers  qui 
avaient  été  laissés  à bord , trompant  la  vigilance  des  vainqueurs , reprirent  le 
navire,  et  le  conduisirent  A l’Ayasse,  en  Corse;  d*  U à Marseille. 

Ils  prétendaient  que  ç’était  une  recousse  faite  par  eux-mêmes  après  les  vingt- 
quatre  heures,  et  que  le  tout  leur  appartenait,  suivant  l’art.  8,  titre  des  pritet. 

Les  propriétaires  et  les  assureurs,  pour  lesquels  j’écrivais,  répondaient, 
i*.  que  l’art.  8,  titre  det  pritet,  parle  du  navire  gui  aura. fait  la  recoutte,  et 
nullement  des  prisonniers  qui  recouvrent  leur  première  liberté  ; 

a*.  Qu’on  se  trouvait  plutôt  au  cas  de  l’nrf.  9,  titre  det  pritet,  où  il  est 
parlé  du  navire  pris  par  les  ennemis,  et  qui  revient  par  cat  fortuit  en  la  pot- 
tettion  det  sujets  du  roi; 

5*.  Que  les  gens  eje  l’équipage  français  ôtant  aux  gages  du  navire,  étaient 
obligés  par  état  de  le  conserver , et  par  conséquent  de  le  reprendre , lorsque 
la  chose  est  possible;  " . 

4".  Qu’ils  avaient  agi  pour  eux-mêmes,  puisqu’ils  avaient  recouvré  leur  li- 
berté, leurs  hardes,  leqrs  pacotilles  et  leurs  salaires. 

Sentence  du  8 janvier  1.743,  qui,  sans  s'arrêter, à la  requête  des  gens  de 
l’équipage  de  la  pinque  Sainte-Anne,  adjugea  cependant  3oo  liv.  de  gralifi- 
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cation  au  capitaine  Arnaud  , 1 3o  liv.  au  nocher , 1 1 5 iiv.  à l'écrivain  , et 
100  liv.  à chaque  matelot.  Le  tout  indépendamment  de  leurs  salaires.  Cette 
sentence  est  approuvée  par  M.  Yalin , mr  t'arl.  S,  titre  des  prises,  et  dans  son 
Traité  des  prises,  eh.  6,  § i,  n‘.  18, 

A utre  décision.  En  nogpmbrc  1 780 , la  tartane  ta  Vierge  du  Rosaire,  chargée 
de  cuirs  et  de  bariile , commandée  par  le  patron  Claude  Maunier , partit  de 
Marseille  poilr  se  rendre  à Cannes.  0 

Elle  fut  prise  pat  un  corsaire  mahonois , qui  l’amarina  pour  Ville-Franche. 

Huit  jours’ après le  mauvais  teins  força  le  capitaine  de  la  prise  à relâcher 
vers  CaValaire,  près  de  Saint-Tropez. 

Le  patron  Maunier  se  sauva  à terre.  Il  trouva  quinze  hommes  de  bonne 
volonté  qui,  armés  de  fusils,  entrèrent  avec  lui  dans  un  bateau,  reprirent 


a*.  Que  le  devoir  d’un  capitaine  est  de  conserver,  de  défendre,  et  par  con- 
séquent de  recouvrer  le  navire  à lui  confié  ; qu'il  ne  peut  jamais  devenir 
corsaire  du  navire  même  dont  il  avait  été  établi  maître  et  patron. 


3*.  Que  ceux  qui  avaient  donné  du  secours  au  patron  Maunier,  n'avaient 
pas  plus  de  droit  que  lui , et  qu'ils  étaient  seulement  au  cas  d’être  récom- 
pensés. . 

Le  lieutenant  de  Saint-Tropez  ordonna  que,  • sans  préjudice  du  droit  des 
• parties,  la  tartane  se  rendrait  â Cannes,  lieu  de  sa  destination  primitive.  • 
Elle  s’y  rendit , et  les  choses  furent  arrangées  relativement  â mon  avis. 

CONFÉRENCE. 

CXXX.  Le  navire  repris  par  son  propre  équipage  retourne  incontestablement  A ton  maître, 
•ans  égard  au  teins  que  l'ennemi  l'a  eu  en  son  pouvoir.  Aux  décisions  que  cite  Etuérigun , M 
faut  ajouter  celle  du  Conseil  des  prises,  du  7 vendémiaire  au  >2.  • 

. JURISPRUDENCE. 

Il  n'y  a pas  recousse  dans  le  cas  oti  le  navire  est  repris  par  l’équipage  capturé  qui  se  dé- 
livre lui-mîmt.  En  tel  cas,  on  ne  doit  i l’équipage  qu'une  récompense  proportionnée  à 
l’importance  du  service.  — (Décision  du  Conseil  dis  prises,  du  7 vendémiaire  an  ta,  Sirtj, 
tu  il»  2‘.  part  , peg.  5). 
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Navire  abandonné  par  son  propre  équipage , qui,  par  crainte  de 
l'ennemi,  ou  autre  cause  majeure , s enfuit  à terre. 

**•  L’art.  26,  titre  du  capitaine , • lait  défenses  aux  capitaines  d’uhîan  donner 

uinr  A'aLaiidtmiîf r » leur  bâtiment  pendant  le  voyage , pour  quelque  danger  que  ce  soit,  sans 
ET"  » l’avis  des  principaux  officier*  et  matelots,  et  en  ce  cas,  ils  seront  tenus  de 

> sauver  avec  eux  l’argent,  et  ce  qu’ils  pourront  des  marchandises  plus  pré- 

(.r  js  **  P • r 

» cicuses  de  leur  chargement,  à peine  d’en  répondre  en  leur  nom,  et  de  pu- 
‘ • nition  corporelle.  • •-3,.  , 

’ L’ordonnance  de  1400,  art.  5,  et  celle  de  1384»  art.  G6,  rapportées  dans 
Cleirac  , pag.  276  et  525,  défendent  aux  capitaines  d 'abandonner  te  navire  pour 
eux  sauver j dans  te  doute  que  ce  ne  fussent  ennemis. 

L’avis  des  principaux  officiers  et  matelots  ne  suffit  ]tas  pour  que  le  capitaine 
se  détermine  d abandonner  le  navire,  et  d s’enfuir.  11  faut  qu’il  y ait  juste 
cause  de  recourir  à une  pareille  extrémité.  Yalin , sur  fart,  aü,  titre  du  ca- 
pitaine. 

L’a  crainte  d’être  fait  esclave  ou  prisonnier  est  une  juste  cause  d’idiandon- 
ner  le  navire  et  de  prendre  la  fuite , lorsqu'on  se  trouve  dans  l'impossibilité 
de  se  défendre. 

Targa , cap.  5g , pag.  291,  dit  que  la  juste  crainte  est  une  espèce  de  vio- 
lence : La  giusta  paura  e speciedi  violema.  ( Elle  est  impérieuse  par  elle-même  ; 
Res  est  imperiosa  timor.  Martial,  tib.  11,  rpig.  69 ).  De  sorte  que  l'abandonne- 
rnent  du  vaisseau,  occasionné  par  le  doute  de  ne  pouvoir  résister,  et  sur-tout 
d’être  fait  esclave , est  un  sinistre  fatal  qui  est  pour  le  compte  des  assureurs  : 
Sieche  l’abbandonamento  per  la  dubbieta  di  non  potere  résistera,  e molto  piu  d’esser 
falto  schiavo,  èjinistro  fatale  di  conto  delt  assicuratore.  Targa  , en  l’endroit  cité. 

Casarcgis , dise.  23,  n“.  84,  après  avoir  décidé  que  le  capitaine  ne  doit  pas  , 
en  pareil  cas,  témérairement  abandonner  son  navire,  ajout6  quH  en  est  autre- 
ment, si  l’on  se  trouve  dans  des  circonstances  capables  d'excuser  la  crainte, 
la  crédulité,  et  l’ccrcur  même  du  capitaine  : Sicàf  si,  talibus  circonstantiis 
concurrenlibus  , qua  timorem , crtduliUlem  , aut  errorem  capitanei , excusa re 
passent. 
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La  barque  Notre-Dame  det  reliques,  capitaine  François  Meissonier,  revenant  5 *• 
de  Candie,  fut  rencontrée  par  un  vaisseau  de  guerre  turc  qui  la  poursuivit.  i, 

Le  capitaine  et  l'équipage  se  sauvèrent  dnus  la  chaloupe  pour  éviter  l’esela-  m‘  Jl*  r‘ 

vage , et  abordèrent  au  Xante , où  le  capitaine  fit  son  consulat.  Pierre  Mois- 
sonicr,  armateur  et  chargeur  principal  de  la  bdrquc,  se  pourvut  contre  scs 
assureurs  pardevant  l'amirauté  de  Marseille.  Sentence  du  17  décembre  1670, 
par  laquelle,  « attendu' l'âbandonnemfnt  volontaire  de  la  barque , lé  lieutenant 
• débouta  Pierre  Meissonier  de  sa  requête , sauf  à lui  de  se  pourvoir  contre 
» le  patron;  et  néanmoins , fit  défense  A tous  patrons  de  barque,  capitaines 
'»  de  vaisseaux  et  autres  bâtilhens  de  nier,  de  les  abandonner,  à peine  de  pu- 
> nition  exemplaire.  » 

En  cause  d'appel,  la  chambre  du  commerce  intervint  pour  les  assureurs. 

La  sentence  était  évidemment  injuste  s le  patron  portait  dés  munitions  aux 
Candiotes,  lors  du  fameux  siège  de  leur  fille,  et  risquait  d’être  fait  esclave, 
s’il  eût  été  pris,  «qjj ' < 

Par  arrêt  rapporté  dans  Eoniface,  tom.  5,  pag.  463,  la  sentence  fut  réfor- 
mée, et  les  assureurs  furent  condamnés  à payer  la  perte.  Nota.  La  nature  du 
risque  ne  leur  avait  pas  été  dissimulée. 

Seconde  décision.  Le  patron  Fougasse , commandant  une  barque  richement 
chargée,  se  trouvait  vers  les  lies  de  Sapience;  il  aperçut  un  vaisseau  de  trente 
pièces  de  canon  ; il  crut  que  c’était  un  barbavesque;  il  sc  jeta  avec  l’équipage 
dans  la  chaloupe , et  sc  réfugia  A Corron  en  Morée.  Le  vaisseau  dont  on  avait 
eu  peur,  était  un  navire  français,  commandé  par  le  capitaiuc  Marin.  Celui-ci 
conduisit  A Constantinople  la  barque  délaissée. 

La  chambre  du  commerce  de  Marseille  présenta  requête  en  information 
contre  le  patron  Fougasse , lequel  sc  pourvut  à sou  tour  contre  le  capitaine 
Marin , en  dommages  et  intérêts. 

Sentence  du  7 juin  169a , qui  interdit  Fougasse  de  sa  qualité  de  patron, 
qui  le  condamna  à un  bannissement  de  trois  ans , à ao  liv.  d'amende  envers 
la  chambre  du  commerce,  et  aux  dépens.  * ‘ 

Arrêt  rendu  en  mars  1696 , par  le  Parlement  d’Aix  , au  rapport  de  M.  d'Es- 
tienne,  qui  réforma  celte  sentence,  mit  Fougasse  hors  de  Cour  et  de  procès, 
et  ordonna  que  le  procès  serait  fait  au  capitaine  Marin  ( dont  ta  conduite  ne 
paraissait  pas  exempte  de  blâme  ).  # 

Messieurs  du  Parlement  furent  partagés  an  sujet  des  dépens  et  de»  dom- 
mages et  intérêts  demandés  par  Fougasse.  Le  partage  porté  en  grand’chanibrc , 
on  accorda  A Fougasse  les  dépens , et  l’on  réserva  de  prononcer  sur  les  dom- 
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mages  et  intérêts,  après  que  le  procès  criminel  ordonné  contre  Marin  aurait 
été  instruit. 

Il  fut  décidé  par  cet  arrêt , i\  que  la  juste  crainte  équivaut  au  danger  réel  ; 
a‘.  que  celui  qui,  par  sa  faute,  occasionne  cette  juste.crainte,  mérite  punition. 

Troisième  décision.  Le  vaisseau  la  Marie-Thérèse , capitaine  Gautier  , revenant 
de  l'Amérique,  échoua  près  les  côtes  de  Barbarie.  L'équipage  travaillait  à le 
remettre  à flot;  mais  craignant  d'étre  aperçu  par  les  sujets  du  roi  de  Maroc, 
avec  qui  nous  étions  alors  en  guerre,  le  capitaine  et  son  équipage  se  jetèrent 
dans  la  chaloupe  et  abordèrent  à Gibraltar.  Le  navire  remis  à flot  par  un  coup 
de  vent,  fut  rencontré  par  la  tartane  du  patron  Angallicr,  qui  le  conduisit' 
A Malaga. 

Arrêt  du  17  juin  1744.  rapporté  par  M.  de  Rcgusse,  rom.  a,  pag.  343,  qui, 

( attendu  l'importance  de  l’objet)  accorda  20,000  iiv.  de  récompense  aux  gens 
de  la  tartane  du  patron  Angallier.  La  répartition  en  fut  faite  relativement  aux 
grades  de  ceux  qui  avaient  ramené  le  navire. 

Cette  répartition  entra  en  avarie  grosse , à la  charge  des  intéressés  et  de  leurs 
assureurs. 

Quatrième  décision.  La  tartane  le  Saint-Esprit , capitaine  Pierre  Rebccq  , 
étant  A la  hauteur  de  Majorque , fut  chassée  par  un  corsaire  anglais.  Le  ca- 
pitaine et  son  équipage,  pour  éviter  d'être  faits  prisonniers,  abandonnèrent  la 
tartane  et  se  réfugièrent  A terre.  Requête  de  la  part  des  sieurs  Lafort  et  Dc- 
traytorens,  contre  le  capitaine,  en  paiement  de  855  Iiv.  qu’ils  lui  avaient  don- 
nées A la  grosse.  Ils  soutenaient  qu’il  n'avait  pu  abandonner  le  navire  par  la 
seule  crainte  des  ennemis.  Sentence  du  10  mai  1759,  rendue  par  notre  ami- 
rauté, qui  les  déboute  de  leur  requête. 

Cinquième  décision.  Le  chebcc  Notre-Dame  du  Rosaire  , capitaine  âordcl, 
d'Yvissc,  parti  de  Marseille  pour  Majorque,  fut  contraint,  par  le  mauvais 
tems , de  mouiller  dans  un  parage  de  l'île  de  Nitia  , près  de  Mahon. 

Pendant  la  nuit  on  aperçut  un  bâtiment.  Ou  craignit  que  ce  ne  fût  un  J»ar- 
baresque.  On  abandonna  le  chebec.  £tu  se  réfugia  A terre  pour  demander  du 
secours.  Deux  heures  après,  on  vit  du  haut  de  la  montagne  que  le  feu  avait 
été  mis  au  chebcc , lequel  fut  entièrement  consumé  par  les  flammes. 

Les  sieurs  Amalric  père  et  fds,  et  Neveu,  avaient  fait  faire  des  assurances  sur 
les  facultés  de  ce  chebec.  Le  sieur  Louis  Delislc,  l'un  des  assureurs , refusa  de 
payer  la  perte.  Il  yfut  condamné  par  sentence  du  10  mars  17C7. 

Une  barque  commandée  par  le  capitaine  Antoine  Rcmuzat,  chargée  de 
balles  de  soie  et  autres  marchandises,  fut  rencontrée  près  de  Nice  par  un  cor- 
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saire  ennemi  qui  lui  donna  chasse.  Le  capitaine  Uemuzat  et  les  gens  de  sou 
équipage,  voyaut  qu'ils  ne  pouvaient  pas  échapper  au  corsaire,  se  sauvèrent  # 
dans  la  chaloupe  , où  ils  jetèrent  à la  hâte  les  balles  de  soie  et  ce  qu'ils  avaient 
de  plus  précieux.  Ils  léchaient  de  gagner  terre.  Mais  le  corsaire  atteignit  la 
chaloupe,  prit  tous  les  effets  qui  y étaient,  et  disparut.  Il  fut  décidé  que  la 
valeur  des  effets  enlevés  par  le  corsaire  devait  entrer  en  avarie  grosse , at- 
tendu que  le  déchargement  dans  la  chaloupe  avait  été  une  opération  volon- 
tairement faite , qui  avait  sauvé  le  navire.  Lo  sbarco  nello  tchiffo  delta  seta  ton 
tanti,  et  altro , fit  fiitta  consultivamente , et  à buon  fine,  élu  per  altro  era  perso 
ogni  cosa  : onde  soggionsi  che  lutta  il  salvato  andaca  in  contributwne.  Targa, 
cap.  5a,  n*.  5,pag.  aa3. 

La  pinque  Saint- Antoine , capitaine  Antoine  Mazella,  napolitain,  chargée  V f 
de  soufre  et  de  cendres,  se  trouvant  entre  Palme  et  Gergénti,  eut  la  rencontre  s„'„n'i-dcT4qii?pagn 
d'un  corsaire  harharesque;  le  capitaine  et  l'équipage  delà  pinque  se  sauvèrent 
dans  la  chaloupe,  pour  éviter  l’esclavage.  Les  Barbarcsqucs  s’emparèrent  de  J"!,', 

Ja  pinque  abandonnée;  niais  un  moment  après,  la  polacre  du  capitaine  Bar- 
thélemy Monté  parut.  Les  Barbarcsques  regagnèrent  leur  bord  , et  prirent 
la  fuite.  La  pinque  fut  conduite  à Marseille,  lieu  de  sa  destination , par  le  ca-  - 
pitainc  Monté.  Il  demandait  le  tiers  pour  droit  «le  recoussc.  Sentence  arbitrale 
du  4 juillet  1-S2 , rendue  par  M.  Pastorct  cl  moi , qui  lui  accorda  sa  demande.  ' 

Autre  chose  eût  été  si  les  Barbaresques  ne  se  fussent  pas  déjà  rendus  maîtres 
de  la  pinque.  Nous  aurions  Mors  accordé  une  simple  récompense,  bereragio , 
au  navire  qui , par  sa  présence , aurait  mis  en  fuite  les  pirates  , et  les  eût  em- 
pêchés de  se  saisir  de  leur  proie. 

Targa,  cap.  Gg,  pag.  agi,  parle  du  cas  où  les  gens  de  l’équipage,  attaqués 
de  la  peste  qui  est  dans  le  bord , et  n’ayant  plus  la  force  de  continuer  la  na- 
vigation, abandonnent  le  navire,  et  se  réfugient  à terre.  Il  décide  que  c’est 
là  un  accident  fatal,  à la  charge  des  assureurs. 

11  dit  qu'il  en  est  de  même  du  navire  abandonné,  à cause  de  l'odeur  fétide 
et  empoisonnée  que  la  corruption  des  marchandises  occasionne. 

La  pinque  Jesus-Maria , capitaine  Talumo,  napolitain,  se  trouvant  aux  pa- 
rages de  Bandols  près  de  Toulon  , donna  sur  un  écueil.  Le  èapitaine  et  l’équi- 
page craignant  de  plrir,  sc  sauvèrent  à terre,  l’n  coup  de  vent  remit  à flot  la 
pinque.  Elle  fut  rencontrée  par  le  capitaine  Simian.  Il  la  conduisit  à la  Ciotat. 

Il  demandait  le  tiers  du  navire  et  de  la  cargaison  : le  tout  formait  un  objet 
d’environ  80,000  liv. 

Les  sieurs  Liquier  et  compagnie,  à qui  la  pinque  était  adressée,  offraient 
T.  I.  • 64 
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nu  capitaine  Simian  une  gratification  de  cent  louis.  Sentence  rendue  par  notre 
amirauté,  le  a/|  mai  «777,  qui  régla  la  gratification  à la  somme  de  12,000  liv. 

Si  les  assureurs  eussent  été  parties  au  procès , ils  auraient  été  condamnés  A 
payer  cette  somme , parce  que  la  juste  crainte  de  périr  est  une  espèce  de  force 
majeure  : Non  dubium  et t,  guin  major  adhibila  vit  ei  sic,  cujus  animus  lit  per- 
territut,  guàm  iUi,  cujus  corpus  vulneralum  sit.  Cicéron,  pro  Cttcinâ,  cap.  i5. 

M.  Lejourdan  fils  était  l'avocat  du  capitaine  Simian.  Ce  digne  confrère  a 
bien  voulu  prendre  la  peine  de  surveiller  à l'impression  de  mon  ouvrage.  Sa 
sagacité  et  ses  lumières  m'ont  été  d’un  grand  secours. 

CONFÉRENCE. 

CXXXI.  L'art,  a j i du  Code  de  commerce  défend  au  capitaine,  comme  l'art.  aG  de  l’Or- 
donnance, d’abandonner  son  navire  pendant  le  voyage,  etc. 

Le  capitaine  est  obligé,  par  le  contrat  auquel  il  a consenti  en  prenant  la  conduite  du 
navire,  et  par  les  principes  de  lu  fidélité  A ses  engagemens,  de  veiller,  autant  qu'il  est  en 
lui,  é la  conservation  du  navire  et  des  marchandises,  dont  la  conduite  lui  a été  confiée. 
Abandonner  son  navire  et  sc  déterminer  é s’enfuir,  doit  Cire,  pour  un  capitaine,  l'extré- 
mité la  plus  grande  et  la  plus  fâcheuse. 

Vaiin  dit  lui-même  que  le  capitaine  doit  avoir  plus  de  fermeté  que  les  gens  de  son  équi- 
page, en  qualité  de  leur  chef,  et  que  l’avis  de  l'équipage  ne  suffit  pas  toujours  pour  le 
sauver  du  reproche  de  lâcheté,  s'il  y défère  trop  facilement.  Il  ne  doit  se  rendre  è leur 
avis  que  torsqae  la  prudence  ne  lui  permet  plus  de  faire  autrement.  S’il  veut  conserver  sa 
réputation,  il  doit  être  le  dernier  6 abandonner  le  navire.  La  crainte  d'être  fait  esclave  ou 
prisonnier,  la  crainte  du  feu  et  du  naufrage,  etc.,  sont  do  justes  causes  d'abandon.  Cepen- 
dant il  faut  que  ces  circonstances  soient  graves  ; les  circonstances  décident  de  la  bonne  ou 
mauvaise  conduite  du  capitaino. 

Aux  justes  et  sages  decisions  citées  par  Emérigon,  on  peut  joindre  l'arrêt  rendu  au  Par- 
lement do  Bretagne,  contre  le  capitaine  de  VA imabte  Elizabeth , qui  avait  abandonné  le  navire 
au  milieu  des  mers.  — (Voyez  au  surplus  notre  Court  de  droit  commercial  maritime , tom.  3, 
pag.  103  et  tuhantee). 


SECTION  XXVII. 

Effets  pris  par  l'ennemi,  et  vendus  à un  Français  ou  à un 

neutre. 

La  propriété  des  choses  mobilières  est  acquise  à l'ennemi , du  moment 
qu'elles  sont  en  sa  puissance.  S’il  les  vend  chez  des  nations  neutres , le  premier 
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propriétaire  n’cst  point  en  droit  de  les  revendiquer.  Telle  est  la  régie  générale. 
Elle  est  la  conséquence  des  principes  établis  ci-dessus,  icct.  23.  Elle  est  adop- 
tée par  Casaregis,  dise.  a!\,  n\  i,  et  par  tous  nos  publicistes.  Vattol,  lie.  3, 
§§  i53  cl  196-  Burlamaqui , fart.  4,  ch.  7,  a".  14  «<  a5.  Bouchaud,  ch,  5,  teet.  a, 
pag.  95.  Voici  comme  ce  dernier  s'explique  : • Lorsque  les  choses  mobilières 
• ont  passé  de  l’ennemi  en  d'autres  mains , par  la  voie  du  commerce , en 

> quelque  endroit  qu’elles  se  trouvent,  elles  restent  à l'acheteur,  et  l’ancien 

> propriétaire  ne  peut  les  réclamer,  quoiqu’il  les  trouve  en  pays  neutre,  ou 
■ même  dans  son  pays.  • 

Cette  règle  du  droit  des  gens  a été  modifiée  par  la  déclaration  de  Louis  xm, 
du  22  septembre  1 638. . 


S •• 

Déclaralioo  «lu  roi 
ü« 


. Extrait  des  registres  du  greffe  de  l'amirauté  de  Marseille. 

• • : • « 

• Loris,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Hoi  de  France  et  de  Navarre,  à tous  ceux 

> qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut  ; La  facilité  que  les  ennemis  de  notre 
■ État  ont  trouvée  de  débiter  ès  pays  de  ceux  qui  les  favorisent,  même  dans 

• notre  État,  sous  le  nom  des  étrangers,  les  marchandises  qu’ils  prennent  en 

• mer  sur  nos  sujets , leur  a donné  la  hardiesse  de  venir  dans  les  côtes  plus 

> librement  qu’ils  n’auraient  fait,  s'ils  n’avaient  trouvé  ce  secours  et  des  élran- 
» gers.  et  des  marchands  de  notre  royaume,  qui,  préférant  leur  profit  au  bien 
» de  l'État,  et  à la  compassion  qu’ils  doivent  avoir  de  la  perte  faite  par  ceux  de 

> leur  pays , achètent  librement  lesdites  marchandises  : à quoi  étant  nécessaire 
1 tle  pourvoir , pour  empêcher  la  ruine  de  nos  sujets  qui  trafiquent  sur  mer, 

> desquels  nous  voulons  avoir  un  soin  particulier,  nous  n’avons  trouvé  mcil- 
» lëur  moyen  que  de  défendre  d'apporter  en  notre  royaume  , et  y débiter  les 

> marchandises  prises  en  mer  et  dépredées  sur  nos  sujets;  à ces  causes,  et 

• autres  à ce  nous  mouvant,  de  l’avis  de  notre  Conseil,  et  de  notre  certaine 
» science , pleine  puissance  et  autorité  royale , nous  avons  par  ces  présentes 

> signées  de  notre  main , fait  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à toute  per-  '• 

» sonne , soit  de  nos  sujets , ou  autres , de  quelque  royaume , pays  et  seigneurie  , 

» qu'ils  puissent  être,  d'apporter  et  cendre  dans  notre  royaume,  pays,  terres  et 
» seigneuries  de  notre  obéissance,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  les  biens  ...  ; 

> et  marchandises  prises  en  mer  et  déprédées  sur  nos  sujets,  et  à tous  nos 

• sujets  et  autres  d'en  acheter,  si  elles  y étaient  apportées,  à peine  contre  ceux 
» qui  les  y apporteront,  de  confiscation  de  leur  vaisseau  et  desdites  marchati- 

• dises,  et  autres  qu’ils  pourraient  apporter  dans  lcsdils  vaisseaux , et  contre  . . 
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• ceux  qui  les  achèteront , de  la  confiscation  desdites  marchandises  par  eux 
» achetées  cl  de  1 0,000  liv.  d'amende , pour  la  première  fois , et  de  punitiou 
« corporelle  pour  la  seconde  ; desquelles  confiscations  et  amende  nous  avons 
» attribué  le  tiers  aux  dénonciateurs;  et  s'il  arrive  que  ceux  sur  lesquels  les- 
■ dites  marchandises  ont  été  prises  ou  déprédées,  justifient  lesdites  marchan- 
» dises  leur  appartenir,  nous  voulons  que  les  deux  tiers  desdites  marchandises 

> I4>r  soient  restituées,  et  le  tiers  d'icelles  demeurant  au  profit  du  dénon* 
» dateur  ; n’entendons  toutefois  comprendre  en  la  présente  dédaration  les 
» marchands  sur  lesquels  les  marchandises  auront  été  prises  en  mer,  lesquels 
» pourront  les  racheter  ou  faire  racheter  hors  du  royaume , et  les  rapporter 
1 en  icclui  ; voulons  que  les  jugemeus  desdites  confiscations  , amendes  et 

• autres  qui  interviendront  en  conséquence  de  la  présente  déclaration,  soient 
» exécutes , nonobstant  et  sans  préjudice  des  appellations  qui  en  pourraient 

• être  interjetées.  Si  donnons  en  mandement  à notre  très- cher  et  très-amé 

> cousin  le  cardinal  duc  de  Richelieu  et  de  Fronsac',  pair  et Jgrand-maitre  de 

• la  navigation  et  commerce  de  France,  que  cette  notre  déclaration  il  fasse 

> exécuter  de  point  en  point,  scion  sa  forme  et  teneur;  et  d'autant  que  de 
» la  présente  déclaration  on  pourrait  avoir  besoin  en  même  tems  en  plusieurs 
» et  divers  lieux,  noi#  voulons  qu'à  la  copie  d'icello,  dûment  collationnée  par 
» l'un  de  nos  ornés  et  féaux  conseillers  et  secrétaires , foi  soit  ajoutée  comme 
» au  présent  original  : cor  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons 

• fait  mettre  notre  sccl  à cesditcs  présentes,  données  à Chantilli,  le  as',  jour 

• de  septembre,  l'an  de  grâce  16Ô8,  et  de  notre  règne  le  29'.  Signé  Loris,  et 

• sur  le  repli , pour  le  Roi,  BoiTniLtiER,  et  scellées. 

• Armand , cardinal,  duc  de  Richelieu  et  de  Fronsac,  pair  et  gTand-maitre, 

» chef  et  surintendant  général  de  la  navigation  et  commerce  de  France,  f^)u- 

• verneur  et  lieutenant  général  pour  le  roi  en  Bretagne,  à tous  ceux  qui  ces 
» présentes  lettres  verront , salut  : Faisons  savoir  que,  vu  par  nous  les  leltrcs- 
» patentes  du  roi,  en  forme  de  déclaration,  signées  Louis,  et  plus  bas  Uou- 
» thillier,  en  date  du  22  septembre  i633,  par  laquelle  Sa  Majesté  fait  Irès- 

• expresses  inhibitions  et  défenses  à toute  personne,  tant  de  scs  sujets  et  autres, 

» de  quelque  pays  ou  seigneurie  qu’ils  puissent  être,  d'apporter  et  vendre 

, » dans  le  royaume,  pays,  terres  ou  seigneuries  de  l'obéissance  de  Sa  Majesté, 

• sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  les  biens  et  marchandises  prises  en  mer, 

» et  déprédées  sur  ses  sujets,  et  à tous  ses  sujets  et  autres  d en  acheter,  si 

• elles  y étaient  apportées  , d peine  contre  ceux  qui  les  y apporteront , de 

• confiscation  de  leur  vaisseau  et  desdites  marchandises  et  autres  qu’ils  pour* 
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» raient  apporter  dans  lesdits  vaisseaux , et  contre  ceux  qui  en  achèteront,  de 
» la  confiscation  desdiles  marchandises  par  eux  achetées  , et  de  10,000  liv. 

> d'amende  pour  la  première  fois  , et  de  punition  corporelle  pour  la  seconde  ; 

> desquelles  confiscations  et  amendes  Sa  Majesté  attribue  le  liers  aux  dénon- 
» dateurs;  et  s’il  arrive  que  ceux  sur  lesquels  lesdites  marchandises  ont  etc 

• prises  ou  déprédées , justifient  lesdites  marchandises  leur  appartenir,  Sa 

> Majesté  ordonne  que  les  deux  tiers  desdites  marchandises  leur  soient  resti- 

> tuées,  le  tiers  d'icellcs  demeurant  au  profit  du  dénonciateur;  n'entendant 

• toutefois  comprendre  dans  la  présente  déclaration  les  marchands  sur  lesquels 

> lesdites  marchandises  auront  été  prises  en  mer,  lesquels  pourront  les  ra- 

• cheter  ou  faire  racheter  hors  du  royatime , et  les  faire  rapporter  eu  icclui  ; 

• veut  .Sa  Majesté  que  les  jugemens  desdites  confiscations , amendes  et  autres 

> qui  interviendront  en  conséquence  de  ladite  déclaration , soient  exécutés , 

• nonobstant  et  sans  préjudice  des  appellations  qui  en  pourraient  être  inter- 

• jetées,  comme  plus  nu  long  est  contenu  auxdites  lettres. 

• Noos,  en  vertu  du  pouvoir  à nous  attribué  par  Sa  Majesté,  avons  consenti 

• et  consentons  l'effet  et  contenu  d'icellcs;  mandons  et  commandons  à tous  officiers 

> de  la  marine,  en  tous  les  ports  et  havres  de  ce  royaume , de  tenir  la  main  à 

> l'exécution  desdites , et  de  les  faire  publier,  bu  témoin  de  quoi  nous  avons 
» signé  ces  présentes,  et  à icelles  fait  mettre  le  scel  de  nos  armes , et  contrc- 

> signer  par  notre  secrétaire  de  la  marine,  à Maigni,  le  a5".  jour  de  septembre 

• i638.  Signé,  Le  Cahdikal  ne  Richelieu , et  plus  bas,  par  mondit  seigneur, 
» de  Loynxt.  Collationné  aux  originaux  par  moi , conseiller-secrétaire  du  roi , 

> maison,  couronne  de  France  et  de  ses  finances  ,<et  général  de  la  marine  du 

> Levant  et  Ponent.  Signé  de  Lotxet. 

. L'an  i658,  et  le  1 1 octobre,  certifie  je  Pierre  Lyon,  trompette  juré  de  la 

> maison  commune  de  cette  ville  de  Marseille,  Claude  Nallin  et  Honoré  Fau- 

> chier,  aussi  trompettes , bous  être  cnscmblcmcnt  acheminés  par  tous  les 
» lieux  et  carrefours  de  cette  ville,  où  étant,  à voie  de  trompe  et  cri  public, 

> avoir  crié  et  donné  à entendre  A toutes  personnes  le  contenu  porté  en  la 

• présente  déclaration , et  me  suis  soussigné , Lion  , trompette.  Collationné , 

» Meii.ndol.  > 

Copie  de  la  lettre  de  M.  de  Machault,  contrôleur-général  des  finances  , i MM.  les 
échevins  et  députés  du  commerce  de  Marseille. 

A Paris,  le  i3  octobre  1 747- 

■ Messieurs,  j’ai  reçu  dans  son  teins  votre  lettre  du  26  juillet  dernier,  ten- 
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, dantc  à ce  qu'il  soit  permis  au»  négocions  de  Marseille  de  faire  aclicter  au 
» port  Mahon  et  à Gibraltar  et  autres  endroits  de  la  domination  d’Angleterre, 
» les  marchandises  des  prises  qui  auront  été  faites  par  les  Anglais  sur  les  su- 
» jets  du  roi , et  de  les  faire  venir  à Marseille.  Cette  demande  a été  examinée 
■ au  bureau  du  commerce,  et  sur  le  compte  qui  m’en  a été  rendu,  je  pense 

• comme  MM.  les  commissaires , que  cette  permission  ne  peut  être  accordée , 
» non  seulement  parce  quelle  serait  tout  d fait  cpntraire  aux  dispositions  de 
> l’arrêt  du  Conseil,  du  6 septembre  1701,  mais  encore  parce  que  ce  serait 
» favoriser  ot  encourager  la  course  de  la  part  des  armateurs  anglais , en  leur 
» procurant  un  débouché  prompt  des  marchandises  provenant  des  prises  qu’ils 
« peuvent  faire,  et  leur  donner  plus  de  facilité  d nuire  au  commerce  des  su- 

• jets  du  roi , et  à s’enrichir  à leurs  dépens.  Cette  demande  a même  déjà  été 
» refusée,  sur  les  représentations  particulières  de  quelques  négocians,  par  dif- 

• férentes  décisions;  et  il  ne  convient  point  de  s’écarter  des  principes  que  l'on 
« a cru  devoir  adopter  sur  cela  depuis  la  guerre.  3e  suis, «te.  Machaeit.  • 

En  17481  cette  déclaration  de  Louis  xm  donna  lieu  à un  procès  dont  voici 
les  circonstances  : 

Il  avait  été  chargé  d Smyrne,  dans  le  brigantin  suédois  la  Spéculation , ca- 
pitaine Loos  , diverses  marchandises,  pour  compte  du  sieur  Butiny,  consul 
suédois,  résidant  à Marseille.  Ce  navire  fut  pris  par  un  corsaire  anglais,  con- 
duit à Mahon  , et  déclaré  de  bonne  prise.  Le  chargement  ayant  été  exposé 
aux  enchères  à Mahon  , les  sieurs  Meyer  et  Pépin  firent  acheter  pour  leur 
compte  cent  quatre  balles  de  coton  et  six  balles  de  poil  de  chèvre,  qu'ils  firent 
venir  à Marseille.  Le  sieur  Butiny  les  fit  saisir,  et  les  réclama. 

Sentence  du  2 5 juin  1748,  rendue  d mon  rapport , qui  fit  droit  à la  re- 
quête du  sieur  Butiny.  Arrêt  du  7 février  1780,  au  rapport  de  M.  d'Antoine, 
qui  confirma  la  sentence. 

La  déclaration  de  i638,  qui  est  contraire  au  droit  commun,  et  qui  par 
conséquent  doit  être  resserrée  dans  ses  propres  limites,  a fait  naître  diverses 
questions. 

Première  question.  Pour  encourir  les  peines  prononcées  par  cette  déclaration, 
faut-il  cumulativement  apporter  et  vendre  dans  le  royaume  les  effets  déprédés, 
ou  bien  suffit-il  de  les  y apporter ? 

Deux  choses  sont  prohibées  : la  première  est  d'apporter  en  France  les  mar-' 
chandises  déprédccs  ; la  seconde  est  de  les  y vendre. 

L’importation  en  France  forme  l’objet  principal  des  défenses,  et  c’est  ce  qui 
constitue  le  délit.  Voilà  pourquoi  • ceux  qai  y apportent  des  marchandises  dé- 
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» prédées  sont  puuis  par  la  confiscation  de  leur  vaisseau  et  desdites  marc/ian? 

> dises , et  autres  qu'ils  pourraient  apporter  dans  leursdils  vaisseaux.  > 

Or,  si  ceux  qui  apportent  les  marchandises  déprédées  sont  punis  par  la  con- 
fiscation desdites  marchandises  , il  est  sensible  qu'ils  encourent  cette  peine  avant 
que  de  les  avoir  vendues. 

La  vente  n'est  que  la  suite  et  la  pleine  exécution  du  délit  déjà  commis,  ou 
plutôt  cette  vente  est  considérée  comme  un  délit  nouveau.  Voilé  pourquoi 
« ceux  qui  achètent  les  marchandises  déprédées  sont  punis  par  la  confiscation 
» desdites  marchandises  par  eux  achetées,  et  par  10,000  iiv.  d’amende.  » 

Dans  le  premier  cas  , la'  confiscation  s'opère  sur  ceux  qui  apportent  en 
France  pareilles  marchandises,  et  ils  sont  punis  par  cela  seul  qu'ils  les  y ap- 
portent. Dans  le  second  cas , la  confiscation  s’opère  sur  ceux  qui  les  achètent 
en  France , et  ils  sont  punis  par  cela  seul  qu'ils  les  y achètent. 

Mais  il  faut  pour  cela  convaincre  les  uns  et  les  antres  qu'ils  ont  su  que  les 
cllèts  apportes  ou  achetés  avaient  été  pris  sur  des  Fraoçais  ; car  s'ils  l'igno- 
rent, la  foi  publique  doit  les  mettre  à couvert  de  toute  recherche.  L'igno- 
rance est  présumée  jusqu'à  ce  que  le  contraire  soit  prouvé  d'une  manière 
évidente. 

Seconde  question.  Les  vaisseaux  déprédés  sur  les  Français,  qui  abordent  en- 
suite dans  nos  ports  sous  pavillon  ami,  sont-ils  au  cas  de  cette  loi  pénale? 

Les  navires  ne  sont  pas  compris  sous  les  noms  génériques  de  marchandises 
et  de  choses,  parce  qu'ils  forment  un  objet  trop  important  pour  n’etre  pas 
désignés  par  la  dénomination  qui  leur  est  propre  : Sub  generali  rerum  vel  mer- 
eium  nomine , naris  non  venit , dit  Slypmnnnus,  part.  l\,  cap.  7,  n\  a85  ,pag.  455- 

Le  commentateur  du  Statut  de  Marseille,  pag.  727,  décide  que  la  défense 
d’acheter  les  marchandises  déprédées  ne  peut  tire  rapportée  aux  barques  et  vais- 
seaux, attendu  que  les  édits  du  prince,  sur-tout  en  matière  pénale,  sont  do 
droit  étroit , et  ne  reçoivent  aucune  extension , pour  quelque  cause  que  ce 
soit.  C'est  ainsi  que  la  question  fut  décidée  par  notre  amirauté  en  deux  oc- 
casions. 

La  barque  la  Marie,  qui  appartenait  aux  sieurs  Giraud , Villet  et  Megy , fut 
prise  par  un  corsaire  anglais  et  conduite  à Malte.  Elle  fut  vendue  aux  en- 
chères, en  février  1757.  L’acheteur  en  donna  le  commandement  au  capitaine 
Alexandre  Tertia.  Le  20  du  même  mois,  ce  capitaine  fréta  son  bâtiment  au 
sieur  Izoard,  député  de  la  chambre  du  commerce  do  Marseille  à Malte,  à 
l'effet  de  transporter  à Marseille  des  mariniers  disgraciés  qui  se  trouvaient 
dans  l'île.  La  barque  arriva  à Marseille.  Les  anciens  propriétaires  fa  firent 
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*nisir,  et  en  demandèrent  la  confiscation.  Sentence  du  ay  mai  1757  , qui 
cassa  cette  saisie.  M.  de  Monclar,  procureur  général  du  Parlement  d'Aix , me 
demanda  les  motifs  de  ce  jugement.  Je  les  lui  envoyai.  Il  me  témoigna  qu'il 
en  était  satisfait.  Ce  magistrat  respectable  revit  en  la  personne  de  son  fils, 
digne  héritier  de  ses  vertus. 

La  pinque  la  Volage,  capitaine  Boulouard,  fut  prise  par  les  Anglais,  et 
conduite  à Gibraltar.  Elle  fut  achetée  par  un  Majorquin , qui  l’expédia  pour 
Marseille , à l’adresse  de  Duclos , Belloc  et  compagnie.  Dès  qu’elle  y fut  arri- 
vée , les  anciens  propriétaires  la  firent  saisir.  Mais  cette  saisie  fut  cassée  par 
sentence  du  17  novembre  1758. 

Il  en  serait  de  même , quoique  le  navire  déprédé  par  les  ennemis  eut  été 
conduit  en  France  par  l’acheteur  ami,  pour  y être  vendu.  La  déclaration  de 
l638  ne  parle  pas  de  ce  cas.  Le  bien  public  ne  permet  pas  qu’on  imprime 
une  pareille  tache  aux  navires  dont  le  droit  de  la  guerre  nous  a privés,  et 
que  la  liberté  du  commerce  nous  ramène.  Il  en  serait  autrement  si  les  mar- 
chandises déprédées  étaient  sciemment  apportées  en  France  dans  le  navire 
qui  avait  été  pris;  car,  suivant  la  déclaration  du  roi,  tout  autre  navire  qui 
eût  apporté  chcx  nous  les  marchandises  déprédées , eût  été  soumis  à la  même 
peine. 

Viola.  Ma  dissertation  qu’on  trouve  à la  suite  du  Traité  des  prises  , par 
JL  Valin  , n’avait  pas  été  faite  pour  voir  le  jour  de  l'impression.  J'adopte  les 
notes  qui  l’accompagnent,  et  dont  je  viens  de  faire  usage. 

Troisième  question , au  sujet  du  rachat  des  effets  déprédés. 

Le  Consulat  de  la  mer,  ch.  1 37 , <lit  que,  « si  le  navire  pris  par  les  ennemis 
» est  exposé  aux  enchères,  et  que  le  capitaine  se  le  fasse  adjuger  sous  un  nom 
* interposé,  les  muriuiers  doivent  être  payés  de  leurs  salaires,  en  contribuant 
» au  rachat.  > 

Malgré  la  prise,  le  capitaine  conserve  toujours  quelque  reste  de>son  an- 
cienne qualité  de  maître  cl  do  facteur.  Son  devoir  l’obligeait  à défendre  et  à 
conserver  le  navire  dont  le  commandement  lui  avait  été  déféré;  le  même  de- 
voir l'engage  à recouvrer,  s’il  est  possible,  le  navire  dont  il  a été  dépouillé 
par  la  force  des  armes.  S’il  l'achète , ou  s’il  le  rachète  des  mains  de  1 ennemi , 
ce  doit  être  pour  compte  des  anciens  intéressés. 

11  en  est  de  même  des  marchandises  déprédées , dont  le  capitaine  ne  sau- 
rait avoir  fait  l'achat  pour  son  compte  propre.  La  déclaration  de  16Ô8  permet 
aux  seuls  marchands  sur  lesquels  les  marchandises  auront  été  prises,  de  les  ra- 
chcter  ou  faire  racheter  hors  le  royaume  , et  les  rapporter  en  icclui.  * 
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Ces  mots  ou  faire  racheter,  s'appliquent  à toute  personne  qui  rachète  les 
effets  dépréciés , dans  le  dessein  de  les  rendre  aux  anciens  propriétaires  ; car 
il  est  permis  d’agir  pour  l'avantage  d’un  ami  absent.  C'est  alors  le  cas  de  l'ac- 
tion negociorum  gestoritm. 

La  barque  la  Marie-Angélique , capitaine  Gabriel  Pons  , fut  prise  par  les 
Anglais  et  conduite  il  Malte.  Les  sieurs  Abella , négocians  maltais , achetèrent 
du  capteur  anglais  la  barque  et  la  cargaison , et  envoyèrent  le  tout  à Marseille. 
Les  anciens  propriétaires  et  les  assureurs  de  ceux-ci  réclamèrent  l’un  et  l’autre, 
et  s’eu  mirent  en  possession , en  vertu  d'un  décret  provisoiro  de  notre  ami- 
rauté. 

Les  sieurs  Abella  soutinrent  que  leur  intention  avait  été  de  racheter  la  barque 
et  les  marchandises  pour  compte  des  anciens  intéressés.  Ils  présentèrent  re- 
quête incidente  en  cassation  de  la  saisie,  et  en  restitution  de  69,639  écus  de 
Malte , fournis  pour  le  rachat  par  eux  allégué. 

Sentence  du  ai  juin  1758,  qui,  sans  s’arrêter  à la  requête  des  sieurs  Abella, 
maintint  les  intéressés  en  la  possession  de  la  barque  et  de  la  cargaison.  En  cause 
d'appel , la  chambre  du  commerce  intervint , et  requit  la  confirmation  de  la 


sentence. 

Mais  par  arrêt  du  7 juin  1 759 , au  rapport  de  M.  de  Boutassy , elle  fut  ré- 
formée , et  la  saisie  fut  cassée.  M.  Païery  écrivait  pour  les  sieurs  Abella. 

Pour  prévenir  les  avanies  delà  part  des  Turcs,  le  roi,  par  son  ordon- 
nance du  3 mars  1781,.  tit.  a,  art.  56,  « a défendu  très-expressément  é tous  ses 
1 sujets  et  protégés  dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie , d'acheter  au- 

> cuns  effets  et  marchandises  pris  sur  les  sujets  du  grand-seigneur , et  des 

> pinces  de  Barbarie , par  les  bâtiment  appartenans  aux  puissances  ennemies 

• desdits  princes.  > 

Par  les  traités  de  commerce  conclus  entre  la  France  et  les  États-Généraux, 
il  est  défendu  de  donner  retraite  dans  tes  ports  réciproques , à ceux  qui  auront  fait 
des  prises  sur  l'une  ou  l’autre  des  deux  nations.  Lors  de  la  guerre  de  f}!\!\ , les 
Anglais  prirent  deux  vaisseaux  de  la  compagnie  des  Indes , l' Hercule  et  le  Ja- 
lon. Us  les  conduisirent  à Batavia,  et  les  vendirent  au  gouverneur  général. 
Louis  xv  les  fit  réclamer  par  M.  l'abbé  de  la  Ville,  son  envoyé,  et  la  restitution 
en  fut  accordée. 

Mais  en  defaut  de  traités , ou  autre  loi  particulière , on  s'en  tient  il  la  règle 
générale.  «Quand  la  prise  est  consommée,  le  butin  absolument  en  la  puis- 

• sancc  de  l’ennemi , on  ne  s'informe  point  d’où  lui  viennent  ces  effets  ; ils 

• sont  à lui , il  en  dispose  en  pays  neutre.  Un  armateur  conduit  sa  prise  dans 

T.  1.  65 


SS. 

Règlement  de  I7S1, 


S 4. 

Traité  de  com- 
merce. 
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> le  premier  port  neutre , et  l’y  vend  librement.  Mais  il  ne  pourrait  y mettre 

• à terre  ses  prisonniers  pour  les  tenir  captifs , parce  que  garder  et  retenir 
» des  prisonniers  de  guerre , c'est  une  continuation  d’hostilités.  > Vattel , tiv.  3, 
ch.-]*  n*.  i3z. 

Cette  règle  générale  a été  modifiée  par  l’Ordonnance  de  la  marine , titre  det 
prises,  art.  >4  et  i5,  dont  voici  la  teneur: 

• Aucuns  vaisseaux  pris  par  capitaines  ayant  commission  étrangère , ne 

• pourront  demeurer  plus  de  vingt-quatre  heures  dans  nos  ports  et  havres , 

> s’ils  n'y  sont  retenus  par  la  tempête , ou  si  la  prise  n'a  été  faite  sur  nos  cn- 

> nemis. 

> Si  dans  les  prises  amenées  dans  nos  ports  parles  navires  deguerre  armés  sous 
» commission  étrangère,  il  se  trouve  des  marchandises  qui  soient  à nos  sujets 

> ou  alliés , celles  de  nos  sujets  leur  seront  rendues,  et  les  autres  ne  pourront 

> être  mises  en  magasin,  ni  achetées  par  aucune  personne,  sous  quelque  pré- 

> texte  que  ce  puisse  être.  • 

Les  dispositions  de  l’Ordonnance  de  i CS i ne  regardent  point  nos  confédé- 
rés. Ils  ont  parmi  nous  , à cet  égard , la  même  liberté  que  les  Français. 
Voyez  le  Traité  d’amitié  et  de  commerce,  conclu  entre  le  roi  et  les  Etats-Unis 
de  l’Amérique  septentrionale,  le  6 février  1778.  La  lettre  du  roi  à JL  l'amiral, 
du  10  août  1780,  concernant  le  jugement  des  prises  faites  par  les  corsaires 
que  les  Etats-Unis  d'Amérique  arment  dans  les  ports  de  France,  et  le  régle- 
ment du  3o  septembre  1781,  concernant  1rs  prises  que  des  corsaires  français 
conduiront  dans  les  ports  des  Etats; Généraux  des  Provinces-Unies , et  celles 
que  les  corsaires  desdits  États-Généraux  amèneront  dans  les  ports  de  France. 

. CONFÉRENCE.  * 

CAXII.  La  déclaration  du  an  septembre  i658,  rapportée  par  Emérigon , est  d’une  grande  sa- 
gesse et  d'une  haute  politique  ; elle  doit,  dans  les  cas  qu'elle  prévoit,  avoir  pleine  et  entière  exé- 
cution. Autrement,  ce  serait,  ainsi  que  l’observe  fort  justement  la  lettre  du  contrôleur  général 
des  finances,  favoriser  et  encourager  la  course  de  lu  part  des  ennemis,  en  leur  procurant 
un  débouché  prompt  des  marchandises  provenant  des  prises  qu'ils  peuvent  faire , et  leur 
donner  plus  de  facilité  à nuire  au  commerce  français,  et  à s’enrichir  à ses  dépens.  Ainsi, 
tout  Français  a droit  de  revendiquer  ses  marchandises  prises  en  mer  par  1 ennemi , et  qui 
seraient  ensuite  introduites  en  France  par  l’ennemi  même,  ou  par  on  étranger. 

Cependant,  comme  cette  déclaration  est  contraire  au  droit  commun,  elle  doit  sans  doute 
être  renfermée  dans  ses  limites,  et  les  distinctions  que  fait  notro  auteur,  ainsi  que  les  dé- 
cisions qu’il  rapporte,  sorti  conformes  à la  justice  et  à la  raison. 

Du  reste,  si  le  navire  ou  les  marchandises  exposées  en  vente  par  l'ennemi  sont  achetés 
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de  la  part  du  capitaine,  cet  achat  est  censé  fait  pour  le  compte  des  anciens  intéressés,  et 
c'est  le  cas  de  l'application  des  art.  og5  et  5g6  du  Code  de  commerce,  sur  le  rachat. 

Si  cc$  objets  sont  rachetés  par  toute  personne  dans  le  dessein  de  les  rendre  aux  anciens 
propriétaires,  c'est  le  cas  de  l'action  negociorum  gestorum,  comme  l’a  .décide  l'arrêt  du  7 juin 
iy5 9,  rapporté  par  Eroérigon. 

En  général , ce  sont  les  traités  passés  entre  les  natioos  qui  font  la  règle  dans  ces  ma- 
tières. A défaut,  les  réglemcns  particuliers  de  chaque  pays  font  loi. 

JURISPRUDENCE. 

La  loi  ( la  déclaration  de  iG38  et  autres  lois  postérieures1),  qui  permet  aux  Français  de 
revendiquer  les  marchandises  prises  en  mer  sur  eux  Français  par  V ennemi , et  rapportées  en 
France  par  l'ennemi  même  ( sous  le  nom  d’étrangers  neutres),  autorise  également  la  ré- 
Tcndication,  dans  le  cas  où  la  prise  a été  faite  par  un  neutre  sur  un  étranger  sim  ennemi  s 
mais  prête-nom  d’un  Fronçais. 

La  loi  est  applicable,  même  lorsque,  par  les  juges  du  neutre  capteur,  il  y a eu  loge- 
ment portant  que  la  prise  était  ennemie,  et  encore  lorsque  celui  qui  introduit  en  France 
ces  marchandises  les  a achetées  en  pays  neutre  à l’encan,  et  par  suite  du  jugement  de  con- 
fiscation, etc.  — ( Arrêt  de  cassation  du  19  octobre  1809,  Sirey , 1810,  pag.  n3  ). 

L’année  suivante,  In  Cour  royale  d’Aix  a eu  l’occasion  d’appliquer  ces  principes,  et  elle 
a décidé  en  outre, 

»\  Que  le  Français  qui  revendique  ses  marchandises  prises  par  l'ennemi  et  depuis  in- 
troduites en  France,  n’est  pas  tenu  de  prouver  sa  propriété  exclusivement  par  des  pièces 
de  bord,  mais  bien  pur  toutes  autres,  telles  que  connaissemens,  etc. 

3*.  Que  la  déclaration  de  iG38  s’applique  même  au  cas  où  celui  qui  a. introduit  la  mar- 
chandise en  France  est  un  étranger,  et  où  il  a ignoré  l’origine  française  de  la  marchandise. 

3*.  Que  les  assureurs  qui,  sur  l’abandon  du  navire  capturé,  ont  payé  la  perte  à l’as- 
suré, acquièrent  par  cela  seul  une  subrogation  à tous  les  droits  de  l’ancien  propriétaire,  etc. 

4*.  Que  les  connaissement  et  endossement  prouvent  la  propriété  des  marchandises  char- 
gées, même  à l'égard  dca  tiera,  etc.  — ( Arrêt  de  U Cour  d'Aix,  du  36  août  1809;  c oyez 
Sirty , i8»4>  a"-  port.,  pag.  201  ). 


SECTION  XXVIII. 

Des  Pirates. 

L'akt.  a6,  titre  do  assurance» , de  l'Ordonnance , met  aux  risques  des  assu- 
reurs les  pertes  et  dommages  qui  arrivent  sur  mer  par  pillage. 

Ce  mot  embrasse  le  pillage  qui  est  fait  sur  mer,  ou  par  des  pirates,  ou  par 
des  voleurs  d'une  autre  espèce. 
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Définition. 


Différence  entre 
pirptt  Ct  WU**T. 


Différence  entre 
piratt  et  cortairt. 


Différence  entre 
pirate  et  en  Demi. 


Dans  la  présente  section  je  parlerai  des  pirates. 

Les  pirates  sont  ceux  qui  courent  les  mers  tans  commission  d’aucun  prince  ni 
État  souverain  j pour  déprécier  les  vaisseaux  qu'ils  rencontrent.  Ordonnance  ma- 
ritime, titre  des  prises , art.  4. 

Propriè  pirata  ille  dicitur  qui , sine  patenlibut  alicujus  principis , ex  propriâ  tan- 
iitm  ac  privatd  aucloritatc  , per  mare  discurrit , depredendi  cautd.  Casaregis  , 
dite.  64»  n*.  4- 

La  piraterie  est  un  brigandage  sur  mer.  Le  brigandage  sur  terre  est  appelé 
vol  ou  rapine  : Inter  pifalam  et  latronem  nutla  alia  est  differenlia  , niti  quia  pi- 
rata depredator  est  in  mari.  Santcma,  part.  [\,n‘.  5o.  Straccha,  de  nautis , part.  3, 
n’.  3o.  Targa , cap.  Ci.  Blackstone,  Code  criminel , ch.  5,  n".  3. 

Les  mots  pirate  et  corsaire  signifient  souvent  la  même  chose  dans  nos  livres. 
Mais  l'usage  ( quem  pénis  arbitrium  est  ,j us  cl  norma  toquendi  ) a mis  une  grande 
différence  entre  l'un  et  l’autre,  ainsi  qu’on  le  verra  infra,  seet.  3j,  où  je  par- 
lerai des  arméniens  en  course. 

Les  ennemis  sont  ceux  qui,  autorisés  par  un  prince  ou  État  souverain,  font 
la  guerre  dans  la  forme  établie  par  le  droit  des  gens;  au  lieu  que  les  pirates 
sont  de  simples  particuliers,  qui  déprécient  le  premier  navire  qu’ils  rencon- 
trent : Hottes  hi  sunt  qui  nobis , aut  quibus  nos  publicè  bellum  dccrevimus  ; cœteri, 
latrones  aut  prttdonet.  L.  1 18,  ff  de  rerb.  tignif. 

Les  hostilités  se  commettent  de  nation  à nation  ; au  lieu  que  la  piraterie  est 
un  brigandage  qui  s’exerce  sur  mer  par  gens  sans  aveu,  et  d’une  manière  fur- 
tive. Suprà,  ch.  3»  sect.  4- 

Alcxandre  interrogeait  un  pirate,  ct  lui  demandait  pourquoi  il  infestait  les 
mers.  Celui-ci  lui  répondit  : Pourquoi  infestes-tu  la  terre?  Mais  parce  que 
je  le  fais  avec  un  petit  navire,  on  me  traite  de  pirate;  ct  toi,  parce  que  tu 
le  fais  avec  une  grande  armée , on  te  donne  le  nom  de  conquérant.  Cum  qui- 
dam archipirata  adductus  estel  ad  A lexandrum , rex  cum  inlerrogatil , cur 
mare  infeslarct.  Cui  ille  : Cur  lu,  ù rex,  orbem  terrarum ? Sed  quia  ego  parvd 
nati  facio,  pirata  vocor  : tu  verb  quia  magniselasslbus , diceris  imperator.  Strac- 
cha , gl.  ao , n\  5 , rapporte  ce  trait , d’après  saint  Augustin , qui  l'avait  pris 
de  Cicéron,  lib.  3,  de  repubtied , dont  le  fragment  se  trouve  en  ces  termes, 

( iom.  3,  pag.  53 1 de  l'édition  de  Genève)  ; iï/am  cùm  quæretur  ex  eo , quo  t ce- 
lere  compulsas  mure  haberet  infestum  uno  myoparonc , eodem,  inquit,  quo  lu  or- 
bem terra. 

Le  conquérant  n'était  pas  moins  criminel  que  le  pirate  : Ex  quo  intelligitur, 
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codem  paeto  injustum  esse  regem  beltatorem,  ac  pritalum  hominem  prctdonem , 
eùm  uterque  immcnsd  habendi  cupidilate  ad  injuttiliam  impellatur.  Sigonius. 

Mais  Alexandre  faisait  la  guerre  en  corps  de  nalion,  contre  d’autres  nations, 
et  dans  la  forme  établie  par  le  droit  des  gens;  au  lieu  que  le  pirate  n'était  re- 
vêtu d'aucune  autorité  publique. 

Cette  distinction  est  faite  par  Cicéron , philip.  4 » cap.  6.  Elle  dévoile  l’er- 
reur de  ceux  qui  disent  que  la  piraterie  était  autrefois  en  honneur  chez  di- 
vers peuples,  yid.  Grotius,  lib.  a,  cap.  i5,  § 5.  Kurickc,  Jus  ans .,  tit.  5, 
art.  is,  pag.  714.  Dcvicq,  n”.  33.  Encyclopédie,  r*.  pirate , etc. 

Sans  doute  que  les  peuples  dont  ccs  auteurs  ]>ar!ent , avaient  raison  de  se 
glorifier  de  leurs  conquêtes  navales , et  du  butin  qu'ils  faisaient  sur  les  na- 
tions voisines,  lorsqu'ils  avaient  guerre  déclarée  avec  clics. 

Ceci  sert  de  réponse  au  fameux  passage  de  Justin,  lib.  43»  caP-  3,  Cet  his- 
torien dit  que  les  Phocéens,  peuple  d'Ionie,  n'ayant  qu’un  sol  étroit  et  aride, 
étaient  plus  marins  qu'agricultcurs  ; ils  subsistaient  de  la  pèche , du  com- 
merce, et  même,  ajoute-t-il,  de  la  piraterie,  qu'on  regardait  en  ce  tcnis-là 
comme  un  métier  honorable  : Piscando,  mcrcando , pleritmque  eliam  latrocinio 
maris,  quod  itlis  temporibus  gloriœ  habebatur,  vitamJoltcrabant. 

Mais  l'esprit  de  commerce  entraîne  avec  soi  celui  de  frugalité,  d'économie,  de 
modération , de  travail,  de  sagesse,  d’ordre  et  de  règle.  Il  est  oppose  au  brigan- 
dage. Il  unit  les  nations,  et  son  effet  naturel  est  de  porter  à la  paix.  Esprit  des 
lois. 

S’il  est  donc  vrai  que  les  Phocéens  s'adonnaient  à la  pêche  et  au  com- 
merce , ils  avaient  intérêt  de  conserver  la  paix  avec  leurs  voisins , et  de  ne  les 
inquiéter 'que  lorsque  des  raisons  d’état  rendaient  la  guerre  nécessaire. 

Une  peuplade , partie  de  Phocée  , vint  fonder  Marseille.  • Ce  furent  ces 
» Phocéens  qui  humanisèrent  les  Gaulois , et  en  polirent  les  mœurs  ; qui  leur 
» apprirent  à cultiver  la  terre,  à ceindre  les  villes  de  murailles,  à vivre  sous 

> le  joug  des  lois,  et  non  dans  la  licence  des  armes,  à tailler  la  vigne,  et  d 
» planter  Ublivier.  Les  choses  acquirent  dès  lors  une  telle  perfection , qu’il 

> semblait , non  que  la  Grèce  se  fût  transportée  dans  les  Gaules , mais  que 
» les  Gaules  se  fussent  transportées  dans  la  Grèce.  • Justin,  d.  loco , ch.  4* 

Cicéron , pro  Flaco,  cap.  36,  dit  qu’il  ne  peut  décider  si  la  bonne  discipline 
qui  régnait  dans  Marseille,  ne  l'emportait  pas  sur  celle  de  la  Grèce,  ou  sur 
celle  de  toutes  les  autres  nations  : Cujusego  civitatis  disciplinait!  atque  gravi- . 
tatem,  non  solùm  Gracia,  sed  haud  scio  an  cunctis  gentibus  anteponnndam  dicam. 
De  manière,  ajoute-t-il,  qu'il  est  plus  facile  de  louer  que  d’imiter  les  sages 
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institutions  qui  la  gouvernent  : Ut  omnes  ejus  instituta  laudare  faciiiut  postint, 
quàm  œmutari. 

Lors  de  la  guerre  civile  entre  César  et  Pompée,  Marseille  n’eut  garde  de 
violer  le  traité  d'alliance  qu'elle  avait  conclu  avec  le  Sénat  ; elle  aima  mieux 
manquer  de  prudence  que  de  bonne  foi  : Fide  melior,  quàm  concilia  pruien- 
tior.  Vellcïus-Paterculus,  lib.  »,  cap.  5i. 

Les  Marseillais  avaient  soin  de  chasser  de  leur  ville  les  histrions , et  tous 
ceux  dont  le  mauvais  exemple  aurait  été  capable  de  corrompre  la  jeunesse. 
Valère-Maxinie , lib.  »,  cap.  0,  n“.  j et  9. 

Je  ne  parlerai  pas  de  leur  célèbre  académie,  où  les  Romains  envoyaient 
leurs  enfans  pour  s'y  perfectionner  dans  les  sciences  et  dans  la  vertu.  Agri- 
cola,  beau-père  de  l'historien  Tacite,  avait  fait  scs  premières  études  dans  cette 
ville , qui  joignait  à la  politesse  des  Grecs  la  retenue  des  provinces  : Parvutus 
ie,lem  ac  magistram  « tudioram  Massitiam  habuirat , locum  grœed  camitatc  et  pro- 
vinciale pnreimonid  mistum  ac  benè  compotilum.  Tacite,. en  la  vie  d'Âgricola, 
n*.  4. 

Des  mœurs  aussi  austères  excluaient  donc  de  Marseille  toute  idée  de  bri- 
gandage et  de  piraterie.  • * . 

Ce  caractère  de  candeur  et  de  probité  s’est  transmis  d’âge  en  âge  parmi  les 
Marseillais.  Leur  commerce  n’est  devenu  florissant  que  par  la  juste  confiance 
qu’ils  ont  su  mériter  auprès  des  étrangers,  et  leur  Académie  de»  Mles-leitres , 
sciences  et  arts,  fait  revivre  celle  de  la  sœur  de  l'ancienne  Rome. 

Depuis  long-tcms , les  mœurs  antiques  étaient  disparues  des  bords  afri- 
cains. Les  Barbaresqucs  étaient  devenus  de  vrais  pirates.  Bugia,ed  Algieri,  in. 
fami  nidi  di  corsuri , dit  le  Tasse,  Jérusalem  délivrée,  chant  i5,  si.  ai.  Infrà, 
S 7- 

Mais  aujourd'hui  ils  ne  méritent  plus  cette  qualification,  parce  que,  dans 
leur  guerre,  iis  se  conforment  à l'ancien  droit  des  gens.  Ce  n'est  que  par  ré- 
présaillcs  que  leurs  prisonniers  deviennent  esclaves  parmi  nous. 

Les  pirates  sont  ennemis  du  genre  humain  : Pirata  non  est  perduUitvn  nu- 
méro definitus  ; sed  communie  hostie  omn'uitÛ.  Cicéron,  de  offic. , lié.  3,  cap.  29. 

• La  piraterie  ou  le  brigandage  sur  mer  est  un  délit  contre  la  loi  univer- 

• selle  des  sociétés.  Un  pirate  est  l'ennemi  commun  du  genre  humain  ; et 
> comme  il  a renoncé  â tous  les  avantages,  aussi  bien  qu'au  gouvernement  de 

• la  société , s'étant  remis  dans  l'état  sauvage  do  la  nature , en  déclarant  la 

• guerre  au  genre  humain,  le  genre  humain  doit  la  lui  déclarer  à son  tour.  • 
Blackstone,  ch.  3,  n".  3.  Stvpçpannus , part.  4»  caP-  18 , n*.  81.  pag.  5j8. 
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Feckius , sur  l'autluntique  navigia,  C.  de  furtit,  n’.  5,  pag.  3'o.  Stracclia, 
de  nautis , part.  3,  n".  S9.  Devicq , n*.  33.  Cleirac,  Jugement  d’OIéron,  art.  47» 
pag.  1 5 S.  Le  chevalier  d'Abreu  , part,  a»  ch.  6. 

Les  lois  prononcent  la  peine  de  mort  contre  les  pirates.  Ordonnance  de 
t584)  art.  64-  Ordonnance  du  5 septembre  1718.  Stypinannus,  part.  4, 
cap.  18,  n*.  85»  pag.  578.  Loccenius,  lib.  a , cap.  3,  n‘.  8,  pag.  gj3.  Targa, 
cap.  61,  pag.  aGl. 

• Les  pirates  n’ont  pas  le  droit  des  armes  ; ce  sont  des  voleurs  et  des  as- 
• sassins  qui  ne  forment  pas  un  corps  d’état.  Ennemis  de  toutes  les  nations  , 
> contre  lesquelles  ils  exercent  indistinctement  leurs  brigandages,  toutes  les 
» nations  sont  en  droit  de  courir  sus , et  de  les  exterminer  sans  déclaration 
» de  guerre.  > Bouchaud,  ch.  5»  tect.  a»  pag.  88. 


Peine  de  m«»rt  con« 
Ire  Ica  pirate*. 


Chacun  peut  Ica 
prendre  et  Ica  cipo* 
lier. 


Fié.  les  auteurs  qu'on  vient  de  citer,  et  l'Ordonnance  de  la  marine,  titre 
des  prises,  art.  4. 

Mais  si  un  navire  marchand,  non  armé  en  guerre,  qui  pouvait  éviter  les 
pirates,  les  poursuit  pour  s’en  rendre  maître,  et  qu’il  devienne  leur  victime, 
c’est  un  sinistre  précédé  de  faute  , duquel  les  assureurs  ne  répondront  point. 

Targa,  ch.  61 , dit  que  c'est  impiété  et  injustice  que  d'avoir  pitié  des  pi-  rlr^iTU ' »wC°*o 
rates  : L'usar  pieta  à cosloro,  i impieta  et  ingiustitia.  d«og«r 

Solum  pietalis  genut  est  ; in  hdc  rs  , este  crudetem , dit  Cloirac , pag.  1 58. 

Straccha,  de  nautis , part.  3,  n’.  a5,  rapporte  le  trait  de  certains  pirates, 
qui  se  rendirent  maîtres  d'un  navire  qui  les  avait  sauvés  du  naufrage. 

Je  conviens  qu’en  pareil  cas , un  capitaine  doit  user  de  prudence  ; mais  si , 
de  gaîté  de  coeur,  il  laissait  périr  les  pirates  qui  ont  fait  naufrage,  il  péche- 
rait contre  l'humanité,  et  sc  rendrait  coupable  d’un  grand  crime.  Les  pirates 
sont  des  hommes  qui  peuvent  venir  à récipicencc.  11  n’appartient  pas  à un 
particulier  de  les  juger , et  ce  serait  une  horreur  de  les  laisser  périr  miséra- 
blement. . 

Si,  par  la  plus  noire  des  ingratitudes,  ils  s'emparent  du  navire  qui  les  a 
secourus , c’est  un  cas  fatal , dont*les  assureurs  sont  responsables. 

Ce  que  je  viens  de  dire  s'applique , à plus  forte  raison , à des  ennemis. 

Lorsqu’après  un  combat  ou  un  naufrage,  ils  se  sauvent  à la  nage,  on  leur 
donne  tous  les  secours  que  l'humanité  exige.  ( Ce  cas  est  arrivé  plus  d’une 
fois  dans  la  présente  guerre).  On  considère  en  eux  la  seule  qualité  d’homme, 
et  on  n’a  garde  de  les  détenir  prisonniers.  On  n’oubliera  jamais  avec  quelle 
générosité  les  matelots  de  la  frégate  la  Surveillante  reçurent  ceux  de  la  frégate 
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anglaise  le  Québec,  lorsque  le  feu  consuma  cette  dernière  frégate,  après  le 
combat  sanglant  que  le  brave  du  Couëdic  avait  soutenu  contre  elle. 

Autre  trait  de  bienfaitance.  La  frégate  anglaise  la  Blonde  ayant  péri  près  de 
l'ile  Great-Seal,  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve,  dès  le  mois  de  mai  1782,  le 
capitaine  Thcarnbourough  et  tout  l'équipage  gagnèrent  cette  lie  inhabitée , â 
l’aide  d'un  radeau  qu'ils  avaient  fait  à la  hôte.  Ils  vécurent  des  fruits  et  des 
raisins  qu’elle  produit.  Enfin,  ils  en  furent  retirés  par  deux  corsaires  de  Bos- 
ton , qui  respectèrent  leur  triste  situation  , et  qui  les  envoyèrent  à Hallifax , 
dans  la  Nouvelle-Ecosse,  munis  d’un  passe-port  par  lequel  ils  étaient  à l’abri 
de  toute  invasion  américaine.  Les  disgraciés  revinrent  à Ncw-Yorck , où  ils 
achetèrent  un  navire  bermudieu,  qui  les  ramena  en  Irlande.  Gazette  de  France 
du  i*r.  octobre  1782. 

Voici  un  trait  odieux , qui  fait  un  triste  contraste  avec  les  précédons,  mais 
qu'on  aurait  tort  d'impater  ,i  la  nation  anglaise  : 

Le  patron  J.  Rocls , hollandais,  naviguant  tous  pavillon  neutre , comman- 
dait un  petit  navire  armé  de  six  hommes.  Il  venait  de  Plimouth  pour  se 
rendre  au  Texcl.  Se  trouvant  à la  hauteur  de  Portland,  il  fit  rencontre  d’une 
chaloupe  portant  douze  anglais,  qui,  arrivés  près  de  son  bord,  lui  deman- 
dèrent un  peu  d'eau,  en  lui  déclarant  que  leur  bâtiment  venait  d’être  pris 
par  des  Français,  auxquels  ils  avaient  eu  le  bonheur  d’échapper.  Le  patron 
Rocls,  touché  de  leur  situation,  leur  permit  avec  confiance  de  passer  sur  son 
navire;  mais  â peine  y furent-ils  qu’ils  se-  rendirent  maîtres  de  l’équipage, 
prirent  sa  voile  de  misaine,  le  mât  et  la  voile  de  sa  chaloupe , les  cordes , 
ustensiles , et  presque  toutes  les  hardes , tant  du  patron  que  de  l’équipage , 
cassèrent  et  brisèrent  les  caisses  et  ballots  qui  étaient  dans  le  navire,  enlevèrent 
autant  de  marchandises  que  leur  barque  pouvait  en  contenir,  et  remirent  à 
la  voile.  Gazette  de  France  du  18  octobre  1782. 

Je  suis  persuadé  que  cette  perfidie  recevra  de  la  part  du  Gouvernement 
• anglais  la  punition  quelle  mérite. 

Peut-être  que  le  patron  Rocls  sera  tancé  de  quelque  imprudence;  mais  il 
vaut  mieux  être  dupe  de  l’erreur  que  manquer  aux  devoirs  de  l’humanité.  Les 
assureurs  répondent  de  pareils  événemens , sauf  les  exceptions  de  droit  qui 
peuvent  résulter  des  circonstances  du  fait. 

Les  pirates  n'acquièrent  jamais  la  propriété  de  ce  qu’ils  prennent.  Le  droit 
des  gens  ne  les  autorise  pas  à se  l'approprier  au  préjudice  du  véritable  maitre. 
i“'iU  L.  4,§  17 , ff  de  usurp.  L.  19,  § 2.  L.  24,  ffdecapt.  et  posllim.  Clcirac,  pag. 
n*.  5.  Duperier,  tom.  3, pag.  5i3»  Grotius,  liv.  3,  ch.  9,  § 16. 
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Le  véritable  maître  est  donc  recevable  en  tout  teins  à réclamer  sa  chose  des  ,„L'eùtu rtl'iümï 
mains  du  pirate  : Furtivx  rei  xierna  auctoritai  esta , dit  la  loi  des  Douze-  'cn*'  d* 

■ ' majaa  du  pirate. 

Tables.  Terrasson  , pag.  109.  Cleirac  , pag.  373  et  li33.  Loccenius  , . lib.  a, 
cap.  li.n'.  4. 

Comme  ii  résulte  de  ces  principes  que  les  pirates  n’acquièrent  aucune  pro- 
priété sur  les  navires  dont  ils  s’emparent,  il  faut  cn  conclure  que  les  reprises 
qu’on  fait  sur  eux  doivent  revenir  à leurs  premiers  maîtres,  dont  les  droits 
ne  peuvent  avoir  souffert  aucune  atteinte. 

Cependant  Grotius,  liv.  5,  ch.  9,  § 17,  dit  qu’en  certains  pays,  « les  vais- 

> seaux  pris  par  des  pirates  jdemeurent  à ceux  qui  les  ont  repris.  Et  au  fond , 

• ajoute-t-il , il  n’y  a point  d’injustice  à priver  ainsi  les  particuliers  de  leurs 
«biens,  cn  considération  de  l’utilité  publique,  sur -tout  vu  la  grande  diflr- 
« culté  à recouvrer  une  chose  perdue  de  cette  manière.  • Casarcgis,  dise.  34  » 

6,  adopte  la  même  règle,  dont  l’objet.,  dit-il,  est  de  rendre  les  chrétiens 
plus  ardena  à courir  aur  les  pirates. 

Le  chevalier  d’Abrcu,  part,  a,  ch.  6,  § 4»  est  du  même  avis.  Il  dit  qu’en 
Espagne  l'ordonnance  des  courses  y est  formelle  ; et  au  § 6 il  ajoute  < que  le 

• même  esprit  dicta  une  déclaration  royale,  datée  du  33  décembre  de  l’année 
» i6a4-  Considérant,  dit  cotte  déclaration,  Ut  dommages  que  cause  à mes  sujets 

• et  à mes  alliés  le  grand  nombre  de  corsaires  qui  infestent  les  mers,  et  voulant 
« encourager  tes  armateurs  aux  frais  qu’ils  peuvent  faire  pour  les  poursuivre  , 

» j’ordonne  que  les  reprises  qu’ils  feront  sur  les  pirates  leur  appartiendront , cn 

> quelque  parage  qu’ils  le  fassent , pourvu  que  cet  reprises  aient  été  pendant  vingt- 

• quatre  heures  au  pouvoir  desdits  corsaires.  Ces  dispositions,  qui  exigent  la  ré- 

> volution  des  vingt-quatre  heures,  ne  prétendent  point  qu’elle  donne  au  pi- 
« rate  aucun  droit  sur  les  prises,  parce  qu’il  est  décidé  qu’en  vertu  de  quelque 

> terme,  quelque  long  qu’il  soit,  il  n'en  acquiert  jamais  aucun.  En  accordant 
» au  repreneur  la  propriété  de  scs  captures , les  lois  n'ont  autre  chose  en  vue 

• que  la  récompense  de  son  courage  pour  les  efforts  qu’il  fait  pour  l’utilité 
» publique,  à laquelle  il  travaille  au  péril  de  ses  biens  et  de  sa  propre  vie.  • 

Telle  était  notre  ancienne  jurilprudence.  Bouchel,  v*.  re  cous  se , tom.  3, 
pag.  83.  Cieiraç,  pag.  4 54»  >»*•  6. 

Mais  l’Ordonnance  de  1681 , art.  10,  titre  des  prises,  établit  un  droit  nouveau. 

• Les  navires  et  effets  de  nos  sujets  ou  alliés,  repris  sur  les  pirates,  et  récla- 

• més  dans  l’an  et  jour  de  la  déclaration  qui  cn  aura  été  faite  en  l’amirauté , 

• seront  rendus, aux  propriétaires,  cn  payant  le  tiers  de  la  valeur  du  vaisseau 

• et  des  marchandises  pour  frais  de  recousse.  % 

t.i.  . “ 66 
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!<_t  article  de  l'Ordonnance  est  relatif  à la  décision  de  la  loi  44,  ff  de  adquir. 
rer.  domin.  On  se  régie  alors  vis-à-vis  des  propriétaires  et  des  assureurs,  de  la 
même  manière  que  dans  le  cas  du  navire  pris  illicitement  par  un  capteur  en- 
nemi, et  repris  après  les  vingt-quatre  heures.  Supra,  tecl.  a3. 

Bouchaud,  eh.  5,  tecl.  a , pu  g.  89  et  498,  rapporte  le  traité  de  1667  entre 
les  Anglais  et  les  Hollandais,  par  lequel  il  fut  déterminé  qu'il  « ne'scrait  pas 
« permis  aux  pirates  de  vendre  dans  les  ports  de  l'une  et  l'autre  nation , les 
> bàlimens  et  marchandises  dont  ils  sc  seront  emparés  ; et  que  si  ces  prises 
• y sont  vendues , clics  seront  restituées  aux  propriétaires  qui  les  réclameront.» 

Telle  est  la  disposition  du  droit  commun  en  matière  de  choses  volées;  et 
nos  auteurs,  sauf  certaines  modifications,  appliquent  cette  règle  aux  choses 
prises  par  les  pirates.  Casaregis,  dise.  29,  n*.  2;  dise.  ia3.  Roccus,  de  navib., 
nol.  3y. 

Des  pirates  avaient  pris  un  navire  de  Marseille , qu’ils  avaient  conduit  à 
Livourne.  Ils  en  vendirent  la  cargaison  «1  des  juifs;  ceux-ci  la  portèrent  à 
Marseille.  Les  propriétaires  la  firent  saisir,  et  par  arrêt  du  32  octobre  1678, 
la  saisie  fut  déclarée  bien  faite  , sans  restitution  du  prix."  Boniface  , tom.  5 , 
pag-  ^7.  , 

Un  pirate  prit  la  pinque  Saint-Pierre,  commandée  par  le  patron  Jacques 
Martincnq  ; il  la  conduisit  dans  un  port  de  l'Archipel , où  il  la  vendit  avec  le 
chargement  à Pierre  Truc,  moyennant  i,5oo  piastres.  A^artincnq  obtint  de 
M.  l'ambassadeur  de  France  â Constantinople,  une  sentence  qui  condamna 
Truc  à lui  rendre  la  pinque  et  le  chargement.  Arrêt  du  Parlement  d’Aix  , 
rendu  en  juin  1710,  au  rapport  de  M.  de  Yalabre,  qui  confirma  celle  sen- 
tence, sans  ordonner  aucune  restitution  de  prix. 

On  a demandé  si  les  marchands  déprédés  ont  action  contre  lo  propre  na- 
vire du  pirate,  que  cclut-ci  a vendu  à un  tiers?  11  est  décidé  que  non  : N avis 
enim , tanquàm  inanimata,  non  deliquit.  Stracclia , de  navib.,  part.  2,  n’.  i4- 
Stvpmannus,  part.  4»  caP-  9«  n’-  34,  pag.  5oi.  Roccus,  de  nuvib.,  not.  36. 
Marquardus,  tib.  2 , cap.  5,  n".  29. 

La  loi  a,  § 3,  ff  de  leg.  rhod.,  décide  que  la  chose  qui  est  enlevée  par  les 
pirates,  périt  pour  celui  à qui  elle  appartenait. 

L’Ordonnance,  titre  des  avaries,  art.  6,  met  nu  rang  des  avaries  grosses  les 
choses  données  par  composition  aux  pirates.  D’où  M.  Valin  conclut  avec  raison 
que  si,  sans  composition , le  pirate  pille  et  prend  les  effets  qu  il  juge  à propos, 
abandonnant  le  reste , ce  pillage  est  avarie  simple,  parce  qu’il  n a pas  été  fait 
pour  le  salut  commun.  Telle  est  la  doctrine  générale.  Rurickc,  Jus.  ans.. 
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tit.  8 , art.  4 , pag.  775.  infrà,  net.  ^t,  § ç),  où  cette  matière  est  traitée 
avec  quelque  étendue. 

La  piraterie  est  un  accident  qui  est  présumé  fatal.  L.  3,  § î , ff  commodat!.  J 
Les  assureurs  en  répondent.  Art.  a 6,  litre  des  assurances.  Stypmannus,  part.  !\, 
cap.  7,  n“.  5i  î et  3a3,  pag.  [&•).  Roccus,  not.  (\  \ et  64-  Scacciu,  § 1,  quest.  i, 
n\  1 35.  Targa,  pag.  6i. 

Mais  si  le  capitaine  marchand  est  pris  par  des  pirates,  qu'il  aurait  pu  et  f”‘u 

dû  éviter,  les  assureurs  ne  répondent  point  de  la  perte.  Suprà,  scct.  19. 

Il  eu  est  de  même,  si  le  capitaine  n'a  pas  prévu  le  danger  qull  aurait  pu 
éviter  par  une  meilleure  conduite. 

La  goélette  la  Vierge  de  la  Garde,  capitaine  Poule,  revenant  de  Smyrne 
• avec  un  chargement  d’huile,  toucha  â l'Espcci,  île  déserte  dans  le  golfe  de 
Naples  de  Romanie,  en  Moréc.  Le  capitaine  et  tout  l'équipage  mirent  pied  à 
terre  , où  ils  s'amusaient  à la  chasse.  Des  pirates  entrèrent  dans  la  goélette,, 
pillèrent  les  agrès  et  les  victuailles , et  tout  ce  qui  fut  à leur  bienséance.  Ils 
s’enfuirent. 

Le  capitaine  ramena  à Marseille  la  goélette  ainsi  dilapidée  , et  présenta 
requête  en  avarie  grosse  contre  les  sieurs  Pellctan  et  Bouche,  ses* chargeurs.  ' • 

Ceux-ci , dont  le  chargement  d'huile  était  intact , opposèrent  que  le  pillage 
était  avarie  simple.  Us  présentèrent  cependant  requête  contre  leurs  assureurs, 
en  assistance  de  cause  et  garantie. 

Les  assureurs  répondirent  que  l’accident  était  arrivé  par  la  faute  du  capi- 
taine, qui  n'aurait  pas  dû  laisser  son  navire  sans  bonne  garde  dans  un  en- 
droit aussi  suspect  que  celui  de  l'Especi. 

Sentence  du  la  décembre  1771,  qui,  décidant  que  ce  pillage  était  avarie 
grosse , condamna  Pelletan  et  Bouche  à payer  nu  capitaine  la  somme  de 
1,611  liv.  14  sous,  et  qui,  à l'égard  des  assureurs,  ordonna  un  plus  ample- 
ment ouï. 

Les  sieurs  Pelletan  et  Bouche  ( pour  lesquels  j'écrivis  en  seconde  instance) 
appelèrent,  et  tinrent  leurs  assureurs  en  qualité.  Arrêt  du  ta  juin  1773,  qui 
réforma  la  sentence,  et  débouta  ic  capitaine  de  sa  requête,  avec^dépcns  cn- 
.vers  toutes  les  parties. 

CONFÉRENCE. 

CXXX1II.  Le  pirate,  dit  l'auteur  du  Droit  maritime  de  l'Europe,  est  celui  qui  court  le» 
mers  sur  un  raisseau  armé,  «ans  commission  ni  passe-port  d'aucun  prince  ou  Etat  souve- 
rain, mais  seulement  do  sa  propre  autorité,  et  dans  le  dessein  de  saisir  et  de  s’approprier, 
par  la  force,  et  sans  distinction,  tous  les  vaisseaux  qu'il  peut  rencontrer.  Voilà  pourquoi  on 
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â de  tout  teins  assimilé  la  piraterie  à l'assassinat.  Toute  la  différence  qu'il  y a,  c'est  que  la  nier 
est  le  théâtre  de  la  première , et  la  terre  du  second  : Inter  piratam  et  tatronem  nutla  ail a 
ut  differentia , nisi  quia  pirata  deprœdator  ut  in  mari.  Santema,  de  atsecuratoribus , part.  4, 
n°.  5o.  — ( Voyez  l'auteur  du  Droit  maritime  de  P Europe,  tom.  2,  chap.  5,  art,  5 ). 

Les  lois  anciennes  prononçaient  la  peine  de  mort  contre  les  pirates.  — ( Voyez  ordon- 
nance de  i584#  art.  64*  et  ordonnance  du  3 septembre  1718,  rapportée  par  Valin  sur  Part.  10* 
titre  du  prises  ). 

Ces  dispositions  ont  reçn  quelques  modifications,  dans  certain  cas,  par  la  loi  pour  U 
sûreté  de  la  navigation  et  du  commerce  maritime,  du  10  avril  t8a5.  Bulletin  des  lois, 
n*.  663,  qui  prononce  les  peines  de  mort,  de  traraux  forcés  à perpétuité  ou  à tems,  et 
de  la  réclusion,  suivant  les  circonstances  et  la  gravité  des  délits.  — ( Voyez  cette  toi  à la 
fin  de  ce  lotume  ). 

Les  pirates  n'acquièrent  jamais  la  propriété  de  ce  qu'ils  prennent;  c'cst  pourquoi  Je  vé- 
ritable propriétaire  peut  toujours  la  réclamer  des  mains  des  pirates. 

C’est  d’après  le  même  principe  que  les  reprises  qu’on  fait  sur  eux  doivent  reveoir  & leurs 
premiers  maîtres,  dont  les  droits  ne  peuvent  avoir  souffert  aucune  atteinte.  ( Art . 10*  titre 
des  prises,  de  l'Ordonnance  ).  Mais  le  propriétaire  déprédé  n'a  aucuoc  action  contre  le  propre 
navire  du  pirate  que  celui-ci  aurait  vendu  à un  tiers. 

L'art.  96,  titre  des  assurances,  de  l'Ordonnance,  avait  mis  au  nombre  des  accidens  fa- 
tals,  et  par  conséquent  & la  charge  des  assureurs,  les  pertes  ot  dommages  qui  arrivent  sur 
mer  par  pillage.  Le  nouveau  Code  n’a  rien  change  à cet  égard  par  son  art.  35o.  On  sait 
que  ce  mot  pillage  embrasse  toutes  sortes  de  brigandages  faits  sur  mer,  00  par  des  pirates, 
ou  par  des  voleurs  d’une  antre  espèce. 

Aiosi,  les  assureurs  sont  responsables  de  toutes  déprédations  de  piraterie,  à moins  qu'elles 
ne  soient  arrivées  par  la  faute  du  capitaine.  — ( Art.  353  du  Code  de  commerce ; voyez  notre 
Cours  de  droit  commercial  maritime,  tom.  (\,  pag.  3a  et  suivantes). 

L'art.  400  du  Code^dc  commerce  a mis,  comme  l’art.  6 de  l'Ordonnance,  titre  des  ava- 
ries, au  rang  des  avaries  grosses  et  communes,  les  choses  données  par  composition  aux  pi- 
rates , parce  que  cette  composition  est  faite  pour  le  salut  commun.  — ( Voyez  ci-opris  lu 
conférence  sur  la  sect.  41  de  ce  chapitre). 


SECTION  XXIX. 

* 

Vol  des  Effets  assurés.  ‘ 

On  distinguo  deux  sortes  de  vols,  le  vo!  simple,  appelé  furtum,  et  lo  vol 
accompagné  de  violence , appelé  latrocinium.  ' 

Le  premier  n’est  pas  mis  au  rang  des  cas  fortuits.  La  loi  présume  qu'on 
aurait  pu  le  prévenir  par  la  vigilance  : Furtum  non  eit  tatut  fortuitu$,  dit  Cujas, 
«rf  leg.  \,C.  de  local,  et  condit. 
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Le  second  est  considéré  comme  un  cas  fatal  qu'on  n’a  pu  ni  prévoir  ni  em- 
pêcher : Latrocinium , fatale  damnurn , teu  catue  formant  en.  Godefroi , ad 
leg.  5a,  § 3,  ff  pro  soeio. 

Cette  distinction  résulte  de  plusieurs  autres  textes.  L.  18,  ff  commodati.  L.  i, 
C.  depouti.  Santerna  , part.  l\,  n*.  5i. 

De  li  il  suit,  1*.  que  les  assureurs  ne  répondent  point  du  vol  simple  commis 
dans  le  navire,  parce  qu’on  présume,  avec  raison,  que  cet  accident  est  arrivé 
par  la  faute  du  capitaine  ou  de  l’équipage.  Roccus , not.  4a. 

a*.  Qu’ils  répondent  du  vol  fait  avec  violence  par  des  voleurs  de  terre, 
Roccus,  not.  43,  pourvu  que  cette  violence  soit  dûment  constatée. 

Notre  Ordonnance , en  l'art.  a6,  se  sert  du  mot  générique  pillage,  qui  em- 
brasse toute  rapine  faite  à main  armée , soit  par  des  pirates , soit  par  des  vo- 
leurs d’une  autre.cspèce. 

M.  Pothier,  n°.  55,  dit  que  « la  perte  des  effets  assurés  qui  arrive  par  le 
• pillage  qui  est  fait  en  cas  de  naufrage  par  des  pillards , sur  le  rivage  sur 
■ lequel  le  flot  les  a jetés , est  une  fortune  de  mer  que  les  assureurs  doivent 
» supporter.  » , 

J’adopte  cette  décision.  Le  naufrage  donne  ouverture  à l'assurance.  Les  effets 
naufragés  deviennent  propres  aux  assureurs  à qui  le  délaissement  en  est  fait. 
On  se  trouve  alors  au  cas  de  la  règle  ree  périt  domino. 

CONFÉRENCE. 

CXXXIV.  Soit  que.  le  vol  des  effet»  assures  ait  lieu  »ur  mer  ou  sur  terre,  ensuite  d*uu 
naufrage,  s’il  est  accompagné  de  violence,  il  est  considéré  comme  un  cas  fatal  à' la  charge 
des  assureurs. 

Le  pillage  dans  les  naufrages  et  échouemens  est  non  seulement  une  injustice,  un  toi, 
mais  un  crime  qui,  comme  le  dit  Valin,  rompt  les  liens  de  correspondance  que  la  provi- 
dence a voulu  établir  entre  les  hommes.  Cependant,  cette  fureur  de  pillage  a été  poussée  au  der- 
nier degré  d'inhumanité  jusqu’au  règne  de  Louis  xiv.  Il  était  réservé  aux  rédacteurs  de  l'im- 
mortelle Ordonnance  de  1681,  d'apporter  des  mesures  sages  et  répressives,  et  sur-tout  effi- 
caces , à tous  ces  désordres , & tant  de  dépradalioni.  — ( Voyet  le  titrt  des  naufragés  de 
l* Ordonnancé  de  1G81»  et  Valin  dont  les  prolégomènes  de  ce  titre , et  sur  tes  art.  i et  a ). 

Blais  si  le  pillage,  dans  les  naufrages  et  échouemens,  est  un  cas  fatal,  le  simple  vol  n’est 
point  à la  charge  des  assureurs,  parce  qu’il  est  présumé  être  arrivé  par  la  faute  du  capi- 
taine ou  de  l'équipage,  et  la  distinction  que  fait  Emérigon  à cet  égard  est  conforme  aux 
principes,  • • 
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SECTION  XXX. 

Arrêt  de  Prince. 

* ».  Les  auteurs  confondent  souvent  l'arrêt  de  prince  avec  l’embargo  ou  ferma- 

*é  ture  de*  ports.  Cependant  l’art.  8,  titre  det  chartes-parties , semble  indiquer 
quelque  différence  d’un  cas  à l’autre. 

Lorsqu’un  port  est  fermé , tous  les  navires  qui  s’y  trouvent  sont  nécessai- 
rement arrêtés  ; mais  tels  ou  tels  navires  peuvent  être  arrêtés,  sans  que  le 
port  soit  fermé. 

L ’ambargo  ( qui , en  espagnol , signifie  saisie  et  séquestration  ) est  pris  ici  pour 
une  défense  générale  de  laisser  sortir  du  port  aucun  navire  jusqu'à  nouvel 
. ordre.  Il  opère  toujours  arrêt  ; au  lieu  que  l’arrêt  pouvant  être  l’effet  d’une 

défense  particulière , n’est  pas  toujours  un  embargo.  Au  reste , la  jurispru- 
dence , en  l’un  et  l’autre  cas , est  régie  par  les  mêmes  règles. 

de  duct  L’arrêt  de  prince  est  l'acte  d'un  prince  aini  qui , pour  nécessité  publique , 

et  hors  le  fait  de  la  guerre,  arrête  quelque  vaisseau,  ou  tous  les  vaisseaux  qui 
se  trouvent  dans  un  port  ou  rade  de  sa  domination.  Vid.  Guidon  de  la  mer, 
ch.  y,  art.  6;  ch.  g,  art.  6 rt  i3.  Ordonnance  de  la  marine,  titre  des  lettres  de 
marque,  art.  i. 

Lorsqu'un  vaisseau  est  détenu  dans  un  port  après  une  déclaration  de  guerre, 
ou  en  vertu  tk  lettres  de  réprésailles , c’est  un  accident  qui  participe  beaucoup, 
plus  de  la  prise  que  de  l’arrct  de  prince,  et  qui , suivant  M.  l’othicr,  n*.  56, 
donne  incontinent  lieu  au  délaissement,  quoique  la  confiscation  n'ait  pas  été  pro- 
noncée, et  que  le  navire  soit  relâché  ensuite. 

bu Ttrtnae  cotre  En  conférant  ce  que  je  viens  d’observer  avec  ce  que  j’ai  dit  suprà,  sect.  tS, 

pri«>  et  arrêt  de  „ ..  . , . 1 ...  , 

l'tioce.  § i , il  est  aisé  de  comprendre  la  différence  tju  il  y a entre  prise  et  arrêt  de 

prince. 

Dans  la  prise,  on  a pour  objet  de  s’approprier  la  proie  : Si  commette  depre- 
datinne  con  appropriarsi  il  depredeto. 

Dans  l'arrêt  de  prince,  on. a dessein  ou  de  rendre  ensuite  libre  la  chose  ar- 
rêtée, ou  d’en  payer  la  valeur  : Con  fine  ù di  restituire.  la  cota  intrattenuta,  b di 
pagar  il  di  lui  prrzzo.  . 

S’il  arrivait  que  le  navire  arrêté  ne  fût  ni  rendu  libre  ni  payé,  l'accident 
n'en  serait  pas  moins  un  arrêt,  parce  que  le  caractère  de  toute  chose  dépend 
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de  la  fin,  du  moins  apparente,  pour  laquelle  elle  avait  été  opérée  : Regolan- 
dosi  ogni  casa  seconda  il  fine,  per  quale  si  opéra  almen  apparentemente.  Targa, 
exp.  66,  pag.  a83. 

M-  Pothier,  n'.  56,  dit  que  l’arrêt  diffère  de  la  prise  en  ce  que  la  prise  sc  Si- 
fait  en  pleine  mer , au  lieu  que  l'arrêt  se  fait  dans  le  port  ou  rade  où  le  vaisseau  Jrin*  «"'ùkire 
se  trouve.  ",r, 

11  a raison , si  le  vaisseau  est  arrêté  en  pleine  mer , et  dans  un  esprit  de  dé- 
prédation totale  ou  partielle;  mais  autre  chose  serait  si,  pour  cause  de  né- 
cessité publique,  et  sans  aucun  esprit  de  déprédation,  le  navire  était  arrêté 
dans  les  mers  adjacentes  d’un  prince  ami.  En  voici  un  exemple: 

La  disette  était  à Corfou.  Les  galères  de  Venise  rencontrèrent  en  pleine  mer 
un  bâtiment  génois  chargé  de  blé;  elles  l’arrêtèrent  et  le  firent  aller  â Corfou , 
où  le  blé  fut  vendu  et  payé. 

Les  assureurs  sur  le  corps  furent  attaqués  de  la  part  des  assurés.  Ceux-ci 
soutenaient  que  le  navire  avait  été  pris  par  les  Vénitiens;  qu'il  avait  souffert 
un  véritable  Binistre,  et  qu’on  était  en  droit  d’en  faire  le  délaissement.  Les  as- 
sureurs répondirent  que  c'était  un  simple  arrêt  de  prince,  dont  l’objet  avait 
été , non  de  prendre  le  navire , mais  d’acheter  le  blé  nécessaire  au  public  : 

Diversio  facta  fuit , non  ad  capicndam  navim , sed  ob  publieam  utililatem  grani 
consequendi  eausd.  Licuil  frumenta  accipere , solulo  pretio  ; que  le  capitaine  n'avait 
jamais  cessé  d’avoir  le  commandement  de  son  navire  : Patronne  navis  semper 
in  tuo  patronatu  stetit  cum  suis  falcimenth.  Les  assureurs  obtinrent  gain  de 
cause.  Rote  de  Gênes,  dee.  6a.  Itoccus , titre  des  assurances , de  l'Ordonnance , 


"not.  60. 

Il  faut  donc  conclure  qu’il  n’est  pas  de  l’essence  de  i’arrêt  de  prince  qu'il 
soit  opéré  dans  un  port;  il  peut  l'être  en  pleine  mer,  pourvu  que  ce  soit 
hors  le  fait  de  guerre. 

Mais  lorsqu’un  neutre  est  arrêté  sur  mer,  et  conduit  par  force  dans  les  ports 
d'une  des  puissances  belligérantes,  sous  prétexte  qu’il  est  ennemi,  ou  qull 
est  chargé  d’effets  hostiles , cet  accident  est  placé  dans  la  catégorie  des  prises  , 
parce  qu'il  est  arrivé  dans  le  fait  de  la  guerre.  Peu  importe  que  ce  navire  soit 
ensuite  relâché.  Telle  est  notre  jurisprudence.  Supra,  sect.  19  et  20. 

L’art.  26,  titre  des  assurances,  de  l'Ordonnance , met  aux  risques  des  assu- 
reurs toutes  pertes  et  dommages  qui  arrivent  sur  mer  par  arrêt  de  prince. 

Les  formules  de  Marseille,  de  Bordeaux,  de  Rouen,  de  Nantes,  d’Anvers  , 
de  Ilumbourg,  etc.,  mettent  â la  charge  des  assureurs  l’arrêt  et  détention  de 
prince  et  seigneutie.  * ' 


S 3-, 

Les  aMorcur*  ?£• 
pondent  de  l'arrêt. 
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Tous  nos  auteurs  répètent  la  même  chose.  Stypmanmis  , part.  4,  cap.  5 , 
n».  5a4,  pag.  Kurickc,  dial.,  pag.  835,  n\  la. 

Il  est  donc  certain  que  l’arrêt  de  prince  n altère  en  rien  les  pactes  du  con- 
trat d’assurance;  et  l’on  ne  peut  appliquer  ici  ni  l’art.  8,  litre  dei  chartes-par- 
tie, t ni  l'art.  16,  titra  du  fret , ni  l’art.  5,  titre  de  i’ engagement  det  matelot ». 


Si  la  prime  avait  été  stipulée  à tant  par  moi» , elle  serait  due  pendant  la 
détention  , parce  que  les  assureurs  répondent  de  la  perte  qui  peut  arriver 
dans  cet  intervalle. 

Si  l’assurance  a été  faite  pour  un  teins  limité,  elle  cessera  à l'échéance  du 
terme  prescrit  par  la  police , sans  que  le  délai  soit  suspendu  peudant  l’arrêt. 

Si  l’assurance  n été  faite  pour  l'entier  voyage , moyennant  une  prime  déter- 
minée , il  no  sera  dû  aucune  augmentation  de  prime  pour  le  tems  de  l'arr 
rêt,  parce  que  ce  retardement  est  une  force  majeure  qui  est  à la  charge  des 
assureurs.  Valin,  art.  16,  titre  du  fret. 


St  le  *ai«icln  est 
arn'tç  «vont  le  ri«- 
que  commence. 


$ 4.  Pour  déterminer  sur  qui  doivent  tomber  la  perte  du  navire , ou  les  dé- 

rf, T n"'  ré  '''ITte  penses  faites  pour  le  navire  pendant  le  tems  de  l'arrêt,  il  faut  distinguer  le 
je  icm.de  Fwit.  cas  du  navire  arrêté  avant  le  voyage  commencé,  d’avec  le  cas  du  navire  arrête 
dans  sa  route. 

Si  le  vaisseau  est  arrêté  avant  le  voyage  commencé  ( c'est-à-dire  avant  que 
le  tems  des  risques  ait  couru  pour  compte  des  assureurs  sur  le  corps)  ,-lcs 
pertes  et  dommages  arrivés  au  navire,  et  toutes  les  dépenses  faites  pour  le 
navire  pendant  ce  tcms-là,  sont  étrangères  au\  assureurs,  parce  qu’ils  n’étaient 
pas  encore  assureurs  elfectifs,  et  qu'ils  ne  doivent  l'être  que  depuis  le  mo-.. 
nient  que  le  navire  aurait  mis  à la  voile.  [Art.  |3,  titre  des  contrats  à la 
grosse).  Cet  accident  est  alors  considéré  comme  un  danger  de  terre,  dont 
les  assureurs  ne  sont  pas  responsables.  (Guidon  de  la  mer,  eh.  g,  art  6). 

Ainsi , tes  journées  employées  à équiper  le  navire  ( dont  il  est  parlé  dans  l'art.  5 , 
titre  de  l'engagement),  seront  à la  charge  du  vaisseau,  et  non  à celle  des  as- 
sureurs. 

Ainsi,  la  perte  du  navire  endommagé  ou  anéanti  par  quelque  cas  fortuit, 
pendant  le  tems  de  l'arrêt,  et  avant  le  risque  commencé,  concernera  les  seuls 
propriétaires , sans  qu’ils  aient  aucun  recours  contre  leurs  assureurs , etc. 

Mais  les  assureurs  seront  responsables  des  pertes  et  dommages  airivés  au 
corps  du  navire  pendant  le  tems  de  l'arrêt , si  le  vaisseau  est  arrêté  après  le 
risque  commencé. 

Dans  ce  dernier  cas',  ils  supporteront  l'avarie  occasionnée  par  la  nourriture 


Si  le  vaUieaa 
.irri'ft:  «pré»  le  ris- 
<jiic  cuumcncé. 
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et  te % loyer i det  mate  loti  : de  quoi  ii  est  parlé  dans  l'art.  1 6 , titre  du  fret , et 
dam  l'art.  7;  titre  de  1 avaries.  Pothier,  n \ 57. 

Dans  le  même  cas , ils  seront  garans  de  toutes  les  pertes  occasionnées  par 
cas  fortuit,  relativement  à l'intérêt  assuré. 

La  distinction  que  je  viens  de  faire  n'a  pas  lieu  à l'égard  des  marchandises  5 s, 
assurées,  parce  qu'en  conformité  de  l’art.  l5  , titre  des  contrats  à la  grosse  , et  P«hc  il»  nar. 
suivant  l’usage,  elles  sont  aux  risques  des  assureurs  , dès  le  moment  quelles  'îvr’t.' 

sont  chargées  dans  le  navire.  ( Je  suppose  ici  que  l’assurance  ait  été  faite  sans 
détermination  de  teins). 

Mais  les  assureurs  ne  répondront  point  des  déchet*,  diminutions  et  pertes  qui 
arriveront  par  le  rice  propre  de  ta  chose , sans  le  concours  direct  et  immédiat 
d’une  force  majeure.  Cette  décision  résulte  des  art.  3 9 et  5o , titre  des  as- 
surances, et  je  ne  suis  de  l'avis  ni  de  M.  Valin,  ibid.,  ni  de  M.  Pothier,  n*.  57, 
qui  disent  le  contraire  ; car  c'est  bien  assez  que  les  risques  maritimes  pro- 
prement dits  soient  prolongés  vis-à-vis  des  assureurs , sans  qu'ils  soient  sou- 
mis J une  nouvelle  charge,  dont  l'art.  39,  titre  det  assurance* , les  dispense 
expressément. 

Si,  pendant  le  teins  de  l’arrêt,  le  marchand  fait  décharger  sa  marchandise 
pour  prévenir  qu'elle  ne  se  gâte,  cette  opération  sera  à ses  frais,  art.  9,  titre 
des  eliartet-parties,  sans  que  les  assureurs  y entrent  pour  rien;  et  s'il  ne  les 
recharge  pas,  ils  ne  seront  obligés  de  lui  rendre  le  tiers  de  la  pTimu  que  dans 
le  cas  de  droit. 

Mais  ils  supporteront  l’avarie  dont  il  est  parlé  en  l'art.  7,  titre  des  avaries. 

• La  nourriture  et  les  loyers  des  matelots  d'un  navire  arrêté  en  voyage  par 
» ordre  souverain  (est-il  dit)  , seront  réputés  avaries  grosses,  si  le  vaisseau 
» est  loué  par  mois;  et  s'il  est  loué  au  voyage , ils  seront  portés  par  le  vaisseau 

> seul  comme  avaries  simples.  » 

M.  Pothier,  Traité  des  chartes-parties,  «*.  85,  tom.  2 , pag.  399,  a pénétré  , 
si  je  ne  me  trompe,  le  motif  de  la  distinction  faite  par  cet  article.  • Le  prix 

> des  services , dit-il , que  rendent  les  matelots  pour  la  garde  et  la  conserva- 

> tion  des  marchandises  des  affréteurs,  étant  une  des  choses  qui  sont  reufer- 

> mées  dans  le  fret,  lorsque  l'affrètement  a été  fait  au  voyage,  le  maître  qui 
■ reçoit  le  fret  pour  tout  le  voyage,  dont  le  teins  de  la  détention  du  vaisseau 

• fait  partie,  doit  fournir  le  service  do  scs  matelots  pour  tout  le  tems  du 

» voyage  ; dont  celui  de  la  détention  fait  partie.  x 

> Le  maître  devant  le  service  de  ses  matelots  à l'affréteur  pendant  le  tems 

• de  la  déteuliomdu  vaisseau , aussi  bien  que  pendant  le  reste  du  voyage,  il 
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, doit  nourrir  et  payer  scs  matelots  â scs  propres  dépens  pendant  ce  teim,  et 
, pendant  le  reste  du  tans  du  voyage  : l’affréteur  ne  doit  donc  y contribuer 

.'  ...  *.  i * ’ j - > ■ . . 

» en  rien. 

• Au  contraire,  lorsque  l'affrètement  est  fait  au  mois,  le  maître  ne  recevant 
i pas  de  fret  pendant  le  tems  de  la  détention  du  vaisseau,  il  ne  doit  pas  à l’af- 
» fréteur  le  service  de  scs  matelots  : l’aflVéteur  doit  donc  contribuer  pendant 

> ce  tems  aux  loyers  et  nourriture  des  matelots,  pour  le  service  qu’il  en  rc- 

• roit.  • 

Cette  contribution  doit  donc  retomber  sur  les  assureurs,  à moins  que  la 
police  ne  renferme  la  clause  franc  d'avarie. 

s; s.  Les  expéditions  mercantiles  demandent  célérité,  et  il  n’est  rien  de  si  fatal 

lutc  d'arre”1 I""lt  que  les  retards  qu' clics  essuient.  L'Ordounaucc  voulant  donc  concilier  l’intérêt 
public  avec  celui  des  particuliers,  permet  à ceux  dont  les  navires  sont  arrêtés 
par  ordre  souverain,  d’en  faire  eu  certains  cas  le  délaissement  à leurs  assu- 
reurs. 

«Le  délaissement  pourra  être  fait  après  six  mois,  si  les  effets  sont  arretés 

> en  Europe  ou  Barbarie.  » Art.  49,  titre  des  assurances. 

, 11  pourra  être  fait  après  un  an,  si  c’est  en  pays  plus  éloigné  : le  tout  i 
r compter  du  jour  de  la  signification  aux  assureurs.  * D.  art.  49- 
• • Si  les  marchandises  arrêtées  sont  périssables , le  délaissement  pourra  être 

• > fait  après  six  semaines , si  elles  sont  arrêtées  en  Europe  ou  Barbarie , et  après 

• trois  mois,  si  c'est  en  pays  plus  éloigné,  à compter  aussi  du  jour  de  la  sigui- 
t fication  de  l'arrêt  aux  assureurs.  » Art.  5o. 

• Les  assurés  sont  tenus  pendant  lesdits  délais,  de  faire  toutes  diligences 
« pour  obtenir  main-levée  des  effets  arrêtés,  et  pourront  les  assureurs  les  faire 

> de  leur  chef,  si  bon  leur  semble.  » Art.  5t. 

(Cet  art.  5i  ne  renferme  aucune  peine  contre  les  assurés  qui  manquent 
de  faire  les  diligences  dont  il. parle). 

Voici  un  cas  où  l'arrêt  de  prince  ne  donne  pas  lieu  au  délaissement  : 

« Si  le  vaisseau  (dit  l’art.  5a,  titre  des  assurances)  était  arrêté,  en  vertu  de 

• nos  ordres,  dans  un  des  ports  de  notre  royaume  avant  le  voyage  commence, 
» les  assurés  ne  pourront , à cause  de  l'arrêt , faire  l’abandon  de  leurs  effets 

• aux  assureurs.  * 

Ces  mots  avant  le  voyage  commencé  signifient  avant  que  le  risque  ait  pris 
• son  cours.  11  est  tout  simple  qu'en  pareil  cas,  l’abandon  ne  soit  point  admis 
sous  prétexte  d'un  arrêt,  qui  est  absolument  étranger  aux  assureurs;  mais 
si  le  vaisseau  était  arrêté  daus  un  port  du  royaume , après  le  risque  com- 

* * 
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mencé,  il  n’est  pas  douteux  qu’on  ne  dut  alors  sc  régler  par  la  disposition 
«lu  droit  commun , consignée  dans  les  art.  49.  5o  et  5i,  que  je  riens  de  rapr. 
porter. 

Ht.  Valin,  voulant  expliquer  cet  art.  5a  , distingue  l’arrêt  du  prince  étranger 
d’avec  l'arrêt  fait  par  ordre  du  roi  ; il  distingue  encore  l’arrêt  dans  le  lieu 
même  de  l’armement  d’avec  l'arrêt  ordonné  dans  un  port  du  royaume,  où 
le  navire  a relâché.  Mais  cet  auteur  eût  supprimé  toutes  ces  distinctions,  très- 
peu  satisfaisantes  par  elles-mêmes,  s'il  eût  donné  aux  mots  (de  l’art.  5a), 
avant  le  voyage  commencé,  la  même  interprétation  qu’il  avait  donnée  aux  mots 
( de  l’art.  5“  ) avant  le  départ  du  vaisseau,  ainsi  qu'on  le  verra  dans  la  section 
suivante,  § l;  car,  lorsqu'on  cette  matière  l’Ordonnance  parle  de  voyage,  elle 
entend  parler  du  voyage  assuré,  viagio,  lequel  ne  commence  qu’avec  le  risque 
même,  y id.  infrà,  ch.  i3,  seel.  4. 

Le  véritable  sens  de  cet  art.  5a  n’a  pas  échappé  à M.  Pothier.  « La  raison 
1 de  différence  (dit-il,  n°.  5g  J entre  le  cas  de  l'arrêt  du  vaisseau  fait  avant  le 
1 départ,  et  celui  fait  depuis,  est  que  le  teins  des  risques,  dont  les  assureurs 

> se  chargent  à l'égard  du  vaisseau,  ne  commence  que  du  jour  du  départ ; c'est 
» ce  que  veut  dire  l’auteur  du  Guidon,  lorsqu’il  dit,  ch.  9,  que  l'arrêt  fait 

> avant  le  départ  du  vaisseau  n’est  que  danger  de  terre , dont  l'assureur  n'est 

> pas  tenu.  • D'où  il  suit  que , si  le  teins  des  risques  a commencé  avaut  le 
départ  du  navire,  on  doit  sc  diriger  par  le  droit  commun. 

. . CONFERENCE.  * 

CXXXV.  Par  l'art.  55o  du  Code  de  commerce,  les  pertes  cl  dommages  qui  arrivent  sur 
mer  par  arr/t  da  prince  sont  mis  par  la  loi  aux  risques  des  assureurs. 

il  ne  faut  pas  confondra  l'arrêt  de  prince  avec  la  prise.  Dans  la  prise,  on  a pour  objet 
de  s'approprier  la  proie,  comme  l'observe  Emèrigon;  dans  l'arrêt  de  prince,  on  a dessein 
ou  de  rendre  ensuite  libre  la  chose  arrêtée , ou  d’en  payer  la  valeur.  — ( Voje;  faim  a 
la  fuite  de  l’art.  48,  titre  dis  esturances  ). 

Les  auteurs  distinguent  trois  espèces  d arrêts  de  prince  : l'arrêt  de  prince  proprement  dit, 
Van  car  ie  et  Ycmbargo,  ou  fermeture  des  ports. 

J.'arrtt  de  prince  est  celui  que  fait  un  souverain  ami  pour  nécessité  publique,  et  hors  ta 
eirconstance  de  la  guerre,  sur  un  vaisseau  ou  tous  les  vaisseaux  qui  se  trouvent  dans  un  port 
ou  rade  de  sa  domination. 

l.'angarie  est  l'obligation  qu'impose  un  prince  aux  navires  arrêtés  dans  ses  ports  et  rades, 
de  transporter  pour  lui,  dans  le  teins  de  quelque  expédition,  des  soldats,  des  armes,  dos 
munitions  de  guerre. 

L’embargo  est  la  défense  de  laisser  partir  des  ports  les  navires  nationaux  ou  étrangers , 
ou  seulement  les  uns  ou  les  autres,  ou  ceux  d'une  cerlaiue  nation. 
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t,a  jurisprudence , dans  tous  ces  cas , est  régie  par  les  mêmes  règles.  L’arrêt  de  prince 
peut  s’opérer  en  pleine  nier,  connue  dans  les  ports  ou  rades.  Ce  n’est  pas  U circonstance 
du  lieu  qui  détermine  le  caractère  de  l'arrêt  de  prince.  — ( Voyez  noire  Cours  de  droit  com- 
mercial maritime , tom.  a,  pag.  ao5  et  43a/  voyez  aussi  M.  Estrangin  sur  l’art.  50,  titre  des 
assurances  , de  Pothier  ). 

L’arrêt  de  prince  n’allêrc  en  rien  le?  pacles  du  contrat  d’assurance,  et  l’on  ne  peut  ap- 
pliquer ici  ni  l’art.  277,  titre  des  chartes-parties,  ni  l’art.  3oo,  litre  du  fret,  ni  l’art.  »54  , 
titré  des  loyers  des  matelots,  du  Code  de  commerce. 

Ainsi,  si  la  prime  avait  etc  stipulée  à tant  par  mois,  elle  serait  duo  pendant  la  déten- 
tion, parce  que  les  assureurs  répondent  de  la  perle  qui  peut  arriver  dans  cct  intervalle. 

Si  l’assurance  a clé  faite  pour  un  teins  limité,  la  prime  cessera  à l'échéance  du  terme 
üxê  par  la  police,  sans  que  le  délai  soit  suspendu  par  l’arrêt  de  prince. 

Enfin,  si  l’assurance  a été  faite  pour  l'entier  voyage,  moyennant  une  prime  déterminée, 
il  ne  sera  dft  aucune  augmentation  de  prime  pour  le  tems  de  l’arrêt  de  prince,  parce  que 
ce  retardement  qu'éprouve  la  chose  assurée  c?t  une  force  majeure  ù la  charge  des  assureurs. 

Mois  pour  l’application  de  la  responsabilité  des  assureurs,  il  faut  distinguer  le  cas  d’un 
navire  arrêté  avant  le  voyage  commencé  K de  celui  du  navire  arrêté  dans  sa  route. 

Au  premier  cas,  les  risques  maritimes  n’ont  pas.  encore  couru;  c’cst  alors  un  danger  de 
terre,  qui  ne  peut  être  à la  charge  des  assureurs.  Les  journées  employées  à équiper  le  na- 
vire, dont  il  est  parlé  dans  l’art.  a53  du  Code  de  commerce,  ne  les  regardent  pas  davan- 
tage, parce  que  leur  responsabilité  ne  commence  qu’au  moment  où  le  bâtiment  met  à la 
voile.  — ( Art.  328  et  34 1 dii  Code  de  commerce  ). 

Au  second  cas,  les  assureurs  sont  garant,  et  ils  doivent  même  supporter  l’avarie  résul- 
tant de  la  nourriture  et  de»  loyers  des  matelots,  dont  parle  l’art.  a54,  pour  la  part  dont 
l’assuré  en  a été  tenu,  conformément  aux  ait.  hoo  et  4o3  du  Code  de  commerce. 

II  faut  aussi  observer  que  celle  distinction  ne  peut  avoir  Iretijk  l’égard  des  marchandises 
assifVces,  sous  l’empire  de  la  loi  nouvelle  ainsi  que  sous  l’ancienne,  parce  qtfc  les  art.  3a8 
et  3.|  1 du  Code  de  commerce  mettent  aux  risques  des  assureurs  les  marchandises  assurées, 
dès  le  moment  qu’elles  sont  chargées  dans  les  navires  ou  dans  les  gabares  pour  les  y porter. 

‘ (Au  surplus , voyez  le  Cours  de  droit  commercial  maritime  , tom.  4»  Png-  36,  3y,  38  et 
suivantes,  et  Pothier  et  son  savant  annotateur , des  assurances , n°.  5y  { V atin  sur  Part.  5a,  titre 
des  assurances  )4 

En  cas  d'arrêt  de  prince,  le  délaissement  des  objets  assurés  peut  avoir  lieu,  si  l’arrêt  a 
été  fait  aprts  le  voyage  commencé;  H ne  peut  Cire  fait  avant  le  voyage  commencé.  — ( Ar~ 
licles  36g  et  5-o  du  Code  de  commerce  ). 

La  distinction  que  ces  deux  articles  semblent  faire  du  cas  ot'i  l’arrêt  est  d’un  Gouverne- 
ment étranger,  et  de  celui  où  il  est  du  propre  Gouvernement  de  l'assuré,  n'a  rien  do  réel 
pour  l’assureur,  ainsi  que  l’observe  fl.  Estrangin;  la  seule  distinction  à faire  pour  celui-ci 
eit  si  1 arrêt  a eu  lieu  avant  ou  après  le  risque  commencé.  — - ( Voyez  Af.  Estrangin  sur 
Pothier , titre  des  assurances , n\  5g,  et  notre  Cours  ds  droit  commercial  maritime , tom.  4# 
pag.  *37  et  suivantes , jusqu’à  ta  pag.  a4o  ). 
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Une  clause  par  laquelle  des  assureurs  stipulent  qu’ils  assurent  des  faculté»  à la  prime  d« 
six  pour  cent  réduite  à deux,  le  risque  finissant  à Constantinople,  pour  quelqm  motif  que  ce 
soit , n'a  pas  pour  effet,  si  le  vaisseau  est  arrêté  par  le  Gouvernement  dan»  le  port  désigné, 
d’cxeuipter  les  assureurs  du  risque  de  l’artêt  du  prince.  — ( Arrêt  de  la  Cour  d' Au,  du  a3  axril 
i8a5,  Dalloz,  i8a5,  a*,  part.,  pag,  ao5  ). 


SECTION  XXXI. 


Interdiction  de  Commerce. 


« Si,  avant  le  départ  du  r aisseau,  il  arrive  interdiction  de  commerce  par 
» guerre,  représailles  ou  autrement , avec  le  pays  pour  lequel  il  était  destine, 
> ta  charter-partie  sera  résolue  sans  dommages  et  intérêts  de  part  ni  d'autre.  ■ 
Art.  7,  titre  des  chartes-parties. 

L’interdiction  de  commerce  arrive,  ou  par  déclaration  de  guerre,  ou  par 
réprésailles , ou  par  une  défense  de  commercer  en  tel  endroit,  soit  pour  cause 
de  peste  ou  autrement.  Yalin,  art  t\,  titre  de  rengagement  des  matelots. 

Cette  interdiction  de  commerce,  arrivée  par  force  majeure,  ne  pouvant  être 
imputée  à aucun  des  contractons,  il  est  juste  que  la  charte-partie  soit  résolflc 
sans  dommages  et  intérêts  de  part  ni  d'autre.  Yalin,  art.  7,  titre  des  chartes- 
parties.  Pothier,  Traité  des  chartes-parties , n‘.  98. 

• Le  marchand  paftra  les  frais  de  la  charge  et  décharge  de  sa  marchan- 
» dise.  > D.  art.  7,  titre  des  chartes-parties. 

• En  cas  d'interdiction  de  commerce  avec  le  lieu  de  la  destination  du  vaisseau, 
■ avant  U voyage  commencé , il  ne  sera  dû  aucun  loyer  aux  matelots  engagés  au 

• voyage  ou  au  mois.  Ils  seront  seulement  payés  des  journées  par  eux  em- 

• pliées  à équiper  le  bâtiment.  » Art.  4,  titre  de  V engagement. 

M.  Yalin,  sur  l'art.  7,  titre  des  chartes-parties , après  avoir  dit  que  l'ob- 
stacle dont  il  s’agit  procédant  d'un  fait  de  force  majeure,  personne  ne  peut 
en  être  tenu,  ajoute:  S'il  n’y  a convention  contraire,  ou  si  la  loi  n’en  dispose 
autrement,  comme  en  matière  d’assurance  ou  de  prêt  à la* grosse. 

Cet  auteur  touche  ici  la  question , qui  est  de  savoir  si  l'assurance  est  dis- 
soute dans  le  cas  où  il  y ait  interdiction  de  commerce  avec  le  lieu  destiné , 
avant  le  voyage  commencé. 


Si 

Interdiction  de 
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lieu  dcitiné. 
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Interdiction  de 
commerce  avec  le 
lieu  destine  après 
le  voyage  COB- 
lucncé. 


Il  semble  d'abord  que  ce  point  se  trouve  décidé  par  l’art.  "7,  des  atsurances. 

* Si  le  voyage  ( est-il  dit  ) est  entièrement  rompu  avant  le  départ  du  vaitteau , 
» même  par  le  fait  des  assurés  , l’assurance  demeurera  nulle , et  l’assureur 
, restituera  la  prime,  à la  réserve  de  demi  pour  cent.  » 

4. 

Mais  cet  article,  en  parlant  du  départ  du  vaisseau , suppose  que  les  risques  pour 
l’assureur  n’ont  dû  commencer  qu’au  moment  que  le  navire  aura  mis  à la  voile. 
Si  donc  ils  ont  commencé  plus  tôt , c’est  tout  comme  si  le  voyage  fût  commencé.  C’est 
ainsi  que  parle  M.  Valin  , ibid. 

D'après  celte  interprétation,  à laquelle  on  ne  peut  se  refuser,  je  distingue 
et  je  dis  que  si,  lors  de  l'interdiction  de  commerce  avec  le  lieu  destiné,  le 
risque  n’avait  pas  encore  commencé,  l'assurance  serait  dissoute  activement 
et  passivement.  Vid.  infra,  ch.  iG,  sect.  1. 

Mais  si  l'assurance  avait  été  faite  sur  des  marchandises  qui,  lors  de  l’inter- 
dictiou  de  commerce,  se  trouvaient  déjà  chargées,  ou  si  elle  avait  été  faite 
sur  le  corps  du  navire,  à compter  du  moment  qu'il  aurait  pris  charge,  dans 
tous  ces  cas,  l’assurance  subsisterait  en  toute  sa  force,  parce  que  la  chose 
assurée  aurait  été  aux  risques  des  assureurs  avant  le  départ  du  vaisseau.  L’in- 
terdiction de  commerce  est  une  fortune  de  mer  ; il  suffit  qu’elle  survienne 
depuis  que  le  risque  a commencé , pour  que  les  droits  respectifs  de  l’assuré 
et  de  l’assureur  restent  en  leur  entier.  De  ce  qu'en  pareil  cas  la  charte-partie 
est  dissoute  entre  le  chargeur  et  le  capitaine,  il  ne  s’ensuit  pas  que  l'assurance 
doive  éghlcmcnt  s’évanouir.  L’Ordonnance  ne  le  dit  pas;  les  règles  générales 
qu’elle  établit  et  la  nature  du  contrat  s’y  opposent  : car,  puisque  la  perte  ar- 
rivée dans  le  port  môme  par  le  feu  du  ciel , ou  autre^accident  fortuit , au- 
rait été  à la  charge  des  assureurs , il  est  juste  qu'ils  profitent  de  la  prime  , 
laquelle  leur  est  acquise,  quand  même  le  risque  n’eût  duré  qu’un  moment. 

Les  mots  avant  le  départ  du  vaisseau,  avant  le  voyage  commencé,  qui  se 
trouvent  dans  l'art.  7,  titre  des  chartes-parties,  et  art.  4,  titre  de  l'engagement , 
indiquent  qu’il  en  est  autrement,  lorsque  l’interdiction  de  commerce  poul- 
ie lieu  destiné  arrive  après  le  départ  du  vaisseau , ou  ce  qui  est  la  même  chose, 
après  te  voyage  ou  riïquc  commencé. 

« S'il  arrive  interdiction  de  commerce  avec  te  pays  pour  lequel  le.  vaisseau  est 

* en  route,  et  qu’il  soft  obligé  de  revenir  avec  son  chargement,  il  ne  sera  dû 
» au  maître  que  le  fret  de  l’aller,  quand  même  le  naviro  aurait  été  affrété 

* allant  et  venant.  » Art.  1 5.,  litre  du  fret. 

Dans  ce  cas  la  charte-partie  subsiste.  11  n’rsl  cependant  dû  que  le  fret  d'aller. 
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C'est  par  équité1  que  la  chose  est  ainsi  décidée  entre  le  maître  et  les  chargeurs. 
YaJin,  ibid.  Pothier,  des  chartes-parties , «*.  Gg  , tom.  a,  pag.  jgi 

Les  matelots  seront  payés  de  leurs  loyers,  à proportion  du  tems  qu’ils  auront 
servi.  Art.  4»  titre  de  l'engagement.  > 

La  prime  sera  due  à plein  aux  assureurs , attendu  que  le  risque  continue 
jusqu’au  retour. 

Les  assureurs  sur  le  corps  seront  tenus  des  salaires  dus  et  de  la  nourriture 
fournie  à l'équipage  pendant  le  voyage  de  retour,  déduction  faite  des  nolis 
d'aller , dont  le  navire  aura  profité  ; et  les  assureurs  sur  les  marchandises 
seront  tenus  du  fret  d’aller , devenu  inutile. 

En  août  1781,  Jean- Joseph  Charronier,  commandant  la  tartane  la  Colombe , 
fut  nolise  à Marseille  pour  aller  é Toulon  prendre  des  prisonniers  anglais , les 
transporter  à Mahon,  et  ramener  à Toulon  les  prisonniers  français  détenus 
à Minorque.  D'après  la  permission  qui  lui  avait  été  dounéc,  il  prit  à fret  di- 
verses marchandises  que  les  chargeurs  se  firent  assurer.  Il  fut  J Toulon  prendre 
les  prisonniers  anglais.  Il  partit  sous  pavillon  parlementaire. 

Le  28  du  même  mois  d'août,  se  trouvant  aux  attérages  de  Minorque,  il 
fut  arrêté  par  un  lougrc  , qui  le  conduisit  au  port  Cornély,  où  se  trouvait 
don  Bonnavcnture  Morcno,  espagnol,  commandant  des  forces  maritimes.  Le 
capitaine  Charronier  apprit  alors  que,  depuis  le  19  du  mémo  mois  d’août, 
file  était  prise , et  que  le  fort  Saint-Philippe  était  bloqué  par  M.  le  duc  do 
Grillon  , commandant  des  forces  de  terre.  11  lui  fut  défendu  de  débarquer  ni 
marchandises , ni  prisonniers , pas  même  un  passager  minorquin  , qui  était 
à bord.  On  lui  ordonna  de  retourner  à Toulon.  Il  y retourna  ; il  consigna 
les  prisonniers  anglais  au  commissaire  général  de  la  marine  à Toulon , et  re- 
vint à Marseille , où  il  demanda  aux  chargeurs  des  marchandises  le  nolis 
d'aller. 

lin  de  ceux-ci  vint  me  consulter.  Je  lui  répondis  qu'il  devait  payer  le  nolis; 
que  telle  était  ta  disposition  de  l'art.  i5,  titre  du  fret.  Il  acquiesça  d ma  dé- 
cision ; mais  il  requit  ses  assureurs  de  l'indemniser  de  ce  même  nolis.  Les  as- 
sureurs furent  prendre  conseil.  On  leur  répondit  qu'ils  devaient  payer  cette 
avarie.  Us  la  payèrent. 

S’il  arrive  interdiction  de  commerce  avec  autre  pays  que  celui  pour  lequel 
le  vaisseau  est  destiné,  la  charte-partie  subsistera  en  son  entitr.  Art.  7,  titre 
des  chartes-parties. 

• La  survenance  d'une  guerre,  et  les  dangers  auxquels  elle  expose,  étant 
» un  cas  qui  malheureusement  n'est  pas  insolite , et  que  les  parties  ont  pu 
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j prévoir , elle  ne  les  décharge  pas  de  leurs  obligations  respectives.  » Pothier, 
Traité  des  chartei-partict , n*.  99,  tom.  2 , pag.  4 o3. 

Lo  capitaine  ne  peut  demander  aucune  augmentation  du  fret.  Yalin,  art.  7, 
titrt  dei  chartes-prises. 

L’engagement  des  mariniers  subsiste  de  part  et  d’autre.  Valin,  art.  4 j titrt 
de  l’engagement  de»  matelot». 

Cependant,  par  un  arrêt  du  Conseil  du  20  mai  1744  > rapporté  dans  Valin, 
sur  cet  article , « le  roi  étant  informé  que  les  navires  équipés  dans  les  diffé- 
» rens  ports  du  royaume , pour  être  envoyés  à la  pêche  de  la  morue , ne  peu- 

> vent,  à cause  de  la  déclaration  de  guerre  faite  à l’Angleterre , être  expédié» 

, pour  cette  dettination  , attendu  le»  risques  évident ; interprétant  les  art.  4 

» et  5 du  lit.  4 > lit,  3 , de  l'Ordonnance  de  la  marine , ordonne  qu 'attendu 
■ le  risque  évident,  les  maîtres  et  équipages  des  navires  préparés  pour  être 

> envoyés  à la  pêche , demeureront  déchargés  des  engagemens  par  eux  pris , 

• lesquels  seront  déclarés  nul s et  comme  non  avenus,  et  respectivement , les  né- 
» gocians  et  armateurs  qui  ont  fait  équiper  lesdits  navires  de  ceux  qu’ils  ont 

• contractés  avec  lesdits  maîtres,  matelots  et  équipages. Veut  en  conséquence, 

> Sa  Majesté  , que  lesdits  négocians  et  armateurs  ne  soient  tenus  de  payer 
1 auxdits  matelots  et  équipages  que  les  journées  qu’ils  auront  employées  à 
» équiper  lesdits  navires.  • 

En  1744,  lors  de  la  guerre  déclarée  contre  l’Angleterre,  il  n’y  avait  eu  au- 
cune interdiction  de  commerce  avec  les  lieux  de  la  destination  de  nos  pécheurs 
français  : d’où  il  suit  que  les  chartes-partie»  devaient  subsister  en  leur  entier  , 
suivant  l'art.  7,  titre  des  chartes-partie».  On  ne  se  trouvait  ni  au  cas  de  l’art.  4 , 
titre  de  l’engagement,  où  il  est  parlé  de  l’interdiction  de  commerce  avec  le  lieu 
de  la  dettination  du  vaisseau,  ni  au  cas  de  l'art.  5,  au  même  titre , où  il  s’agit 
du  vaisseau  arrêté  par  ordre  souverain. 

Le  risque  évident  n’est  pas  un  motif  que  l'Ordonnance  ait  adopté  pour 
anéantir  le  contrat.  La  guerre  est  à l'instar  des  écueils  et  des  tempêtes.  Je 
crois  donc  que  cet  arrêt  du  Conseil,  dicté  par  esprit  d’équité,  et  par  de» 
raisons  d'état , ne  doit  pas  tirer  à conséquenae , ni  moins  encore  être  con- 
sidéré comme  loi  générale. 

Pour  ce  qui  est  des  assurances , il  est  certain  qu'elles  ne  sont  altérées  eu 
rien  par  l’interdiction  de  commerce  avec  tout  autre  pays  que  celui  de  la  desti- 
nation du  vaisseau,  avant  ou  après  le  voyage  commencé.  En  effet,  les  assu- 
reurs répondeut  des  pertes  arrivées  sur  mer,  par  déclaration  de  guerre  et  de 
représailles.  Jri.  26,  titre  des  assurances.  Ils  ne  peuvent  donc  requérir  ni 
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augmentation  de  prime,  ni  la  diuolution  du  contrat.  Suprà , ch.  3,  tut.  3. 
Hais  si  le  risque  n'était  pas  encore  commencé , U serait  permis  à l’assuré  de 
rompre  le  voyage  projeté,  et  de  réclamer  la  prime,  sauf  le  droit  de  signature. 
Suprà j ch.  i,  uct.  1 et  2 ; infrà,  ch.  16,  teel.  1 et  a.  Dans  ce  dernier  cas,  l'as- 
surance s’évanouirait  defeetu  matériel. 


CONFÉRENCE. 

CXXXVI.  Les  art.  376,  377  et  399  du  Code  de  commerce  ont  remptacé  les  art.  7 de  l’Or- 
donnance , titre  des  chartes -parties,  et  i5,  litre  du  fret  ou  nollg  ; et  le»  art.  a55  et  a54 
du  même  Code  ont  aussi  remplacé  l’art.  4 de  la  même  Ordonnance,  titre  de  rengagement 
des  matelots;  mais  ib  n’ont  apporté  aucun  changement  à l’aocieone  législation,  de  sorte  que 
les  principes  professés  par  Emérîgon  doivent  être  appliqué»  sans  modification. 

Il  est  vrai  que  l’art.  7 de  l'Ordonnance  ajoute  que  si  l'interdiction  de  commerce  a lieu 
atte  un  outra  pays  que  celui  pour  lequel  le  navire  était  destiné,  la  charte-partie  subsistera 
en  son  entier,  et  qu’on  ne  retrouve  plus  celte  disposition  dans  Part.  276  du  Code  de  com- 
merce; mais  cfetti*  régff  n*fen  doit  pas  moins  être  suivie.  C’cît  la  conséquence  du  principe 
établi  par  cet  article.  — ( Voyez  aussi  Part.  379  du.  Code  de  commerce,  pour  fa  cas  de  Mucus» 
eas  qui  n'avait  pas  été  prétu  par  t* Ordonnance  ).  « 

Quant  au*  assurances,  l'interdiction  do  commerce  n’allérc  en  rien  le  contrat,  qui  doit, 
dans  tous  les  cas,  avoir  son  exécution,  si  le  risque  était  commencé.  «L'interdiction  de  com- 
■ inerce  est  une  fortune  de  mer;  it  suf.il  qu'elle  survienne  depuis  que  le  risque  est  com- 
• menec,  pour  que  les  droits  respectifs  de  l’assuré  et  de  l’assureur  restent  en  leur  entier.» 
•*—  ( V ojaz  Pothier,  charte-partie,  n*\  63 , G3,  98,  99,  et  loyers  des  mafe'ots,  »*•.  177,  180, 
189;  voyez  d* ailleurs  notre  Cours  de  droit  commercial  maritime,  tom.  a,  pag.  388  et  suivantes, 
$t  pag.  4 ei  suivantes;  enfin  pag.  apa  et  suivantes). 


£ — .«P-A  «MH  -» 

SECTION  XXXII. 

Navire  pris  pour  le  service  du  Souverain. 

Pau  les  lois  romaines,  les  propriétaires  des  navires  étaient  obligés  de  four- 
nir leurs  bâtimens  pour  le  transport  des  blcs , et  pour  autres  nécessités  pu- 
bliques : Cùm  ormes  in  commune,  si  nécessitas  exegerit,  concernât  ulilitatibht  îk^'d/TÉm  "ui 
publicis  obedire.  L.  i.  C.  de  natibut  non  excusandit.  L.  10,  C.  de  tacrosanct.  m*Kk"**' 
*cc!es.  L.  5,  ^ i,  ff  de  veteranis.  L.  3,  ff  de  vacat.  et  excusât.  L.  iS,  § ai,  ff 
de  muner.  et  honOT. 

1!  eu  est  dé  même  parmi  nous.  Les  vaisseaux  marchands  le  Zéphyr  et  ta 
C onsttuict.  ancrés  dans  le  port  de  Bordeaux,  étaient  nécessaires  pour  le  ser- 
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vice  du  roi.  Les  armateur*  refusaient  de  se  soumettre  aux  ordres  du  com- 
missaire des  classes,  à qui  ils  firent  intimer  des  sommations,  etc.  Il  fut  rendu 
â ce  sujet  un  arrêt  du  Conseil , le  24  septembre  1781,  dont  voici  la  teneur  : 

Extrait  des  rrgistres  du  Conieil  d'état. 

« Vu  par  le  roi , étant  en  son  Conseil , l’acte  passé  à Bordeaux  , devant  Bar- 

> béret,  notaire,  le  5o  août  dernier,  à la  requête  du  sieur  Carajou  fils  aîné, 
. négociant  de  la  Rochelle,  qui,  par  ledit  acte,  requiert  le  sieur  Guillot, 

> commissaire  général  des  ports  et  arsenaux  , ordonnateur  de  la  marine  en 
. ladite  ville,  de  faire  rétablir  le  rôle  d'équipage  du  navire  U Zéphyr,  appar- 

> tenant  audit  Carajou,  afin  que  ledit  navire,  de  relâche  à Bordeaux,  puisse 

> reprendre  son  voyage;  à défaut  de  quoi  proteste  généralement  de  tout  ce 
» que  de  droit  contre  le  commissaire  général  ordonnateur  personnellement, 

> meme  de  faire  reprendre  le  voyage  sans  le  rôle,  de  se  pourvoir  et  de  ce 

> qu’il  peut  en  pareil  cas  , ledit  acte  signifié  le  même  jour  par  le  même 

> notaire,  au  commissaire  général  ordonnateur.  Autre  acte  passé  en  ladite 

• ville  de  Bordeaux,  devant  Darrieux,  notaire,  le  14  de  ce  mois,  à la  rc- 

• quête  des  sieurs  Jean  Tartciron  et  compagnie,  négocians  en  ladite  ville  de 

• Bordeaux , en  qualité  de  commissionnaires  des  sieurs  Lcsluins  et  Coquil- 
» Icau,  négocians  à Brest,  par  lequel  ils  demandent  audit  commissaire  général 

• ordonnateur  un  ordre  par  écrit,  dans  le  cas  où  Sa  Majesté  prendrait  pour 

• son  service  le  navire  la  Cotittance , de  Brest,  appartenant  auxdits  sieurs 

■ Lestums  et  Coquillcau,  se  réservent  de  réclamer  en  conséquence  des  indem- 

• nités  d cause  des  rctardemens  et  des  torts  qui  pourraient  en  résulter  pour 

• l'expédition  dudit  navire,  et  finissent  par  déclarer  qu’ils  font  d'ailleurs  ledit 

• acte  pour  se  mettre  en  règle  vis-d-vis  des  assureurs  ; ledit  acte  signifié  le 

> même  jour  par  le  même  -notaire  au  commissaire  général  ordonnateur;  Sa 
. • Majesté , ne  pouvant  laisser  subsister  des  actes  qui  ne  sont  pas  moins  con- 

» traires  au  respect  qui  est  du  d ceux  quelle  oharge  de  l'exécution  de  ses 

• ordres,  que  préjudiciables  au  bien  de  son  service.  A quoi  voulant  pourvoir. 

■ Ouï  le  rapport,  et  tout  considéré.  Le  roi  étant  en  son  Conseil . a déclaré  et 
» déclare  nuis  et  de  nul  effet  lesdits  actes  passés,  l'un  devant  Barberct,  no- 
» taire , d la  requête  dudit  Carajou  fils  aîné , le  5o  août  dernier  ; l'autre  dc- 

• vant  Darrieux,  notaire,  à la  requête  desdits  Tarteiron  cl  compagnie,  le  14 
» de  ce  mois,  ensemble  les  significations  qui  en  ont  été  faites,  lait  défenses 

• auxdits  Carajou  et  Tarteiron  d'y  donuer  aucune  suite,  et  d tous  négocians, 
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• armateurs  et  autres  de  fuirc  passer  et  signifier  à leur  requête  de  pareils 
, actes  aux  officiers  d'administration  , chargés  d'exécuter  les  ordres  de  Sa 
» Majesté,  sous  peine  de  punition  exemplaire.  Fait  également,  Sa  Majesté, 

• très- ex  presses  inhibitions  et  défenses  à tous  notaires  et  autres  officiers  d'en 
» recevoir,  rédiger  cl  signifier  à l’avenir,  à peine  d'interdiction,  et  aussi  do 

> punition  exemplaire  ; sauf  à ceux  qui  croiront  avoir  des  réclamations  à faire 
. relativement  aux  actes  d’autorité,  exercés  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  par 

• les  officiers  d’administration  de  la  marine,  à présenter  directement  lesdites 
» réclamations  au  secrétaire  d'état  du  département , pour  y être  statué  par 

• Sa  Majesté,  ainsi  qu'il  appartiendra.  Ordonne  au  surplus,  Sa  Majesté,  que 

• les  minutes  desdils  actes  et  significations  desdits  jours  3o  août  dernier  et 
» l4  de  ce  mois  seront  biffées  et  bétonnées  par  l'huissier,  porteur  du  présent 
» arrêt , lequel  sera  inscrit  en  la  marge  desdites  inimités  de  chacun  desdits 
t actes;  à l’effet  de  quoi  seront  lesdits  Barberct  et  Darricux,  notaires,  tenus 
» de  représenter  lesdites  minutes  audit  huissier,  porteur  du  présent  arrêt,  â 

• quoi  faire  ils  seront  contraints  par  toutes  les  voies , même  par  corps.  Mande 

• et  ordonne,  Sa  Majesté,  au  sieur  intendant , commissaire  départi  en  sa  pro- 

> vince  de  Guienne,  de  tenir  la  main  à l’exécution  du  présent  arrêt,  lequel 

> sera  signifié  de  l’ordre  exprès  de  Sa  Majesté  auxdits  Barberet  et  Darricux,  aux 
» syndics  des  notaires  de  ladite  ville  de  Bordeaux , auxdits  Carajou  et  Tar- 

• teiron , et  en  outre  imprimé  et  affiché  en  ladite  ville  de  Bordeaux , et  par- 
» tout  où  besoin  sera.  Fait  au  Conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y étant,  tenu 

> à Versailles,  le  a 4 septembre  1781.  Signé  La  Croix  Castrtes. 

» Louis,  par  la  grâce  de  dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  nu  premier 
» notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  Saiut.  Nous  te  mandons  et  coni- 
» mandons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  que  l'arrêt  ci-attaché  sous 

• le  contre-sccl  de  notre  chancellerie,  et  aujourd'hui  rendu  en  notre  Conseil 

• d'état,  nous  y étant,  tu  aies  â signifier  A tous  qu'il  appartiendra,  â ce  qu'ils 

• n'en  prétendent  cause  d’ignorance  , et  faire  pour  l'exécution  d’icelui  tous 
» les  exploits  et  autres  actes  requis  et  nécessaires,  sans  demander  autre  per- 

• mission  ; car  tel  est  notre  plaisir.  Donné  û Versailles  , le  24*.  jour  du  mois 

• de  septembre,  l’an  de  grâce  1781,  et  de  notre  règne  le  8*.  Signe  Loris,  et 

• plus  bus,  par  le  roi,  signé  La  Croix  Castries.  Et  scellé.  • 

Pour  le  roi.  Collationné  aux  originaux,  par  nous  écuyer,  conseiller-secrétaire 
du  mi,  maison , couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

Non  seulement  le  roi  peut  prendre  pour  le  service  de  l'Etat  les  vaisseaux 
de  ses  sujets;  il  a de  plus  l’autorité  d’employer  au  même  usage  les  navires 
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étrangers  qui  se  trouvent  dans  ses  ports  : en  quoi  le  droit  des  gens  n’est  pas 
violé.  La  pratique  de  l’Europe  est  conforme  à celle  maxime.  Vattcl,  liv.  a,  ch.  g, 
§ 121.  Marquardus,  lib.  a,  cap.  5,  »*.  38. 

Les  souverains  qui  prennent  ainsi  pour  leur  service  des  navires  nationaux 
ou  étrangers,  ne  manquent  jamais  de  leur  accorder  un  nolis  convenable.  Yaltel, 
d.  loco.  Peresius,  Gorvinus  et  Peckius,  sur  le  titre  du  Code,  de  navibtit  non 
excusa n. 

$ j.  Mais  si  pendant  l’expédition  le  navire  périt,  ou  qu’il  soit  pris  par  l’ennemi, 

il  «iiurur  al"  "*■  Ie  prince  doit-il  en  payer  la  valeur?  Les  docteurs  ne  sont  pas  d’accord  sur  ce 
Tirêt  qu'il  prend  nojnt.  Les  uns  soutiennent  la  négative,  sauf  certaines  modifications  tirées  de 

pour  le  icrncc  de*  # ^ 

»Etat ? ce  qui  sc  pratiquait  à Rome.  Pcckius,  Peresius,  sur  le  titre  du  Code  déjà  cité. 

Kurickc,  quest.  28,  pag.  887. 

D’autres  disent  que  le  souverain  doit  payer  la  perte.  Luca  de  Penna,  C.  eod. 
Marquardus , lib.  a , cap.  5 , n*.  46. 

Je  crois  que  cela  dépend  des  conditions  contenues  dans  l'ordre  du  roi,  et 
que  si  le  souvorain  ne  s’est  pas  rendu  responsable  des  fortunes  de  mer,  c'est 
aux  propriétaires  à pourvoir  à leurs  assurances. 

En  17471  Ie  roi  avait  nolisé  à Marseille  divers  bâtimens  pour  transporter 
des  troupes  à Gênes,  et  avait  promis  quVn  cas  d’échouement  ou  de  prise  des- 
dits  bâtimens , il  en  paierait  la  valeur. 

Us  arrivèrent  heureusement  à Gcncs,  sous  l’escorte  de  M.  de  Levi,  capi- 
taine des  galères. 

La  pinque  la  Vierge  de  Miséricorde , capitaine  Michel  Vcnce,  était  du  nombre 
de  ces  bâtimens.  M.  de  Levi  lui  donna  un  ordre  conçu  en  ces  termes  : 

« Nous,  capitaine  de  galères,  certifions  que  le  capitaine  Michel  Vcnce,  du 
» Martigues,  commandant  la  pinque  la  Vierge  de  Miséricorde,  a conduit  en 
» ce  port  de  Gènes  en  bon  sauvement  les  troupes  qu'il  avait  embarquées  à 
» Marseille  : en  conséquence  de  quoi  lai  ordonnons  de  se' rendre,  au  plus  tôt 
» que  faire  sc  pourra,  audit  Marseille,  pour  / recevoir  les  ordres  qui  lui  seront 
• donnés.  Fait  à Gênes,  le  1 1 avril  1747*  * 

Le  24  du  même  mois,  la  femme  du  capitaine  Vcnce  fit  assurer,  pour  compte 
de  son  mari , 600  livres  de  sortie  de  Gênes , sur  le  corps  de  ladite  pinque. 

Deux  jours  après  sa  sortie  de  Gênes,  la  pinque  fut  prise  par  les  Anglais. 

On  demanda  au  roi  le  paiement  de  la  perte;  le  ministre  répondit  qu  il  ny 
avait  que  les  bâtimens  pris  d'entrée,  et  au  service  actuel  de  Sa  Majesté,  dont 
le  roi  dût  payer  la  valeur,  mais  nullement  de  ceux  pris  de  sortie,  et  après  le  dé- 
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chargement  ; que  le  retour  était  la  surfe  du  service  , non  le  service  même.  ( 11 
en  est  autrement  aujourd'hui  ). 

Le  ai  mars  1748,  requête  du  capitaine  Vcnce  contre  le  sieur  Jean-Baptiste 
Fabre,  son  assureur.  Celui-ci  opposait  l’art.  a4 , titre  det  assurance s,  prétendant 
que  l’assurance  par  lui  souscrite  était  nulle,  attendu  que  le  roi  était  et  devait 
être  assureur , faut  d'entrée  que  de  sortie. 

Sentence  du  37  janvier  1750 , qui  condamne  l’assureur  à payer  les  600  liv. 
assurées. 

Ceci  donne  lieu  à quelques  observations. 

I*.  Si  le  navire  assuré  est  pris  pour  le  service  du  roi,  avant  que  le  risque 
ait  commencé , les  assurances  sur  le  corps  demeureront  nullcs  , à cause  de  la 
rupture  du  voyage,  en  conformité  de  l'art.  07,  titre  des  assurances  : Si  in  ipso 
porta,  priusquàm  navis  soleil , eam  detineat  rex,  assecurans  tenetur  reddere  pra- 
mium , nisi  aliter  conventum.  Marquardus,  lit/,  a,  cap.  iô,  n*.  63. 

a*.  Si  le  navire  assuré  est  pris  pour  le  service  du  roi , après  que  le  risque 
est  commencé,  les  assurances  sur  le  corps  subsisteront  en  leur  entier;  car, 
suivant  l'art.  a6,  lilredes  assurances,  les  assureurs  répondent  de  l'arrêt  de  prince, 
et  du  changement  forcé  de  rouir  ou  de  voyage.  Le  paiement  que  le  roi  ferait  de 
la  perte , serait  à la  décharge  des  assureurs.  Marquardus,  d.  loco. 

3*.  Si  le  navire  est  pris  pour  le  service  du  roi,  avant  que  les  marchandises 
y aient  été  chargées,  les  assurances  sur  les  facultés  demeureront  nulles,  par 
l'argument  de  l'art.  56,  titre  des  assurances,  lloccus,  de  assecur.,  not.  56. 

4".  Si  le  navire  est  pris  pour  le  service  du  roi,  apres  que  les  marchandises  y 
ont  été  chargées,  les  assurances  sur  facultés  subsisteront  en  toute  leur  force, 
parce  que  le  risque  avait  déjà  commencé. 

Dans  ce  dernier  cas , si  l’assuré  retirait  sa  marchandise  pour  la  garder  ou 
en  disposer  à terre , le  risque  serait  terminé , et  la  prime  ne  serait  pas  moins 
acquise  aux  assureurs. 

Dans  le  même  cas , il  est  loisible  à l'assuré  d’embarquer  sa  marchandise  sur 
un  autre  navire,  aux  risques  des  assureurs,  lesquels,  suivant  l’art.  a6,  titre 
des  assurances,  répondent  du  changement  forcé  de  vaisseau.  Vid.  Valin,  arl.  5a , 
titre  des  assurances , et  Pothier , n".  60. 

Si  les  assureurs  sont  sur  les  lieux,  il  faut  leur  notifier  l'arrêt  de  prince  , 
et  leur  déclarer  le  navire  qu'on  subrogera  au  premier.  Mais  si  l'arrêt  arrive 
dans  le  cours  du  voyage , il  suffira  de  faire  de  son  mieux  pour  se  procurer 
un  autre  vaisseau,  sauf  d'en  donner  avis  aux  assureurs  , dés  qu'on  le  pourra. 
Voyez  sur  ccttc  matière  le  Guidon  de  la  mer,  ch.  g,  art.  3 et  4* 
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Si  le  capitaine  du  navire  est  pris  pour  le  service  du  roi,  soit  avant  ou  après 
Py*  je  voyage  commencé,  les  assurances  n'en  reçoivent  aucune  atteinte,  quand 
même  la  clause  ou  autre  pour  lui  n’aurait  pas  été  stipulée,  parce  quil  y a 
force  majeure.  Les  assureurs  courent  le  risque  du  navire  qui  sera  commandé 
par  tout  autre  capitaine.  Guidon  de  la  mer,  ch.  9,  art.  5.  \alin,  art.  5a,  ftlr* 
des  assurances.  Pothier,  titre  des  assurances,  n°.  60. 

CONFÉRENCE. 

CXXXVII.  Si  les  souverains  «mis  peuvent  arrêter,  pour  nécessité  publique,  les  navires 
étrangers,  d’après  la  pratique  de  l'Europe,  comme  le  dit  Valtcl,  liv.  1,  cbap.  9,  § tsi, 
à plus  forte  raison  le  Roi  peut-il  prendre,  pour  le  service  de  l'Etat,  les  vaisseaux  de  ses 
sujets,  et  employer  au  même  usage  les  navires  neutres  qui  se  trouvent  dans  les  ports  ou 
rades  de  Fiance. 

Dans  ce  cas,  le  souverain  en  payant  le  fret  n'est  point  responsable  des  fortunes  de  mer, 
è moins  que  le  souverain  ne  s’en  soit  rendu  responsable,  parce  qu’il  n’est  point  assureur 
de  droit  des  navires  qu’il  prend  pour  les  services  de  l'Etat.  Si,  dans  l’ordre  du  prince,  il 
se  trouve  des  conditions  d'od  il  résulte  que  les  risques  de  mer  sont  pris  à sa  charge , alors 
il  est  responsable  du  sinistre. 

D’un  autre  côté,  si  le  navire  assuré  est  pris  avant  le  risque  commencé,  les  assurances 
sur  le  corps  seront  nullcs,  en  conformité  de  l'art.  34g  du  Code  de  commerce,  à cause  de 
la  rupture  du  voyage. 

Si  le  naviro  est  pris  après  les  risques  commencés,  les  assurances  subsisteront,  puisque 
d'après  l'art.  35o  du  même  Code,  les  assureurs  répondent  de  l’arrêt  de  prince  et  du  chan- 
gement de  route  et  do  voyage  ; et  cotnmo  le  dit  Marquardus , le  paiement  que  le  prince  » 
ferait  de  la  perte  serait  il  la  décharge  des  assureurs. 

Quant  aux  marchandises,  si  le  navire  est  pris  avant  leur  chargement,  l’assurance  sur  fa- 
cultés est  nulle. 

Si  leur  chargement  a eu  lieu  avant  la  prise  du  navire,  les  assurances  subsisteront  dans  toute 
leur  force,  parce  que  le  risque  avait  déji  commencé.  — ( Argument  des  art.  3a8  et  34 1 du 
Code  de  commerce;  au  reste,  voyez  Valin  sur  l’art.  5a,  titre  des  assurances,  et  Pothier,  assu- 
rances, n'.  60). 

■* 


section  mm. 

Marchandises  prises  pour  le  service  du  Souverain. 

Si  dans  le  cours  du  voyage  , les  marchandise»  assurées  sont  retenues  par 
un  prince  ami , pour  nécessité  publique , il  semble  que  dès  lors  l'assuré 
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peut  faire  le  délaissement  aux  assureurs,  et  leur  demander  la  perte,  quand 
même  le  prince  paierait  la  valeur  des  effets  retenus.  Telle  est  la  doctrine  de 
Casaregis,  dise,  1,  n*.  46  j et  de  Roccus,  not.  54  et  55. 

Il  suffit  ( disent  Casaregis,  ri.  dise,  t,  n*.  i o3,  et  dcLuca,  de  credilo , dise.  106, 
n*.  11),  que  la  chose  assurée  n'ait  pas  été  conduite  au  lieu  destiué,  pour  que 
l'assuré  soit  fondé  ù la  considérer  comme  péric. 

Le  Guidon  de  la  mer,  ch.  7,  art.  6,  et  ch.  9,  art.  l3,  décide  que  « si  le  na- 

• vire,  suivant  son  voyage,  était  arrêté  par  privilège  ou  nécessité  de  quelque. 

• pays,  hors  le  fait  de  guerre , comme  pour  avoir  vivres  et  autres  denrées  por- 

• tées  dans  le  navire , dont  la  vente  se  fait  pour  la  provision  de  la  terre , 

• l’assureur  subira  le  dommage  de  la  non  vente , et  restituera  le  prix  à l'estima- 

• lion  , ou  à la  raison  de  ce  qu’il  n’a  tout  couru  le  risque  au  dernier  reste.  • 

Il  est  ajouté  que  l’assuré  sera  tenu  d’attendre  six  mois , dedans  lequel  tems  il 
fera  ses  poursuites  pour  recevoir  le  paiement  ; que  si  dans  ledit  tems  il  ne  peut , il 
pourra  faite  ion  détail,  etc. 

M.  Valin,  art.  49*  titre  des  assurances,  dit  que  • si  le  prince  qui  fait  l’arrêt 

> prend  les  effets  de  la  cargaison  , et  qu'il  les  paie  le  prix  qu'ils  auraient  été 

• vendus  au  lieu  de  leur  destination , l'assuré  n’a  rien  à demander  aux  assu- 

• rcurs  ; mais  s’il  n'en  donne  qu'un  prix  inférieur,  les  assureurs  sont  tenus  de 

• suppléer  le  Juste  prix.  « 

M.  Pothier  , n*.  57  , dit  : • Lorsque  le  prince  a pris,  dans  un  cas  de  besoin , 

• les  marchandises  assurées,  et  en  a payé  le  prix , l’assuré  étant  payé  du  prix 

> de  scs  marchandises,  ne  souffre  aucune  perte , et  n’a  par  conséquent  aucun 

• recours  contre  les  assureurs,  t 

La  question  fut  ainsi  décidée  par  la  Rote  de  Gènes.  Suprà,  sect.  3o,  § a. 
J'ai  vu  la  même  question  se  présenter  deux  fois  parmi  nous. 

Premier  arrêt.  La  barque  l'Heureux  S tint -Victor,  capitaine  Dauphin,  ve- 
nant de  Mctclin,  chargée  d’huile  pour  compte  du  sieur  Jean-Pierre  Bremond, 
de  Marseille,  toucha  à Malte  où  elle  fit  quarantaine.  Le  capitaine  eut  ordre 
de  décharger  son  huile  pour  les  nécessités  de  l'tle.  Il  refusait  de  le  faire.  Il 
réclama  la  protection  de  M.  le -Bailli  d'Auvergne , chargé  des  affaires  de  France 
i Malle,  lequel  rendit  une  ordonnance  conçue  en  ces  termes  : 

« Vu  la  teneur  de  la  requête  à nous  présentée  par  capitaine  Dauphin,  et 

• fait  toute  attention  au  refus  qu'il  a fait  aux  propositions  que  Messieurs  de 
» celle  université  lui  ont  faites,  de  leur  vendre  son  chargement  d’huile,  allé- 
.»  guant  que  sans  ordre  de  ses  intéressés  audit  chargement , il  ne  pouvait  y 
» consentir  ; nous  avons  représenté  ces  raisons  & son  Altesse  Émincntissiuac, 
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» qui,  nous  ayant  fait  connaître  le  besoin  qu’cn  a le  pays,  m’a  proposée* 

• faire  payer  tant  ledit  chargement  d’huile  au  prix  qu'il  vaudra  à Mantille , le 
, jour  de  t'arrivée  audit  Marseille  du  convoi  qui  est  actuellement  en  ce  port, 

> où  l’entier  paiement  d’huile  sera  fait  sans  délai,  en  nie  disant  qu’cn  pareil  cas, 

> la  nécessité  n'a  point  de  loi,  et  qu’on  ne  pouvait  se  dispenser  de  prendre  cette 
» huile , attendu  l’interdiction  du  commerce  d’ici  en  Calabre.  Sur  ce,  nous  or- 

> donnons  audit  capitaine  Dauphin  de  livrer  tout  le  chargement  d’huile  de  son 
» bâtiment  auxdits  Messieurs  de  cette  université,  et  nous  commettons  le  soin  de 

> celte  consignation  au  sieur  Jacques  Izoard,  pour  y assister  et  veiller  sur  les 
» intérêts  dudit  chargement , tant  pour  le  coulage  que  pour  le  juste  mesurage 
•.desdites  huiles.  Fait  â Malte,  la  39  janvier  1745.  Signé  à l'original,  le  Bailli 

• d' A uvergne , de  Boceage , grand  hospitalier.  • 

Le  sieur  Rrcmond  ayant  eu  avis  de  cet  événement,  fit  abandon  h ses  as- 
sureurs, et  leur  demanda  paiement  de  la  perte.  Sentence  du  26  novembre 
i;45>  qui  le  débouta  de  sa  requête.  Arrêt  du  22  juin  1746,  au  rapport  de 
M.  de  Lauris,  qui  confirma  cette  sentence. 

Le  sieur  Bremond  sc  pourvut  au  Conseil  en  cassation.  Sa  requête  fut  reje- 
tée. Il  prétendait  que  pendant  le  séjour  du  navire  à Malte,  il  y avait  eu  du 
coulage  ; qu’il  avait  été  obligé  de  payer  un  droit  de  commission  , etc.  Mais 
l’unique  motif  qui  l’avait  porté  à élever  un  pareil  procès,  était  que  le  prix  des 
huiles  avait  baissé  â Marseille,  â l'époque  fixée  par  l’ordre  ci-dessus  rapporté. 

Second  arrêt.  La  tartane  la  FierÇe  de  grâce , capitaine  Étienne  Boyer,  partit  . 
de  Syrie,  chargée  de  blé  pour  compte  de  Jean-Jacques  et  Pierre  Aruoux.  Elle 
relâcha  en  Chypre.  Le  chargement  fut  réclamé  pour  les  nécessités  du  pays. 
Le  consul  de  France  fit  notifier  au  capitaine  un  ordre  conçu  en  ces  termes  : 

• De  par  U roi.  Il  est  ordonné,  à la  réquisition  du  goow«ni*inent  de  cette  île, 

» ou  capitaine  Boyer,  commandant  la  tartane  la  Pierge  de  grâce,  qui  sc  trouve 
» actuellement  de  relâche  en  cette  échelle  avec  un  chargement  de  blc,  de 

• n’en  point  partir,  sous  peine  de  désobéissance,  et  d'y  débarquer  son  blé  pour 

• éviter  d’y  être  contraint  par  force,  te  paye  qui  se  trouve  en  disette  voulant  en 

> traiter  avec  lui  l'achat.  À Larnaca , en  Chypre,  le  9 du  mois  de  mai  de  l'année 

• 1774.  Signé  Astier.  Et  plus  bas,  par  monsieur  le  consul,  signé  Doublet , 

• chancelier , à l'original.  • 

En  conséquence , le  blé  fut  déchargé  et  payé. 

Les  sieurs  Ârnoux  firent  abandon,  et  sc  pourvurent  contre  leurs  assureurs. 
Notre  tribunal  de  l'amirauté,  par  sentence  du  17  septembre  1776,  condamna» 
les  assureurs  à payer  les  sommes  assurées.  Arrêt  du  i“.  avril  1778,  au  rap- 
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port  de  M.  Pazcry  dcThornme,  qui  réforma  cette  sentence,  et  qui  (ainsi  que 
je  l'ai  appris  de  l’un  des  juges  ) , décida  en  thèse  que  quand  il  n’y  a pas  lésion 
dans  la  vente  forcée  des  effets  arrêtés  par  un  ^prince  ami , il  ne  peut  y avoir 
lieu  au  délaissement , ni  d aucune  autre  action  contre  les  assureurs. 

11  reste  d examiner  ce  qu’on  doit  entendre  en  pareil  cas  par  lésion. 

Je  crois  , l*.  que  l'assuré  doit  être  très- satisfait , si  bu  lui  paie  la  valeur  de 
sa  marchandise  sur  le  pied  de  ce  quelle  aurait  été  vendue  dans  le  lieu  do 
la  destination  ; 

*•.  Ijue  si  on  lui  en  a compté  un  moindre  prix , il.  suffit  qu’il  recouvre  lu 
valeur  primitive  de  sa  chose , déduction  faite  de  la  prime , des  nolis  et  autres 
frais,  sans  qu’on  ait  égard  au  profit  espéré  de  lu  marchandise.  Art.  1 5 , titre 
des  assurances.  Telle  est  la  doctrine  dp  Turga  , cap.  66 , pag.  aSi'j.. Perche,  dit-il , 
in  malcria  d' assicuratione , si  hà  risguardo  al  puro  danno , non  ail’  utile  che  si 
perde 

3*.  Malgré  la  clause  franc  d’avarie , les  assureurs  sont,  tenus  de  la  lésion 

T***ç-* ~ v*  Cÿ.  ■ v-Ji.  r1  onauJ  .vn»nvÿi1«n»iytt 

(entendue  dans  le  sens  que  je  viens  de  déterminer],  parce  qu  il  s agit  ici 

d'un  destourbier,  dont  la  nature  est  différente  de  l’avarie  proprement  dite. 


j : .i 


conférence. 

tii  . .i  , 


CXXXVIII.  Si  les  marchandises  arrêtées  le  sont  sans  indemnité,  l’assuré  pourra  les  dé- 
laisser  à l’assureur  et  se  fuira  payer  le  moulant  de  l'assurance  ( art.  36g  du  Code  de  com- 
mère* mais  si  ia  puissance  qui  arrête  les  marchandises  en  paie  la  valeur,  l'assuré  ne  pourra 
rien  réclamer  de  l'assureur,  si  ce  n'est  un  supplément  de  prix,  dans  le  cas  où  les  pbjels  as- 
suiés  auraient  été  payés  au-dessous  do  leur  juste  valeur.  Le  prix  no  sera  pas  censé  lésif, 
s'il  égale  celui  que  l'assnré  aurait  eu  de  sa  marchandise,  au  lieu  de  sa  destination,  ou  du 
moins  s'il  équivaut  le  prix  deda  marchandise  eu  lieu  du  chargement , y compris  .tou»  les 
droits  payés  et  les  Irais  laits  jusqu’à  bord  (art.  33g  du  Code  i*  commerce),  sons  aucun  égard 
au  proûl  espéré  de  la  marchandise. 

Le  dépérissemeut  des  marchandises  pendant  l'arrêt  n'est  pas  4 la  charge  des  assureurs 
( art.  35a  du  Codt  de  cajnmirce  );  mais  l'art.  38?  du  même  Code,  correspondant  à l'art.  5o 
de  l'Ordonnance,  a pourvu  à l'intérêt  des  assurés,  eu  leur  permettant  un  prompt  délaisse- 
ment des  objets  périssables.  Les  délais  à cet  égard  sont  justement  abrégés. 

; ; !...  1 • , . . ; 
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Navire  arrête  par  la  crainte  des  Ennemis,  par  tempête  ou  autres 

‘ '*  '■  ' • . causes. 


% | 
I 


} 


r I 


S'* 

Arrêt  par  la  crainte 
dei  cuucnii*. 


Lorsoce,  pour  éviter  l'ennemi,  un  navire,  qui  est  en  voyage,  s’arrête  dans 
un  port  ou  sous  le  canon  d’une  citadelle , les  dépenses  faites  pendant  ce  séjour 
forcé  sont  avaries  grosses:  Tribunatia  mali»  eommuniter  admiurunt , ut  nempi 
si  navis  falatiter  incideret  in  hoslts  , eosque  evilandi  catitd  fugam  arriperet , et 
portum  aliquem  adiret , et  ibi  sub  prersidiu  arnica  tonnenlaria  arcis  permaneret , 
quoutquè  recederent  hostiles  navet , loluni  staliœ  damnum  per  conlribulionem  com- 
munem  reparalur.  Casaregis,  dite.  >y,  n*.  4 a ; dite.  46,  n*.  58.  Targa , cap.  6o, 


pag.  a56  et  a5g.  Valin,  art.  8 , titre  des  chartes-parties , et  sur  l'art,  7,  titre 
des  avaries.  Pothier,  Traité  des  avaries,  n*.  i5j,  tom.  a,  pag.  4s5.  . , , 

La  barque  ta  Marthe-Madetaine , capitaine  Jacques  Sellou,  séjourna  pen- 
dant quelque  tems  à Stnyrne , et  ensuite  à Malte,  pour  éviter  les  Anglais  qui 
croisaient  tout  auprès.  Je  fus  nommé  arbitre  avec  M.  lires.  Par  sentence  du 
3a  août  1758,  nous  décidâmes,  1*.  que  les  solaires  de  l’équipage  engagé  nu 
mois,  devaient  être  réduits  à la  demie  pendant  ce  séjour  forcé  ; a',  que  ccttc 
demie  do  salaires,  et  l’ehtiçre  nourriture  pendant  ledit  ternis,  dcvaicnt.entrer 
en  avarie  grosse.  Notre  sentence  fut  confirmée  à cet  égard  par  arrêt  du  3o 
juiu  1760,  au  rapport  de  M.  d’Ürsin.  Car  peu  importe  que  l’arrêt  arrive  par 
ordtu  du  souverain  ou  par  toute  autre  force  majeure.  Art-  8,  titre  des  chaftes- 
parties.  Art.  7,  titre  de  t' engageaient  . , j„  y 

Si  les  assureurs  n’eussent  pas  été  franc»  d’avaries , ils  auraient  été  condamnés 
à supporter  cc  dommage,  relativement  au  risque  par  eux  pris. 

lloccus  , retp.  3o , rapporte  un  jugeaient  rendu  par  le  consul  anglais  à 
Naples , et  dont  voici  les  circonstances  : 

Robert  Suauslci,  anglais,  capitaine  du  navire' Erric  Bonnaventure , prit  4 
Smyrne  un  chargement  de  marchandises  destinées  pour  Livourne.  Dans  lu 
cours  de  son  voyage , il  apprit  qu’uim  escadre  hollandaise  stf  trouvait  aUx 
parages  du  Livourne , où  il  ne  pouvait  se  présenter  sans  risquer  d 'être  pris. 
( La  guerre  était  alors  déclarée  entre  l’Angleterre  et  la  Hollande).  Il  relâcha 
à Naples,  et  par  une  requête  .présenté»  au  consul  de  sa  nation,  il  demanda 
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qu'il  lui  fût  permis  «le  faire  son  déchargement  ù Nnplesi  il  requit  4 de  plus, 
le  paiement  «le  l'entier  nolis.  Un  curateur  fut  nomme  pour  Voilier  à linlééèt 
des  absous  et  défendre  leur  cause.  i|  • ■*>«»»*»<•.<  ' ' . 

I,e  consul , assemblé  en  foM  arec  un  juriscbnXulte  et  cinq  nêgbfclifns  anglais , 
après  avoir  entendu  l'avocat  du  crtpitalnC,  1rs  commissionnaires  de  quelques- 
uns  des  chargeurs,  et  le  curateur  des  absous,  rendit  smtrncé.pâr  laquelle, 
attendu  let  circonstance»  du  fait  et  le  péril  mani frite  où  le  capitaine  se  trotfvait , 
s'il  continuait  le  voyàge , il  permit  nu  capitaine  de  décharger  les  marchan- 
dises à .Naples  , et  lui  adÿugca  l'entier  nolis  . etc. 

Si  un  pareil  cas  se  présentait  parmi  nous,  le  nolis  ne  serait  accoéilé  qu'à 
proportion  du  voyage  avancé  ; mais  la  prime  resterait  acquise  en  entier  aux 
assureurs.  j 

On  ne  fait  pas  attention  aux  retardemens  causés  par  les  vents  contraires  ou  $>■ 

par  le^ calme.  S’il  en  était  autrement,  il  n est  point  de  voyage  qui  ne  lit  naître  u tempête, 
mille  contestation#  à ce  sujet.  Talin  , art.  16#  titre  iitt  fret. 

Suivant  la  déélàration  du  Vf  août  1 779 . art.  5 , . lorsque  le  navire  sera  prêt  S ^ 

. à recevoir  sou  chargement  de  retour  , il  sera  procédé  à une  visite  il  l'effet  de  ber  te  u.in, 

• hnstatfr  les  avaries  qui  pourront  être  survenues  dans  le  cours  du  voyage, 

» par  fortune  de  trier  ou  par  le  vice  propre  du  navfrc.  » 

Si  le  capitaine  voulait  remettre  à la  voile  avant  que  les  avaries  survenues 
au  vaisseau  eussent  été  réparées  , le  magistrat  fran«;ais  pourrait  l'en  empê- 
cher. et  même  faire  procéder  de  son  autorité  au  radoub  nécessaire  1 le  tout 
aux  frais  du  navire. 

Dans  le  cas  où  cette  avarie  procède  de  fortune  de  mer , le  chargeur  est  obligé 
d’attendre  ou ’ite  payer  te  fret  entier.  Jri.  1 1 , titre  du  fret.  Ibiq.  Volin. 

Dans  ce  même  cas,  les  salaires  des  matelots  engagés  au  mois  ne  souffrent 
ni  suspension  ni  diminution,  attendu  que  les  marinier^  sont  obliges  de  tra- 
vailler au  radoub. 

La  réparation  de  ce  dommage,  causé  par  fortune  de  mer,  est  à la  charge 
des  assureurs,  à moins  qu'ils  n'aient  Stipulé  W clause  franc  d’avarie. 

• Si  le  navire  est  arrêté  pétulant  sa  roui»;  ou  au  lieu  de  sa  décharge,  par  le  5 4. 

. fait  du  marchand  affréteur,  l’intérêt  «lu  retardement  et  le  fret  entier  seront  ,iATP'£"^r‘°c£ 

1 r l' us  Miré. 

« dus  au  mai  Ira.  • A rl.  9,  litre  du  fret. 

. Le  tnaiirc  sera  tenu  des  dommages  et  intérêts  de  l'affréteur , si  par  soi» 

. fait  le  vaisseau  est  retardé  ou  arrêté  au  lieu  de  sa  décharge  ou  pendant  sa 
• roule.  ■»  Art.  10 , titre  du  fret.  ■ jt  li  . 1 ,i  . a 
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P '-fl  paient  de  1781. 


Les  alsurèsurs  né  répbndënt  pas  de  cet  accident  Guidon  de  la. mer,  ch.  g», 
art.  8.  Yalin  i art.  J#,  litre  de»  atiurancci.  . . . i. 

Si  le  vaisseau  est  arrêté  pour  cause  de  contrebande , ou  parce  qu’il  porte 
des  marchandises  hostiles,  vid.  les  scct.  sa,  47  âi  du  présent  chapitre. 

Suivant  l'ordonnance  concernant  les  consulats,  du  a mars  1 ÿS.i  , lit.  § 
art.  46,  • lorsque  les  hâlimcus  seront  détenus  daus  les  Echelles  par  ordre  des 
» puissances  du  pays , de  l'ambassadeur  du  roi  et  des  consuls  ou  vice-consuls, 
».  par  la  crainte  des  corsaires  ou  pirates,  ou  à l'occasion  d accidens  de  peste 
» survenus  dans  lesdits  Là  limais , il  ne  sera  payé  que  demi-salaires  aux  équi- 
• pages  pendant  tout  le  teins  de  la  détention,  lequel  sera  constaté  par  l'am- 
> bassadeur  du  roi  à Constantinople,  et  par  les  consuls  ou  vice-consuls  des 
» autres  hchellcs.  • 

Cette  demie  de  salaires , pendant  le  teins  de  la  détention  , doit  entrer  en 
avarie  grosse  à lu  charge  dés  assureurs ,.d  moins  qu'ils  n'aient  stipulé  le  pacte 
franc  d'avarie. 

. " . CONFÉRENCE. 


V; 

*.g»I 


CXXXIX.  En  général,  porte  Part.  4°o  du  Code  de  commerce,  les  dommages  fOuflcfU 
■volontairement  et  les  dépenses  foilcs  d «près  délibération»  motivées,  pour  l«  bien  ou  salut 
commun  du  navire  et  des  juarcfiAndi»cs,  .depuis  leur  chargement  et  départ  jusqu'à  leur  re*  * 
tour  et  déchargement  , sont  avaries  grosses  ou  communes.  Par  conséquent,  sont  de  cette  ' 
nature  les  dépenses  fuites  pat-  orrPt  dn  navire,  dans  la  crainte  tic  l'ennemi,  parce  que  c’est  ^ 
ici  un  «Véhément  extraordinaire  procédant  do  foroc  majeure,  qui  n’a  rien  de  commun  avec 
le*  ri  «que  s et  périls  de  là  mer.  . •»  ^ 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  retardement  du  voyage  carné  par  les  vents  contraires,  le 
calme,  la  tempête,  pnree  que  ce  sont  dçs  accidens  ordinaires  A la  navigation,  auxquels  chacun*' 1 
a dû  s’attendre.  On  est  censé  s’ôtre  soumis  de  plein  droit  à courir  ces  risques.  — (Foytt  ant'fi 

tu.*/»,  h.  C . 1 _ et  i « J.  J.  n .11..  •!..  . - 1ÎO 


ir.-  , ,*«/» 
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SECTION  XXXV. 
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i,li 

» ■ ; . jeta  h » ■ '*■  Déclaration  de  guerre. 

l il#  ii:i 

,i.  L’art.  36,  titre  des  assurances , met  aux  risque»  des  assureurs  les  perles 

pond«nV^d«Uprrte»  qui  arrivent  sur  mer  par  déclaration  de  guerre.  i.  nsmtf  en>\  • i 
IioM«°1p,.8rM|.l>do  Goltc  disposition , qui  est  de  droit,  sc  trouve  répétée  dans  toutes  les  for- 
ht.iiou de picrrt.  poules,  d'après  lesquelles  les  assureurs  répondent  du  cas  de  guerre,  d'ennemis 


, > 
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connut  ou  inconnu».  Marseille,  Bordeaux  t Nantes,  Rouen , Anvers,  Hambourg, 

Ancône.  r in-.*  ^ i. 

La  survenance  de  guerre  n’est  pns  une  raison  d'augmenter  la  prime  , à 
moins  qu'on  ne  l'ait  stipulé.  Suprà,  ch.  3,  i tel.  5 et  4- 

On  a vu  dans  le  même  endroit  combien  de  procès  s’élevèrent  au  sujet  de 
la  clause  d'augmentation  de  prime  en  cai  de  guerre,  hostilités  ou  représailles. 

L'usage  des  nations  policées  a toujours  été  de  ne  commencer  la  guerre 
' qu'aprés  avoir  fait  signifier  aux  ennemis  les  griefs  qu'on  avait  contre  eux,  et 
les  avoir  exhortés  à réparer  les  torts  qu’on  prétendait  en  avoir  reçus.  *ra  "J“  c|!u' 

Avant  que  d’assiéger  une  ville  ennemie,  est-il  dit  dans  le  Deutéronome, 
c/eft.  20 , ÿ io,  vous  lui  offrirez  la  paix.  Si  elle  l’accepte,  et  qu’elle  vous  ou- 
vre ses  portes,  vous  ne  ferez  aucun  mal  aux  habitans;  ils  deviendront  vos 
tributaires.  S'ils  refusent  de  se  soumettre,  vous  les  attaquerez  : Si  quandù 
ncceuerU  ad  expugnandam  eK'Ualem , ofj'eret  et  primùm  pacem.  'Si  receperit,  et 
apparuerit  tibi  portai,  cunclut  poputut,  qui  in  ed  eit,  sa  habitue,  et  ttrriil  tibi 
tub  tributo.  Sin  autem  fadttt  inire  noiuerit , et  ettperil  contra  te  bellum , oppu- 
gnabit  tapi. 

Lorsque  les  trions  d’Israël  furent  assemblées  à Silo , pour  tirer  vengeance 
de  l'outrage  que  les  habitans  de  Gaba,  ville  de  la  tribu  de  Benjamin,  avaient 
fait  à la  femme  d’un  lévite , les  anciens  du  peuple  représentèrent  qu'il  ne 
fallait  jias  si  légèrement  déclarer  la  guerre  à ceux  de  leur  nation , sans  avoir 
auparavant  été  plus  particulièrement  informés  du  crime  , puisque  la  loi  dé- 
fendait d’en  mer  d’une  autre  sorte,  même  enrrrt  let  étrangers , et  qu'elle  vou- 
lait qu'on  leur  envoyât  des  ambassadeurs  pour  leur  demander  satisfaction  ; 
qu'ainsi,  il  était  juste  de  députer  vers  les  Gabécns,  pour  les  obliger  de  punir 
les  coupables;  que  s’ils  le  refusaient,  on  pourrait  employer  contre  eux  la 
force  des  armes.  Cet  avis  fut  suivi.  Josephe,  Histoire  des  Juifs , lit.  5,  eh.  s. 

Polynicc , avant  que  de  former  le  siège  de  Thèbes  , envoya  Tidée  vers 
Ethéocle,  pour  tenter  des  voies  d'accommodement.  Les  Grecs  députèrent 
Ulysse  et  Ménélas  vers  lesTroycns,  pour  les  sommer  de  rendre  Hélène,  avant 
que  d'avoir  fait  contre  eux  aucun  acte  d’hostilité. 

Les  Romains  n'étaient  pas  moins  exacts  que  les  Grecs  à observer  cette  Cus<dn  Romii». 
forme  de  déclarer  la  guerre;  elle  se  faisait  par  le  ministère  d’un  officier  pu- 
blie, appelé  Fécial.  H se  transportait  sur  les  frontières  du  peuple  de  qui  on 
prétendait  avoir  reçu  quelque  tort  11  exposait  les  griefs  de  la  république,  et 
requérait  la  satisfaction  convenable.  En  cas  de  refus  , la  guerre  était  dé- 
claré*. • Tt*  _ ' • 


dei  Cr«f*. 
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Les  princes  chrétiens  se  préparaient  A Taire  le  siège  de  Jérusalem  , lorsque 
les  ambassadeurs  du  Soudan  d’Egypte  se  présentèrent.  Argan  , l'un  d’eux  , 
prenant  le  pan  de  sa  robe,  et  y formant  un  pli  : O vons,  dit-il , qui  ne  crai- 
gnez point  de  vous  exposer  aux  entreprises  les  plus  périlleuses,  je  tous  ap- 
porte ici  la  pair  et  la  guerre.  Choisissez  lequel  des  deux  vous  aimez  le  mieux , 
et  choisissez-Ie  dans  le  moment.  Ces  paroles  d’Argan , et  l'air  dont  il  les  pro- 
nonça , enflammèrent  de  courroux  tous  les  chefs.  Sans  attendre  la  réponse 
du  général , ils  s’écrièrent  tous  : La  guerre.  Aussitôt  le  farouche  Cvrcassien , 
ouvrant  sa  robe  et  la  secouant,  leur  dit  : Je  vous  déclare  donc  la  guerre  A 
tous , et  vous  la  déclare  mortelle  ! 

•’ÜBf'Iftt  ’.'téjifUlt  [ su  •‘V'AtP -'0 

Spirgo  quel  mido  il  srno , e.'l  manto  suasse , • • , sjtt,  li.  JAJ? 

Ed  a guerra  inortaL,  disse,  vi  sfldo.  t,'  V 

E’I  disse  in  alto  si  fetroce,  ed  et npio,  , . ( ..  , n Ç,  ^ .. 

- , « Che  parue  aprir  di  Cùtno  il  eliiuso  tempio.  , , j 

(Li  Taise,  chant  s,  it.  90).  , -, 

Lors  de  la  cinquième  croisade,  Saint-Louis  étant  arrivé  en  Chypre,  il  fut 
résolu  de  porter  la  guerre  en  Egypte  ; mais  parce  que  les  lois  de  l'honneur, 
de  la  chevalerie  et  de  la  religion  ne  permettaient  pas  d’attaquer  un  ennemi  sans 
aucune  déclaration  préliminaire , le  monarque  envoya  défier  le  Soudan  qui  ré- 
gnait  alors.  Velly,  lom.  4,  pag.  402.  ■ If 

Ce  défi  ou  déclaration  de  guerre  se  faisait  par  le  ministère  des  hérauts  et 
rois  d’armes,  dont  l’institution  est  aussi  ancienne  que  la  mouarchie  française- 
Villarct , régne  de  Charles  v,  année  t38o,  lom.  1 \,  pag , 82. 

l’asquier,  hv.  S,  ch.  44»  nous  apprend  que  les  rois  d'armes  « étaient  comme 
' » messagers  de  paix  ou  de  la  guerre.  Revêtus  de  leurs  cottes  de  velours  per*. 
» pourfilées  devant  et  derrière  de*  armoiries  d’or  de  la  I rancc,  ils  pouvajent 
» aller  trouver  l'cnaeipi  avec  toute  assurance  de  leurs  personnes,  pour  .e^té-» 
» cutcr  ce  qui  élailj  do  leur  charge.  • , , , . ,,  qÿt* 

Eu  1 635 , Louis  xm  envoya  déclarer  la  guerre,  par  un  hér^u^ t’armes  , au 
cardinal  infant,  gouverneur  des  Pays-Bas.  Ce  héraut,  sous  Le  titre  d A lançon, 
précédé  d'un  trompette,  entra  à cheval  dans  Bruxelles,  revêtu  de  sa  colla 
U’arme  et  de  sa  loque  (1),  tenant  à la  main  un  bd  ton  semé  de  fleurs  de  lys.  L& 


(1)  Les  huissiers  ordinaires  aux  Conseils  d'élnt  et  privé,1  lorsqu’ils  exécutent  en  cérémonie 
quelque  ordonnance  du  roi,  semblent  avoir  conservé  un  vestige  de  cette  ancienne  pratique. 
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cardinal  infant  refusa  de  lui  donner  audience.  Ce  fut  là  la  dernière  déclara- 
tion, de  guerre  qui  ait  été  faite  par  un  pareil  officier.  Histoire  de  France , par 
il  cenUnuateur  de  Daniel.  • 

On  se  contente  aujourd'hui  de  déclarer  la  guerre  chei  soi , sans  l’aller  si-  *clucl- 

gnifier  à l'ennemi.  On  la  public  par  des  manifestes.  Valtcl,  lie.  3,  n*.  64. 

• Les  fonnalités  que  les  différentes  nations  observent  dans  les  déclarations  tLf*j'orm*1'1'* 

* indifférente a , pour- 

• de  guerre,  sont  toutes  arbitraires  par  cllcs-inémcs.  11  est  indifférent  qu’on  T“  v«  •*  P."nM  * • 

. or  1 qai  on  déclare  lu 

• le  fasse  par  des  envoyés,  par  des  hérauts  ou  par  des  lettres,  que  ce  soit  à en  «oit  in- 

• la  personne  même  du  souverain  ou  aux  sujets,  pourvu  néanmoins  que  le 

• priuce  ne  puisse  pas  l'ignorer.  > Burlamaqui,  part.  ch.  l\,  n*.  ai.  , 

Ces  formalités,  dont  la  nécessité  dérive  des  principes  de  justice  et  d’équité 

Nécessité  de  la  dé- 

naturelle,  caractérisent  la  guerre  légitime.  diniion de gwm.j 

N u Hum  beltum  justum  , nui  quod , aut  rebut  repetitis  geratur,  aul  denuncia- 
tum  anté  sit  et  indictum.  Cicéron,  de  offic. , lib.  1,  cap.  1 1. 

Hotte»  sunl  quibut  beltum  publieb  Poputus  Romanut  decrecit  ; v et  ipti , Populo 
Romano.  L.  al\ , ff  de  capt.  et  postt.  L.  118,  ff  de  verb.  tign.  Suprà,  tect.  28, 

S •• 

Puffendorf,  Ho.  8,  ch.  6,  § 9,  dit  que  "les  actes  d’hostilités  qui  n’ont 
. pas  été  précédés  d’une  déclaration  de  guerre  dans  les  formes,  passent  pres- 

• que  pour  des  courses  ou  de  purs  brigandages.  • Fid.  Grotius,  liv.  t,  ch.  3, 

§ 4»  lie-  3,  ch.  3,  §5  1 <(  5.  Burlamaqui,  part.  4»  ch.  4. 

• La  guerre  informe  et  illégitime  est  appelée  avec  plus  de  raison  un  brigan- 

• dage.  Entreprise  sans  aucun  droit,  sans  sujet  même  apparent,  elle  ne  peut 
» produire  aucun  effet  légitime,  ni  donner  aucun  droit  A celui  qui  en  est 
■ l'auteur.  La  nation  attaquée  par  des  ennemis  de  cette  sorte  n’ost  point 

» obligée  d’observer  envers  eux  les  régies  présentes  dans  les  guerfes  en  forme;  • 

> elle  peut  les  traiter  comme  des  brigands.  La  ville  de  Genève,  échappée  à la 
« fumeuse  escalade  en  l’année  1602,  Ht  pendre  les  prisonniers  qu'elle  avait 

• faits  sur  les  Savoyards , comme  des  voleurs  qui  étaient  venus  l’attaquer  sans 

> sujet  et  sans  déclaration  de  guerre.  Elle  ne  fut  point  blâmée  d'une  action 

• qui  serait  détestable  dans  une  guerre  en  forme.  • Vnltel , lit.  3,  ch.  4 ,§  68. 

^ — ' — 1 — é-^s-r -■  tb — vtt  fiij-.-r  ■.  !.t.. 

. 

Ils  sont  têtus  iis  leurs  robes  de  sois , ganses  et  toques  ds  velours,  arcs,  franges,  cordons  et  glands 
d’or',  ayânŸ  au  cou  leurs  chaînes  et  mêdaltles  aussi  d’or ; et  quand  ils  parlent,  ils  ont  la  Ifito 
couverte  de  leurt  toqpes.  Vid.  l'exploit  de  signification  de  la  déclaration  do  roi,  du  19  fé- 
vrier '«178a,  fait  4 la  Cour  des  aides  do  Clermont-Ferrand. 
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dtciu.ü'üS'dWs  Dèg  <luun  pauplc  déclare  la  guerre  à un  autre,  la  déclaration  devient  rc- 

**"  ciproque.  Grotius  , liv.  3,  cap.  3,  JJ  7. 

i»  kMiàiUt  Quoique  les  hostilités  non  précédées  de  déclaration  de  guerre  soient  de  vrais 

su'ne'  11,111  **”  brigandage,  elles  ue  laissent  pas  cependant  que  de  constituer  l'état  de  la  guerre 
entre  les  deux  nations.  Suprà , ch.  3 , secl.  5.  , , 

I.e  peuple  qui  est  ainsi  attaque  peut  sc  défendre , sans  avoir  besoin  de 
reniplir  aucune  formalité  préalable.  Grotius,  liv.  3,  ch.  5.,  §6. 

Les  hostilités  exercées  par  les  Anglais  en  1755,  sans  déclaration  de  guerre,  - 
révoltèrent  toute  l'Europe.  Auraient-ils  changé  de  système?  y.oici  la  lettre  du 
roi  adresséo  à M.  l’amiral,  le  10  juillet  1778  : 

■ Mon  cousin,  l’insulte  faite  à mon  pavillon  par  une  frégate  du  roi  d'An- 
» glelerre  envers  ma  frégate  la  Belle-Poule j la  saisie  faite  par  une  escadre  an- 

• glaise,  au  mépris  du  droit  des  gens,  de  mes  frégates  la  Licorne  et  la  Pallas , 

• et  de  mon  lougre  le  Coureur ; la  saisie  eu  mer  et  la  confiscation  des  navires 
» appartenant  à mes  sujets,  faites  par  l’Angleterre,  contre, la  foi  des  traités; 

> le  trouble  et  le  dommage  coutiuucl  que  celte  puissance  apporte  au  com- 

• mcrcc  maritime  de  mon  royaume  et  de  mes  colonies  do  l'Amérique , soit 
» par  ses  bâti  meus  de  guerre,  soit  par  les  corsaires  dont  clic  autorise  et  excite 

• » les  déprédations  : tous  ces  procédés  injurieux , et  principalement  l'insulte 

» faite  à mon  pavillou , m'ont  forcé  de  mettre  un  terme  à la  modération  que 
» je  m’étais  proposée,  et  ne  me  permettent  pas  dc,suspendrc  plus  long-tcms 

• les  effets  de  mon  ressentiment.  La  dignité  de  ma  couronne,  et  la  protection 

• que  je  dois  à mes  sujets,  exigent  que  j'use  enfin  de  représailles , que  j’agisse 

• hostilement  coutre  l'Angleterre,  et  que  mes  vaisseaux  attaquent  et  tâchent 
» de  s emparer  ou  de  détruire  tous  les  vaisseaux,  frégates  et  autres  bâtimepg 

. 'appartenant  au  roi  d'Angleterre,  et  qu'ils  arrôteutet^se  saisissent  pareillc- 

• ment  de  tous  navires  marchands  anglais  dont  ils  pourront  avoir  occasion 
» de  s emparer.  Je  vous  fais  donc  celte  lettre  pour  vous  dire  qu  ayant  ordonné 
» en  conséquence  aux  commandons  de  mes  escadres  et  de  mes  ports  de  pre- 

• scrire  aux  capitaines  de  mes  vaisseaux  de  courre  sus  â ccux.du  roi  d’Angle- 

• terre,  ainsi  qu’aux  navires  appartenant  â ses  sujets,  de  s'eu  emparer,  et  de 
» les  conduire  dans  les  ports  de  mon  royaume,  mon  intention  est  qu’en  ré- 
» présailles  des  prises  faites  sur  mes  sujets  par  les  corsaires  et  armateurs  an- 

• f>biis , vous  fassiez  délivrer  des  commissions  en  course  à ceux  de  mesdits* 

• sujets  qui  en  demanderont , et  qui  seront  dans  le  cas  d’en  obtenir  , en 

• proposant  d'armer  des  navires  en  guerre  avec  des  forces  assez  considérables 
» pour  ne  pas  compromettre  les  équipages  qui  seront  emjjoyés  sur  çcs  bâti- 
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. mens.  Je  suis  assuré  de  trouver  dans  la  justice  de  ma  cause,  dans  la  valeur 

> de  mes  officiers , dans  l'amour  de  tous  mes  sujets  , les  ressources  que  j'ai 
.'toujours  éprouvées  de  leur  part,  et  je  compte  principalement  sur  la  pro- 

> tection  du  dieu  des  armées;  et  la  présente  n’étant  à autre  Tin,  je  prie  dieu 
.‘qu’il  vous  ait,  mon  cousin,  en  sa  sainte  et  digne  garde.  Ecrit  à Versailles, 

• le  10  de  juillet  1778.  Signé  Loris;  et  pin»  bas,  de  Saktixe.  . 

Si  je  ne  craignais  de  me  trop  écarter  de  mon  sujet , j'insérerais  ici  l'exposé 
de»  motif»  de  la  conduite  du  roi  relativement  à l’Angleterre.  Dans  cette  pièce, 
publiée  en  1779,  les  raisons  de  justice  et  de  défense  légitime  qui  ont  déter- 
miné le  roi  à user  de  réprésaillcs  envers  l’Angleterre,  sont  détaillées  avec  au- 
tant d’énergie  que  de  vérité. 

Vattcl,  liv.  if,  ch.  5,  §68,  prouve  par  divers  exemples  que,  les  puissances 
étrangères  n'étant  pas  en  droit  de  se  mêler  dos  affaires  domestiques  d’un  peuple, 
elles  ne  sont  pas  obligées  d’examiner  et  d’approfondir  sa  conduite  dans  ces 
mêmes  affaires.  Elles  peuvent  supposer  que  le  droit  est  joint  A la  possession  , 
et  considérer  ce  peuple  comme  un  Etat  libre,  sans  prendre  sur  elles  de  juger 
si  c’est  avec  justice  qu’il  s'est  soustrait  à l’empire  du  prince  qui  le  gouvernait. 

I.'ordrc  de  courre  sus  n'est  jamais  censé  donné  qu'à  ceux  dont  la  main' a 
été  armée  par  l’autorité  publique.  Tout  particulier  qui,  sans  mission  spéciale, 
exercerait  des  actes  hostiles  coutrc  les  sujets  de  l’ennemi  qui  ne  l'attaquent 
pas , se  rendrait  coupable  de  brigandage.  Ce  point  sera  traité  dans  la  sect.  37 
du  présent  chapitre,  § 1,  où  je  parlerai  des  commissions  en  guerre. 

Dans  le  cli.  4,  *rc(.  9.  j’ai  examiné  si  la  déclaration  de  guerre  interdit  tout 
commerce  ultérieur  entre  les  sujets  respectifs  des  nations  ennemies. 

Je  vais  traiter  maintenant  quelques  autres  points  relatifs  à cette  matièro. 
Le  Statut  de  Marseille,  liv.  5,  ch.  33  et  34.  déclare  qu’on  cas  de  guerre, 
on  respectera  les  effets  qui  se  trouvent  dans  Marseille,  appartenant  aux  sujets 
de  la  nation  ennemie;  et  il  accorde  à ceux-ci  un  délai  de  vingt  jours  pour 
sortir  de  la  ville,  à moins  qu'on  ne  leur  permit  d’y  rester  : Aist  remanerent 
de  tolunlalc  rèclori»  tel  consilii,  et  hoc  habeat  locum,  si  prccdicli  mercatoret  non 
offendissent  civet  in  Massilid. 

Montesquieu,  lia.  20 , ch.  i3,  nous  apprend  que  • la  grande  chnrtre  des 
, » Anglais  défend  de  saisir  cl  de  confijquer,  en  cas  de  guerre,  les  marchan- 

• dises  des  négocians  étrangers,  à moins  que  ce  ne  soit  par  réprésailies.  » 
L’édit  pour  l’ affranchissement  du  port  de  Marseille , donné  au  mois  de  mars 

1CC9,  veut  • qu'pu  cas  de  rupture  et  de  déclaration  de  guerre  avec  les  cou- 
» ronces  et  États  dont  les  marchands  étrangers  seront  sujets , ils  soient  cl  de- 
TOM.  I.  70 


Effets  de  la  dé- 
claration dr  puerru 
entre  1rs  sujets  des 
deut  nation»  enne- 
mie*. 


Le  commerce  mer- 
cantile est-il  inter- 
dit entre  Ira  sujets 
respectifs  ! 


Est-il  permis  de 
s’emparer  dr-s  biens 
des  sujets  de  l’en- 
nemi, qui,  sur  la 
foi  de  la  paig , *c 
trouvent  parmi  non» 
lors  de  la  dr-rlata- 
tion  de  ta  guerre  ? 
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i meurent  exempts  du  droit  de  rêprésaiücs , et  qu’ils  puissent  faire  trans- 

> porter  leurs  effets,  biens  et  facultés,  en  toute  liberté,  hors  du  royaume,  pen- 

• dont  trois  mois.  • ■ • • 

Ce  dâai  de  trois  mois  est  simplement  comminatoire  ; il  a été  prolongé  par 
divers  traités  de  commerce , et  entre  autres , par  le  traité  conclu  entre  le  roi 
et  les  États-Unis  de  l'Amérique  septentrionale,  le  6 février  1778.  L'art.  10  est 
conçu  en  ces  termes  : 1 

• Afin  de  promouvoir  d'autant  mieux  le  commerce  des  deux  côtés,  il  est 

• convenu  que , dans  le  cas  où  la  guerre  surviendrait  entre  les  deux  nations 

• susdites , il  sera  accordé  six  mois  après  la  déclaration  de  guerre , aux  marr 

• chands,  dans  les  villes  et  cités  qu’ils  habitent,  pour  rassembler  et  trans- 

> porter  leurs  marchandises;  et  s'il  en  est  enlevé  quelque  chose,  ou  s'il  leur 
j a été  fait  quelque  injure  durant  le  terme  prescrit  ci-dessus,  par  l'une  des 

> deux  parties , leurs  peuples  ou  sujets , il  sera  donné  à cet  égard  pleine  et 

• entière  satisfaction.  • 

Pareils  traités  ne  sont  rien  de  plus  qu'une  confirmation  du  droit  commun. 
En  effet , celui  qui , sur  la  foi  publique , est  venu  chez  nous  pour  y négocier, 
ou  pour  autre  cause  légitime , ne  doit  pas  être  traité  eu  ennemi , par  cela 
seul  que  la  guerre  survient  entre  sa  nation  et  la  nôtre. 

< Le  souverain  qui  déclare  la  guerre  ne  peut  retenir  les  sujets  de  l’ennemi 

• qui  se  trouvent  dans  ses  États  au  moment  de  la  déclaration,  non  plus  que 

> leurs  effets.  Us  sont  venus  chez  lui  sur  la  foi  publique.  En  leur  permettant 

• d’entrer  dans  ses  terres  et  d’y  séjourner , il  leur  a permis  tacitemeut  toute 
» liberté  et  toute  sûreté  pour  le  retour  : il  doit  donc  leur  marquer  un  tems 

> convenable  pour  se  retirer  avec  leurs  effets;  et  s'ils  restent  au-delà  du  tems 

• prescrit , il  est  en  'droit  de  les  traiter  en  ennemis  désarmés.  Mais  s’ils  sont 

> retenus  par  un  empêchement  insurmontable , par  une  maladie , il  faut  né- 

> cessai  rement , cl  par  les  mêmes  raisons,  leur  accorder  un  juste  délai.  Loin 

• de  manquer  à ce  devoir  aujourd'hui , on  donqc  plus  encore  à l’humanité , 

> et  très-souvent  on  accorde  aux  étrangers,  sujets  de  l’État  auquel  on  déclare 

> la  guerre , tout  le  tems  de  mettre  ordre  à leurs  affaires.  Cela  se  pratique  sur- 
» tout  envers  les  négocions , et  l'on  a soin  d'y  pourvoir  aussi  dans  les  traités 
» de  commerce.  Le  roi  d'Angleterre  a Hit  plus  que  cela  : dans  sa  dernière  dé- 

• ciaration  de  guerre  contre  la  France,  il  ordonna  que  tous  les  Français  qui 
» se  trouvaient  dans  ses  États  pussent  y demeurer  avec  une  entière  sûreté 

• .pour  leur  personne  et  leurs  effets,  pourvu  qu'il» a’y  comportassent  comme 
» ils  le  devaient.  • Yattcl , liv.  3,  ch.  4,  §63.  Burlamaqui,  part.  ch.  6,  § 6. 
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Les  créances  que  l'étranger  a cher  nous,  lors  de  la  déclaration  de  guerre  , »eue«  «t  «rs»ar» 

* . ° , . . o » contracté#*  pour 

subsistent  en  leur  entier.  S'il  est  forcé  de  se  retirer , il  lui  est  loisible  de  lais-  <t«  •»«- 

. riruti  S 1®  gutr/t . 

ter  sa  procuration  a un  ami,  pouj  exiger  ce  qui  lui  est  dû  , et  pour  actionner 
ses  débiteurs  en  justice.  . . 

•Il  est  vrai  que  quelques  publicistes  avaient  soutenu  qu'il  la  rigueur,  le  prince 
pouvait  s’approprier  les  sommes  dues  par  scs  sujets  à ceux  de  la  nation  enne- 
mie. Vid.  Wolff,  §§  1 184  et  1 198.  Grotius  1 fib.  3,  cap.  6,  § 4 ■ Puflondorf, 
fi».  8,  eA.  6,  §§  19  et  ao. 

• Mais  aujourd’hui  l'avantage  et  la  sûreté  du  commerce  ont  engagé  tous  les 

• souverains  de  l'Europe  à se  relâcher  de  cette  rigueur;  et  dès  que  cet  usage 
» est  généralement  reçu  , celui  qui  y donnerait  atteinte  blesserait  la  foi 

• publique  ; car  les  étrangers  n’ont  confié  leurs  effets  A scs  sujets , que  dans 
» la  ferme  persuasion  que  l’usage  général  serait  observé.  L'Etat  ne  touche  pas 

• même  aux  sommes  qu’il  doit  aux  ennemis;  partout  les  fonds  confiés  au  pu- 

> blic  sont  exempts  de  confiscation  et  de  saisie  en  cas  de  guerre.  ® Valtel , tic.  3® 
eh.  5,%  77. 

Pendant  la  présente  guerre , les  Anglais  eux-mêmes  ont  rendu  hommage  à 
ces  principes.  Voici  l'extrait  de  ia  Gazette  de  FAncc,  du  3 août  1781,  article 
de.  Londres  : 

• Nos  assureurs  (ce  sont  les  Anglais  qui  parlent),  après  notre  rupture  avec 

> la  Hollande , avaient  refusé  de  payer  aux  négocians  hollandais  les  assurances 
» faites  dans  les  mois  de  novembre  et  décembre  1780,  et  par  conséquent  avant 

> la  déclaration  de  guerre.  Le  principal  motif  de  leur  refus  était  que  des  en- 

> gagemens  pris  avec  des  particuliers  d’uuc  nation  neutre,  devenaient  nuis, 

> dès  que  cette  nation  cessait  d'étre  neutre  pendant  les  voyages  assurés  ; mais 

• un  jugement  solennel  des  juges  du  banc  du  roi , ayant  à leur  tète  le  lord 

> Mansfulds , a confirmé  les  engagemens  pris  par  nos  assureurs  avec  les  IIol- 
» landais , attendu  que  la  survcnauce  de  la  guerre  est  un  des  principaux  ris- 
1 ques  qui  font  recourir  aux  assurances.  » 

Le  bruit  des  armes  ne  pénètre  point  dans  le  sanctuaire  de  la  justice.  Le 
magistrat  est  le  ministre  des  lois.  Il  ne  fait  acception  de  personne  : Non  acci- 
pietis  cujusquam  personam,  quia  Dei  judicium  est.  Dcntéron. , cap.  1,  ÿ 17. 

y U.  infrà , ch.  1 3,  sect.  16,  où  je  rapporte  un  autre  jugement  rendu  par  le 
inème  milord  Mansûelds,  dont  les  décisions  sont  toujours  dictées  par  les  rè- 
gles immuables  de  l’équité. 
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CONFÉRENCE. 

• * « • • ' ’*  “ ' « • 

ÇXL.  Il  n’est  pas  de  noire  sujet  de  traiter  de*la  ^panière  dont  les  puissances  doivent  ré-t 
ciproquemcnl  agir  les  unes  envers  les  autres  dans  leurs  déclarations  de  guerre.  Cet  «amen 
rentre  dans  le  domaine  de  la  politique,  qui  change  suivant  les  circonstances  des  tems.  Qn 
oublie  souvent  le  droit  des  gens  et  les  principes  de  justice  et  d’équité  naturelle,  et  les  hos- 
tilités sont  la  plupart  du  lents  une  déclaration  formelle.  Qu’on  se  rappelle  les  hostilités  exer- 
cées par  les  Anglais  en  ■ -55.  Quinte  mille  marins  et  plus  de  trois  cents  bStimcns,  estimés 
trente  millions,  avaient  déjà  été  pris  avant  la  déclaration  de  guerre.  Ces  brigandages  ré- 
voltèrent toute  l’Europe  et  indignèrent  même  la  partie  la  plus  éclairée  de  h nation  anglaise. 

S’il  est  des  cas  où  la  guerre  soit  uue  nécessité,  jamais  elle  ne  pourra  justifier  toute  in- 
terdiction de  commerce  réciproque  entre  les  nations  belligérantes.  Quel  inconvénient  y au-* 
rait-il  pour  elles  de  convenir  respectivement  d’une  ou  plusieurs  places  de  franchises  que 
leurs  commerçans  pourraient  fréquenter  avec  liberté?  Comment  les  puissances  n ont-elles 
pas  encore  compris  combien  il  leur  serait  avantageux  de  convenir  entre  elles  de  quelques 
articles  propres  4 assurer  1a  navigation  commerçante  en  lents  de  guerre? 

Sous  le  ministère  de  Colbert,  Louis  xtv.,  tout  en  déclarant  la  guerre- aux  Tays-Bas  es- 
pagnols, permit  le  commerce  maritime  entre  les  deux  peuples  ennemis,  et  lui  donna  toute 
protection  par  son  ordonnance  du  19  décembre  t(i;3.  Trait  de  magnanimité  d’un  ministre 
fameux  et  digne  d’un  grand  roi! 

Ce  n’est  plus  aujourd’hui  un  doute  que  la  déclaration  de  guerre  n’est  point  un  motif.pour 
le  prince  de  retenir  dans  scs  Étals  les  sujets  de  l’ennemi,  non  plus  que  leurs  effets.  On  leur 
donne  un  juste  délai  pour  se  retirer  et  pour  mettre  ordre  à leurs  affaires.  Les  créances  que 
l’étranger  a chei  nous  sont  sacrées;  il  lui  est  loisible  d’en  disposer. 

Quoi  qu’il  eu  soit,  les  risques  auxquels  une  déclaration  de. guerre  survenue  depuis  le  con- 
trat d’assurance  expose  le  navire  et  sa  cargaison,  sont  6 la  charge  des  assureurs,  quoique 
le  contrat  ait  été  fait  pendant  la  paix  et  dans  un  tems  où  l’on  ne  s’attendait  point  à la  guerre. 

- — ( Art.  35o  du  Code  de  commerce  ). 


La  survenance  de  la  guerre  n’est  pas  une  raison  d’augmenter  la  prime  , 4 moins  qu’on 
ne  Taxa  stipulé.  Nous  avons  traité  de  l’augmentation  de  prime  en  cas  de  survenance  de  guerre 
dans  notre  Cours  de  droit  commercial  maritime.  — (Voyez  tom.  3,  pog.  447  euiemtee'. 
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Représailles  et  Lettres  de  marque. 

’ I • . I . t . ,.v,£.  ..V.  S 1 

« Le  droit  de  réprètaillte  est  celui  qu’a  tout  souverain  indépendant , de  sa 
» faire  justice  lui- même  du  tort  qui  lui  a été  fait  par  un  outra  prince  ou  par 
1 ses  sujets , et  dont  il  ne  lui  a pas  été  donné  satisfaction. 
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• C'est  encore  la  faculté  qu'ont  les  souverains , «l’accorder  à leurs  sujets  des 

• lettres,  pour  les  Autoriser  à saisir  les  biens  qu'ils  trouveront  appartenir  aux 
» sujets  d'uu  autre  prince,  pour  s'indemniser  dit  tort  qu'ils  en  auront  reçu  j 

• et  qu'on  aura  refusé  de  réparer.  ■ Valin,  Traité  des  prises , ch.  20,  n‘.  1. 

Les  lettres  de  marque  ou  de  réprésaillcs , sont  des  lettres  que  le  roi  accorde 

à ceux  de  te*  sujet*  dont  les  vaisseaux  pu  autres  effets  ont  été  pris  ou  arrêtés , hors 
le  fait  de  la  guerre , par  les  sujets  des  autres  États,  et  qui  déférent  aux  impé- 
trans  la  liberté  de  s’indemniser  de  ce  qui  leur  a été  injustement  enlevé.  Art.  1 
et  (i,  titre  des  lettres  de  marque.  Jbiq.  Valin.  , 

Soit  que  les  lettres  de  marque  aient  été  accordées  i la  réquisition  d'un 
particulier , soit  que  les  représailles  aient  été  ordonnées  proprio  molu  par  la 
souverain,  pour  une  cause  publique,  elles  11'ont  d'autre  objet  que  celui  de 
parvenir  à la  réparation  du  tort  qui  a été  souffert.  'C’est  ici  une  guerre  impar- 
faite, et  une  dernière  tentative  mise  en  œuvre  avant  d'en  venir  à une  guerre 
ouverte.  V id.  Grotius,  (ih.  3,  cap.  a.  I’iiffcndorf,  lib.  S,  cap.  G,  § i3.  Vatlcl, 
/flt*  3 > eh.  1 8. 

Ce  dernier  auteur,  § 3/|5,  observe  • que  quand  on  vent  mettre  en  usage  ce 

• moyen , parce  qu'on  le  juge  plus  doux  que  la  guerre,  il  ne  faut  pas  que  les 
» réprésaillcs  soient  générales.  Le  grand-pensionnaire  de  Wit  disait  fort  bien  : 
» Je  ne  cois  pas  qu'il  y ail  de  différence  cntre'dcs  représailles  générales  et  une  guerre 

• ouverte  ! > | • 

Mais  pour  me  borner  à la  matière  que  je  traite,  il  suffît  de  dire  que,  sui- 
vant l’art.  26  , titre  des  assurances , de  l'Ordonnance , les  assureurs  répondent 
des  pertes  et  dommages  qui  arrivent  sur  mer  par  riprésaiiles  justes  ou  injustes , 
de  la  part  de  quelque  nation  que  ce  soit,  pourvu  quefassuré  n’y  ait  donné 
lieu  ni  par  lui-mème , ni  par  ses  représentans. 

La  formule  de  Marseille  rejette  sur  les  assureurs  les  pertes  et  les  dommages 
qui  arrivent  par  marque  et  contre-marque. 

F.n  espagnol,  marcha  signifie  l'action  d’une  armée  qui  est  en  mouvement; 
et  contramarchà  signifie  une  marche  qu'on  fiÿt  pour  s'opposer  à celle  de  l’ar- 
mée ennemie.  vi '»  • ‘ ■ ; *1  • » • li  «... 

Marca,  en  italien,  signifie  pays,  contrée.  1 • 

Marches  est  un  vieux  mot  français  qui  signifiait  les  frontières  et  limites  d'un 
État.  Pasquier , tic.  8,  ch.  54-  L'officier  préposé  à la  défense  des  limites,  s'ap- 
pelait Marquis.  « • 

Les  lettre*  de  marque  se  nomment  ainsi , soit  du  mot  espagnol  marcha,  soit 
du  mot  italien  marca,  soit  de  notre  vieux  mot  français  marche e,  emprunté, 


1 
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marque  et  contre, 
m arque. 
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dit-on  , de  l'allemand  marche,  limite , frontière  , comme  étant  jus  eoneessum  . 
in  allerius  principes  marchas,  seu  limites  transeundi,  sibique  jus  faciendi,  c'est-à- 
dire  , un  droit  de  passer  les  limites  ou  frontières  d'un  autre  prince , et  de  se 
faire  justice  à soi-méme. 

Les  lettres  de  contre -marque  sont  les  lettres  contraires,  pour  s’opposer  aux 
corsaires  déjà  munis  de  lettres  de  marque  de  la  part  de  leur  souverain. 

CONFÉRENCE, 

CX.LI.  Si  une  nation  s’est  emparée  de  ce  qui  appartient  à une  autre,  dit  l’auteur  du 
Droit  maritime  de  l'Europe,  d'après  Loccenius;  si  elle  refuse  de  payer  une  dette,  de  ré- 
parer vue  injure,  ou  d'en  donner  une  juste  satisfaction,  celle-ci  peut  se  saisir  de  quelquè 
chose  appartenant  à la  première,  et  l'appliquer  à son  profit,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
lui  est  dû,  arec  dommages  et  intérêt*,  ou  la  retenir  en  gage  jusqu'à  ce  qu’on  lui  ait  donné 
une  satisfaction  complète.  C’est  alors  qu’on  exerce  le  droit  de  réprésaitles , qui  est  celui  qu’a 
tout  prince  souverain  et  indépendant  , de  sc  faire  justice  lui -même  du  tort  qui  lui  a été 
fait  par  une  autre  paissance  ou  par  ses  sujets,  et  dont  il  ne  lut  a pas  été  donné  satisfac- 
tion; ou  pour  mieux  dire,  c’est  la  faculté  qu’ont  lej  Gouvernement  d’accorder  & leurs  su- 
jets des  lettres  dé  rèpritêHhi  pour  les  autoriaer  à s’emparer  des  vaisseaux  et  des  marchan- 
dises qu’ils  trouveront  appartenir  aux  sujets  d'un  autre  souverain,  pour  t’indemniser  du 
tort  qu'ils  eu  auraient  repu  et  qu’on  aurait  refusé  de  réparer.  — ( Voyez  M.  Aumi,  tom.  a, 
chap.  5,  art.  %;  voyez  aussi  Pothier,  assurances,  n\  6»  ). 

Les  lettres  de  représailles  qu’accordent  les  souverains  à leurs  sujets  pour  courir  sus 'aux 
ennemis,  s’appellent  lettres  de  marque.  Ces  lettres  de  marque  sont  approuvées  par  tous  les 
publicistes;  elles  sont,  disent-ils,  parfaitement  en  harmonie  arec  le  droit  des  gens,  admis 
chez  toutes  les  nations.  < « 

Les  princes  délivrent  encore  des  lettres  qui  se  nomment  lettres  de  contres-marque.  Ce  sont 
des  lettres  contraires,  pour  s'opposer  aux  corsaires  ennemis  déjà  munis  de  lettres  de  marqua 
de  la  part  de  leur  souverain,  ainsi  que  l’observe  Eméfigon.  w 

Il  n’est  jamais  permis  à un  particulier,  sans  l’autorisation  spèciale  du  souverain,  de  prendre 
les  armes  contre  l’ennemi,  par  conséquent  d’armer  pour  courir  sur  tout  bâtiment  ennemi. 

— (Voyez  la  loi  du  lo  atril  i8a5*  sur  la  sârelé  de  la  navigation  et  du  commeree  maritime, 
imprimée  d la  fin  de  ce  votante  ). 

;Quoi  qu’il  en  soit,  les  assureur^  répondent  des  pertes  et  dommages  qui  arrivent  sur  mer 
par  rêprésailles  Justes  ou  Injustes,  de  la  part  de  quelque  nation  que  ce  soit*  pourvu  quo 
l’assuré  n’j  ait  donné  lieu  ni  par  lui-même,  ni  par  ses  représentant.  — ( Argument  des 
art.  35o  et  553  du  Code  de  commerce  y * 
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section  mm. 


Commission  en  guerre. 

0.v  vient  de  voir  qu’il  n’y  a point,  ou  presque  point  de  différence  entre  re- 
présailles générales  et  guerre  ouverte.  Les  commissions  expédiées  en  Angle- 
terre , depuis  l’époque  du  29  juillet  1778,  ont  été  qualifiées  lettre » de  mar » 
que  ; et  le  roi , par  sa  lettre  du'  10  du  même  mois  à M.  l’amiral , a ordonné 
qu'on  délivrât  des  commiitiont  en  courte. 

Dans  les  déclarations  de  guerré , on  trouve  ordinairement  la  clause  par  la»  $ 1. 
quelle  le  souverain  ordonne  à tout  set  uijels  de  courre  tus  aux  ennemis.  lVnoemi  c°urSu“r 

Malgré  cette  clause,  qui  est  de  toute  antiquité,  il  n’est  jamais  permis  à un  JJJJ^jpSvisjcmeM 
particulier,  sans  l’autorisation  spéciale  du  souverain,  de  prendre  les  armes  vwvi». 
contre  l’ennemi,  à moins  qu’il  n’v  soit  contraint  par  la  nécessité  de  la  défense. 

La  légion  dans  laquelle  le  fils  de  Caton  l’ancien  servait  en  Macédoine,  sou* 
le  commandement  de  Pompilius,  ayant  été  congédiée,  et  ce  jenne  homme, 
plein  d’ardeur  pour  le  métier  des  armes,  étant  demeuré  dans  l’armée,  le  père 
écrivit  au  général  que  si  son  fils  voulait  encore  servir  sous  lui , il  lui  fit  prê- 
ter un  nouveau  serment , parce  que  l’engagement  du  premier  scrmeht  étant 
éteint,  le  jeune  homme  ne  pouvait  plus  agir  légitimement  contre  l’ennemi  ; 

Quia,  priort  amitso  , jure  cum  hottibui  pugnare  non  poterat. 

Caton  écrivit  en  même  tenu  d son  fils , et  lui  défendit  de  se  trouver  en  au- 
cune expédition  militaire,  jusqu'à  ce  qu’il  eût  renouvelé  le  serment;  car, 
ajoutait-il , il  n’est  pas  permis  à celui  qui  n’est  pas  soldat  d'attaquer  l'ennemi  : 

Negat  enim  jut  cite,  qui  milet  non  lit , pugnare  cum  hotte.  Cicéron,  de  o/pciis,  v 
lib.  1 , cap.  1 1 . 

1 Cette  vérité  est  reconnue  par  tous  les  publicistes.  Grotius,  lib.  3,  cap.  itfc, 

§ i\  Puffendorf,  lit.  8,  eh.  6,  § 18.  Vattel , liv.  3,  ch.  14 , § 223. 

II  suit  de  ce  principe  que  les  particuliers  qui  arment  en  course  contre  le* 
ennemis,  doivent  être  munis  d’une  commission  authentique  de  la  part  du 
souverain;  sans  quoi  ils  sont  au  cas  d’ëtre  traités  comme  des  pirates.  Hukner, 
tom.  1,  part.  2,  ch.  3,  sect.  6.  Le  chevalier  d’Abreu,  part.  1,  ch.  1 , §§  1 1 et  suit. 

La  déclaration  du  1".  février  i65o,  art.  7,  défend  à toute  personne  • de 
• fréter  ni  équiper  aucun  navire  pour  faire  guerre  aux  ennemis , sans  congé  et 
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, permission  expresse  du  grand-maître,  chef  et  surintendant  de  la  navigation  . 
» et  commerce  do  France.  » 

L’Ordonnance  de  la  marine,  art.  i,  titreedes  prîtes,  dit  qu'aucun  ne  pourra 
• armer  vaisseau  en  guerre  Sffit  commission  de  Cau\iral.  Ibiq.  Valin. 

Et  en  l'art.  4 du  mémo  titre , • les  gens  courant  ta  mer  tans  commission  d’aucun 

• prince  ni  Etal  souverain,  sont  déclarés  pirates  et  feurbans.  » 

S i.  Telle  est  la  différence  qui  se  trouve  entre  les  pirates  et  les  armateurs  en 

pi.ucTr  wriiL"!''  course  : les  premiers , courant  les  mers  sans  commission  d’aucun  souverain  , 
sont  des  voleurs  et  des  piljards  dignes  du  dernier  supplice;  les  seconds,  cou- 
rant  les  mers  avec  commission  d'un  prince  souverain  et  en  ennemis,  déclarés  , 
sont  des  gens  dignes  dq  louange , lorsqu'ils  combattent  pour  la  patrie. 

Les  uns  et  les  autres  sont  quelquefois  compris  sous  le  nom  générique  de 
«rjmVc,  et  môme  sous  celui  de  pirate.  Le  métier  des  uns  et  des  autres  s'ap- 
pelle art  piratica.  Targa,  cap.  61.  Casaregis,  dite.  64,  n\  5.  Valin,  art.  6,  titre 
des  avaries.  . ..  .....  . • 

E.iiUon.fitd’sr-  Mais  le  métier  des  premiers  est  aussi  infâme  que  celui  des  seconds  est  hon- 

*)cr  en  course  F • . ti»  , " , , ,,  _ 

nête,  et  même  glorieux.  « 11  n y a point  de  doute,  dit  Yattel , lie.  3,  ch.  i5, 

* § 229,  que  les  sujets  ne  puissent  en  bonne  conscience  servir  leur  patrie  en 
» armant  des  vaisseaux  pour  la  course.  • f'id.  Valin,  Traité  des  prises,  ch.  1. 

. Le  roi,  par  sa  déclaration  du  a4  juin  1778,  dit  que  son  intention  est  de 
• donner  des  marques  honorables  de  sa  satisfaction  h ceux  des  armateurs  qui  te 
distingueront  par  des  entreprises  considérables.  a 

On  a vu , et  l’on  voit  uuc  foule  de  capitaines  corsaires  décorés  de  la  no- 
blesse personnelle  et  de  l'épée  du  roi.  Quelques-uns  oui  mérité  la  croix  de 
Saint-Louis,  li  en  est  qui  sont  parvenus  aux  grades  les  plus  distingués.  Les 
noms  des  Castard  et  des  Delaigle  sont  illustras  dans  Marseille. 

Que  ne  puis-je  rendre  à M.  le  chevalier  de  Pleviilc  le  Pclley , capitaine  des 
vaisseaux  du  roi,  le  juste  tribut  d'éloges  qui  lui  est  dû  L Ce  brave  capitaine, 
ce  généreux  guerrier  que  la  France  chérit,  que  l’Angleterre  admire,  jouit 
maintenant  parmi  nous  de  sa  gloire,  et  de  la  douce  satisfaction  de  voir  sort, 
fils  suivre  ses  traces. 

Autorité  du  opi-  Casaregis , dise.  ai4  , n*.  dit  que  le  capitaine  armé  en  course  représente 
connu.  ,e  c0  dans  son  bord  la  personne  du  souverain;  qu’il  est  officier  de  guerre;  qu’il  a. 

la  même  autorité  économique,  et  la  même  juridiction  qu'un  général  d’ar- 
mée : Il  corspro  netla  nave  annula  tn  corso,  non  pub  ni  deç  fonsideranfi  corne 
priva to,  ma  représenta  la  fersona  det  principe,  ed  e un  ofniale  di  guerrut  « 
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ci  rca  l'armamento  delta  tua  tu ne,  lia  qutlla  stessa  po  testa  économies,  e jurisdi- 
ikme  ,‘chc  hd  un  generale  d'armaia  terrestre. 

Suprà , teet.  2 1 , §$  1 o et  1 1 . . - 

Vattcl  ) en  l'endroit  cité  t dit  que  « c'e»t  pour  des  étrangers  un  métier  lion-  Connue  qui  • mm- 

. |)  §m  • _ , img»iurt*d'uij  ntiocc 

» leux,  que  celui  de  jueiuliv  des  commissions  d un  prince  pour  pirater  sur  «(ranger. 

» une  nation  absolument  innocente  il  leur  égard.  La  soif  do  1 or  est  le  seul 

• motif  qui  les  invite,  et  la  commission  qu’ils  reçoivent,  en  les  assurant  de  f 

• l’impunité , ne  peut  laver  leur  infamie.  » • •• 

L'Ordonnancé,  litre  du  prises,  art.  3,  défend  à tout  Français  de  prendre  '. 

commission  d'aucuns  rois,  princes  ou  Ltats  étrangers,  pour  armer  des  vais- 
seaux en  guerre,  et  courir  les  mers  sous ; leur  bannière , si  ce  n est  par  per- 
mission du  roi,  à peine  d'élro  traités  comme  pirates. 

■ Tout  vaisseau,  ajoute  l'art . tb,  au  même  titre,  ayant  commission  de  deux 
» diflerens  princes  ou  Ltats,  sera  de  bonne  prise,  et  s il  est  armé  en  guerre, 

• les  capitaines. cl  oüieiers  seront  punis  comme  pirates.  » ! id . le  .chevalier 
d'Abreu,  part.  2,  ch.  ta 

En  lems  de  guerre , la  plupart  des  capitaines  marchands  prennent  une  com-  “'J*  m'" 
missiou  eu  guerre*  afin  de  légitimer  les  prises  qu  ils  peuvent  faire.  Yalin  , 
art.  1,  titre  det  prises. 

• Les  armateurs  qui  équipent  à leurs  frais  des  vaisseaux  pour  aller  en  $ 4- 

• course,  acquiérent  la  propriété  du  butin  en  récompense  «Je  leurs  avances  et 

» de,  périls  qu'ils  courent  5 et  ils  l’acquièrent  par  la  concession  du  souverain  |jr'p^J11'tn,,*c,|“im 
■ qui  leur  délivre  des  commissions.  • Vattel , lit.  Z,  ch.  l5,  § 329.  Suprà, 
teet.  *3,(  . j.  * . , , • 

Ils  peuvent  donc  fairç  assurer  les  prises  qu’ils  ont  faites  sur  l'ennemi.  Suprà , 
ch.  8,  secl.  g. 

Si  la  prise  par  eux  faite  est  reprise  par  l'ennemi  et  rccousse  par  un  ami 
dans  les  vingt-quatre  heures , ils  pourront  la  réclamer.  Suprà,  seet.  aô. 

Le  vaisseau  non  armé  eu  course  n'a  pas  droit  de  courir  sur  les  ennemis  , s s. 
ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  et  les  assureurs  ne  répondent  pas  des  pertes  arri- 
vêts.. en  pareille  occasion.  Vid.  suprà',  ch.  6,  secl.  4 , et  te  présent  chapitft , ,ur 
teet.  19. 

Le  vaisseau,  quoique  non  armé  en  guerre,  peut,  pour  se  défendre,  com-  Qui bit prbci. 
battre  Leone  mi  qui  l'attaque.  Le  droit  naturel  le  lui  permet  : Fini  t ri  rcpcltere 
ticel.  Vattcl, '0e.  3.,  eh.  14#  §aa3.  , yj,  ,*•";>  % 2r< 

Cependant,  si,  en  sc  défendant,  il  prend  le  navire  ennemi,  il  n'eu  acquiert 
poiut  la  propriété,  Jillc  est  dévolue  à M.  l'amiral,  dont  la  munificence  le  por- 
T.  t,*1  ' • 71  * 
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torait  sans  Mou  te  à en  faire  don  aux  capteurs,  en  récompense  de  leur  bra- 
voure. Valin,  art.  i,  titre  des  prîtes.  Vid.  le  chevalier  d’ALreu,  part,  a,  ch.  3, 

S”- 

Mais  si  le  navire  non  arme  en  guerre  fait  des  prises  en  attaquant  lui-mêine 
l’ennemi  , cette  conduite  est  digne  de  blâme  , ainsi  qu'on  vient  de  le  voir. 
Vattel,  tiv.  3,  cli.  i5.  Valin,  art.  i,  titre  des  prises.  Aulu-Gèle , lib.  9,  cap.  i3. 
Les  vaisseaux  de  guerre  que  le  roi  lait  armer  à ses  frais,  et  dont  il  donne 
r*iumm*iêgutm  ]e  commandement  à quelqu’un  de  scs  officiers  pour  faire  la  course,  n’ont  nas 

•rmt.  .ui  irai,  du  . . . 1 

roi.  besoin  de  prendre  une  commission  de  M.  1 amiral.  Valin , art.  s,  titre  des  prises. 

Mais  si  l'armement  est  fait  aux  frais  des  particuliers,  la  commission  de 
M.  l'amiral  est  indispensable. 

Lcf  sieurs  Gradis  , négocions  à Bordeaux  , armèrent  les  /régates  du  roi 
l'Opale  et  la  Brune,  pour  faire  la  course  sur  les  ennemis  de  l’Étàb  Elles  mi-* 
rent  à la  voile  sans  être  munies  d’une  commission  en  guerre , et  prirent  quatre 
navires  anglais.  . 

M.  l’amiral par  Un  jugement  rendu  lé  3i  janvier  17G1  , confisqua  à son 
profit  les  deniers  provenant  de  la  vente  desdites  prises. 

Et  par  un  arrêté  du  même  jour,  • désirant  traiter  favorSlement  tcsdils  sieurs 
■ Gradis,  il  voulut  bien,  par  grâce,  et  sans  tirer  à conséquence , leur  faire  main- 

• levée  de  ladite  confiscation , en  payant  par  eux  préalablement  les  frais  de  jus- 

• tice  et  autres  relatifs  auxdites  prises,  à qui  il  appartiendra,  si  aucuns  sont 
t dus.  * 

CONFÉRENCE. 


CX LII.  Les  commissions  en  course,  si  elles  ont  lie# de  la  part  de  la  puissance  attaquée , 
n‘cn  sont  pas  moins  des  lettres  de  marque  pu  de  riprisailles . 

Il  n'est  jamais  permis  à un  particulier,  sans  l'autorisation  spéciale  du  souverain,  de  preudre 
les  armes  contre  l’ennemi,  h moins  qu'il  n’y  soit  contraint  par  la  nécessité  de  la  défense. 
— ( Outre  l'art,  y de  la  déclaration  du  Ier.  février  i65o  et  tes  art.  i et  4*  titre  des  prises  0 
de  H Ordonnance , r ojee  ta  loi  du  10  avril  i8a5,  art.  3,  etc.,  tur  la  sdreti  de  ta  navigation  , 
imprimée  <i  la  fin  de  ce  volume  ). 

rll  suit  de  ces  principes  qu’un  navire  non  armé  ni  commissionné  en  course,  ne  peut 
légitimement  aucune  prise.  L’armateur  sans  commission  en  guerre  n’a  aucune  part  dans  les 
prises  qu’il  Hit,  parce  que,  comme  l’observe  Valin,  il  n’a  pas  le  litre  nécessaire  poyr  lui 
transmettre  la  propriété  de»  biens  de  l'ennemi  qu’il  a pris.  Mais  s’il  n’o  pu  acquérir  ù son 
profit,  Ja  prise  n’en  est  pas  moins  bonne  poûr  l’JSlat. 

Les  auteurs  admettent  la  même  doctrine  à l’égard  de  la  prise  faite  par  un  navire  en  se 
défendant.  Il  est  vrai  que  c'était  l'ancienne  législation.  Cependant  les  raisons  sont-elles  bien 
les  mêmes?  Le  navire  qui  court  sans  commission  Sur  les  vaisseaux  ennemis  est  volontaire» 
ment  en  contravention  aux  lois  de  sod  pays.  C’est  une  espèce  de  forban  qui  court  saru 
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«rdre  4»  loarentio.  Au  lieu  que  celui  qui  bit  une  prise  eu  se  défendant  de. l'ennemi  qui 
l'attaque,  use  du  droit  naturel  le  plus  légitime. 

Du  reste,  nous  serons  qu’en  pareil  cas  le  Gouvernement  a toujours  permis  au  capitaine 
de  profiter  de  la  prise.  — ( Vvyes  Vatin  ter  l’art,  t du  titra  ici  prises  de  l’ Ordonnance  ). 


SECTION  XXXVIII. 

' • iî  .»  . . • "...  ’ 

Innavigabilité.  • i 

L’idée  propre  attachée  au  mot  innavigabililé  emporte  la  dégradation  abso- 
lue, ou  le  défaut  irrémédiable  de  quelqu’une  des  parties  essentielles  du  vais- 
* seau,  sans  lesquelles  il  ne  saurait  subsister  comme  navire,  et  remplir  l'objet 
dé  sa  destination.  Targa , cap.  5 1\ , pag.  aoÇ),  et  cap:  Q&,  pag.  a56. 

Nos  auteurs  comparent  t'înnavigabiiité  au  naufrage.  Casaregis , dite.  ■ , 
n*.  i4a.  Voilà  sans  doute  pourquoi  l’art.  a6,  titre  det  atsuraneet , avait  omis 
'd’insérer  spécifiquement  le  cas  d'innavigabilité  parmi  les  sinistres  qui  don- 
nent lieu  au  délaissement. 

L'art.  a6,  titre  des  assurances,  de  l'Ordonnance , après  avoir  parlé  du  nau- 
frage, met  au  risque  des  assureurs  les  fSsrtes  et  dommages  qui  arrivent  par 
le  changement  de  vaisseau  : d'où  il  est  aisé  de  conclure  que  si,  pendant  le 
voyage,  le  navire  devient  innavigable,  et  que  les  marchandises  assurées  soient 
chargées  dans  un  autre  vaisseau , le  risque  des  assureurs  sur  facultés  doit 
continuer  de  courir  jusqu’au  Heu  de  leur  destination. 

L'art,  n,  titre  du  fret,  dit  que  «si,  pendant  le  voyage,  le  natire  ne  peut 

• pas  être  raccommodé , le  maître  sera  obligé  d'en  louer  incessamment  un  au- 

• tre,  et  que  s'il  n’en  peut  trouver,  il  sera  seulement  payé  de  son  fret  à pro- 

• portion  de  ce  que  le  voyage  sera  avancé.  • 

L’article  suivant  ajoute  que  • st  toutefois  U marchand  prouvait  que  lorsque  le 
« vaisseau  a fait  voile , il  était  incapable  de  naviguer,  le  maître  perdra  son  fret, 
».  et  répondra  des  dommages  et  intérêts  du  marchand.  » 

Il  était  tout  simple  d'inférer  de  ces  divers  articles  de  l'Ordonnance,  t*.  que 
si  le  navire  ne  peut  pas  (tre  raccommodé , et  que  la  marchandise  assurée  «ait 
versée  dans  un  autre  vaisseau,  les  aUsùrances  sur  facultés  devaient  continuer 
d’avoir  leur  effet  ; a”,  que  les  assureurs  devaient  répondre  indéfiniment  de 
l'innavigabllité,  à moins  qu’il  ne  fût  prouvé  que  lorsque  le  vaisseau  a /bit  voile, 
i/  était  incapable  de  naviguer. 


i •• 

Téxtc  de»  ordon- 
nance*. 


Digitized  by  Google 


TRAITÉ -DES  ASSURANCES. 


664 


Dent  «orlcs  de  pré* 
«ompiiotvi  ; l'une j «- 

ris  *1  de  jure,  cl  l’au- 
tre «implcncnt  lii- 


Mais  ces  inductions  n’avaient  été  adoptées  qu’en  partie  par  notre  jurispttl» 
dencc  ; elles  étaient  d’ailleurs  insuffisantes , soit  pour  caractériser  l’espèce 
d innavigabilité  qui  doit  être  è la  charge  des  assureurs , soit  pour  résoudre 
les  diverses  questions  que  les  circonstances  faisaient  naître. 

La  déclaration  du  17  août  1779  a suppléé  sur  ce  point  à l’Ordonnance  ma- 
ritime. 

Par  les  trois  premiers  articles,  elle  veut  que  les  navires  marchands,  avant 
que  de  partir  du  lieu  où  ils  ont  été  armés,  «oient  visités  par  gens  experts 
qui  vérifient  s’ils  sent  en  bon  Hat  de  navigation , et  qu’avant,  de  prendre  leur 
chargement  de  retour , ils  soient  de  nouveau  visités , à l’effet  de  constater  les 
avaries  qui  pourront  être  survenues  pendant  le  cours  du  voyage,  par  fortune 
de  mer,  ou  par  le  vice  propre  du  navire.  Suprà , sert.  4. 

Art.  4.  • Dans  le  cas  où  le  navire,  par  fortune  de  mer,  aurait  été  mis  hors 

• d’état  de  continuer  sa  navigation , et  aurait  été  condamné  en  conséquence , - 
» les  assurés  pourront  faire  délaissement  à leurs  assureurs  du  corpt  et  quille , 

• agrès  et  apparaux  dudit  navire........  AV  seront  toutefois,  les  assurés,  admis 

• à faire  ledit  délaissement , qu’en  reprieentant  le»  procès-verbaux  de  visite  dus 

■ navire.,  ordonnés  par  les  art.  i et  5 de  la  présente  déclaAlion.  > 

Art.  7.  «Lorsque  le  navire  aura  été  condamné  comme  étant  hors  d'état  de 

> continuer  sa  navigation , les  assurés  sur  les  marchandises  seront  tenus  de  le 

> faire  incessamment  signifier  aux  assureurs,  lesquels /ainsi  que  les  assurés , 

• feront  leur  diligence  pour  trouver  un  autre  navire , sur  lequel  ladites  mar- 

> chanditet  seront  chargées,  à l’effet  de  If»  transporter  à leur  destination.  • • 

Art.  S.  • Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pat  trouvé  de  navire  pour  charger  Usdites 

• marchandises , et  les  conduire  au  lieu  de  leur  destination  dans  les  délais  portés 

• par  les  art.  49  et  5o  du  titre  des  assurances  de  l’Ordonnance  de  1681 , les 

• assurés  pourront  en  faire  le  délaissement ,. en, pe  <conf°rmant  aux  disposi- 

> lions  de  ladite  Ordonnance  sur  les  délaisscmens.  > 

Art.  9.  < Dans  le  cas  où  marchandises  auraient  été  chargées  sur  un 

• nouveau  navire , les  assureurs  courront  les  risques  sur  Usdites  marchandises  jus- 

■ qu’à  leur  débarquement  dans  le  lieu  de  leur  destination , et  seront  en  outre 
» tenus  de  supporter,  à la  décharge  des  assurés,  les  avaries  des  marchandises 

« les  frais  du  sauvetage,  déchargement , magasinage  cl  rembarquement,  ensemble 

• les  droits  qui  pourraient  avoir  été  payés*  et  le  surcroît  de  fret,  s’il  y en  a.  * 
Celte  nouvelle  loi  a établi  deux  présomptions  : l une  contre  le»  assurés,  lors- 
que les  verbaux  de  visite  ont  été  omis  : elle  est  jurie  et  de  jure  ; I autre,  contre 
les  assureurs,  lorsque  les  rapports  de  visite  ont  été  fiait*.  Elle  est  simplement 


CHAPITRE  XH.  — SECTION  XXXVIII. 


565 


légale:  c’est-à-dire  que  les  assureurs  peuvent  la  débattre  par  la  preuve  du 
contraire.  . ü...  !i*  !:r>.:,<'q  , ««*> 

Ces  deux  points  méritenfrd’ètre  développés.  i ','!  •<  ' • i>  M.-rtnet  t 

Si  les  procès-verbaux  de  visite  n’ont  pis  été  faits,  l’innavigabilKé  est -die  $ »• 
présumée  procéder  du  vice  propre  chi  navire  ? ■ > ' < 1 ' '+•<'  ’■  «; 

L’Ordonnance  de  1681  n’avait  établi  la  nécessité  d’aucun  vcrbal.de  visite, 

Elle  s'était  bornée  à exhorter  les  capitaines  « à voir , ,want  que  de  faire  toile , prac*é«r 

1 cia  Ttce  propre  au 

» si  le  vaisseau  est  bien  lesté  ét  chargé,  fourni  d’ancres,  agrès  et  apparaux, 

» et  de  toutes  choses  nécessaires  pour  le  voyage.  « Art.  8,  litre  du  capitaine. 

Les  kuissiers-visiteurs  dont  il  est  parlé  au  titre  det  /miniers,  n'avaient  au- 
cune fonction  relative  à l’objet  actuel. 

Le  19  juillet  1708,  il  fut  ordonné  par  un  réglement,  qu’aucun  vaisseau 
marchand  ne  pourrait  mettre  à la  voile  sans  avoir  été  visité  et  trouvé  en  bon 
état  de  navigation.  '*■'  ’ .e.  ' 

Par  l’édit  du  mois  de  mai  1711,  la  visite  des  vaisseaux  et  bâdmens  de  nier 
appartient  aux  lieulenans  de  l’amirauté,  à l'exclusion  de  tous  autres  justes  ft 
officiers. 

Le  réglement  du  ta  janvier  1717,  tit.  5,  veut  * qu’à  l’arrivée  des  vaisseaux 
» (aux  colonies  françaises)  la  visite  soit  faite  par  les  officiers  de  l’amirauté, 

» suivant  l’édit  de  1711,  et  que  la  visite  des  vaisseaux  destinés  A retourner  en 

• France , soit  faite  avant  leur  chargement  par  les  officiers  de  l’artiirauté , avec 
► le  charpentier  nommé  , et  on  présence  du  maître , pour  examiner  si  le  vais- 
» seau  est  en  état  de  faire  le  voyage.  Sera  faite  aussi  la  visite  des  agrès  et  appa- 

• raux  en  présence  d’un  ou  deux  capitaines  nommés  par  les  officiers  de  l’ami- 

• rauté,  à l'effet  de  voir  s’ils  sont  suffisans  pour  le  voyage,  et  seront  tenus 
» les  maîtres  qui  se  préparent  à charger  leur  vaisseau , d’en  avertir  les  offi- 
» ciers  d’amirauté,  deux  jours  avant  do  commencer,  sous  peine  contre  les 
» contrevenans  de  les  faire  décharger  et  recharger  à leurs  dépens,  »' 

Mais  ces  réglemcns  ne  parlent  point  des  assurances,  et  n'avaient  pas  eu 

l'idée  de  prononcer  la  déchéance  de  l'action  de  délaissement,  dans  le  cas  où 

le  navire  déclaré  innavigablc,  en  cours  de  voyage,  n'aurait  pas  été  visité  lors 

de  son  départ.  ’•  * 

* # 1 . 

Aujourd’hui , par  l'art,  4 de  la  déclaration  de  1779',  (es  assurés  ne  sont  ad- 
mit à faire  le  délaissement  du  navire  déclaré  innavigable,  qu’en  représentant  tes 
procès-vsrbasae  de  visite  du  navire,  ordonnés  par  les  art.  1 et  3’ de  la  môme  dé» 
clnration. 

Faute  de  représenter  les  procès-verbaux  de  visite,  l’innavigabillté  est  pré» 


Digitized  by  Google 


{66  ’ Xn.UTÉ  DBS  ASSUHANCB3. 

filmée*  provenir  du  vice  propre  du  vaisseau.  Celte  présomption  est  jurit  et  de 
jure , puisqu’elle  est  prononcée  par  le  législateur.  Elle  dispense  par  conséquent 
les  assureurs  de  la  preuve  dont  ils  paraissaient  avoir  été  chargés  par  l’art,  i a 
titre  du  fric  , » • • 

1 Un  doute  se  présente.  La  fin  de  non -recevoir  prononcée  par  la  déclaration 

' du  roi , de  1779,  a-t-elle  lieu  contre  les  assurés,  simples  chargeurs? 

C’est  ici  une  espèce  de  loi  pénale,  introductive  d’une  forme  nouvelle  et  * 
qui,  par^eonséquent , doit  être  resserrée  dans  «es  limités.  Or,  l’art.  4 de  la  dé- 
claral«on-«Bl  au  o*s  de  l’assurance  s/ir  le  carpe  et  quille,  agrée  et  apparaux  du 
navire.  Il  ne  pqrle  pas  des  assurances  sur  les  facultés.  C’est  donc  beaucoup  que 
de  soumettre  à la  fin  de  non-recevoir  les  armateurs,  non  seulement  pour  les 
’ assurances  qu’ils  ont  fait  faire  sur  le  corps  ( de  quoi  il  n'est  pas  permis  de 
douter  ) , mais  encore  pour  celles  qu'ils  ont  fait  (aire  sur  la  cargaison. 

11  dépendait  .d'eux  ou  de  leur  capitaine  de  faire  procéder  aux  procès- ver- 
baux"  de  visite.,  S'il*  y ont  manque,  ils  doivent  encourir  la  peine  de  leur  né- 
gligence , ou  de  celle  du  capitaine . ar  eux  choisi.  ' • 

Mais  les  chargeurs  particuliers  sont  fondés  à croire  que  le  capitaine  d’u» 
navire  chargé  é cueillette , a rempli  les  formalités  1 égales. ®l,erreur  commune  " ’ 
^ vient  à leur  Secours.  Ils  ne  doivent  pas  être  les  victimes  de  leur  bonne  foi.  Il 
semble  donq  que  les  assurés,  simples  chargeurs , devraient  être  recevables  à 
alléguer  l'innavigabilité , quoiqu’ils  ne  représentent  p<$ht  les  procès-verbaux  ; 
d’autant  mieux  que  pareilles  pièces  ne  sont  pas  en  leur  disposition. 

Il  faut  cependant  avouer  que  ce  point  est  susceptible  de  doute,  attendu  que 
l’assuré,  quoique  simple  chargeur,  répond  delà  faute  dumailre,  art.  28,  titre 
éet  assurances , et  par  conséquent  de  celle  des  armateurs  (sauf  sa  garantie 
contre  qui  de  droit). 

s<  i«  >iûiM  ont  Pour  que  les  assurés  puissent  faire  le  délaissement , pour  cause  d’innavi- 
gabiiik e,t-ciie pré-  gabilité . l'art. -A  de  la  déclaration  exige  deux  choses.  La  première,  que  les 

•amee  faute!  " j 

proces-verbaux  de  visite  soient  représentes;  la  seconde,  que  le  navire , par 

porte  ye  ns  mec  , «i(  éti  mis  hors  d’etat  de  continuer  sa  navigation , et  ait  ‘té 
, condamné  en  ■mséquenee,  '• 

D’où  il  suit  que  les  procès-verbaux  de  visite  ne  forment  pas  une  présomp- 
tion juris  et  de  jure  que  l iiinavigabilite  soit  survenue  par  fortune  de  mer. 

M.  Valin,  sur  l’art  12,  titre  du  fret,  n’a  pas  une  grande  confiance  â de  pa- 
reils rapports,  (*)  < La  visite  d'un  navire  à son  départ , dit-il , ne  porte  que 


(1)  Arrêt  du  Conseil,  da  a mars  178a,  par  lequel  • le  roi  a ordonné  cl  ordonne ■ que  U 
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» sur  ses  parties  extérieures,  parce  qu’on  ne  le  dévegrc  pas; 

> quoi,  elle  ne  peut  découvrir  les  vices  intérieurs «t  cachés.  « ■*;.  ■. 

Ainsi , malgré  les  procès-verbaux  de  visite , les  assureurs  sont  rwcavstbks  à 

prouver  que  lortqu»  te  vaisseau  a fait  voile,  il  Hait  incapable  de  naviguer.  Ait.  ta , 
titre  du  fret.  Tel  est  le  droit  commun  , auquel  la  déclaration  4q  s 779  ue  déroge 
point.  1 ’ .1  ? o ■ . ■ . ■ ■ 

L’art.  a6,  titredes  assurances,  ne  met  aux  risques  des  assureurs  que. loa>jbr-  » St- 
tunes  de  mer.  Il  faut  dohe  que  léxinavigabilité  procède  de  fortune  de  mer,  pour  rrpun«leut  «Je  l'inna 

. , . • • \ jîuii t c , que  lors- 
que les  assureurs  en  répondent.  »,  v.  qu'elle  ortive  p* 

Le  Réglement  d’Amsterdam , art.  aü , décide  que  l'assuré  pourra  faire  dé-  l“a' 

lais,  advenant  que  le  navire,  par  cas  fortuit,  demeure  Inutile  pour  naviguer.  * 

Targa  , ch.  0o,  pag.  a56,  ne  met  i’innavigabilité  au  rang  des  sinistres  dont 
les  assureurs  doivent  répondre,  qu'aulaht  quelle  procède  oh  de  tempête , ou 
du  feu  du  ciel , ou  des  suites  d'un  combat , oh  de  quelqu'atritc  accident1  im- 
prévu : Se  teguissc  taie  infortmio,  cke , b per  tempes  ta  grave  , à per'  incendia , ù 
per  combattiniento  , b per  altro  accidente  itnpensato,  'si  ridaceue  la  suive  à termine 
d’innavigabilità  non  reducibile  alto  stalo  da  polersi  più  navigare/.  ell‘  luira  twn 
si  i piu  ne  terminé  3 'avaria , mà  vien  ad  ester  sinistro  fatale,*-  uï'i  ■ f!  , 

Voici  comme  s’expliquè  M.  Vâiin  , art.  29,  titre  des  dtsur antes  : * Si  le  ua- 
-»  vire, -dit-il , ne  peut  achever  son  voyage , et  qu'il  soit  jugé  incapable  de 

> faire  Bon  retour,  là  ^question,  si  cet  événement  èstiè  la  charge  des  assu- 
» reurs  ou  non , dépend  de  savoir  si  c’est  par  des  coups  de  mer  ou  autres  cas 

• fortuits , que  le  navire  est  devenu  hors  d’état  de  servir , 00  si  c'est  par  vér 

• tusté  et  pourriture;  ce  qui  gjÿ  en  examen  et  visite  du  navire,  pour  pouvoir 
» juger  si,  m départ,  il  était  vraiment -en  état  de-  faire  le  voyage  ou  non, 

> parce  qu'en  ce  dernier  cas,  les  assureurs  n^en  doivent  jwsrépomlrc-S-s'agis- 

» sapt  d'un  vice  de  la  chose.  -<*-  -i  t rqoij  J ,Jii r 

. . ■:  [V  : -'  . 

» déclaration  dul  7 août  17-9  sera  en-culée  selon  ,a  formé  et  teneur;  etl  csnWtfucnee j, 

« fait  défenses  expresses  aux  officiers  des  amirauté*  de  nommer,  sous  quelque  prétexte  que 

• eu  puisse  être,  pour  la  Tisite  des  bfîtimens, de  mer,  d’autres  experts  que  des  gens  de  la  . . 

» profession  et  de  l'état  prescrit  par  ladite, déclaration  ; leur  défend  pareillement  d'en  nommer 

" de-  perpétuels,  et  qui  fassent,  directement  ou  indirectement  ; le  commerce  des  marcha^- 

> dises  nécessaires  à la  construction , grém^pt  , radoub  , armement , équipement  et  arlc- 

» maniement  des  hétimens , ou  qui  seraient  associés  arec  d’autres  fournisseur*  ; ordonne 
» en  outre  qoe  te  constructeur  et  de  charpentier  qui  auraient  travaillé  i b*  construction  ou 
» radoub  d’éSa 'batiment,  ne  pourraient  être  nommés  pour  en  foire-  la  visite  et  en  constater 
» I état,  s ne.  >JSt» u-*  o - , -.  n '"  ' (i  .tnfèijjlic  tsfr.t 'i'’, 
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» On  cite  sur  ce  sujet,  ajoute-t-il , plusieurs  arrêts  d'Aix,  et  des  sentences 

> de  Mîfrseillc  contre  les  assureurs;  mais  cet  préjugés,  pour  être  juridiques , 

> doivent  avoir  été  rendus  sur  des  preuves  que  les  navires  avaient  été  rendus  inna- 

• vigablct  par  fortune  de  mer.  Cependant  qu’cst-cc  que  ces  preuves  pour  l'qr. 

> dinasre?  Des  procès-verbaux  frauduleux  du  la  part  des  capitaines,  toujours 

• disposés  à favoriser  les  armateurs,  sans  égard  à la  vérité  et  à la  justice.  »• 

• Pothier,  des  assurances  , n°.  66,  dit  également  que  • si  lu,  navire , dont  les  . 
■ assureurs  ont  assuré  à l'armateur  le  voyage  et  le  retour  ,,  se  trouve  hors 
, » d'état  de  revenir,  par  vétusté  et  pourriture,  les  assureurs  ne  seront  pas  tenus 

> de  cette  perte;  il  eu  serait  autrement,  si  c’était  par  de*  coups  de  njer,  ou 
, par  quel  qu'autre  accident,  qu’il  eût. été  mis  hors  dgtat  de  servir,  ».  , 

J’adhère  à cette  décision;  clic  q’est  plus  susceptible  de  difficulté,  depuis 
la  déclaration  de  1759,  <|ui  ne  n"-1  aux  risques  des  assureurs  d'autre 

innavigabilité  que  cqjle  qui  arrive  par  fortune  de  mer.  , , , a. 

D'où  il  suit  que  leii, assureurs  ne  répondent  pas  de  l inuavigabilité  qui  pro- 
eéde  du  véiushàqfeafu  vice  propre  du  navire,  sqivant  la  règle  générale  établie 
par  l'art.  3^4*.  assurances.  , 1 , . 

55.  Dans  nos  conférences  (1)  tenues  en, 1778,  on  examina  fa  question,  si  l’in- 

.,.VX'’pàbsï»éc  navigabilité  est  présumée  fatale?  Trois  des  membres  du  comité  soutenaient 
****  que  non-  ¥oici  sur  quoi  ils  sç  fondaient 

. On  ne  trouve , disaient-ils , aucune  loi  maritime  q»  ait  qùs  l’inoavigabiijté 
indéfinie  dans  la  classe  des  cas  fortuits.  La  j^bose  sujcttq  i s’altérer  per  le 
tenis  et  par  l'usage  qu'on  en  fait,  n'qst „pas>  oeqsée  conserver  toujours,son 
premier  état.  s :r>  a».  As  tr.  ^ ’u  ••  ; . • s *»' -liltr  ’/■ 

De  ce  qu’un  navire,  dans  le  cours -du  voyage,  sc  trouve  innavigable,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  le  soit  par  fortune  de  mer.  Lors  dû  départ,  on  aurajjru 
qu'il  était  propre  à faire  le  voyage  assuré;  mais  le  voyage  aura  été  plus  long 
qu’on  n’avait  espéré  ; le  vice  intérieur  du  navire  sc  sera  développé  par  le  tenis, 
par  la  force  de  l'arrimage,  par  le  sillonneinent  des  flots;  le  tout  sans  accident 
extraoodinaire.  Il  n'est  donc  pas  raisonnable  qu'une  pareille  innavigabilité  , 
qu’on  ne  justifie  pas  procéder  de  force  majeure , soit  présumée  fatale. 


. i -sfiiA—  - - . :îti :4  • • Lfr  ■ » 

(1)  Le  résultat  d*  nos  conférences  était  référé  à.  M.  le  procurelir-jédéral  de  Castillan  , 
qui  nous  éulslrait  de  ses  lumières,  et  qui,  sur  tes  point*  proposé*,  dressa  de  savantes  ob- 
servations qu’il  eut  la  complaisance  de  me  communiquer.  Elles  me  firent  naître  l’idée  de 
ramasser  mes  matériaux,  (t  de  compoaer  les  deux  Traités  que  j’ose  donner  au  publia . t ' 
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On  la  considère  cependant , contimiaicnt-ils  , comme  telle.  Il  suffit  qu’un 
vaisseau  soit  déclaré  innavigable  dan»  le  cour»  du  voyage  ,,potir  que  li  s assu- 
reurs soient  condamnés  à payer  la  porte,  même  dans  le  cas  où  il  est  constaté 
que  le*  membre t du  navire  te  tont  trouvât  pourrit.  . 

* Par  ce  moyen,  ajoutaient-ils,  il  peut  arriver  qu’un  vieux  bâtiment,  qui 
n’est  bon  qu’à  être  dépecé , soit  payé  par  les  assureurs  sur  le  pied  de  sa  préa 
tendue  valeur  primitive.  Pourvu  que  le  dcpecement  110  s’en  fasse  pas  dans 
le  port  du  départ,  l'assuré  obtient  gain  de  cause,  et  s'enrichit  aux  dépens 
d’autrui. 

Ils  appuyaient  leur  avis  sur  la  doctrine  'de  Casaregis , dite,  i^a  , où  cet  au- 
teur rapporte  un  jugement  rendu  par  la  Rote  de  Florence , le  3i  juillet  1716, 
dans  l'hypothèse  suivante  î 

Un  navire  chargé  de  diverses  marchandises  partit  de  Cadix  pour  Amster- 
dam. Parvenu  à la  hauteur  du  Cap  Saint-Vincent , uu  vent  do  nord  le  força, 
pour  éviter  d'ètre  submergé , do  relâcher  à Sainte-Croix  de  Ténériffe.  Le  na- 
vire fut  visité  par  des  experts  , et  déclaré  iunavigablc  par  autorité  du  consul. 
Les  assureurs  de  Livourne  furent  attaqués  en  paiement  de  la  perte. 

Le»  assurés  disaient  que  le  sinistre  était  prouvé , et  que  la  cause  de  ce  si- 
nistre ne  pouvait  être  attribuée  qu'aux  vents  contraires,  qui,  avant  occa- 
sionné au  navire  une  voie  d’eau  considérable,  l'avaient  rendu  innavignble. 

Les  assureurs  répondaient  que  l’assuré  était  obligé  de  prouver  lé  sinistre 
d’une  manière  concluante;  que  les  témoins  ouïs  par  le  consul  n'avaient  pas 
dit  que  le  sinistre  fût  arrivé  par  l’infortune  du  vent  contraire  ; que  la  voie 
d’eau  ne  suffisait  pas  pour  constater  le  sinistre  tel  qu’il  doit  être  pour  opérer 
l'abandon  , parce  que , dans  le  cours  de  la  navigation , il  arrive  souvent  que 
les  navires , quelque  bons  qu'ils  soient,  contractent  dès  voies  d’eau  sans  for- 
tune de  mer. 

Les  juges  de  la  Rote  adoptèrent  les  raisons  des  assureurs  , et  dans  leur 
voutm,  voici  comme  ils  parlaient  : S’agissant  de  savoir  si  le  navire  a été  dé- 
claré innavigable  à cause  de  l’impétuosité  dervents  contraires,  ou  à cause  do 
quelque  vice  propre  et  inhérent , il  noii»  a paru  que  le  cas  d'înnavigabilité  doit 
être  plutôt  attribué  au  vice  propre  du  vaisseau.  N*.  |5. 

Le  mauvais  état  du  navire  doit  être  attribué  à une  cause  ancienne , ccr-f 
laine , naturelle  et  toujours  agissante , plutôt  qu’à  la  cause  accidentelle  et  ex- 
trinsèque des  vents  bt  de  la  mer  : 'Fourni  damiuun  reftrri  débet  enutm  antir)uiori, 
on sinoli,  céria,  et  intrinseccB  fragititatit  et'  vetiatatit  navit.  Dt‘.  3 a. 

• . Le  vice  de  corruption  et  de  pourriture  est  réputé  la  cause  la  plus  puis- 
ï.  1.  7 a 
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jante  et  la  plue  active,  île  laquelle  on  iloit  par  conséquent  présumer  que  pro- 
cède rionavigabilité  : y ilium  inlrimtcum  infections*  rt  eorruptionis  reputandum 
sit  pro  causâ  polenliori * el  majorit  actitilati t,  tx  pradiclit  ; eut  proptereà  prtn- 
eipaliter  tffeclus  est  tribuendui.  A'.  «4— 

La  tempête  survenue  n’est  pas  une  preuve  suffisante  du  sinistre  , lorsque 
ce  sinistre  peut  être  attribué  au  v>ce  intrinsèque  de  la  chose  assurée.  A'\  26. 

La  seule  possibilité  que  la  nier  n’ait  pas  occasionné  le  sinistre,  suffit  pour 
que  la  preuve  des  assurés  soit  insuffisante  t>Soia  possibilitus  in  conlrarium 
suffteil,  ut  probatio  non  dicalur  sufficiens.  A*.  36,  etc. 

Les  assureurs  de  Livourne  furent  mis  hors  de  Cour  et  de  procès. 

Les  trois  membres  du  comité  citaient  encore  un  ancien  arrêt  du  Parlcmeut 
d’Aix  , rapporté  en  ces  termes  dans  la  nouvelle  édition  de  Ouperier,  loin,  a, 
pag.  43a*  v*.  assureur  : • Par  arrêt  du  21  de  novembre  1696,  eu  la  cause 

> du  sieur  Héron  des  Aunois,  propriétaire  du  vaisseau  appelé  l'Elisabeth  Bo- 
% naventure * et  les  assureurs  de  son  chargement,  il  fut  jugé  que  ce  vaisseau 
» ayant  été  mis  hors  d'état  de  se  rendre  aux  lieux  de  sa  destination  , par  le 

> défaut  d'attention  du  capitaine  à te  garantir  des  vert,  et  une  partie  du  char- 
» gement  ayant  été  vendue  pour  payer  les  frais  auxquels  cet  événement  donna 
» lieu,  l’assuré  ne  pouvait  pas  forcer  les  assureurs  à accepter  l’abandon-  • 

Enfin  , ils  invoquaicut  la  doctrine  de  Valin  , sur  Iq  art.  28  et  46*  titre  de» 
assurances.  La  présomption , dit-il,  est  que  le  mauvais  état  du  navire  vient  de  son 
propre  vice. 

D’après  toutes  ces  observations  , ils  étaient  d’avis  que  les  assureurs  ne  de- 
vaient être  responsables  île  l’innavigabilité,  qu’nutant  que  l’assuré  prouverait 
quelle  était  arrivée  par  force  majeure  , suivant  la  règle  fundans  se  in  di$po- 
sitione.  qualificatd  , debet  probare  dispositionem  el  qualitatem. 

Mais,  dans  la  pratique,  celte  opinion  aurait  été  susceptible  de  grandes  dif- 
ficultés, attendu  que  les  circonstances  du  fait  varient  à l'infini.  Les  règles  les 
plus  simples  sont  toujours  les  meilleures,  sur-tout  en  matière  de  commerce; 
et,  comme  dit  l’auteur  de  l’Esprit  des  lois,  il  ne  faut  pas  tout  corriger. 

11  fallait  donc  partir  d’un  autre  principe  , et  simplifier  la  chose.  Par  le 
moyen  des  visites  que  la  déclaration  de  1779  prescrit,  on  est  légalement  cer- 
tain que  tout  vaisseau  qui  met  à la  voile  est  en  bon  état  de  navigation  : d ou 
il  suit-que  si , dans  le  cours  du  voyage,  il  devient  innavigable,  cet  accident  doit 
être  présumé  fatal,  à moins  que  Igs  assureurs  ue-prouvent  le  contraire. 

Aiusi,  pourvu  que  les  rapport*  de  visite  fe  soient  pas  négligés,  notre  ju- 
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risprudencc  actuelle  subsiste  en  toute  sa  force.  Je  croîs  donc  devoir  rapporter 
les  jugemens  que  j’ai  recueillis  sur  celte  matière. 

Première  decision.  Pierre  Valet , de  Mnrenncs  en  Saintonge  , fit  assurer  à 
Marseille  5o,ooo  liv.  de  sortie  de  la  Rochelle  jusqu’aux  lies  françaises , tou- 
chant en  Guinée  et  de  retour  à la  Rochelle , sur  corps  et  facultés  du  vaisseau 
l'Amazone,  capitaine  David  Dujardin.  Dans  le  cours  du  voyage,  ce  navire  es- 
suya quelques  tempêtes.  Arrivé  au  Cap-Français,  il  fut  visité  pas  experts,  qui 
vérifièrent  le  mauvais  état  où*tl  se  trouvait,  et  qui  ajoutèrent  que  sur  te  pay » 
il  n'y  avait  ni  fer,  ni  matériaux,  ni  ouvriert  pour  U radouber.  En  conséquence, 
le  juge  de  Saint-Domingue  déclara  le  navire  innavigablc,  et  ordonna  la  vente 
des  agrès. 

• Le  délaissement  du  corps  et  des  facultés  fut  lait  aux  assureurs.  Sentence 
rendue  le  10  juillet  1711,  par  l’amirauté  de  Marseille,  qui  les  condamna  au 
paiement  des  sommes  assurées.  ti 

En  cause  d’appel,  MM.  les  juges  furent  partagés  en  opinion.  M.  le  conseiller 
de  Lubicrcs,  rapporteur,  fut  d'avis  de  confirmer  la  sentence.  M.  de  Moutaud, 
comparateur,  était  d'avia  de  mettre  les  assureurs  hors  de  Cour  et  de  procès, 
tatif  à l'ait uré  de  te  pourvoir  par  avarie,  ainti  qu’il  verrait  bon  être t Le  motif 
de  son  opinion  était  que  l’art.  46,  titre  de»  assurance»,  ne  parlant  pas  de  l'in- 
navigabilité, il  ne  pouvait  y avoir  lieu  qu’à  la  seule  action  d'avarie. 

► Arrêt  du  16  mars  1712,  qui  confirma  la  sentence,  avec  dépens,  et  qui  dé- 
cida, i*.  que  l’inoavigabilité  donnait  lieu  au  délaissement,  quoique  l'art.  4G 
n’en  parlât  pas  d'une  manière  explicite j a",  que  le  délaissement  avait  lieu, 
quoique  le  navire  eût  pu  être  radoubé,  si  ou  eût  trouvé  les  ouvriers  et  le» 
matériaux  nécessaires  ; 3*.  que  cotte  innavigabilité  était  présumée  avoir  été 
causée  par  les  teniRêtcs  dont  il  était  parlé  dans  le  consulat  du  capitaine. 

Seconde  décision.  Je  trouve  également  dans  mes  recueils  que  l’inuavigabilité 
est  aux  risques  des  assureurs,  quoiqu'il  ne  paraisse  pas  positivement  qu’elle  pro- 
cède de  la  mer;  que  c'est  aiosi  que  la  question  fut  décidée  par  arrêt  du  28- 
juin  1726,  aujapport  de  M.  de  Faucon,  en  faveur  de  Jourdan  et  Granct,  de 
Voulon,  contre  les  assureurs  du  vaisseau  le  Saint- Marc,  capitaine  Tourrc, 
déclaré  innavigablc  à la  Cannée.  ■ 

Troisième  decision.  Arrêt  du  27  mai  1729,  en  faveur  du  sieur  Dieudc,  contre 
«es  assureurs.  v * * 

Quatrième  decision.  David  et  Piefrc  Maystre  firent  faire  des  assurances  sur 
le  corps  du  vaisseau  l'Hirondelle  , capitaine  Antoine  Bonnet , de  sortie  de 
Marseille  jusqu’aux  Iles  française»,  et  de  retour  à Marseille.  Ce  navire,  avant 
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que  de  mettre  à la  voile,  fut  visite  par  le  lieutenant  de  l'amirauté  de  Mar- 
seille, qui  déclara  l'avoir  trouvé  en  bon  état  de  navigation.  Eu  juiu  173S,  il 
partit,  et  n’essuya  dans  sa  route  aucune  tempête.  Le  28  août  suivant,  il  ar- 
riva au  Ca*p  - Français.  Il  fut  aussitôt  visité  par  le  juge  du  lieu,  cl  trouvé  en 
bon  état.  Après  trois  mois  de. séjour  au  Cap-Français,  l'équipage  prétendit 
que  le  navire  était  innavigable.  Des  experts  furent  nommés.  Ils  déclarèrent 
que  la  carlingue  était  mangée,  que  tes  varangues  et  les  genouils  de  la  carlingue 
étaient  entièrement  gâtés,  sans  pouvoir  être  mis  eh  état  de  navigation  par  un  ra- 
doub. En  conséquence , le  navire  fut  déclaré  innavigablc. 

Procès  entre  les  assurés  et  les  assureurs.  Sentence  du  aG  septembre  1729 , 
qui  admit  le  délaissement , et  condamna  les  assureurs  au  paiement  des  sommes 
assurées.  Arrêt  du  16  juin  17Ô0,  au  rapport  de  M.  de  Roque -Martine,  qui 
confirma  cette  sentence.  11  fut  décidé  par  là  qu’il  suffit  que,  lors  du  départ, 
le  navire  soit  on  bon  état  de  navigation,  pour  que  l'innavigabilité  survenue 
"dans  le  cours  du  voyage  soit  à le  charge  des  assureurs , et  présumée  fatale , 
quoique  le  navire  n'ait  essuyé  ni  tempête  ni  événement  extraordiuairo. 

Cinquième  décision.  Abraham  Francia,  juif  de  Bordeaux,  fit  assurer  80, 000 liv. , 
de  sortie  des  lies  françaises  jusqu'à  Bordeaux , avec  permission  de  faire  échelle, 
moitié  sur  le  corps , et  moitié  sur  la  cargaison  du  vaisseau  te  Roi  Salomon?  Il 
fut  dit  que  le  risque  commencerait,  à l'égard  du  navire,  du  jour  que  le  navire 
serait  arrive  aux  lies  françaises  de  l'Amérique,  et  à l'égard  de  la  cargaison,  à 
fur  et  à mesure  de  rembarquement.  Le  9 décembre  1746»  ce  navire  arriva 
au  port  Saint-Louis,  côte  Saint -Uuminguc.  Le  18  juillet  1747»  Ie  capitaine 
voulant  commencer  son  chargement,  le  juge  du  lieu  accéda  sur  le  navire, 
accompagné  de  deux  capitaines  cl  de  deux  charpentiers,  qui  déclarèrent  le 
vaisseau  être  en  bon  état.  Peu  après,  le  capitaine  lit  passer  le  navire  au  ptfrt 
des  Laïcs,  éloigné  de  Saint-Louis  d'environ  soixante  lieues,  oit  il  séjourna  huit 
mois,  et  où  il  chargea  quelque  peu  do  marchandises.  Ou  s'aperçut  que  le  vais- 
seau faisait  beaucoup  d’eau.  I n rapport  d'experts,  fait  le  ati  avril,  portait  que 
le  navire  avait  divers  membres  pourris,  et  qu'il  faudrait  y faire  de  grandes  ré- 
parations. Le  8 mai  suivant,  nouveau  rapport,  qui  déclara  que  les  ouvrages- 
et  les  réparations  nécessaires  coûteraient  plus  do  100,000  liv.  Enfin,  le  au 
dudit  mois,  décret  qui  déclara  le  navire  innavigablc. 

Requête  de  Francia  contre  scs  assureurs,  en  paiement  des  sommes  assurées.  1 
Sentence  rendue  par  notre  amirauté  le  ai  janvier  1751,  qui  fit  droit  à cette 
requête,  avec  dépens.  Le  motif  fut  que  Fin  navigabilité  était  présumée  procéder 
do  fortune  do  mer,  et  de  la  rongcurc  des  vermisseaux  dont  ces  parages  four-. 
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mille»!,  desquels  il  est  impossible  de  se  garantir.  On  opposait  que  le  capi- 
taine n’aurait  pas  dû  faire  un  si  long  séjour  dans  un  pareil  endroit.  On  ré- 
pondait qu’il  v avait  été  contraint,  soit  par  la  crainte  des  ennemis,  soit  par 
la  difficulté  des  ventes  et  des  achats.  ....  * . 

Celle  sentence  lut  confirmée,  pour  le  provisoire,  par  arrêt  rendu  dans  le 
mois  de  mars  suivant.  • 

Sixième  decision.  Le  |5  septembre  1 7. 'JS , le  navire  te  Saint- Marc  était  à la 
rade  du  I’ossé  du  cul-de-sac,  tic  Saint-Domingue.  Avant  de  prendre  charge, 
il  fut  fait  un  rapport  qui  déclara  le  bâtiment  être  on  bon  état,  et  ses  agrès 
bons  et  suflisans  pour  faire  le  voyage.  Le  1 5 février  1746,  le  navire  prit  à Saint- 
Mare  un  chargement.  De  là  il  fut  au  Petit-Goavc , d’où  il  partit  avec  un  con- 
voi pour  le  Cap-Français.  Dans  la  route  il  essuya  quelques  mauvais  teins;  on 
s'aperçut  d'une  voie  d'eau. 

* Arrivé  au  Cap,  le  navire  fut  visité.  Les  experts  déclarèrent  que,  • depuis 

• le  porte-lof  jusqu’à  l'avant  du  bâtiment , la  membrure  était  pourri a,  aussi 

> que  son  franc  bord  d' avant  et  d'arrière,  de  même  que  sept  genouils  du  fond 

• tribord  et  bâbord,  avariés  et  échauffés,  et  les  perceinlcs  totalement  gâtées que 

• tout  l’arrière  dudit  navire,  sous  sa  Tvarre  d'arcasse,  se  trouvait  Hor»  d'état  dm 

> supporter  les  clous,  étant  tris-éckauffé,  etc.  > Décret  du  juge  du  lieu,  qui 
déclara  le  navire  insavigablc.  » . 

Le  i“.  février  *-74® » requête  du  sieur  Pcyronel  contre  scs  assureurs,  en 
abandon  du  corps,  et  en  paiement  des  sommes  assurées. 

Les  assureurs  opposaient  que  l'innavigabilité  procédait  du  vice  propre  du 
navire,  et  que,  depuis  le  |5  février  jusqu'au  16  mars,  il  n’était  pas  possible 
qu'il  fût  devenu  incapable  «je  naviguer,  et  qu’il  eut  contracté  la  pourriture 
dont  il  était  parlé  dans  le  rapport. 

L’avis  fut  que  le  navire  ayant  été  déclaré  être  en  bon  état,  par  le  procès-ver- 
bal du  1 3 septembre  17/p , il  était  présumé  avoir  été  navigable;  d’autant  mieux 
que  l’innavigabilité  avant  le  départ  est  une  exception  que  les  assureurs  doi- 
vent prouver.  Sentence  du  16  mars  175a,  rendue  à mon  rapport,  qui  con- 
damna les  assureurs  au  paiement  des  sommes  par  eux  respectivement  assurées  « 
sous  toutes  les  déductions  de  droit. 

Septième  decision.  En  juillet  1700,  la  keche  la  Vierge  de  la  Garde  partit  de 
Marseille  pour  Saplty.  Arrivée  à Sapby , elle  fut  obligée  de  iléradcr.  Elle  essuya 
de  mauvais  tems.  Elle  sc  réfugia  à Carthagène,  où  elle  fut  visitée.  On  trouva 
divers  membres  pourris  ; elle  fut  déclarée  innavigable. 

Requête  de  Boniillion  et  d’Imbert  contre  leurs  assureurs  sur  le  corps.  Ceux- 
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ci  opposèrent  que  le  navire  avait  été  innavigable  dans  son  principe.  I.es  assu- 
rés répondaient  que  non , soit  parce  que  les  assureurs  ne  justifiaient  pas  leur 
exeeplion  , soit  parce  que  k bon  état  du  navire,  lors  de  son  départ,  était 
prouvé  par  divers  certificats,  lis  ajoutaient  qucla  pourriture  avait  été  contrac- 
tée pendant  la  route;  qu'il  était  vrai  que  le  navire  était  vieux,  mais  que 
de  son  départ  de  Marseille , il  était  en  état  de  naviguer. 

Sentence  du'i6  décembre  r 75 1 , rendue  i mon  rapport,  qui  condamna  les 
assureurs.  Arrêt  du  5o  juin  i"53,  qui  confirma  cette  sentence. 

Huitième  decision.  Le  1 1 juillet  s 774  » 1°  senaut  ta  Colombe , capitaine  Jcan- 
Baptiste-Elzeard  Delorme,  armé  à Marscilie,  arriva  â la  Pointe-à-Pitre,  île  de- 
là Guadeloupe.  Le  37  du  même  mois,  le  navire  ayant  été  déchargé,  le  juge 
du  lieu,  accompagné  du  procureur  du  roi,  de  deux  capitaines,  cl  de  deux 
charpentiers , visita  le  bâtiment.  Il  déclara  qu’il  était  bon,  bien  agréé,  et  et» 
état  de  recevoir  charge  pour  Marseille. 

I.cs  intéressés  se  firent  assurer;  1 73,506  iiv.  sur  corps  et  facultés  dudit  senau, 
de  sortie  des  lies  françaises.  ' ’ * • 

Le  navire  reçut  son  chargement  de  sortie,  et  le  a février  1775,  il  partit  .de- 
là Pointe-à-Pitre , pour  faire  son  retour  à Marscilie.  Le' 11  du  même  mois,  il 
relâcha  à la  Basse -Terre.  I.e  capitaine  fit  son  consulat.  11  exposa  «qu’étant 

• dans  le  canal  des  Saintes , il  s’était  trouvé  avec  grosse  mer  jusqu’au  5 , le* 

• vents  renfonçant  toujours,  ce  qui  l’avait  obligé  de  louvoyer  sur  le  gros  cap 

• de  file  pendant  tout  ce  tems  avec  ses  bas  ris  aux  huniers;  que  le  6,  le  vent- 

> devenant  toujours  plus  fort , et  la  mer  plus  grosse,  son  bâtiment  étant  tou- 

> jours  au  même  parage,  il  s’était  aperçu  que  son  navire  faisait  beaucoup 

• d’eau,  au  point  qu’il  avait  été  obligé  de  faire  toutes  les  heures  pomper; 

> qu’a  près  avoir  examiné  la  voie  d’eau,  on  avfcit  reconnu  qu’on  ne  pouvait  y 

• remédier  qu’en  relâchant  au  port  le  plus  prochain.  • 

Le  chargement  fut  mis  à terre.  Le  lieutenant  de  l’amirauté  de  la  Itassc-Tcrrc, 
le  procureur  du  roi  et  quatre  experts  accédèrent  à bord  du  senaut.  Iis  décla- 
rèrent que  • ce  navire  avait  une  voie  «l’eau  très-considérable , et  qu’il  était 
» par  conséquent  hors  d’état  de  naviguer  ; que  tous  les  bordagtt  de  franc 
» bord  étaient  pourris,  paraissant  que  depuis  quelques  années  le  navire  n'avait  pas 
» eu  de  radoub , et  que  lesdits  bordagos  avaient  souffert  depuis  la  perceinte  en 

• bas  du  nanire,  jusqu'à  la  quille;  de  sotte  que  pour  le  mettre  en  état  de  ua~- 
» viguer,  il  faudrait  fuire  une  dépends  trH-consitlérable , jjui- excéderait  la  valeur* 
» dudit  navire,  et  qui  monterait  à À©  ou  4o,ooo'lif.ÿ  sur-tout  eu  égard  à h», 
s cherté  des  matériaux  et  main-d'œuvre  dans  kl  colonies , et  qu’il  serait  eu_- 
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* corc  douteux  de  parvenir  à le  rendre  navigable.  • En  conséquence , il  y eut 
décret  qui  déclara  le  navire  innavigablc,  et  qui  en  ordonna  la  veutc. 

Le  délaissement  fut  fait  aux  assureurs.  Ils  opposaieut  que  le  risque  assuré 
n'avait  commencé  à courir  que  depuis  le  a février  1776,  jour  que  le  sennut 
était  parti  de  la  Pointe-à-Pitre;  que  la  voie  d’eau  manifestée  peu  de  tems 
après  , procédait  du  vice  propre  du  navire,  lequel  depuis  quelque a années  n'avait 
pas  eu  de  radoub  j et  dont  tous  les  bordages  de  franc  bord  étaient  pourrit , etc. 

Sentence  du  6 mai  1777,  qui  condamna  les  assureurs  sur  corps  et  facultés 
au  paiement  des  sommes  assurées.  Arrêt  du  1 S juillet  1778,  au  rapport  de 
11.  Puzery  de  Thorame,  qui  réforma  cette  sentence  vis-à-vis  des  assureurs  sur 


. tt. 

Pour  «|u'il  y ail  in> 
aartgaLilite , but-il 
que  le  navire  ne 
puUae  dire  radoube  ? 


facultés,  mais  qui  la  confirma  avec  dépens,  à l’égard  des  assurances  sur  le 
corps. 

On  doit  inférer  de  ces  décisions  que  , dans  le  doute  , l’innavigabilité  est 
présumée  fatale  , pourvu  toutefois  que  les  rapports  de  visite  prescrits  par 
la  déclaration  de  1779  aient  été  faits. 

Targa,  cap.  60 , pag.  a5(i,  dit  que  le  cas  d'innavigabilité  arrive,  lorsque, 
par  fortune  de  mer,  le  navire  est  daus  un  état  à ne  pouvoir  redevenir  navi- 
gable. • 

Le  Statut  de  Gènes,  rapporté  par  Casaregis , dise.  io,  n*.  8,  définit  l’inna- 
vigabililé  , lorsque,  par  cas  fortuit,  le  navire  est  réduit  in  eum  statum,  qui 
proridchttd  hwnand  rrparari  non  possit. 

On  se  trouve  au  cas  d’innavigabilité,  lorsque,  pour  réparer  le  navire,  il  *■  u NpuitiM 

_ , . , , , , , Ml  l»ip  roùtcuM  «T 

faudrait  presque  employer  autaut  de  feras  et  faire  autant  de  dépenses  que  trop  loo*«. 
pour  en  construire  uu  nouveau  : Si  l' accomodamento  è disaslroso , longo,  i dis- 
pendiosn , e che  habbi,  pià  forma  di  rinovatione  , che  di  riparalionc  à giudicio  di 
ptrili.  Targa,  cap.  5 4,  pag.  2 3g. 

Tel  était  le  navire  le  lioi  Salomon,  qui  fut  déclaré  innavigable,  parce  qu« 
la  réparation  aurait  coûté  plus  de  100,000  liv.  Supra , § 5. 

Le  navire  la  Victoire,  capitaine  Jean  Biquant,  agité  par  la  tempête,  relâcha 
à Sainte-Croix,  lie  danoise,  où  étant  impossible  de  trouver  du  bois  et  de* 
matériaux  pour  ic  radouber,  il  fut  déclaré  innavigable.  Sentence  du  au  jan- 
vier 1763,  qui  condamna  les  assureurs  , contre  qui  j’écrivais. 

En  1774  > la  polacrc  la  Sirène,  capitaine  le  Pellcy , de  Saint-Malo,  fut  dé- 
clarée innavigable  au  Cap-Français,  parce  qu’on  u’y  trouvait  point  les  courbes 
indispensables  pour  ussujetir  tes  barrais  du  navire. 

F.11  la  même  année,  le  vaisseau  l’ Adélaïde,  capitaine  Louis-l'rispiu  Muurcuq, 
f*it  déclaré  innavigablc  à Port-au-Prince,  parce  qu’on  ne  trouvait  pas  sur  Us 
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lieux  te  bois  nécessaire,  et  que  l'endroit  n’était  da  tout  point  propre  à pouvoir 

’ rfsv  ! . U , f Jg  f ' Jik  eu  \ ’ 

remettre  le  vaisseau  en  étal  de  naviguer.  1 ri;  ! .* 

Si  l’innavigabilité  n'est  prononcée  que  parce  que  le  capitaine  n'a  ni 
ni  crédit,  ni  autres  moyens  pour  réparer  son  navire,  qui  était  rép’- 
lui-mèmc,  on  peut,  suivant  les  circonstances,  considérer  ce  cas  et 
fortune  de  mer,  qui  a fait  aborder  le  navire  en  un  lieu  où  le  cap. 
trouvé  sans  ressource.  Valin,  art  4G,  titre  des  assurances.  Pothier,  n" 
dtp  asturstriasq.  v . ’inl  si  1 

Le  vaisseau  la  Vierge  de  Bonne  Rencontre,  capitaine  Icard  , 


grf’i'hmav^ibnaé  Français.  Le  mauvais  tems  l'obligea  à rèlichêr  à la  Martinique , 
l,roTr.  V,:““l"  claré  innavîgablc , attendu  la  trop  grande  dépense  qu’il  aurait  fallut  1 

nue  tic  naviguer.  t _ t'  ^ ' r jJn  f . : y..* 

radouber . Il  fut  vendu  à Dominique  Pauquct,  qui  eut  lart  de  Iej 
fenvoya  à Marseille  sous  le  nom  du  Conquérant,  et  le  fit 

d’où  ce  navire  revint  à Marseille  sain  et  sauf. 

* r • * # 1 

Nonobstant  ces  circonstances,  l'abandon  fait  aux 
• sentence  du  47  mars  1767,  qui  les  condamna  à payer  les  s< 

Le  décret  qui  avait  prononcé  l’innavigabilité  de  ce  navire  n'ètait  [ 
que,  et  ne  pouvait  i’ètre,  attendu  que  les  choses  n’étaient  plus  en  leur  pt¥- 
mier  état.  Il  était  très- possible  que  l’excès  de  dépense  que  IéL  t'adorât!  eût 
nécessité  à l'époque  de  ce  décret,  eût  été  modifié' par  les  occurrences  posté- 


rieures. Il  était  encore  possible  que  Pauquct,  qui 
struction,  eût  donné,  par  son  industrie  partît 
au  navire. 


gncàwtfe,  après  afW»  és- 
n'ïa^ïrt  d'experts  déclara 
s de  dedans  preiqtie 
VyJaMUe  dou JT 
rrait  sdrtir  du  port  sans 
puisse  teniè  lartffér,  faisautsÜns 


Autre  décision.  La  corvette  Notre-Dame  de 
suyé  de  mauvais  tems  et  fait  jet,  arriva  à 

• quelle  était  extrêmement  endormit 
r tout  pourris , et  si  fort  gâtés  , que , 

• b turc,  les  clous  n'y  pourraient  pas 

» un  péril  évident,  n’étant  pas  /tditoible 
» cesse  une  prodigieuse  quantité  d’éau  , qui  oblige  à donner  continuellement 
‘ à la  pompe.  1 : Lf  , !*  < > 4 * haa,/a* 

En  conséquence  de  ce  rapport',  la' corvette  fut  déclarée  innâvlgablé'par  dé- 
cret du  consul  français.  " «?  W -P?  **  ' 

Le  sieur  Martichou , assuré  ,.fit  abandon’ dk^ivirè  à iÉ^fewirt.  II  fut 
ensuite  passé  un  accord,  par  le  quel  If  fut  convenu  que’ 


CHAPITRE  XII.  — SECTION  XXXVIII, 


!>77 

assureurs  lui  payèrent  sur  les  sommes  par  eux  assurées.  Martichou  envoya  à 
Gènes  le  capitaine  Laurens  Gueyrouard , lequel  conduisit  la  corvelle  avec  son 
seul  lest  A Marseille,  où  elle  fut  dépecée. 

Requête  et  lettres  de  rescision  de  la  part  des  assureurs , sur  le  fondement , 
l*.  que  l’innavigabilité , si  elle  avait  été  véritable,  procédait  de  la  vétusté  du 
navire  ; 2*.  que  cette  innavigabilité  était  une  idée  vaine , puisque  le  navire 
était  retourné  à Marseille  ; 3*.  que  le  rapport  des  experts  leur  avait  été 
caché. 

L'avis  fut,  1*.  que  peu  importait  que  le  navire  fût  arrivé  à Marseille,  dès 
qu’il  y était  venu  avec  son  seul  lest,  sans  avoir  pu  recevoir  aucune  cargaison. 

Quand  on  parle  d'un  navire  navigable , on  entend  un  navire  qui  puisse  na- 
viguer avec  un  chargement;  au  lieu  que  la  corvette  fut  traînée  à Marseille, 
pour  y être  dépecée.  Le  capitaine  Gueyrouard  avait  ordre  de  la  faire  échouer 
à la  première  rade,  si  elle  n'etU  pu  tenir  la  nier;  a",  que  si  les  assureurs 
n’avaient  pas  signé  l'accord  dont  il  s'agit,  011  les  admettrait  à prouver  que  le 
vice  du  navire  existait  lors  du  départ  de  Marseille;  mais  qu'ayant  signé  lé 
susdit  accord  , dans  lequel  il  était  dit  qu'ils  étaient  instruits  de  ï innavigabi- 
lité j ils  étaient  non  recevables  à cxcipcr  d’aucune  erreur  de  fait.  Sentence  du 
22  juin  1750,  qui,  sans  s'arrêter  aux  lettres  de  rescision,  débouta  les  assu- 
reurs de  leur  requête. 

Le  capitaine  Jérôme  Petit,  commandant  le  vaisseau  le  Saint-I^uis,  partit  $ *. 
de  Marseille  le  3o  mai  1702 , pour  aller  à la  Martinique.  11  essuya  diverses  "V/u 

tempêtes.  Un  coup  de  vent  le  dénié  ta  de  ses  deux  mâts  de  hune,  et  l’obligea 
de  relâcher  à Carlbagènc , où  il  arriva  le  4 juillet  suivant.  Le  consul  français 
ordonna  une  visite  par  experts,  qui  déclarèrent  que  le  vaisseau  était  en  état 
de  continuer  son  voyage,  en  pompant  environ  une  heure  par  quart. 

Le  9 octobre  d'après,  le  navire  mit  à la  voile  de  Carthogèue.  Le  i5,  il  dé- 
houqua  le  détroit.  Le  26,  il  essuya  divers  gros  coups  de  mer,  qui  augmen- 
tèrent la  voie  d'eau.  L’équipage  engagea  le  capitaine  à retourner  sur  ses  pas. 

Le  9 novembre,  on  arriva  à Gibraltar,  où,  après  que  le  navire  eût  été  visité, 
le  tribunal  de  la  vice-amirauté  rendit  un  décret  en  ces  termes  : • La  Cour 
» est  d'opinion  que  ledit  vaisseau  n’est  pas  en  état  à présent  de  poursuivre  le 
» voyage  â la  Martinique,  jusqu'à  ce  qu'il  toit  repan!;  mais  qu’il  est  en  état 

* de  poursuivre,  en  côtoyant , son  voyage  à Marseille,  en  cas  que  ledit  capi- 

* taine  Petit  le  trouve  conforme  aux  ordres  ou  intentions  des  armateurs.  » 

Enfin  , après  un  voyage  de  sept  mois  et  douze  jours,  le  navire  revint  â 

Marseille,  Les  sieurs  Dclislc  et  compagnie,  et  les  sieurs  Eon  frères,  Picot  et 
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Bouffier,  présentèrent  requête  contre  leurs  assureurs,  en  abandon  et  en  paie- 
ment des  sommes  assurées,  sur  le  fondement  que  le  navire  était  revenu  à 
Marseille,  par  la  crainte  de  devenir  tout  d fait  innavigable  et  do  faire  nau- 
frage. 

Les  assureurs,  qui  étaient  francs  d’avarie,  répondaient  que  1 ’innavigabililc 
n'avait  pas  été  prononcée  par  les  juges  de  Gibraltar,  et  que  la  crainte  du  si- 
nistre n'est  pas  le  sinistre  même. 

Sentence  du  27  avril  i754,  qui  débouta  les  assurés  de  leur  requête,  at- 
tendu que  c’est  ici  une  matière  de  droit  étroit,  où  il  n’est  pas  permis  d’ar- 
gumenter d’un  cas  à l’autre. 

Le  sieur  Faure,  de  Bordeaux,  se  fit  assurer  à Marseille  /;0,ooo  liv. , un 
quart  sur  le  corps,  et  trois  quarts  sur  la  cargaison  du  vaisseau  le  Saint- Louii, 
de  Brest , capitaine  Joseph  Lartigues , de  sortie  des  lies  françaises  jusqu’à 
Bordeaux  , franc  d’ avarie,  moyennant  la  prime  de  quarante  pour  cent,  coin- 
pensable  en  cas  de  perte. 

Ce  navire , pendant  sa  roule , essuya  de  mauvais  toms.  Partie  de  scs  inâls 
furent  coupés.  11  fut  fait  jet.  Il  s’ouvrit  uno  voie  d’eau.  Eu  cet  état,  il  relâcha 
à Hochoforl,  où  le  capitaine  fit  son  consulat,  et  protesta  des  avaries.  Des  ex- 
perts furent  nommés  pour  visiter  le  bâtiment , et  déclarèrent  que  pour  le 
radouber,  il  en  coûterait  i4,5oo  liv. 

Le  sieur  Faure  fil  abandon  du  corps  aux  assureurs  de  Marseille,  et  présenta 
contre  eux  requête  en  paiement  des  sommes  assurées.  Dans  le  même  teins , 
il  poursuivait  le  paiement  de  l'avarie  contre  les  assureurs  de  Bordeaux. 

Les  assureurs  de  Marseille  présentèrent  requête  en  paiement  de  la  prime. 

Sentence  rendue  par  notre  amirauté  le  7 juillet  1758,  qui  débouta  le  sieur 
Faure  de  sa  requête  principale  en  délaissement,  et  le  condamna  à payer  la 
prime. 

Le  motif  de  cette  sentence  fut,  1*.  que  lo  navire  n’avait  pas  été  déclaré 
innavigable  par  l’amirauté  de  Rochefort;  2*.  que  ce  navire  ne  pouvait  pas 
être  navigable  pour  les  assureurs  de  Bordeaux,  et  innavigable  pour  ceux  de 
Marseille,  vivant  et  mort  en  même  tems.  Les  assureurs  de  Bordeaux  n’étaient 
pas  francs  d’avarie;  .voilà  pourquoi  on  les  fit  condamner  au  paiement  de  l’ava- 
rie, qui  fut  réglée  à vingt-cinq  pour  cent.  Les  assureurs  de  Marseille  étaient 
francs  d’avarie;  voilà  pourquoi  on  leur  faisait  abandon,  sous  prétexte  d'inna- 
vigabilité. 

Depuis  la  déclaration  du  17  août  1779,  ce  point  est  encore  moins  suscep- 
tible de  difficulté.  • Dans  le  cas,  dit  l'art.  4>  où  le  navire,  par  fortune  <i« 
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• mer,  aurait  été  mis  hors  d'état  de  continuer  sa  navigation,  et  aurait  clé 
> condamné  en  conséquence , Ut  amirét  pourront  faire  délaissement  à leurs  assu- 
» reurs  du  corps.  » Il  faut  donc  que  le  navire  ait  été  condamné , et  que  l'in- 
navigabilité  ait  été  prononcée  par  le  juge. 

On  a vu  ci-dessus  que  nos  auteurs  comparent  l’innavigabilité  au  naufrage. 
De  Id  on  concluait,  parmi  nous,  que  l'innavigabilité  du  navire  donnait  lieu 
au  délaissement,  non  seulement  du  corps,  mais  encore  des  facultés,  même 
dans  le  cas  où  les  marchandises  versées  dons  un  autre  vaisseau  parvenaient 
dans  le  lieu  de  leur  destination.  Telle  était  notre  jurisprudence.  Elle  avait 
pour  base  l'usage  où  nos  assureurs  sont  de  stipuler  la  clause  franc  d'avarie , 
à laquelle  on  donnait  la  plus  grande  étendue.  On  croyait  qu'en  cas  d’innavi- 
gabilité, les  assureurs  sur  facultés  devaient  être  ou  décharges  de  toute  ga- 
rantie, ou  soumis  d l’action  indéfinie  d’abandon.  On  ne  considérait  pas  qu’il 
était  au  pouvoir  des  parties  de  modifier  la  clause  franc  d'avarie.  On  ne  voyait 
pas  que  le  texte  de  l’Ordonnance  et  les  vrais  principes  s’élevaient  contre  celte 
jurisprudence , de  laquelle  on  abusait  de  la  manière  la  plus  intolérable.  Par 
le  moyen  d’une  innnvigabilité  très-souvent  officieuse,  on  convertissait  la  va- 
leur numéraire  de  la  monnaie  des  tics  en  monnaie  ciTecüve  de  France;  on 
grossissait  d'un  tiers  son  capital , et  on  avait  le  secret  de  s’enrichir  aux  dépens 
des  assureurs.  <■ 

Le  vaisseau  i Adélaïde , capitaine  Mnurenq,  parti  de  Port-au-Prince,  essuya 
une  violente  tempête.  Il  réldcha  nu  Payai,  une  des  lies  Açores,  où  il  fut  dé- 
claré innavigakle.  Les  marchandises  débarquées  d terre  furent  transportées 
par  un  autre  vaisseau  d Marseille,  lieu  de  leur  destination.  Les  assurances 
sur  facultés  se  montaient  d la  somme  de  igo,45o  liv.  Le  délaissement  fut  fait 
aux  assureurs,  qui  étaient  au  nombre  de  cent  cinquante.  Cent  quarante-neuf 
payèrent  les  sommes  par  eux  assurées  sur  les  facultés.  Le  sieur  Matthieu 
Hermine,  assureur  de  3-,ooo  liv.  sur  une  pacotille  des  sieurs  Revnoard  et 
Castcllan , négocians  d .Marseille , fut  le  seul  réfractaire.  Il  fut  condamné  par 
sentence  du  3o  juiu  i~55  â payer  la  somme  assurée. 

Eu  cause  d’appel , il  soutint  que  les  facultés  assurées  étant  parvenues  d 
Marseille,  le  délaissement  ne  devait  pas  avoir  lieu.  U offrit  de  payer  le  dom- 
mage réel  que  la  pacotille  avait  souffert,  et  il  s’éleva  avec  force  contre  la  ju- 
risprudence qu’on  lui  opposait.  M.  Hermittc,  jeune  avocat  (i),  dressa  à ce 


S to. 

- Innavigaliilitt:  «les 
navire  diienc*t-cRa 
lieu  an  tMairftciiu  ut 
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(i)  Il  Tut  reçu  avocat-général  en  la  Cour  des  comptes,  aides  et  finances  de  Provence.  Il  avait 
des  («liens  distingués,  inc  mort  prématurée  nous  Ta  ravi  en  1781  : Pulvis  et  umbra  sumut  ! 
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sujet  un  excellent  mémoire  pour  son  père.  Arrêt  du  17  mai  1776,  rendu  au 
rapport  île  M.  de  la  Boulic , qui  réforma  la  sentence. 

Le  barreau  d’Aix,  préoccupé  de  l'ancien  usage,  crut  qu’il  était  permis  d’agi- 
ter de  nouveau  la  question.  Le  cas  ne  tarda  pas  à se  présenter. 

Le  sieur  Gautier  avait  chargé  au  Cap-Français,  dans  le  vaisseau  les  deux  Amis, 
capitaine  Roudcn,  trente-quatre  barriques  sucre,  dput  la  facture  se  montait  A 
ai,5351iv.  10  sous,  argent  des  lies,  c’est-à-dire  à i/|,35o  liv.  6 sous  8 deniers, 
argent  de  France.  Le  navire,  assailli  par  la  tempête,  relâcha  à la  Martinique,  où 
il  fut  déclaré  innavigable.  Les  trente-quatre  barriques  du  sieur  Gautier,  versées 
dans  deux  autres  navires  , arrivèrent  à Marseille,  lieu  de  leur  destination.  Le 
sieur  Gautier  fit  délaissement  à scs  assureurs,  qui,  par  sentence  de  notre  ami- 
rauté, furent  condamnes  à payer  les  sommes  assurées. 

Arrêt  du  tG  juillet  1777,  qui,  réformant  la  sentence,  mit  les  assureurs 
{ pour  qui  j’avais  dressé  une  consultation  en  cause  d’appel  ) , hors  de  Cour  et 
de  procès,  et  condamna  le  siour  Gautier  aux  déppns.  - . 

J’ai  cité  ci-dessus , § 5 , l’arrêt  rendu  le  18  juillet  1778 , contre  les  assureurs 
sur  le  corps  du  senaut  la  Colombe,  capitaine  Dolourme , déclaré  innavigahle  à 
la  Guadeloupe.  Les  marchandises  étaient  parvenues  à Marseille , lieu  de  leur 
destination.  Le  délaissement  en  avait  été  fait  aux  assureurs,  pour  lesquels  j'écri- 
vais. Le  lieutenant  de  Marseille  les  avait  condamnés  à payer  les  sommes  as- 
surées  sur  facultés  ; mais  la  sentence  fut  réformée  à cet  égard. 

Cette  nouvelle  jurisprudence  a été  adoptée  et  expliquée  par  les  articles  de 
la  déclaration  du  17  août  1779,  ci-dessus  rapportés,  § 1. 

CONFÉRENCE, 

CXLIII.  L’Ordonnance  de  la  marine,  de  1681,  n'avait  véritablement  point  rangé  spécifl- 
quemeat  le  cas  d’hinaeigabitité  au  nombre  des  sinistres  qui  donnent  lieu  au  délaissement , 
mais  il  fut  suppléé  à cette  omission  par  la  déclaration  du  17  août  177g,  comme  l’observe 
Émérigoa. 

Cette  déclaration  fixa  même  le  caractère  de  i'innnlgabititi,  en  déclarant  F action  de  dé- 
laissement ouverte  quand  le  navire  serait  hors  d’état,  per  fortuits  it  mtr,  de  continuer  sa 
navigation , et  aurait  été  condamné  eu  conséquence. 

Ces  principes  ont  été  adoptés  par  la  loi  nouvelle.  En  effet,  le  Code  de  oommerec  a éga- 
lement reconnu  l'innavigabililé  par  fortune  de  mtr  comme  une  cause  de  délaissement  ( ar- 
ticle 56g  ) , et  de  même  que  celte  cause  n’aurait  d’effet  que  lorsqu’elle  aurait  été  déclaré^ 
légalement.  ( Art . ôyo  ).  lin  procès-verbal  est  4 cet  égard  rapporté  par  des  experts,  qui 
tout  nommés  en  France  par  le  tribunal  de  commerce  ou  le  juge  de  paix,  4 l’étranger  par 
le  consul  français,  et  4 défaut,  par  tes  magistrats  du  lieu.  — ( Lai  du  i3  août  1791  ). 

Dans  le  cas  d'iunavigabilité , le  navire  peut  toujours  être  délaissé  aux  assureurs , puis-. 
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qu’ils  en  ont  garanti  l'heurcuM  arrivée,  et  qu’il  se  trouve  hors  d’état  de  continuer  sa  route» 
Mais  il  n’en  est  pas  de  même  du  chargement;  il  ne  pourra  être  délaissé  que  s’il  n’a  pu 
être  placé  sur  un  autre  navire,  et  transporté  au  lieu  de  sa  destination.  — ( Art.  3g4  du 
même  Code  ), 

Les  assureurs  en  faveur  desquels  ce  délaissement  est  fait,  ne  peuvent  le  refuser,  en  of- 
frant de  payer  le  dommage  par  forme  d’avaries.  L’art.  4°0  du  Code  de  commerce  n’ac- 
corde cette  option  qu’aux  assurés , qui  ont  la  faculté  de  faire  le  délaissement  ou  d’exercer 
l'action  d’avaries.  — (V oyei  ci-après , loin.  2,  chap.  17,  sect.  a). 

Mais  quels  sont  les  caractères  de  l'inaavigabilité  qui  doit  Cire  à la  charge  des  assureurs  ? 
Outre  la  définition  que  nous  en  donnent  Targa  et  Casaregis,  on  peut  dire  que  l’état  d’in- 
navigabilité, c’est  l'état  d’un  navire  tellement  endommagé,  qu’il  n'est  plus  possible,  meme 
à l’aide  de  réparations,  de  le  mettre  à même  de  naviguer.  Cette  impossibilité  dépend  des 
circonstances  : par  exemple,  s’il  y a eu  naufrage  ou  échouement  avec  bris;  a®,  s’il  n’y 
a eu  même  qu’échoueracnt  simple,  quand  U navire  échoué  ne  peut  être  relevé,  réparé  et 
mis  en  état  de  continuer  sa  route  pour  le  lieu  de  sa  destination  ( art.  38^  );  3*.  si  les  ré- 
parations nécessaires  au  navire  exigeaient  des  dépenses  aus«i  considérables  que  pour  eu  con- 
struire un  neuf;  4**  *>  le  navire  devenu  hoi*  d’état  de  servir  par  vétusté , ne  peut  conti- 
nuer son  voyage;  5*.  si  le  capitaine  ne  trouve  dans  le  lieu  ni  urgent,  ni  crédit,  ni  objets 
nécessaires  pour  réparer  son  navire,  etc. 

L’urt.  3Cg  du  Code  de  commerce,  en  ne  chargeant  les  assureurs  que  de  rinnavigabilité 
causée  par  fortune  de  mer , les  dégage,  par  cela  même,  de  rinnavigabilité  qui  a pour  prin- 
cipe la  vétusté  ou  le  mauvais  étal  du  navire,  lors  de  son  départ.  Il  faut  donc,  outre  l'obli- 
gation de  faire  constater  rinnavigabilité  pur  les  magistrats  des  lieux,  d’après  un  procès-verbal 
d’experts,  faire  de  plus  examiner  de  quelle  cause  procède  cette  innavigubilité. 

Mais  sur  quoi  jugera-t-on  que  le  navire  est  devenu  innavigable  par  fortune  de  mer  plutôt 
que  par  son  vice  propre?  Il  faut  partir  des  dispositions  de  la  déclaration  de  177g,  qui  fait 
toujours  loi  en  matière  d’assurance,  et  qui  veut  que  tout  navire  soit  visité  avant  son  dé- 
part. Il  faut  également  partir  de  la  loi  du  i3  août  1791,  et  de  l’art.  aiS  du  Code  de  com- 
merce, qui  prescrivent  de  même  la  visite  des  navires  avant  de  prendre  charge,  aux  termes 
et  dans  les  formes  prescrits  par  les  règlement  , et  dire  avec  Emérigon  , malgré  l’opinion  de 
M-  Eslrangin,  qu’il  résulte  de  ces  lois  deux  présomptions,  l’une  contre  les  assurés,  lors- 
que les  procès-verbaux  de  visite  ont  été  omis,  l’autre  contre  les  assureurs,  lorsque  les 
procès-verbaux  de  visite  ont  été  faits. 

De  sorte  que  rinnavigabilité  est  présumée  fatale  toutes  les  fois  que  les  procès- verbaux 
de  visite  ont  eu  lieu  et  sont  rapportés.  C’est,  en  ce  cas,  aux  assureurs  ù prouver  que  l’in- 
uavigabilitè  n’est  point  venue  de  fortune  de  mer,  mais  bien  du  vice  propre  du  naître,  et  qu’au 
contraire,  si  ces  procès-verbaux  de  visite  ont  été  omis,  c’est  aux  assurés  à prouver  que 
rinnavigabilité  procède  de  fortune  de  mer,  parce  qu’elle  est  par  cette  omission  présumée 
provenir  du  vice  propre  du  navire.  M.  Locré,  sur  l'art.  38g,  et  M.  Pardessus,  tom.  a, 
pag.  3g4,  professent  les  mêmes  principes.  * 

Ces  présomptions,  ces  règles  sont  les  mêmes,  soit  que  l'assurance  porte  sur  le  navire, 
•oit  qu’elle  porte  sur  le  chargement.  Mais  les  effets  ne  sont  pas  de  même  nature.  L'inna- 
vigabilité du  navire  déclarée  met  fia  ï l’assurauce  sur  le  corps;  c’est  une  cause  absolue  de 
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délaissement.  Quant  à l’assurance  iur  le  chargement,  rinnavigabiUlé  du  aarirc  n’üutorisa 
pas  toujours  le  délaissement  Dans  ce  eus,  l’art.  3gi  du  Code  de  commerce  charge  le  ca- 
pitaine de  se  procurer  un  autre  navire  pour  transporter  les  marchandises  au  Heu  de  leur 
destination,  cl  ce  n’est  que  lorsqu’il  n’a  pu  eu  trou  y cr  un  dans  le  delai  prescrit,  que  le 
délaissement  du  chargement  est  autorisé.  — ( Art.  $87  cl  3$4  }. 

Huis  si  l’ossureur  n’est  pas  tenu  de  payer  l’assurance  quand  le  transport  des  marchan- 
dises s’effectue  par  nn  autre  navire  , il  ne  demeure  pas  moins  chargé , i\  de  la  garantie 
des  risques  postérieurs  que  courent  les  marchandise»  jusqu'à  leur  arrivée  et  leur  décharge- 
ment; a\  des  avaries,  frais  de  déchargement,  magasinage,  rembarquement,  de  l’excédant 
du  fret  et  de  tous  autres  frais;  3*.  enfin,  des  frais  et  avaries  occasionnés  par  l’échouemcnt 
aux  marchandises,,  et  des  travaux  faits  pour  relever  le  navire  et  le  mettre  en  état,  etc*— 
( Art.  369,  39a  et  3q3  du  Code  de  commerce  ). 

Au  reste,  l’assureur  n’est  tenu  de  toutes  ces  obligations  que  jusqu'à  concurrence  de  ta  somme 
assuréet  ainsi  que  le  porte  l’art.  5g3  lui-même,  in  fine. 

Il  est  certain  d’ailleurs  qu’un  navire  qui,  depuis  sa  sortie,  a reçu  des  coups  de  vent, 
et  rentre  au  port  dans  la  crainte  de  devenir  innavigablc,  ne  donne  pas  lieu  au  délaissement. 
Ici  rinnavigabllité  n'ayant  point  été  prononcée,  la  crainte  de  rinoavigabilité  n’est  pas  1m- 
navigabiliié  nrème.  • 

Mais  un  navire  déclaré  innavigablc,  vendu  et  réparé  par  l’acquéreur,  qui  le  fait  navi- 
guer de  nouveau , n’empéchc  sans  doute  pas  que  le  délaissement  qu’en  a lait  le  premier 
propriétaire  ne  soit  valable. 

Enfin,  on  tient  généralement  pour  maxime  aujourd'hui  que  les  assurés  ne  sont  forcés  de 
rapporter  les  procès-verbaux  de  visites , pour  établir  le  bon  ôtai  du  navire  au  moment  du 
départ , que  daas  le  seul  cas  où  le  délaissement  est  fondé  sur  l’innavigabililô  proprement 
dite,  et  non  lorsqu'il  y a éebouement  avec  bris,  naufrage,  prise.  Dans  ces  derniers  cas, 
b présomption  est  en  laveur  du  navire,  sauf  la  preuve  contraire  par  les  assureurs.  — ( Sur 
une  matière  aussi  importante , voyez  Pothier,  assurances,  n°.  06,  et  son  savant  annotateur , 
M.  E sir  an gin  , pa g.  4*9,  4^9  et  suivantes;  toyet  notre  Cours  do  droit  maritime,  tom.  4* 
Ht.  11,  sect%  2,  pag.  a$4  <1  suivantes). 

JURISPRUDENCE. 

r.  La  Cour  de  cassation  a jugé  que  le  navire  ayant  péri  en  entier,  en  se  brisant  contre 
des  rochers  par  l’effet  d’une  force  majeure,  rassuré  ne  sc  trouvait  pas  obligé  de  rapporter 
les  procès-verbaux  de  visite  avant  le  départ,  pour  être  admis  à faire  le  délaissement. 

Le  même  arrêt  a décidé  implicitement  qu’un  bâtiment  étranger,  sortant  des  ports  de 
France,  est  sujet  à la  visite  avant  le  départ,  comme  tout  bâtiment  français,  et  que  la  dé- 
claration de  1779,  et  en  général  les  dispositions  des  lois  françaises  relatives  aux  assurances, 
étaient  applicables  aux  navires  étrangers  armés  et  assurés  dans  un  port  de  France.  — ( Arrêt 
du  25  mars  1806,  confirmatif  d'un  arrêt  de  ta  Cour  de  Bordeaux;  voyez  Répertoire  de  juris- 
prudence , tom.  9,  aux  mots  police  et  contrais  d’assurance,  n\  4®»  toyez  aussi  tes  art.  ’S  et 
<4  du  Code  civil  ). 

a*.  Les  procès-verbaux  de  visites  avant  le  départ,  attestant  le  bon  état  du  navire,  éta- 
blissent une  présomption  légale  eu  faveur  de  l'assuré  , mais  qui  peut  être  détruite  par 
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la  preuve  contraire  , et  cette  preuve  contraire  peut  résulter  <lu  journal  intime  des  événe- 
mens  nautiques  et  des  procès-verbaux  faits  en  relâche.  — ( Rennes,  a8  floréal  an  i3  ). 

S*.  Le  procès-verbal  de  visite  du  navire  et  de  son  bon  état  avant  le  départ,  fait  cesser 

la  présomption  d’innavigabilité,  le  procès-verbal  rapporté  après  l'interruption  du  voyage  en- 
trepris ne  constatant  point  le  vice  propre  du  navire.  — ( Rennes,  9 août  1806  ). 

4*.  Pour  que  l'assuré  soit  admis  à faire  à l'assureur  le  délaissement  pour  cause  d’inna- 
vigabilitc , il  ne  suffit  pas  qu’il  représente  des  procès-verbaux  faits  avant  le  départ  du  na- 
vire, et  constatant  qu'il  était  en  bon  état  à cette  époque;  il  faut  encore  qu'il  représente  une 
déclaration  régulière  d’innavigabilité,  et  que  cette  déclaration  énonce  si  rinnavigabilité  pro- 
vient de  fortune  de  user  ou  du  vice  propre  de  la  chose.  A défaut  de  cette  mention,  les  juges 
peuvent  décider,  d'après  les  circonstances,  que  rinnavigabilité  a été  occasionnée  par  le  vice 
propre  de  la  chose,  etc. 

Les  procès  - verbaux  qui  constatent  rinnavigabilité  doivent , pour  être  réguliers , viser 

ceux  qui  ont  été  faits  avant  le  départ  du  navire  , s’il  en  existe.  — ( Bordeaux,  arrêt  du  9 

fructidor  an  8 ). 

Le  même  arrêt  décide  que  l’officier  qui  procède  à une  opération  judiciaire  qui  n’est  pas, 
de  sa  nature,  dévolue  aux  fonctions  de  son  office,  soit  à raison  de  l’absence 'de  ceux  h qui 
elle  appartient,  soit  parce  qu’il  sc  trouve  seul  dans  les  lieux  où  cette  opération  se  fait,  doit 
exprimer  ces  circonstances  dans  l’acte  qu’il  dresse.  Leur  omission  ne  permet  pas  de  recon- 
naître comme  légal  cet  acte  signé  de  lui.  — - ( V oyez  Dalloz,  Jurisprudence  générale,  au  mot 
assurance , pag.  36  ). 

11  résulte  de  cet  arrêt,  comme  l'observe  fort  bien  l'arrêliste,  que  si  l'assuré  a pour  lui 
la  présomption  que  rinnavigabilité  provient  de  fortune  de  mer,  quand  il  a fait  proCéJcr  à 
la  visite  du  navire  avant  le  départ,  il  fa*<t  cependant,  pour  que  cette  présomption  en  fa- 
veur de  l’assuré  soit  concluante,  que  la  déclaration  de  rinnavigabilité  soit  complète,  et  qa'elle 
soit  concordante  avec  les  procès-verbaux  de  visite,  en  faisant  connaître  que  le  navire  re- 
connu en  bon  état  avant  le  départ,  est  devenu  innavignble  par  suite  des  accidens  de  la  na- 
vigation, par  fortune  de  mer.  Dans  ce  cas  même,  la  présomption  n’existe  que  sauf  la  preuve 
contraire,  ainsi  que  l'a  jugé  l'arrêt  suivant. 

5*.  La  Cour  de  cassation  a décidé  que  la  présomption  de  navigabilité,  résultant  des  vi- 
sites qui  ont  été  faites  avant  le  départ  du  navire,  n’exclut  pas  l’admission  des  preuves  of- 
fertes par  l’assureur,  tendant  à établir  que  rinnavigabilité  provient  du  vice  propre  du  na- 
vire, etc.  — ( Arrlt  de  cassation  du  18  mai  1824*  rapporté  par  Dalloz , Ibid.,  pag.  4q  )• 

La  même  Cour  a décidé  que  les  commissaires  de  la  marine  n’ont  pas  caractère  pour  dé- 
clarer rinnavigabilité  des  navires  échoués  , et  que  les  dispositions  qu’ils  prononcent  A cet 
égard  ne  deviennent  pas  la  règle  des  tribunaux  de  comrricrcc,  qui  sont  seuls  et  exclusive- 
ment chargés  de  prononeer  sur  les  intérêts  respectifs  des  assureurs  et  des  assurés.  — ( Lai 
du  i3  août  1791  ). 

Que  si  le  navire  échoué  a clé  vendu  comme  innavigable  par  l’ordre  du  commissaire  de 
la  marine,  cela  n’empêche  pas  le  tribunal  de  refuser  A l’assuré  le  droit  d’en  faire  le  délais- 
sement, par  le  motif  que  rinnavigabilité  n'a  pas  été  légalement  constatée,  etc.  — ( Arrêt 
de  cassation  du  3 août  1821,  rapporté  par  Dalloz , ibid. , pag.  4*  )* 

L’art.  3yo  du  Code  de  commerce  n’avait  point  dit  dans  quelle  forme  et  par  qui  la  dé- 
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claration  d’innavigabililé  serait  constatée.  La  question  se  trouve  décidée  par  cet  arrêt,  re- 
lativement 1 la  déclaration  d’innnvigabilité  en  France.  Les  tribunaux  de  commerce  sont  seul» 
compétens  à cet  égard.  Quant  aux  navires  qui  se^  trouvent  sur  des  côtes  étrangères,  alors 
on  doit  juger  du  mérite  de  la  vérification  des  experts  d’après  les  circonstances  et  les  for- 
malités employées , et  prononcer  en  conséquence , ainsi  que  nous  l'avons  enseigné  dans 
notre  Cours  commercial  maritime,  tom.  4»  P3Ç-  *58. 

6*.  Le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  vient  de  consacrer  le  principe  que  le  délais- 
sèment,  pour  cause  d’innnvigabilité,  ne  peut  être  fait  si  le  navire  peut  Être  relevé,  et  qu’il 
résulte  de  Part.  390  que  Pinnavigabilité  doit,  dans  tous  les  cas,  Être  formellement  déclarée» 
etc.  — ( Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  du  4 ooût  1826,  rapporté  dan»  l'ex- 
cellent Recueil  de  M.  Cueon,  an  1826»  3a,  pag,  335  V 


SECTION  xxxix. 

Observations  générales  au  sujet  des  avaries. 

« Toute  dépense  extraordinaire  qui  se  fera  pour  les  navires  et  marchandises  , 

• conjointement  ou  séparément , et  tout  dommage  qui  leur  arrivera  depuis  leur 
> charge  et  départ,  jusques  à leur  retour  et'décharge,  seront  réputés  avaries.  • 
Art.  t,  titre  des  avaries. 

l’eu  importe  que  Je  dommage  soit  arrivé  par  cas  fortuit,  ou  par  la  faute  du 
capitaine  et  des  mariniers , ou  même  par  le  vice  propre  de  la  chose  : ce  n’est 
pas  moins  avarie , en  prenant  le  mot  dans  le  sens  générique.  ( Guidon  de  la 
mer , ch.  5). 

Mais  vis-à-vis  des  assureurs  et  des  donneurs  à la  grosse,  on  ne  considère 
d’autres  avaries  que  celles  qui  procèdent  du  cas  fortuit. 

Le  .Statut  de  Gênes  définit  l’avarie,  tout  dommage  fortuit  qui  arrive  à la  mar- 
chandise ou  au  navire.  Casarcgis,  dise.  4 5,  n\  i5.  Scaccia  , de  commercio,  § a, 
gl.  5,  n\  68  , pag.  54o. 

« L'avaria  i damno , quale  à per  tormenta  di  mare > û per  allro  accidente  fatale 

• ha  origine  j e occorre  6 in  la  nave  , 6 in  le  merci  in  quelta  existent!,  e in  l'una  , 
» e l'attre  anchora.  > Targa , ch.  60,  pag.  a55. 

• « On  appelle  avarie,  dont  les  assureurs  sont  tenus , tous  les  dommages  cau- 
» sés  par  quelque  accident  de  force  majeure  aux  choses  assurées  , quoiqu’il  n’ait 
» pas  causé  la  perte  totale , et  toutes  les  dépenses  extraordinaires  auxquelles 
» quelque  accident  de  force  majeure  a donné  lieu,  par  rapport  aux  choses  assu- 
» rées.  » Pothier,  de»  assurances,  n°.  1 1 5. 
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Notre  Ordonnance  distingue  les  avaries  en  avaries  simples  et  particulières , et 
en  avaries  grosses  et  communes. 

« Les  dépenses  extraordinaires  pour  le  bâtiment  seul  ou  pour  les  marchan* 
• dises  seulement,  et  le  dommage  qui  leur  arrive  en  particulier,  sont  avaries 
» simples  et  particulières.  • Art.  a , titre  des  avaries. 


S »■ 

Distinction  de* 
■varies  en  sintpttt  et 
en  cemmune*. 


On  les  appelle  simples,  parce  qu'elles  tombent  simplement  et  uniquement 
sur  la  chose  qui  les  a souffertes.  L’Ordonnance  ajoute  le  mot  et  particulières, 
afin  d'écarter  toute  idée  de  contribution,  et  pour  faire  sentir  que  le  dom- 
mage arrivé  par  pur  cas  fortuit  est  à la  charge  particulière  du  propriétaire  de 
la  chose,  ou  de  l’assureur  qui  s'est  rendu  responsable  de  l’événement. 


« Les  dépenses  extraordinaires  faites,  et  le  dommage  souffert  pour  le  bien 
» et  salut  commun  des  marchandises  et  du  vaisseau , sont  avaries  grosses  et  com- 
> munes.  • Art.  a , titre  des  avaries. 


On  les  appelle  communes , parce  qti 'elles  sont  supportées  en  commun , tant 
par  la  chose  qui  a souffert  le  dommage , que  par  celles  qui  ont  été  conservées 
par  le  moyen  du  dommage  volontairement  fait.  Guidon  de  la  mer,  ch.  5,  ar- 
ticle i.  On  les  appelle  grosses,  par  opposition  aux  avaries  simples  , et  parce 
qu’elles  doivent  être  payées  par  le  gros  ou  universalité  du  navire  et  de  la  car- 
gaison. 

En  certains  pays , on  distingue  les  avaries  en  avaries  communes  et  en  ava- 
ries grosses. 

On  appelle  avarie  commune  les  frais  de  pilotage , d'ancrage , de  convoi , et 
autres  semblables , pourvu  qu’ils  n 'excèdent  pas  six  florins.  Ces  frais  sont  â 
la  charge  de  la  marchandise,  et  non  à celle  du  navire.  Lubeck,  cap.  i,  n”.  6. 

...  ' ‘ ‘ ~ «l  l JIIWU...  . , I -ni*»*),  tüfi  i/  ! 

Weytsen  et  ses  glossaleurs,  §§  4 et  5.  Nurickc,  ut.  8,  pag.  76g.  Loeccnius, 
lib.  a,  lit.  8,  n*.  3.  Viiuiius , sur  la  loi  1 , //  ad  leg.  rhod.,  pag.  ig3,  Cajaregis , 
dise.  43,  n”.  17.  Màrquardus , lib.  3,  cap.  n".  n. 


S S- 

Dislindiun  île* 
avarie*  *tii%.inl  l'rt* 
sage  de  divcif 


On  appelle  avarie  grosse  les  pertes  et  les  dépenses  faites  pour»évitcr  un 
péril.  Le  navire  et  la  cargaison  y contribuent,  ütcli  doctores. 

huricke  et  Lubeck,  aux  endroits  cités,  distinguent  les  avaries  en  avarie  pro- 
prement dite  et  en  avarie  improprement  dite.  L'avarie  proprement  dite  est  celle 
qui  a pour  objet  le  salut  commun  ; l'avarie  improprement  dite  consiste  eu 
droits  de  pilotage,  ancrage,  convoi,  péage,  etc. 

Casaregis,  dise.  45.»  n“.  i3,  lait  une  autre  distinction  : il  dit  que  l'avarie 
impropre  est  te  chapeau  et  autres  bénéfices  du  capitaine;  que  le  dommage 
arrivé  par  simple  cas  fortuit  est  une  avarie  encore  plus  impropre;  que  l'avarie 

T.  I.  . 7* 
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Ton»  dommage 
arrivé  pat  purt  for- 
1 h ne  de  m«T,  cal  ava- 
rie simple. 


propre  est  ou  commune  ou  grosse.  La  commune  est  ce  qui  se  paie  pour  pi- 
lotage, etc.  ; la  grosse  est  le  jet  pour  le  salut  commun. 

Targa,  cli.  Go,  pag.  a35,  dislingue  l'avari»en  ordinaire  et  en  extraordinaire, 

L 'ordinaire  est  le  chapeau  du  capitaine  et  autres  dépenses;  l’extraordinai’-e  est 
ou  purement  fatale,  ou  purement  volontaire,  ou  mixte. 

La  futaie  est  tout  accident  qui  arrive  par  pur  cas  fortuit  et  par  pure  for- 
tune de  nier,  tel  que  les  mâts  rompus,  les  dommages  arrives  aux  marchan- 
dises par  voie  d'eau  , etc. 

La  purement  volontaire  est  lorsque  divers  navires , allant  en  un  même  en- 
droit, conviennent  ensemble  de  ne  charger  que  sur  le  pied  d'un  tel  nolis  , 
ou  de  n’acheter  telles  marchandises  qu'à  tel  prix,  et  de  se  partager  ensuite 
le  tout  au  prorata,  moyennant  un  certain  bénéfice  que  l'on  accorde  à l’un 
ou  à plusieurs  dosdits  navires  , pour  les  faire  consentir  à cet  accord.  C'est 
ce  qu'on  appelle  avarie  des  Indes,  laquelle  est  un  vrai  monopole. 

Enfin,  l’avarie  mixte,  qui  participe  du  cas  fortuit  et  de  la  volonté,  est  la 
perte  qu’on  se  détermine  de  souffrir  , pour  éviter  la  prise  ou  le  naufrage. 

( C’est  l’avarie  grosse  ). 

11  est  nécessaire  de  connaître  ces  diverses  distinctions , pour  entendre  la 
doctrine  des  auteurs  qui  s'en  servent  ; il  n’y  a de  différence  que  dans  les  pa- 
roles : la  chose  est  la  même  partout. 

Les  docteurs  que  je  viens  de  citer  ont  tâché  de  découvrir  l’étymologie  du 
mot  avarie.  Ce  point  n’a  pas  encore  été  éclairci , et  peut-être  il  ne  le  sera  ja- 
mais. Fid.  Marquardus,  lit).  3,  cap.  4,  n*.  l\. 

Le  mot  avarie  est  usité  dans  toutes  les  places  de  commerce.  On  lui  donne 
plusieurs  significations,  et  l’on  s’en  sert  pour  exprimer  divers  objets  : tantôt 
c'est  le  dommage  souffert,  tantôt  c'est  le  paiement  d'un  droit,  .tantôt  c’est  la 
contribution  d'une  dépense  commune,  etc.  1 

L’obligation  de  contribuer  indéfiniment  à la  perle  commune,  s'appelle  en 
Italie  germinumento , c’est-à-dire  mettre  en  commun  et  en  bloc  le  vaisseau 
et  la  marchandise,  tantjuùm  in  unum  germen.  Le  dommage  se  prend  alors  sur 
le  total,  comme  si  le  totul  appartenait  à .un  seul.  Targa,  cap.  76,  pag.  3 16. 
Consulat,  ch.  192.  Daix,  sur  le  Statut  de  Marseille,  lib.  4 , cap.  3o,  pag.  480. 

La  loi  3 , § 1 , /f  de  leg.  rhod.,  de  jact. , décide  que  si , par  fortune  de  mer,  le 
navire  reçoit  un  dommage  dans  le  corps  ou  dans  scs  agrès,  les  marchandises 
n’y  contribueront  point  : Si  conservalis  mercibut,  deterior  facta  sit  n avis , aut 
quid  exarmaverit , milia  facienda  est  collatio;  parce  qu’il  en  est  du  navire  comme 
de  tout  autre  instrument  dont  un  ouvrier  se  sert  pour  travailler  de  son  mé- 
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tier  : Quia  ( timilis ) earum  rerum  causa  sit , quir.  navis  gratid  parentur,  et  earum 
pro  quibus  mercedtm  atiquis  acccptrit.  [Nota.  Dans  le  texte  on  lit  dissimilis,  mais 
c’est  une  faute.  Cujas). 

Car,  ajoute  cette  loi,  si  l'ouvrier,  en  faisant  l’ouvrage  qui  lui  a été  com- 
mandé, rompt  son  marteau  ou  son  enclume,  il  n'aura  à ce  sujet  aucune  in- 
demnité à prétendre  : Nam  si  faber  incuries» , v et  maleum  fregerit,  non  imputa- 
retur  ei  qui  locavcrit  opus.  La  loi  6,  ff  eod.,  renferme  la  même  décision. 

Le  Consulat,  ch.  G3,  dit  que  si,  par  la  force  de  la  tempête,  le  navire  con- 
tracte une  voie  d’eau  qui  gâte  la  marchandise , c’est  une  avarie  simple , à la 
charge  de  la  chose  endommagée  : Perché  a impedimento  di  dio , ne  di  mare , ne 
di  venta , ne  di  signoria,  nessuno  puù  niente  dire , ni  contrastare.  Voyez  encore 
les  ch.  193  et  19  j du  Consulat.  I 

« Si,  par  fortune  de  tems,  on  fait  perte  de  câbles,  ancres,  voiles,  mâts,  cor- 

> dages  du  navire,  le  marchand  11'y  est  contribuable  ; mais  tout  ce  dommage 

> tombe  sur  le  bourgeois  de  la  nef.  > Guidon  de  la  mer,  ch.  5,  art.  20. 

Ou  trouve  la  même  décision  dans  la  nouvelle  ordonnance  de  la  Hanse  Tcu- 
t onique  , tit.  8,  art.  2;  ibiq.  Kurickc , pag.  7~3,  et  dans  l'Ordonnance  de 
AVisbuy,  art.  12. 

Le  langage  des  docteurs  est  unanime  lâ-dessus.  Targa,  eh.  60,  pag.  259. 

Hôte  de  Gênes,  pag.  ao5.  Weytscn  et  ses  glossatcurs,  § 7.  Roccus,  de  navib., 
not.  5g.  Casaregis,  dise.  46,  1;  dise.  121,  n\  3.  Cleiraê,  sur  les  Jugemens 

d'Oliron,  art.  9,  n*.  5,  pag.  5o. 

La  loi  rhodienne  veut  que  chacun  contribue  à ce  qui  a été  donné  pour  le  < g. 
salut  commun  ; Omnium  contributions  tarciatur,  quod  pro  omnibus  datum  est.  , JaM'; , 

' ' fille,  «f  tout  dom- 

L.  I,  ff  de  feg.  rhod.,  de  jaet.  “*»•’  «"■t"1  e,,ur 

„ * •»-*  * le  taUit  commun, 

La  loi  2,  § i,  ffeod.,  décide  que  le  domrringe  souffert  volontairement  par  «uni  avarie  gru«a«. 
la  crainte  du  danger  où  l’on  se  trouve , doit  être  réparé  par  le  moyen  de  la 
contribution  des  effets  qui  ont  été  sauvés  : Si  r oluntate  veetorum  (r et)  propter 
aliqutm  metum,  id  dclrimcntum  factum  tit , hoc  ipsum  sarciri  oportet. 

Cujas  observe  que  le  mot  tel  est  de  trop.  On  doit  lire  : Si  voluntate  veeto- 
rum propter  aliquem  metum.  En  effet,  pour  que  l’avarie  soit  grosse  et  commune, 
il  ne  suffit  pas  qu’on  ait  (ait  jet, ‘il  faut  qu’on  y ait  été  forcé  par  la  crainte  de 
périr. 

L’équité  veut  qu’en  pareil  cas,  ceux  dont  les  effets  ont  été  conservés  par  la 
perte  des  marchandises  des  autres,  contribuent  à ce  dommage  : Æquissimum 
enim  est,  commune  di  tn ment um  fieri  eorum  qui  propter  amissas  res  aliontm,  eon- 
tecuti  sitôt  tsUntenes  ruas  tairas  habuerunt.  D.  lege. 

* 
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Ce  qui  est  donné  aux  pirates  pour  se  délivrer  de  leur  violence,  doit  Être 
pa\e  par  contribution  : Si  navii  à piratit  redempta  sit,  omnes  conftrre  ilebent  D 
kg*  § 3.  ’ u- 

ï|  y a lieu  à la  contribution,  si,  pour  éviter  le  naufrage,  on  a coupé  le  mât 
ou  |eté  «1  autres  agrès  à la  mer  : Si  arbor,  tel  altud  navi,  instrumenta,,,  , remo- 
rendi  commun, $ periculi  cautâ  d'jtctum  est,  eontributio  debetur.  /,.  3 ff  eod 

Arbore  catà  ut  nati,  cum  mercibu,  tiberari  petit,  œquita,  contribution it  ha- 
bebtt  locum.  L.  5,  § t.  ff  eod. 

sii!on!'atUt  d°  MarSei,lc’  4j  th-  3o>  P°e-  479*  renferme  les  mêmes  dispo- 

Enfin , l’Ordonnance,  en  l’endroit  ci-dessus  cité,  dit  que  . les  dépenses  cx- 
» raord.na.res  faites,  et  le  dommage  souffert  pour  le  bien  et  talut  commun  de t 
• TCïan?,U;  « avaria  grotte,  et  commune,  . 

1 resuite  de  ces  divers  textes,  que  la  dépense  faite  et  le  dommage  souf- 
ert  ne  sont  avaries  grosses , que  dans  le  cas  où  ils  ont  été  opérés  volomaire- 

e cas  Z,^rmT  11  faU,1  qUC  U faU  df  rk°mmt  ait  concouru  avec 

dMedd^l  T qU  7 T1  V0'°nté  f0rCéC  : y°,0nta  ** 

dente  del  per, coto.  Targa,  cap.  58.  Casaregis,  dite,  iai,  „•  a 

Æizr-r?  a,peri>  remejus  m‘rt  8**™*,  ubi 

Une  , q 9 Knari  POtm • ndimit ■ Qu*nte*C'urce  , «r.  5,  L a 
Une  terreur  panique  n’excuserait  pas  le  capitaine  qui  aurait  fait  jet  sans 

c zïz  r;r  **■  •»—.  ..  r«5:z. 

cJJo  I ’ § 9*  r&a’  Cap-  59  ' 7-  Loccenius,  lib.  2 , cap.  7,  a. 

la  dernière  e^émîté "u™  |*  prU'k'nce  ne  l™t  pas  d’attendre 

nommage  came  1 suk*  > 61  et  mitant , décide  que  les  dommages  arrivés  d la  mar- 

CÏSSiS:  „h  Hr  ! ?'"',dU  "P"*1"'’  ««"<  •*»««  .Impto  ,ni  rest.nl  pour 

Tre  .Xi:  î“*  ? “1"  «T**  W charS.n„  On  Imnvn  un. 

nX  d.t  r ’ ” ,',ee'n™•  d 0lér“'  « dans  l Ord.n’ 

nance  deWisbuy,  art.  aa,  a3  et  36. 

avariet  ‘an  '|Un  '*  Clé  rCnouvelée  Par  l’Ordonnance  de  la  marine,  titre  de s 
. m.  / i • • * L<î  d°,nmaSe  arrivé  a«™  marchandises  par  la  faute  du  maître 

équipage , ou  pour  n’avoir  pas  bien  fermé  les  écoutilles,  amarré  lu 
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• vaisseau,  fourni  de  bons  guindages  et  cordages,  ou  autrement,  est  avarie 
> simple,  qui  retombera  sur  le  maître,  le  navire  et  le  fret.  » Ibiq.  Yalin. 

Straccha,  de  navib.,  part.  5.  kurickc,  ad  Jus  ans. , lit.  3,  art.  1 8 et  19;  lit.  8, 
art.  4»  et  tit.  9,  art.  a,  pag.  722,  720,  788  cl  796.  Locceuius,  lib.  2,  cap.  8, 
n’.  \ '\,  pag.  t oo5.  Wcvtsen  et  glos. , § 7.  Pcckius  et  Vinnius,  ad  leg.  2 , § 7»  ff 
de  leg.  rhod.  , pag.  a36.  Lubeck , cap.  5,  n".  4 ; cap.  5,  n*.  5,  et  aux  annotations , 
pag.  it3.  Casaregis,  dise.  46-  Cleirac,  pag.  53,  55,  253  et  a5 G. 

« Les  dommages  arrivas  aux  marchandises  par  leur  vice  propre  sont  avaries 
» simples  pour  le  compte  des  propriétaires.  » Art.  5,  titre  des  avaries.  Vid. 
stiprà,  sert.  9,  où  j’ai  parlé  du  vice  propre  de  la  chose. 

L’art.  46,  titre  des  assurances , distingue  les  avaries  proprement  dites  d'avec 
les  sinistres  maritimes  majeurs.  Après  avoir  dit  que  • ne  pourra  le  délaisse* 

• ment  être  fait  qu’en  cas  de  prise,  naufrage,  bris,  èchouement , arrêt  de  prince , 

• ou  perle  entière  des  effets  assurés,  il  ajoute,  ff  tous  autres  dommages  ne  seront 
» réputés  qu’avaries.  » 

D'où  l’on  doit  conclure  que  l’action  propre  d’avarie  concerne  spécialement 
les  sinistres  mineurs,  qui  causent  un  simple  dommage  à la  chose  assurée; 
mais  qu’il  faut  se  diriger  par  d’autres  règles,  lorsqu’il  s’agit  de  prise,  de  nau- 
frage, d’échouement , d'arrêt  de  prince,  ou  d'innavigabilité.  Ce  sont  là  des 
sinistres  majeurs  qui , tendant  par  eux-mêmes  à occasionner  la  perte  entière 
de  la  chose  ( quoiqu’ils  ne  l’occasionnent  pas  toujours  ) , doivent  être  régis 
par  d’autres  principes. 

Cette  distinction,  qui  résulte  de  divers  articles  de  l'Ordonnance,  donnera 
un  grand  jour  pour  expliquer  notre  clause  franc  d’avaries,  dont  je  parlerai 
en  la  scct.  45. 

CONFÉRENCE. 

CKI.1V.  Le  mot  marie  a été  employé  par  les  législateur»,  aussi  bien  que  par  les  auteurs, 
en  plusieurs  sens  différons , dans  les  ordonnances  de  Hambourg  et  de  Suède.  Il  ne  com- 
prend .pas  seulement  les  pertes  de  toute  nature,  quelles  qu’elles  soient,  mais  encore  tous 
les  frais  ordinaires  et  extraordinaires  survenus  dons  le  voyage. — ( Ordonnance  de  Hambourg, 
tit.  ït,  art.  1;  Ordonnance  de  Suide,  titre  des  marie, , § 1 ). 

Les  auteurs  anglais  modernes  s’en  servent  principalement  pour  désigner  les  dommages 
et  lirais  volontairement  supportés  pour  le  salut  et  la  préservation  du  navire,  du  fret  et  du 
chargement. 

Parmi  nous , le  mol  avarie  est  synonyme  de  dommoge  ,-  il  s’applique  en  géuéral  4 toute 
espèce  de  pertes  arrivées  par  l'elfet  de  la  navigation,  par  cas  fortuit,  par  ta  faute  du  ca- 
pitaine , ou  mime  par  le  vice  propre  de  lu  chose.  L’art.  397  du  nouveau  Code  de  com- 
merce les  définit  ainsi  : , Toutes  dépenses  extraordinaires,  faites  pour  le  navire  et  les  mar- 

* 
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Dommage  arrivé 
par  le  vice  propre 
de  la  chose. 
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Différence  entre 
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jeur. 


Digitized  by  Google 


TRAITÉ  DES  ASSURANCES. 


5yo 

» chaodiscs,  conjointement  ou  séparément,  tout  dommage  qui  arrive  au  navire  et  aux  mar- 
» chaudiscs,  depuis  leur  chargement  et  départ  jusqu'à  leur  retour  et  déchargement.  » 

Cette  définition,  pleine  de  clarté  et  de  justesse,  a été  empruntée  à l’art,  i,  titre  des  ava- 
ries, de  l’Ordonnance,  dont  la  plupart  des  dispositions  eu  celte  matière,  comme  dans  ccjle 
des  assurances,  ont  servi  de  type  à la  loi  nouvelle. 

Parmi  les  avaries,  les  unes  sont  supportées  par  les  propriétaires  du  navire,  d’autres  par 
les  chargeurs,  et  quelques-unes  le  sont  en  commun.  Vis-à-vis  des  assureurs  et  des  donneurs 
à la  grosse , on  ne  considère  d'autres  avaries  que  celles  qui  procèdent  des  cas  fortuits  et 
fortunes  de  mer,  ainsi  que  le  fait  observer  Emérigon,  à moins  qu’il  n’existe  quelque  clause 
spéciale,  comme  si  l’assureur  s’est  chargé  de  ta  baraterie  de  patron.  — ( Art.  35o  et  353  du 
Code  de  commerce  ). 

L'Ordonnance  distinguait  trois  espèces  d’avaries,  les  simples  ou  particulières,  les  grosses 
ou  communes,  et  les  menues  ou  mixtes.  . 

Mais  le  nouveau  Code  de  commerce,  par  son  art.  399,  range  seulement  les  avaries  en 
deux  classes  : avaries  grosses  ou  communes , et  avaries  simples  où  particulières.  Cette  déno- 
mination a été  conservée  de  l’Ordonnance,  pour  se  conformer  à l’usage  qui  attache  aux  termes 
avaries  simples  le  sens  d’avaries  particulières , qui  tombent  uniquement  sur  la  chose  qui  le* 
a souffertes,  et  aux  termes  avaries  grosses,  le  sens  de  celles  qui  doivent  être  supportées  eo  . 
commun  par  le  navire  et  les  marchandises. 

L’art.  5q8  du  Code  de  commerce  porte  « qu’à  défaut  de  conventions  spéciales  entre  toutes 
» les  parties,  les  avaries  sont  réglées  conformément  aux  dispositions  ci-après.  » 

Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  celte  disposition  que  les  parties  puissent  changer  la  na- 
ture des  avaries,  mais  seulement  qu’elles  peuvent  déroger  aux  dispositions  de  *la  loi,  qui 
les  met  à la  charge  des  uns  et  des  autres.  Ainsi,  6n  peut  valablement  convenir  que  les  as- 
sureurs supporteront  telles  avaries,  dont,  suivant  l’ordre  ordinaire,  ils  ne  sont  pas  chargés. 

L’art.  ’ 400  du  même  Code  définit  les  avaries  grottes  ou  communes,  et  l’art.  4°^  définit 
les  avaries  particulières  ou  timples.  Nous  parlerons  de  l'énumération  de  toutes  ces  diffé- 
rentes avaries  ci-après,  ù la  scct.  4*  de  ce  chapitre. 

Les  avaries  grosses  ou  communes  sont  supportées  par  les  marchandises,  et  par  la  moitié 
du  navire  et  du  fret , au  marc  le  franc  de  la  valeur.  Le  prix  des  marchandises  est  établi 
par  leur  valeur  au  lieu  du  chargement.  — ( Art.  401  et  4oa  du  même  Code  ). 

Les  avaries  particulières  sont  supportées  et  payées  par  le  propriétaire  de  la  chose  qui  a 
essuyé  le  dommage  ou  occaiionné  la  dépense.  — ( Art.  4o4  du  même  Code  ). 

C’est  dans  ces  dispositions  de  la  loi  nouvelle  que  l’on  doit  désormais  chercher  la  nature 
et  la  définition  de  ce  qu’il  faut  entendre  en  France  par  avarie , et  le  sens  qu’il  faut  donner 
a ce  mot,  sans  se  jeter  dans  les  distinctions  des  auteurs,  suivant  l’usage  des  divers  pays. 

Crie  demande  pour  avarie  n’est  point  recevable,  si  l'avarie  commune  n'excède  pas  un 
pour  cent  de  la  valeur  cumulée  du  navire  et  des  marchandises,  et  si  l’avarie  particulière 
n’excède  pas  aussi  un  pour  ccnl  de  la  valeur  de  la  chose  endommagée.  — (Art.  4^8). 

D’un  autre  côté,  l’action  en  paiement  d’avaries  tombe  sous  le  coup  de  h»  prescription  tlo 
cinq  ans  ; mais  il  en  serait  autrement  si  l’assuré  avait  appelé  son  assureur  au  réglement 
d’avaries.  Il  acquerrait,  en  vertu  du  titre  qui  résultera  de  ce  réglement,  une  action  dont 
la  durée  sera  de  trente  ans. 
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Eqûq  » toute  action  pour  dommages  causés  par  l'abordage  d’un  navire  dans  un  lieu  où 
le  capitaine  a pu  agir  est  nulle,  si  elle  n’a  pas  été  signifiée  dans  les  vingt-quatre  heures. 
( jrt,  /|35  et  436  du  même  Code;  voyez  Valin  sur  l'art . i*  titre  des  maries,  de  l'Ordon- 
nance; Pothier,  assurances,  n°.  Ii5,  et  notre  Cours  commercial  maritime,  tom.  4>  PaS-  4^2 
et* suivantes , et  69$  et  suivantes;  voyez  aussi  ci-après  ta  stet.  !\\  ). 

Lorsque , sur  la  réquisition  de  l'autorité  administrative , un  bateau  de  transport  a été 
mis  à sa  disposition , et  a éprouvé  des  avaries  dans  son  voyage , les  difficultés  survenues 
entre  le  propriétaire  et  Podium istratio»  , à l’occasion  du  paiement  des  avaries , sont  sou- 
mises aux  règles  du  commerce  et  doivent  être  jugées  par  les  tribunaux  de  commerce.  — 
( Ordonnance  du  roi , du  9 juillet  ifilO  ).# 


SECTION  XL. 

Observations  générales  sur  le  jet. 

Pau  les  tfflUes  cités  dans  la  section  précédente,  § (5,  on  rWt  qu’il  n’est 
permis  au  capitaine  «le  faire  jet  que  lorsque  la  nécessité  l’oblige  à recourir  à 
ce  remède  extrême  : Removendi  communis  pcriculi  eausâ,  dit  la  loi  3 , ff  de  teg. 
rhad.  Pcriculi  imminentis  evilandi  eauiâ , dit  le  Statut  de  Marseille.  Et  suivant 
l’Ordonnance,  titre  du  jet , art.  i , on  ne  doit  faire  jet  que  quand  on  y est 
oblige  par  tempête,  ou  par  chaste  d’ennemis  ou  de  pirates. 

On  distingue  deux  sortes  de  jet , le  régulier  et  l’irrégulier.  Targa , cap.  58. 
Casaregis,  dite.  45,  n\  aS,  et  sur  le  eh.  281  du  Consulat. 

Le  jet  régulier  est  celui  qui  se  fait , non  dans  le  moment  même  qu'on  va 
périr,  mais  bien  pour  prévenir  le  danger  qui  s'approche.  Quelque  peu  de  tems 
reste  encore  pour  délibérer  si  ou  fera  jet,  comment,  et  de  quoi.  On  prend 
l'avisdes  marchands  et  de  l’équipnge.Tout  s'opère  avec  ordre  et  sans  confusion. 

Le  jet  irrégulier  est  celui  qui  se  fait  dans  l’instant  même  du  danger.  Les 
formalités  et  les  discours  sont  hors  de  saison.  On  va  périr.  Tout  moyen1  de 
salut  est  légitime  : Omnis  honetia  ratio  expediundtr  salutis.  Chacuu  jette  ce  qui 
se  présente  sous  la  main  : Ogn’  un  gelld  cio  ehe  ti  vienne  allé  muni ; che  percià 
i incapacc  di  regola.  Targa. 

Cet  auteur  observe  qüe , pendant  soixante  ans  qu'il  a été  magistrat  du 
Consulat  de  la  mer  à Gênes , il  n’a  vu  que  quatre  ou  cinq  exemples  de  jet 
régulier,  lesquels  furent  suspects  de  fraude,  par  cela  seul  que  les  formalités 
avaient  trop  bien  été  observées. 

Voilà  pourquoi  le  jet  est  toujours  présumé  avoir  été  de  la  classe  des  jets 
irréguliers.  Casaregis , dise,  45 , n*.  3l . 


S 

Ga«  on  il  «I  per- 
mis  de  birt  jet. 


Dont  tories  dt-  jet. 
Jet  règutitr. 


Jet  irrigfitisr* 


Le  jet  est  présumé 
irrcfulwr. 
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Il  est  mis  au  nombre  des  cas  fortuits  : Si  connumera  fra  li  fatali  è forzosi. 
La  volonté  de  celui  qui  jette  est  nécessitée  par  le  danger  : È una  votonta  vio- 
lentata  deli  accidente  del  pericolo.  Targa , ch.  58  et  5ç). 

Mercium  jactut  temper  novercali  maris  fortunœ  imputatur,  dit  Marquardus, 
lib.  a , cap.  l3,  n°.  56. 

Mais  comme  c’est  ici  une  suite  de  la  tempête  ou  des  poursuites  de  l'en- 
nemi , il  faut  qu’au  premier  port  où  le  navire  abordera , le  maître  y déclare 
la  cause  pour  laquelle  il  aura  fait  jet.  Fid.  infra , § 6. 

Le  Consulat  de  la  mer , ch.  a8 1 , décide  que  le  jet  irrégulier  est  une  espèce 
de  naufrage,  ou  du  moins  qu’il  approche  beaucoup  plus  du  naufrage  que  du 
jet  : Si  debbe  giudicare  quasi  per  simile  di  naufragio;  è piu  per  simile  di  naît- 
fragio  , che  di  gietto. 

Casaregis,  dise.  45,  n".  28  et  3o;  dise.  47,  n\  3;  dise.  65,  n\  4,  et  Targa  , 
cap.  58  cl  59 , l'appellent  un  demi-naufrage , semi-naujragium. 

La  loi  2 , §■  i , ff  de  Icg.  rhod. , parait  exiger  une  espèce  de  délibération  de 
la  part  des  marchands  chargeurs  qui  sont  dans  le  navire.  Si  r olunUte  veclorum, 
dit-elle,  propter  aliquem  mttum , id  delrimenlum  factum  sit,  etc , 

Voici  la  disposition  du  Consulat  de  la  mer , ch.  97  : « Lorsque  le  patron  se 
> trouvera  dans  la  nécessité  de  faire  jet,  il  doit  dire  aux  marchands,  cnpré- 
» sence  de  l’équipage  : Messieurs , nous  sommes  en  grand  danger  de  nous  perdre. 
» Le  seul  parti  qu'il  y ait  à prendre  pour  sauver  nos  personnes,  le  navire  et  partie 

• du  chargement , c'est  de  faire  jet.  Si  les  marchands,  ou  le  plus  grand  nombre 

• des  marchands  chargeurs,  consentent  à faire  jet , on  peut  le  faire.  > 

La  meme  règle  est  prescrite  par  les  Jugemcns  d'üléron,  ch.  0 n 9;  par  le 
Droit  anséalique,  lit.  8,  art.  2;  par  l’Ordonnance  de  Wisbuv,  art.  ao  et  38; 
par  le  Statut  de  Marseille,  lib.  4,  cap.  3o,  et  par  divers  autres  anciens  régle- 
mens.  Wejtscn  et  glos.,  §§  9 et  aG.  Lubeck,  cap.  3.  Vinnius , ad  leg.  a,  (f  de 
lege  rhodià,  pu  g.  19a.  Kurickc,  pug.  770.  lloccus,  de  navib.,  nul.  96.  Casaregis, 
dise.  45,  n“ . a6  et  28.  Marquardus , lib.  3,  cap.  4s  n*.  i5. 

Enfin,  l'Ordonnance  de  la  marine,  litre  du  jet,  art.  1,  veut  que  « si,  par 
» tempête,  ou  par  chasse  d'ennemis  ou  de  pirates,  le  maître  se  croit  obligé 
» de  jeter  en  incr  partie  de  son  chargement , de  couper  ou  forcer  ses  mâts,  ou 
» d abandonner  ses  ancres,  il  en  prenne  l’qcisdes  marchands,  et  des  principaux 
» de  l équipage.  - 

» Si  les  marchands  chargeurs  refusaient  de  consentir  au  jet , le  maître  ne 
» doit  pas  laisser  que  de  jeter,  tant  qu’il  verra  que  bien  soft;  jurant  lui  et  le  tiers 

• des  compagnons , sur  les  saints  évangiles , qu’ils  ont  jeté  pour  sauver  leurs 
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. corps  et  la  nef,  et  les  autres  denrées  qui  encore  y sont.  » Jugemens  d’Olé- 
ron,  art.  8.  Ibiq.  Cleirac. 

Cet  article  des  Jugemens  d'Oléron  fut  adopté  par  l’Ordonnance  de  Wisbuy, 
art.  ao  et  58,  et  par  divers  autres  réglemens.  Weytsen  et  glos. , § 26.  Vinnius 
et  Kuricke,  aux  endroits  cites.  Loccenius,  lib.  2,  cap.  7,  n*.  3,  pag.  996.  Casa- 
regis,  dise.  19. 

L’Ordonnance,  titre  du  jet,  art.  2,  dit  que  « s’il  y a diversité  d'avis,  celui 
» du  maitre  et  de  l’équipage  sera  suivi.  » 

Le  Réglement  de  Danemarck  cité  par  Lubeck , cap.  5,  n*.  3>  veut  que  le  ca- 
pitaine prenne  l’avis  de  la  majeure  et  meilleure  partie  de  l'équipage  : Majoris 
ac  tneliorit  naulicorum  partis  sententiam  sequetur. 

L'Ordonnance  de  Wisbuy,  art.  38,  se  contente  de  l’avis  de  deux  ou  trois  de 
l'équipage  et  des  plus  expérimentés  mariniers. 

L’Ordonnance  de  la  marine,  titre  du  jet,  art.  1 et  18,  exige  en  pareil  cas 
l’avis  des  principaux  de  l'équipage. 

Si  les  marchands  chargeurs  ne  sont  pas  à bord , le  capitaine  et  l'équipage 
ont  tous  les  pouvoirs  que  l'urgence  du  cas  leur  défère.  Consulat , ch.  97  et 
■ 09.  Ordonnance  de  Wisbuy,  art.  ai  et  38,  Ordonnance  de  la  marine,  titre  du 
jet,  art.  18. 

En  la  sect.  4 du  présent  chapitre,  § 5,  j’ai  parlé  du  cas  où  le  capitaine 
se  détermine  de  son  chef  contre  l’avis  commun. 

On  a vu  quelquefois  que  les  matelots,  peu  dociles  à la  voix  d’un  capitaine 
trop  intrépide,  se  sont  portés  à mettre  de  leur  pur  mouvement  la  main  à 
l’œuvre , pour  écarter  le  danger  dont  ils  étaient  menacés. 

Au  reste,  lorsqu'on  se  trouve  au  cas  du  jet  irrégulier,  toute  délibération  est 
importune.  Le  danger  est  urgent.  On  jette  parce  qu’il  s'agit  do  se  sauver. 
Taïga,  cap.  58.  Casaregis,  dise.  19,  n“.  14»  dise.  a5,  n".  3o. 

Suivant  les  lois  grecques  attribuées  aux  Rhodicns,  ch.  38,  c'était  au  mar- 
chand chargeur  à commencer  de  faire  le  jet  : Cùm  jactus  in  mare  faciendus  est, 
mercator  primus  jacito  , atque  ità  naulæ  rem  adgrediuntor. 

Le  Consulat  de  la  mer,  ch.  93,  97  et  281,  défendait  au  capitaine  de  faire 
jet , avant  que  les  marchands  eussent  commencé  de  jeter  quelque  chose. 

Mais  cet  ordre  n’est  plus  suivi.  Kuricke,  pag.  771.  Casaregis,  sur  le  ch.  93 
du  Consulat.  Weytsen  et  glos. , § 9.  11  l’est  encore  moins , lorsque  le  jet  est  ir- 
régulier. Targa,  cap.  58. 

t La  première  chose  qui  doit  être  jetée , sont  les  ustensiles  de  la  nef , comme 
» vieux  câbles,  fougons,  artillerie;  et  après,  les  coffres  des  compagnons.  > 
T.  1.  75 


Quel»  «ont  ceux  de 
l'équipage  dont  l'a- 
vis doit  être  pris  t 
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Guidon  do  la  nier,  ch.  5,  art.  34-  Ibiq.  Qeirac,  cl  sur  l'art.  8 des  Jugement 
d'OIcron,  n\  7. 

Les  auteurs  disent  qu'on  <loit  commencer  par  jeter  les  effets  les  plus  pe- 
gans,  et  de  moins  de  râleur.  Ruricke,  lit.  8,  art.  4»  pog.  777.  Locccnius, 
tib.  »,  cap.  7,  n”.  4»  P<‘P-  996.  Lubeck  , cap.  3,  n*.  5.  Targa,  cap.  5g,  n*.  4. 
Casaregis , dite.  45»  n*.  37.  Marquardus,  tib.  3,  cap.  4»  n".  a8. 

Et  telle  est  la  règle  établie  par  l’Ordonnance  de  la  marina,  titre  du  jet, 
art.  3.  • Les  ustensiles  du  vaisseau  et  autres  choses  les  moins  nécessaires,  les 
» plus  pesantes , et  de  moindro  prix , seront  jetées  les  premières , et  ensuite 
• les  marchandises  du  premier  pont;  le  tout  néanmoins  au  choix  du  capi- 
> taine  et  par  l'avis  de  l'équipage.  » 

Ce  choix  et  cet  avis  de  l'équipage  n'ont  lieu  que  lorsque  la  délibération  est 
praticable.  Mais  il  arrive  souvent  qu’en  pareil  cas  on  n’a  le  teins  ni  de  choisir, 
ni  de  délibérer,  et  qu’on  jette  tout  ce  qui  se  présente  sous  la  main.  Targa, 
cap.  58  et  5g.  liuricke , quest.  3 1 . Lubeck , cap.  3 > n*.  5.  Casaregis , dise.  45  , 
n*.  3o. 

Juvénal,  sut.  12,  ÿ 3o,  représente  son  ami  Catule  en  danger  de  périr  sur 
nier.  L’eau  remplissait  déjà  la  moitié  du  navire;  la  science  du  vieux  pilote 
n’était  plus  d'aucun  secours  ; on  capitule  en  quelque  sorte  avec  les  vents  : 

A'uttam  prudentia  cani 

Hectoris  conferret  opem  ; dccidcre  jactu 

Cccpit  cum  ventis. 

Le  danger  augmentait,  et  Catule  criait  : Jctcx  tout  ce  qui  est  à moi;  préci- 
pitez mes  effets  les  plus  précieux  : 

Funditc  quer  mca  sunt , dicebat  cuncta  Catullut  ; 

Prcccipitart  volent  ctiam  pulchcrriina. 

Au  lieu  de  s’appaiser,  la  tempête  redouble.  On  est  réduit  à couper  le  mât  : 
Malum  ferra  tummiuere.  Enfin  le  calme  se  rétablit;  l’espoir  de  la  vie  renaît  avec 
les  rayons  du  soleil  : Spet  cita  cum  sole  redit;  et  le  vaisseau  poursuit  sa  route 
à l'aide  d’une  voile  qui  restait  à la  proue. 

Divers  auteurs  traitent  la  question , si  celui  qui  fait  le  jet  doit  commencer 
par  jeter  ses  propres  effet,  avant  que  d’en  venir  à ceux  des  autres.  Locccnius, 
lib.  »,  cap.  7,  n*.  4-  Lubeck , cap.  3,  n*.  6.  Cujas,  sur  la  loi  3,  ff  de  leg.  rhod., 
lib.  34»  Pauli  ad  edict.  Marquardus,  tib.  3,  cap.  4»  «*•  3o. 
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Mais  le  droit  de  contribution  dont  je  parlerai  bientôt , rend  cette  question 
oiseuse.  Kuricke,  pag.  777.  Casaregis , dite.  45 > •»*.  *9-  Valin,  tur  l'art.  15, 
titre  du  jet.  ( Voyez  la  section  suivante,  § I ). 

L'art.  a6,  titre  du  capitaine , porte  que  dans  le  ea»  où  le  capitaine  et  «on 
équipage  sont  forces  par  la  crainte  du  naufrage  d’abandonner  le  navire)  ils 
« seront  tenus  de  sauver  avec  eux  l’argent  et  ce  qu’ils  pourront  des  marchan- 

• dises  plus  précieuses  de  leur  chargement,  à peine  d’en  répondro  en  leur 

> nom,  et  de  punition  corporelle.  • 

Il  serait  donc  fort  difficile  d’excuser  un  capitaine  qui  aurait  fait  jet  de  l'ar- 
gent et  autres  marchandises  précieuses,  A moins  qu’il  ne  se  fût  trouvé  dans 
une  position  pareille  A celle  dont  Juvénal  parle.  ( Vid.  Cleirac  aux  Jugenicus 
d'Oléron , art.  8 , n‘.  «4  , pag.  45  ). 

De  ce  que  les  nègres  sont  considérés  comme  des  choses  ( ainsi  qu’on  l'a  vu 
ci-dessus,  ch.  8,  sect.  4).  on  n’a  jamais  poussé  le  déraisonnemeut  jusqu'à  dire 
qu’on  peut  les  jeter  A la  nier  pour  décharger  le  navire,  tout  tomme  on  jette 
les  autres  marchandises. 

Si  par  rapport  au  droit  civil  les  esclaves  sont  nuit,  il  n’en  est  pas  de  même 
par  rapport  au  droit  naturel , suivant  lequel  tous  les  hommes  sont  égaux. 
L.  3a , fj  de  reg.  jttr. 

On  doit  plutôt  jeter  tous  les  effets  du  navire,  même  les  plus  précieux,  que 
de  jeter  le  moindre  d:s  esclaves.  Cicéron,  de  nfficiit , tib.  3,  cap.  a3.  Kuricke, 
çuett.  3o.  Devicq,  § 21. 

S’il  fallait  supposer  qu'on  fût  dans  la  nécessité  absolue  de  jeter  partie  des 
hommes , Kuricke  et  Dcvicq  disent  qu’on  devrait  recourir  au  sort. 

Mais  une  pareille  théorie  ne  serait  jamais  adoptée  en  justice.  Ceux  qui, 
sous  prétexte  de  sauver  le  navire,  auraient  jeté  des  hommes  A la  mer,  libres 
ou  esclaves,  par  le  sort  ou  sans  le  sort,  seraient  coupables  d’homicide;  car 
pour  sauver  ma  vie  , il  ne  ni 'est  jamais  permis  de  donner  la  mort  A des 
hommes  qui  ne  m’attaquent  point.  ( Vid.  Pulfendorf,  lit.  3,  ch.  G,  § 3). 

« L’écrivain  ou  celui  qui  en  fera  la  fonction , écrira  sur  son  registre , le 
» plus  tôt  qu'il  lui  sera  possible,  la  délibération , la  fera  signer  A ceux  qui  au- 

• ront  opiné,  sinon  fera  mention  de  la  raison  pour  laquelle  ils  n’auront  pas 

> signé,  et  tiendra  mémoire,  autant  quc*fairc  se  pourra  , des  choses  jetées  et 
» endommagées.  • Art,  4 , titre  du  jet:  ( Vid.  le  Consulat  de  la  mer,  ch,  g3, 97 
et  109.  Targa,  cap.  58.  Clcirac,  pag.  4 > , ta). 

« Au  premier  port  où  le  navire  abordera , le  maître  déclarera  pardevant  le 

• juge  de  l'amirauté  , s’il  y en  a , sinon  devant  le  juge  ordinaire , la  cause  pour 


Argent  fl  cboie» 

ptéckm. 


Nègres. 


S «• 

Devoirs  de  l'écri- 
vain, 

» 


Du  capitaine. 
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> laquelle  il  aura  fait  le  jet , coupé  ou  forcé  scs  mâts , ou  abandonné  ses  an* 

> créa;  et  si  c'est  en  pays  étranger  qu’il  aborde,  il  fera  sa  déclaration  devant 

• le  consul  de  la  nation  française.  » Art.  5,  titre  du  jet.  Ibiq.  Valin.  Cleirac , 
Jugement  d'Oléron,  art.  9,  nV  6. 

S 7-  Les  choses  jetées  dans  la  mer  pour  le  salut  commun  , ne  cessent  point  d’ap- 

mepsiatd'apptr  partenir  à leurs  anciens  maîtres,  à qui  elles  doivent  être  rendues,  si  elles  sont 
tenir»  «on  maître.  rec0UTr^C3  > gauf  les  frais  de  sauvetage  : lies  jacta  domini  manet,  nec  fit  adgrc- 
hendentit;  quia  pro  derelicto  non  habetur.  L.  a,  § 8,  et  L.  8,  (fdt  le  g.  rhod.,  dejact. 
L.  9 , § 8,  ff  de  adquir.  rer.  domin.  L.  7,  ff  pro  derelicto,  § 48*  tmt.  de  Ter.  di- 
vii.  Cujas,  Peckius  et  Vinnius,  ad  die  t.  teg.  a.  Loccenius,  lié.  a,  cap.  7,  «\  5. 
Stypmannus,  part.  4*  cap.  17*  n*.  26 ,pag.  566.  Devicq,  n°.  5o-  Lubeck,  cap.  a, 
n*.  »5.  Cleirac,  pag.  1 17  et  a66.  Grotius,  lib.  a,  cap.  4 » S 4-  Wolf,  § aai.  Mar- 
quardus,  lib.  3,  cap.  4»  »’•  48- 

. . CONFÉRENCE. 

CUT.  Le  jet  est  l’action  de  jeter  à la  mer  des  objets  chargés  sur  le  navire.  Il  est  des 
circonstances  où  le  navire , en  danger  d'être  pris  ou  de  périr,  ne  saurait  être  sauvé  que 
par  le  jet  des  marchandises  qui  le  surchargent.  Les  principes  établis  par  Emérigon  à cet 
égard  n'ont  reçu  aucune  modification  par  le  nouveau  Code  de  commerce  , qui  reconnaît 
toujours  le  jet  régulier  et  le  jet  irrégulier. 

L’art.  4t°  de  la  loi  nouvelle,  tiré  de  l'art.  »,  titre  du  jet,  dé  l'Ordonnance,  porte  : » Si , 

» par  tempête  ou  par  la  chasse  de  l'ennemi,  le  capitaine  sc  croit  obligé,  pour  le  salut  du 

• navire,  de  jeter  en  mer  une  partie  de  son  chargement,  de  couper  ses  mâts,  ou  d’aban- 
» donner  ses  ancres,  il  prend  l'avis  des  intéressés  au  chargement  qui  se  trouvent  dans  le 
» vaisseau,  et  des  principaux  de  l'équipage.  S'il  y a diversité  d'avis,  celui  du  capitaine  et 
» de*  principaux  de  l'équipage  est  suivi.  • 

Tel  est  te  jet  régulier.  Il  est  juste,  s’il  se  trouve  à bord  des  personnes  intéressées  au  char- 
gement , de  les  consulter  avant  d'opérer  le  jet.  Mais  comme  il  peut  arriver  qu’aveuglées 
par  le  désir  de  conserver  leurs  marchandises , elles  refusent  de  consentir  au  jet , la  loi  a 
donné  la  prépondérance  au  capitaine  et  ^ l'équipage,  comme  meilleurs  juges,  et  juges 
désintéressés.  S'il  y avait  diversité  d'avis  parmi  l'équipage,  l'avis  du  capitaine  aurait  éga- 
lement la  prépondérance  dans  cette  occasion.  — ('Voyet  Valin  sur  l*art.  a,  tiire  du  jet , 

de  l'Ordonnance  ).  * * 

' ni  V- 

D un  autre  célé,  il  est  des  circonstances,  comme  xlans  un  combat,  dans  une  tempête, 

à la  suite  du  heurt  du  navire  sur  des  rescip,  des  rochers  * où  les  lenteurs  d’une  délibéra- 
tion nuiraient  à la  promptitude  avec  laquelle  il  faut  agir  pour  le  salut  commun  ; dans  ces 
cas , le  capitaine  pourra  faire  jeter  les  marchandises , sans  entendre  l'avis  des  intéressés  „ 

„ ni  même  de  l’équipage.  Le  danger  est  urgent;  il  y a foroc  majeure;  il  s’agit  de  se  sauver. 

Tel  est  le  jet  irrégulier. 

D après  l'art.  4>  s du  Code  de  commerce,  les  choses  les  moins  nécessaires,  les  plus  pc<\ 
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santé»  et  de  moindre  prix,  sont  jetées  les  premières,  et  ensuite  les  marchandises  du  pre- 
mier port,  au  choix  du  capitaine,  et  par  Taris  des  principaux  de  l’équipage. 

Il  parait  juste  qu’on  jette  arant  toutes  autres  les  marchandises  dont  il  n’y  a ni  tonnais- 
sèment  ou  pièce  équivalente,  ni  déclaration  du  capitaine,  parce  que  la  perte  de  ces  objets, 
d’apris  l’art.  430>  ne  donne  lieu  ù aucune  contribution.  II  en  doit  être  de  même  des  effets 
chargés  sur  le  tillac,  qui  n’entrent  pas  en  contribution  également. 

Le  premier  pont  est  le  pont  supérieur  qui  se  trouve  immédiatement  au-dessous  du  tillac. 
Le  législateur  a pensé  avec  raison  que  Ton  devait  jeter  de  préférence  ces  marchandises , 
parce  que  ce  sont  celles  qui  nuisent  le  plus  à la  manœuvre. 

Cependant,  si,  contre  l'avis  des  chargeurs  intéressés  et  de  Téquipage,  le  capitaine  pre- 
naît  sur  lui  de  faire  jet,  il  pourrait  s’exposer,  suivant  les  circonstances,  à être  poursuivi 
en  dommages-intérêts. 

La  loi  nouvelle,  comme  l'ancienne,  ordonne  an  capitaine  de  sauver  avec  lui  l’argent  et 
le»  marchandises  les  plus  précieuses  ( Art.  a4i  du  Code  de  commerce).  Il  serait  difficile, 
homme  l'observe  Ëtnérigon,  d'excuser  un  capitaine  qui  aurait  fait  jet  de  l’argent  et  autres 
marchandises  précieuses.  \ 

D’après  notre  nouvelle  législation  et  nos  mœurs , nous  ne  pouvons  pas  nous  occuper  des 
esclaves.  Nous  ne  devons  plus  connaître  d’esclavage. 

Dans  le  cas  où,  pressé  par  un  danger  imminent,  on  s’est  vu  forcé  de  faire  le  jet  avant 
toute  délibération  , ou  même  avant  qu’on  ait  pu  rédiger  la  délibération  que  Ton  vient  de 
prendre , le  capitaine  est  tenu  de  procéder  à cette  rédaction  aussitôt  qu’il  en  a les  moyens. 
Il  doit,  dans  tous  les  cas,  rapporter  un  procès-verbal  qui  constate  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé le  jet  et  les  objets  jetés  ou  endommagés.  Ce  procès-verbal  présente  la  signature 
des  délibérans,  ou  les  motifs  de  refus  de  signer,  et  il  est  transcrit  sur  le  registre  de  bord, 
conformément  à l’art.  224  du  Code  de  commerce.  — ( Voyez  l’art.  4*2  du  mime  Code  ). 

Outre  ces  formalités,  le  capitaine  est  tenu,  dans  le  premier  port  de  son  arrivée,  d’af- 
firmer dans  les  vingt-quatre  heures  les  faits  contenus  dans  la  délibération  transcrite  sur  le 
registre.  {Art.  4*3).  Celle  affirmation  e»t  faite  eu  greffe  du  tribunal  de  commerce;  s'il  n’y 
a point  de  tribunal  de  commerce,  devant  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement  ; et  si  Ton 
se  trouva  en  pays  étranger , devant  le  consul  français , ù son  défaut , devant  le  magistrat 
dû  lieu.  — ( Argument  des  art.  243 » a45  d 4*4  )• 

On  ne  saurait  exiger  , selon  nous,  des  précautions  de  cette  nature  de  la  part  d’un  ca- 
pitaine au  petit  cabotage,  qui  souvent  est  très-peu  lettré.  Nous  pensons  qu’il  est  suffisant, 
dans  le  cas  de  jet,  de  l’astreindre  à faire  sa  déclaration  dans  le  premier  pdrt,  et  à l'af- 
firmer devant  les  officiers  désignés,  conformément  ù l’art.  4*5. 

Les  marchandises  jetées  à la  mer , si  elles  viennent  à être  retrouvées , ne  laissent  pas 
d'appartenir  à leurs  premier?  propriétaires;  elles  doivent  leur  être  rendues  sous  rembour- 
sement des  frais  de  sauvetage.  Si  le  recouvrement  ne  s’en  fait  qu’après  que  la  perte  a été 
réglée,  les  propriétaires  doivent  rapporter  4 ceux  qui  ont  contribué , les  sommes  qui  en  ©n4t 
été  reçues , sous  déduction  d’une  nouvelle  contribution  pour  le  dommage  occasionné  par 
le  jet , et  pour  les  Rnis  du  recouvrement.  Si  le  jet  est  recouvré  avaot  la  distribution  de 
la  perte,  le  propriétaire  n’a  recours  en  avaries  communes  que  pour  le  dommage  qu'éprouve 


TRAITÉ  DES  ASSURANCES. 


S »• 

Perle*  occafion- 
Dtcs  par  oaufragc. 


598 

sa  marchandise  et  pour  les  frais.  — ( Argument  d*  l'art.  4*9  du  Codé  ds  tommerce , de  l'ar- 
ticle i3  du  tit . aa  de  l'Ordonnance  de  Hambourg,  et  de  l'art.  4»  S k»  de  celle  de  Suède). 

Au  reste,  le  jet  des  marchandises  à la  iner  pour  le  salut  de  tous  est  uue  des  principales 
espèces  d’ararie  commune  , aussi  bien  que  le  dommage  causé  par  le  jet  A d'autres  mar- 
chandises.— (V oyez  noire  Cours  de  droit  commercial  maritime,  tit.  i3,  sert.  1,  tom.  4,  pag.  534, 
535  et  suivantes  ). 


SECTION  XLI. 

Enumération  des  Avaries  grosses  et  des  Avaries  simples. 

. • 

« Les  dommages  armés  aux  marchandises  par  naufrage,  son!  avaries  sim- 
» pics  pour  le  compte  des  propriétaires.  » Art.  5,  titre  des  avaries. 

Le  propriétaire  du  navire  naufragé,  et  les  propriétaires  des  marchandises 
perdues  dans  le  naufrage,  ne  peuvent  demander  aucune  contribution  â ceux 
qui  ont  eu  le  bonheur  de  sauver  leurs  effets,  parce  que  la  perte  que  les  uns 
et  les  autres  ont  soufferte,  n’a  pas  procuré  le  salut  commun  : Amissa:  navis 
damnum,  collalionis  consortio  non  sarcilttr  per  eos , qui  merces  suas  natifragio  li- 
beraverunt  ; nam  hujus  (tquitutem  tune  admitli  plaruil , cum  jactûs  remedio , ca- 
Irris  in  communi  periculo  , salai  navi , consultum  est.  L.  5.  ff  de  leg.  rhod. 

11  en  est  de  ce  cas  comme  d'un  iucendie  : celui  qui  sauve  le  sien , le  sauve 
pour  lui  seul  : Cùm  depressa  navis,  aut  dejecta  esset,  quod  quisque  ex  rd  suum 
i ervasset , sibi  servare  rcspondil  , tanquàm  ex  inerndio.  L.  •} , ff  eod. 

« Après  te  naufrage , il  n'y  a pas  de  contribution  à faire  entre  les  marchan- 
* dises  recouvrées  et  péchées  avec  les  perdues;  mais  sauve  qui  peut.  • Clcirac, 
pag.  5i,  n‘.  9. 

Chi  salva,  salva  ; chi  perde,  perde.  Casarcgis,  dise.  îai.  n\  17.  Kurickc, 
pag.  780  et  788.  Lubeck  , cap.  3,  n*.  t.  Infrà,  § 4. 

Les  docteurs  traitent  la  question  si,  en  pareil  cas,  je  dois  sauver  la  chose 
à moi  déposée,  plutôt  que  la  mienne  propre.  (f'W.  Valin,  art.  1 5 , titre  du 
jet;  et  ta  section  précédente,  §4)-  11  semble  qu’on  n'est  pas  blâmable  de  pen- 
ser premièrement  à soi  : Prima  charitas  sibi. 

Rien  n’empôchc  de  convenir  dans  le  principe  qu'en  cas  de  naufrage , tout 
ce  qui  sera  sauvé  restera  commun  au  navire  et  à la  cargaison.  Consulat  de 
la  mer,  eA.  19a,  190  et  194.  Jus.  ans.,  tit.  8,  art.  t,.  C’est  le  cas  du  germina - 
mento , dont  j’ai  parlé  suprà,  sect.  3g,  $ ‘T* 
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• En  cas  de  perte  des  marchandises  mises  dans  des  barques  pour  alléger  le 

• vaisseau  entraDt  en  quelque  port  ou  rivière,  la  répartition  s’en  fera  sur  le  !e nwin: mit 

• navire  et  son  chargement  entier.  • Art.  19,  titre  du  jet. 

On  considère  alors  les  marchandises  mises  dans  la  chaloupe  comme  si  elles 
eussent  été  jetées  <i  la  mer  pour  sauver  le  navire  et  le  reste  de  la  cargaison  : 

Proindè  tanquàm  t i jactura  facta  effet.  L.  (\ , ff  de  leg.  rhod. 

La  même  décision  se  trouve  dans  le  Guidon  île  la  mer,  ch.  5,  art.  28.  Elle 
est  répétée  par  tous  les  auteurs.  Peckius  et  Vinnius,  ad  dictam  legem,  pag.  242.  N . 

Straccha  , de  natib.,  part.  2,  n*.  1 g.  Kuricke,  pag.  "81.  Locccnius,  lib.  2, 
cap.  8,  n\  6.  Lubeck,  cap.  2,  n*.  11.  Wcytsen  et  glos. , § 17.  Roccus,  de  na- 
vibus,  not.  21.  Casarcgis , dite.  4 <5,  n*.  29. 

11  en  est  de  même  si  partie  des  marchandises  avait  été  mise  dans  la  cha- 
loupe pour  soulager  et  relever  le  vaisseau  qui  était  en  danger  de  faire  nau- 
frage. Levandœ  navis  grnliâ,  dit  Paulus,  lib.  2,  tenttn. , lit.  7.  Kuricke,  ad  J ut 
ans.,  lit.  8,  art.  4»  n*.  1 5,  pag.  787.*Cleirac , sur  l'Ordonnance  de  Witbuy, 
art.  56,  pag.  181.  Vid.  infrà,  § iG. 

11  n’y  a pas  lieu  à la  contribution , si  des  marchandises  avaient  été  mises  dans 
la  chaloupe,  non  pour  alléger  le  vaisseau,  mais  bien  pour  être  transportées  à 
leurs  consignataires.  Voici  comme  parle  le  Guidon  de  la  mer,  ch.  5,  art.  3o  : 

• Les  marchandises  déchargées  eu  barques  pour  transporter  par  la  rivière  : 

• si  les  barques  se  perdent,  il  n’y  a quoi  contribuer  avec  celles  qui  restent  au 
» grand  navire,  d’autant  que  ce  n'est  pas  pour  soulager  le  navire,  mais  seu- 

• lement  pour  les  transporter  en  la  puissance  du  propriétaire.  • y id.  kuricke, 
pag.  782  et  811.  Va  lin , art.  G,  des  peuries. 

Les  textes  ci-dessus  cités  ne  parlent  que  des  marchandises  mises  dans  des 
barques  pour  alléger  le  vaisseau.  D'où  il  semble  que  la  contribution  n'a  pas 
lieu  pour  les  barques  mêmes  qui  ont  péri  en  pareille  occasion.  Telle  est  la 
doctrine  de  Vinnius,  sur  ta  loi  !\,  ff  de  leg.  rhod. , pag.  343;  de  Weytsen,  § 17, 
et  de  Casaregis , dise,  (fi,  n*.  3l. 

Ces  auteurs  ont  raison,  si  les  barques  employées  à alléger  le  navire  appar- 
tenaient à un  tiers  qui  les  eût  fournies  moyennant  un  nolis.  La  perte  des  bar- 
ques ou  allèges  regarderait  ce  tiers,  parce  qu’il  avait  stipulé  le  prix  du  péril 
auquel  il  les  avait  exposées  : Quia  dominus  barcct  pro  hoc  perte ulo , msreedein  sti- 
pulatus  est.  ( Casaregis,  eu  l'endroit  cité  ).  .Mais  si  Ton  s’était  servi  de  la  cha- 
loupe meme  du  navire,  la  perte  de  cette  chaloupe  entrerait  en  avarie  grosse.  s.  u cb|loBp<! 

c.  , , . , , , „ , ...  chtrgév  te  tiare  <« 

« Si  le  vaisseau  périt  avec  le  reste  de  son  chargement,  il  nen  sera  fait  au-  q»  ic  p«- 
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. cune  répartition  sur  les  marchandises  mises  dans  les  allèges , quoiqu’elles 

> arrivent  à bon  port.  » Art.  20,  titre  du  jet. 

Cet  article  a été  tiré  de  la  loi  4»  ffde  leg.  rhod.,  et  le  motif  de  cette  loi  est 
que  le  jet  ne  vient  en  contribution  que  dans  le  cas  où  le  navire  est  sauvé  : 
Quia  jactui  in  tributum , nave  taltul , venit.  La  même  décision  se  trouve  dans 
le  Guidon  de  la  mer,  ch.  b,  art.  18.  Elle  est  répétée  par  tous  les  auteurs  que 
je  viens  de  citer. 

■ Les  dommages  arrivés  par  échouement  sont  avaries  simples  pour  le  compte 
» des  propriétaires.  » Art.  5,  titre  des  avarie t. 

Mais  ce  serait  avarie  grosse,  si  l'échouemcnt  avait  été  volontairement  fait 
pour  le  salut  commun,  ainsi  qu'on  l'a  vu  suprà,  seet.  |3,  § 1,  pourvu  tou- 
tefois que  le  navire  eût  été  remis  à flot;  car  si  l'échouement  est  suivi  de  nau- 
frage, sauve  qui  peut.  Fid.  infrù,  § 4 , où  je  parle  du  cas  où  le  jet  ne  sauve 
pas  le  vaisseau. 

« S'il  advient  que  le  navire  touche,  le  maître  pourra  faire  décharger  partie 
» de  sa  oargaison  dans  d'autres  vaisseaux,  et  seront  lesdits  frais  comptés  pour 

• avarie  grosse  sur  le  navire  et  la  marchandise.  » Ordonnance  de  Wisbuy, 
art.  55. 

• Les  frais  pour  remettre  à flot  un  vaisseau  sont  avaries  grosses  ou  com— 
» munes.  . Art.  6,  titre  des  avaries,  lbiq.  Yalin.  h'id  Cleirac,  pu  g.  18,  n\  4- 

« Les  frais  faits  pour  sauver  la  marchandise  sont  avaries  simples  pour  le 

• compte  des  propriétaires.  ■ Art.  5,  titre  des  avaries.  Cleirac,  pag.  18 ,if.  5. 
Vid.  infrà,  ch.  17,  sect.  7.  où  je  parle  du  sauvetage. 

• Les  choses  jetées  dans  la  mer  pour  te  salut  commun  sont  avaries  grosses.  • 
Art.  6,  titre  des  avaries.  On  peut  référer  ici  les  textes  et  les  doctrines  rapportés 
dans  les  deux  sections  précédentes. 

• Le  dommage  fait  aux  marchandises  restées  dans  le  navire  en  faisant  le  jet 

> est  avarie  grosse.  • Art.  6,  titre  des  avaries,  lbiq.  Yalin. 

Cette  décision  est  conforme  à la  loi  4 > § a , fï  de  leg.  rhod.;  au  Statut  de 
Marseille,  lib.  t\,  cap.  3o , et  au  Guidon  de  la  mer,  ch.  5,  art.  22.  Kurickc , 
tit.  S,  art.  4»  n\  6,  pag.  784.  Loccenius,  lib.  3,  cap.  6,  n*.  i3.  Weytsen,  § 10. 
Casaregis,  dise.  46,  n’.  57.  Cleirac,  sur  tes  Jugement  d'Oléron,  art.  8,  n*.  1 a> 
et  art.  9,  n*.  1 1. 

Le  Guidon  de  la  mer,  ch.  b,  art.  a3,  dit  que  • le  même  ne  sera  observé 
« pour  le  corps  de  la  nef,  parce  que , si  faisant  jet,  elle  a reçu  du  dommage, 

> les  marchandises  ne  contribueront  pas  audit  dommage  : d’autant  que  le 

• maître  du  navire  reçoit  profit  à cause  du  fret;  si  ce  n’est  que  les  facteurs 
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> on  marchands  passagers , étant  en  la  nef,  pour  prévenir  plus  grand  orage , 

• auraient  tous  consenti  à la  fraction  du  navire , pour  toujours  plus  aisément 

• sauver  ladite  marchandise , auquel  cas  tel  dégât  sera  avarie.  > 

Ce  point  a été  beaucoup  mieux  développé  par  l'Ordonnance  de  la  marine. 

• Ne  sera  fait  aucune  contrihution  pour  raison  du  dommage  arrive  au  bâti- 

• ment,  t'il  n'a  été  fait  expris  pour  faciliter  le  jet.  • Art.  i4,  titre  du  jet. 

• Si  le  vaisseau  a été  ouvert  par  délibération  des  principaux  de  l'équipage  et 

• des  marchands,  si  aucuns  y a,  pour  en  tirer  les  marchandises  , elles  contri- 

• hueront  à la  répartition  du  dommage  fait  au  bâtiment , pour  les  en  ôter.  > 
Art.  1 8,  mime  litre. 

Nota.  Cette  délibération  est  présumée , toutes  les  fois  que  le  navire  a été 
ouvert  pour  faciliter  le  jet.  Le  dommage  soulTert  ù ce  sujet  par  le  bâtiment 
entre  en  avarie  grosse. 

• Si  le  jet  ne  sauve  le  navire , il  n’y  aura  lieu  à aucune  contribution,  et  les 
» marchandises  qui  pourront  être  sautées  du  naufrage  ne  seron ( point  tenues 
» du  paiement  ni  dédommagement  de  celles  qui  auront  été  jetées  ou  endom- 
» magées.  • Art.  i5,  titre  du  jet. 

N ave,  vel  arbore,  vi  tempeslatis,  amissâ,  vectores  ad  eontributionem  non  te- 
nentur;  nisi  ipsis  arborent  salutis  causd  eruentibus,  navis  salon  fit.  Julius  Paulus, 
lib.  a,  sentent.,  tit.  7. 

La  même  décision  se  trouve  dans  tes  lois  4 et  5 , (f  de  leg.  rhod.  ; dans 
le  Consulat,  ch.  194,  et  dans  le  Guidon  de  la  mer,  ch.  5,  art.  aS.  Loccenius, 
lib.  2,  cap.  8,  n'.  7.  Wcytsen,  § 19.  Casaregis,  dise.  46,  n\  5y,  et  dise.  1 a 1 , 
n\  4-  Suprà,  § 1. 

£n  pareil  cas  , si  les  effets  jetés  sont  recouvrés , Us  appartiennent  ù leur 
maître,  et  ne  contribuent  point  gux  effets  perdus.  Locccuius,  lib.  2,  cap.  8, 


S»  lf  jri  ne  »aure 
pas  le  navire. 


te.  18. 


Dans  la  sect.  a5  du  présent  chapitre,  j'ai  parlé  du  capitaine  Pierre  Arnaud. 
Ce  capitaine,  pour  alléger  son  navire  et  fuir  le  corsaire  anglais  qui  le  pour- 
suivait, avait  jeté  à la  mer  ses  canons,  divers  agrès,  et  cent  coudes  ris  de 
sa  cargaison.  Il  fut  pris.  Six  jours  après  il  secoua  le  joug,  se  rendit  maître 
de  la  pinque,  et  la  conduisit  en  Corse.  Sentence  arbitrale  rendue  le  i3  fé- 
vrier 1748  par  M.  Duquesnay  et  moi,  qui  décida  que  le  navire  n’ayaBt  pas 
été  sauvé  des  mains  du  corsaire  par  le  jet , il  n’y  avait  pas  lieu  à la  contribu- 
tion, et  que  la  reprise  faite  par  le  capitaine  Arnaud  était  simple  sauvetage. 
Pothier,  contrats  nautiques,  n*.  1 (3,  est  du  même  avis.  Vid.  infrà , if  et.  45 , 


t.  r. 
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si  le  attire  «•«*  Si  le  navire  sauvé  par  le  jet  fait  naufrage  en  un  autre 

«Sel*  iel  mena  eit , les  marchandises  sauvées  de  ce  naufrage  cou 

de  ce  qui  avait  été  jeté  dans  le  premier  péril.  C’est  la  disposition  étHMlj; 

§ t,  ff  de  kg.  rhod.,  parce  que  le  jet  avait  conservé  le  navire  et  le  jgtuo  dÙ4â 
cargaison.  Il  est  vrai  que  le  vaisseau  est  ensuite  péri,  mais  il  avait  été  sauvé 
par  le  jet  précédent  : Jactus  Me  lervavit  navem,  «l  cetterortanmeYtes.  PerîH 
guident  postcà  navit;  sed  tune  t emporte,  benrficio  jacturct  tervala  fit  nanti.  Cujas, 
sur  la  loi  s,  § it  contenait!,  ff  de  leg.  rhod.,  tib.  54,  Pauli  ad  edbet. 

La  même  décision  se  trouve  dans  le  Guidon  de  la  mer,  ch.  5,  art.  29.  Elle 
a été  adoptée  par  l’Ordonnance , titre  du  jet,  art.  16.  « Si  le  navire,  est-il  dit, 

• ayant  été  sauvé  par  le  jet,  et  continuant  sa  route,  vient  i se  perdre,  les 

• effets  sauvés  du  nanfrage  contribueront  au  jet  sur  le  pied.de  leur  valeur 

• en  l’état  qu’ils  se  trouveront,  déduction  faite  des  frais  du  sau veinent.»  Vid. 
Locccnius,  tib.  a,  cap.  8,  n*.  6.  Casaregis , dite.  46,  n'.  35,  et  Pothier,  contrait 
maritimei,  n*.  1 1 4- 

H.  Yalin  observe  • que,  dans  l’idée  de  l’art.  16,  titre  du  Jet , le  navire  doit 
, nécessairement  avoir  été  sauvé  par  le  jet  ; de  manière  que  la  tempête  ap- 

• paisée , il  ait  ensuite  continué  sa  route;  car  si  le  navire  u’avâit  été  que  siua- 
» plement  soulagé  par  le  jet,  et  qu’aprè»  guet  guet  heurts  d'interruption  ou*de 
» diminution  de  tempête , elle  eût  recommencé  avec  la  même  violence,  oit 

> qu’autrement  le  naufrage  s’ensuivit,  guoigue  plusieurs  jouît  après -le  jet , il 

> n’y  aurait  pas  lieu  à aucune  contribution.  , 

En  effet , la  loi  parle  du  navire  sauvé  par  le  jet,  et  qui  dans  un  outre  en-  4 
droit  a fait  naufrage  ; Si  navit  gui r,  in  tempetlate,  jactu  mcrcium  tmius  merca- 

torii  levata  est , in  alto  loto  tubmerta  eit 

L’Ordonnance  parle  du  navire  qui , ayant  itt  mtiivd  par  le  jot,  et  continuant 
ta  route,  vient  à te  perdre.  Ii  faut  doue  se  trouver  au  cas  de  deux  tempête! 
différentes,  dont  l’une  ait  occasionné  le  jet,  et  l’autre  la  naufrage.  Mais  si 
le  jet  et  le  naufrage  sont  occasionnés  par  la  même  tempête , les  effets  sauvés 
du  naufrage  ne  contribuèrent  point  à ceux  qui , peu  auparavant , avaient  été 
jetés  dans  la  mer.  Pothier,  eontrati  maritime! , n*.  1 1 4. 

^ La  loi  que  je  viens  de  citer  décide  un  antre  cas  ; si  ceux  dont  Iss  marchai*» 

dises  avaient  été  jetées  dans  le  premier  péril , viennent  à les  recouvrer , ils  ne 
seront  pas  tenus  de  contribuer  é la  perte  de  ce  qui  est  péri  dans  le  second;, 
car  ce  n’est  pas  paiT  le  moyen  de  cette  dernière  perte  qu’lit  ont  recouvré  ce 
qu’ils  avaient  perdu  auparavant  ; Borum  enim  mereet  non  pommt  videri  sert  and  en 
navit  causti  jactœ  eue , gui t periit.  * 
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Un  navire  part  de  Cadix.  Se  trouvant  à l'embouchure  du  Tagc,  il  est  forcé 
de  faire  jet.  11  continue  sa  route,  et  parvenu  aux  côtes  de  Zélande,  il  périt 
On  sauve  la  plus  grande  partie  de  la  cargaison.  Les  marchandises  sauvées  doi- 
vent, sans  contredit,  contribuer  à la  perle  de  celles  qui  avaient  été  jetées  lors 
du  premier  péril , parce  que  ce  jet  a procuré  le  salut  des  effets  retirés  en- 
suite du  naufrage. 

Mais  si,  au  contraire-;  on  ne  sauve  rien  du  naufrage,  et  que  les  plongeurs 
portugais  parviennent  à retirer  de  l'eau  les  effets  jetés  à l'embouchure  du 
fleuve  de  Lisbonne,  les  propriétaires  des  marchandises  ainsi  retirées  ne  con- 
tribueront point  à la  perte  arrivée  en  Zélande.  Weytsen,  $ 20.  Vinnius,  ad 
kg.  4 , § 1,  //'  de  leg.  rliod.  , jiag.  a5o.  Cujas  et  Kuricke,  aux  endroiu  ci-denus 
citée. 

Cette  décision  a été  adoptée  par  l’Ordonnance,  titre  du  jet , art.  17.  • Les 

• effets  jetés  ne  contribueront  en  aucun  cas  au  .paiement  des  dommages  ar- 

• rivés  depuis  le  jet  aux  marchandises  sauvées,  ni  les  marchandises  au  paic- 

• jnent  du  vaisseau  perdu  ou  brisé.  • .,,1.. . , v g ...  . . .1* 

Voici  comme  parle  M.  Pothier,  contrat s maritime» , n*.  1 a 4,  tam.  3, pag.  4 1 a •• 

• U faut  supposer,  dans  l’espèce  de  cet  article,  qu’après  que  le  jet  a sauvé 

• le  navire  et  le«  marchandises  qui  y étaient  restées,  oc  navire,  en  continuant 

• sa  route,  par  un  autre  accident  survenu,  a fait  naufrage  ou  est  échoué.  Dans 

> cette  espèce , cet  article  décide  que , quoique  les  débris  du  vaisseau  et  les 
a marchandises  qui  ont  échappé  au  dernier  accident  doivent  contribuer  à la 

> perte  des  marchandises  jetées  à la  mqr,  lors  du  premier  accident,  contrà, 
» vice  vend , ces  marchandises  jetées  à la  mer,  en  aucun  ta»,  c’est-à-dire  soit 

• dans  le  cas  auquel  elles  n'auraient  pas . <jté  retirées  de  la  mer,  soit  même 

• dans  le  cas  auquel  elles  en  auraient. été  retirées,  ne  doivent  paacontcÜMier  à 

• la  perte  ni  au  dommage  causé  par  le  naufrage  ou  l’échouement,  toit  au  vaiâ- 
■ seau,  soit  aux  marchandises  qui  y étaient  restées.  La  raison  de  différence 

• est  que  le  jet,  lors  du  premier  accident,  est  une  perte  faite  pour  le  salut 
v commun , et  qui  a effectivement  procuré  pour  lors  la  conservation  du  na- 

• vire  et  des  marchandises  qui  y étaient  restées,  et  par  conséquent  upc  avarie 

• commune  qui  doit  être  soufferte  en  commun  ; au  contraire,  la  parte  et  le 

• dommage  arrivés,  lors  du  second  occident,  par  le  naufrage  ou  l'échoue- 
» ment  du  navire,  étant,  une  perte  q.ui  n'a  pas  été  soufferte  pour  le  salut 

• commun , n’est  qu'une  ayarie  simple,  qui  ne  doit  être  supportée  que  par 
.•  les  proptjçiaircs  des  effets  péris  ou  endommagés,  aux  risques  desquels  ils 

• étaient.»  ».  . 
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SS-  Si  par  un  orage  ou  autre  fortune  de  mer  le  navire  est  endommagé,  soit  en 

sou  corps , soit  dans  ses  agrès , ce  dommage  est  avarie  simple  et  particulière  : 
«mple eu forimt.  deterior  facta  su  navis,  aut  si  </uid  exarmaverit , nulla  facienda  est  colhuio. 

L.  a , § i , de  teg.  rhod. 

Navi  deprestd  adeersd  lempestate,  iclu  fulminis  deustis  annamenlis  et  arbore , 

et  antennà Quxsitum  eet  an  hi  quorum,  onus  fuit , nauta  pro  damno  ton  ferre 

debeant.  Rtspondit  non  debere.  L.  6,  ff  tod.  , j ..  ....  . i ir,  », 

Si  nauclerut , malum  aut  veium  tuum , ni  tempeetatie , aut  aliquo  alio  infor- 
tunio  in  mari , perdat,  eo  nomine  mercalor  nil  rétribuât.  Droit  anséatique,  lit.  8; 
art.  a. 

• Si  un  mât,  voile,  ou  autre  appareil  se  perd  par  malheur,  le  vaisseau  étant 

> à la  voile  ou  autrement,  te  n'etl  pat  avarie  de  contribution ^ > Ordonnance 

de  Wisbuy , art.  12.  ,i,£j  . 

« Si  par  fortune  de  tems  on  fait  perte  de  câbles,  ancres,  voile*,  mâu,  oor- 
t dages  du  navire , la  marchandise  n’y  est  contribuable , mais  tout  ce  doui- 

• range  tombe  sur  le  bourgeois  de  la  nef.  > Guidon  de  la  mer,  cA.  5,  art.  ao. 

L’Ordonnance  de  la  marine,  titre  des  avaries,  décide  également  que  le  dom- 
mage qui  arrive  au  bâtiment,  sans  être  seuil'ert  pour  le  salut  commun,  est 
avarie  simple.  4 , 1 - « 

• La  perte  des  câbles , ancres,  voiles , mâts  et  cordage t,  causée  par  la  tempête* 

• ou  autre  fortune  de  mer,  est  avarie  simple  qui  tombera  sur  le  traître,  le 

> navire  et  le  fret.  • Art.  4,  mime  titre.  Cette  décision  reparaît  encore  dans  les 

art.  i et  5 , titre  du  jet.  • • k,  ■„ ...  ut.  • 

Les  docteurs  ne  tiennent  sur  ce  point  qu'un  même  langage.  Cujas,  Pcckius 
et  Yinnius , ad  dictas  leges.  Ouarenus , ibid.  Eurickc , pag.  770.  Loccenius , 
lib.  a,  cap.  8,  n".  17.  Lubeck,  cap.  a,  n\  9.  Weytsen  et  glos. , §§  7 et  8.  Roccuf, 
de  navib.,  no(.  5g.  Casaregis,  dite.  19,  n*.  16, -.dise,  46*  >•  Cleirac,  pag.  5o, 

**•  • 1 ! : v : - J.  I 

Dommage  inuf-  Tout  dommage  souffert  par  le  navire  pour  le  salut  commun , est  avarie 

frrl  |»ar  le  navire  w • ‘ * 

pour  le  »lui  corn-  grosse  : Si  voluntate  teclerum,  propter  aliquem  melum , id  detrimentum  factutf 
sit,  hoc  ipsum  sarciri  oporlet.  L.  %,  § 1 , ff  de  leg.  rhod.  , 4,  „ 

Arbore  ca’sd  ut  navis  cuni  mercibus  liberari  possit,  a quitus  0 onlrtbuùonis  ha. - 
bebit  locum.  L.  5,  ff  eod.  * . 

s S'il  advient  que  le  maitre  veuille  couper  son  mât  par  force  de  gros  tems, 

• il  doit  appeler  les  marchands  qui  ont  leurs  denrées  en  la  nef,  si  aucuns  y 

• en  a , et  leur  dira  ; Seigneurs,  il  convient  de  couper  ce,  fiât  pour  sauver  la  nef 

• et  Ut  denrées,  c’est  chose  convenable  par  loyauté.  Et  plusieurs  fois  advient  que 
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> l'on  coupe  câbles  et  fanins,'et.  qu'on  laisse  les  câbles  et' ancres  pour  sauver 

> la  nef  et  les  denrées;  et  toutes  ces  choses  sont  comptées  livre  â livre  comme 

• jet.  » Jugemens  d'Oléron,  art.  9.  • . . 1.  1. 

Si  tero  malus  necessitate  urgente  au  us  fuerit,  et  jactus , dummodo  tcieniibtu 
illit,  qui  in  navi fuerunt , pro  tervandd  navi,  corporibut  et  bonis,  tune  damnum 
contributione  navit  et  bonorum  sarciri  débet.  J ut  anteat.,  tit.  8,  art.  a. 

• Si  toutefois  le  maître  est  contraint  de  couper  le  mât,  sera  compté  pour 

• avarie  grosse , payable  par  le  navire  et  la  marchandise.  > Ordonnance  de 

Wisbuy,  art.  13.  ■ ’ • 

• Si  pour  la  salvation  de  la  nef  et  marchandises , en  cas  de  vents  impé- 

• tueux , grande  tourmente , que  sans  fraude  et  déoeption  il  fût  besoin  de  cou- 

> per  cordage%,  mâts,  abandonner  les  voiles  au  gré  du  vent,  faire  jet  des 

> marchandises  ou  des  ustensilcsdu  navire;  ou  si,  étant  en  rade  fâcheuse,  entre 

> les  mains  des  pillards,  l'on  fût  contraint  de  faire  ce  que  dessus,  la  perte 

> sera  estimée  sur  les  marchandises  restantes,  et  sarde  corps  de  la  nef  et  ap- 

» paraux,  ou  sur  le  fret,  â l'option  du  maître.  > Guidon  de  la  mer,  ch.  5, 
art.  31.  • i • 

«Les  câbles  et  mâts  rompus  ou  coupés,  les  ancres  et  autres  effets  aban- 

> donnés  pour  le  salut  commun , sont  avaries  grosses.  > Art.  6,  titre  de*  ava- 
ries. Pid.  les  auteurs  ci-dessus  cités. 

Les  câbles  coupés  et  les  ancres  laissées  pour  suivre  le  convoi , sont  avaries  c»Mw  conp*>  « 
grosses  , pourvu  que  le  capitaine  n’ait  pas  été  en  demeure  par  sa  faute.  Weyt- 
* son  et  glos.,  § 8.  Casaregis,  dise.  46,  n“.  9 et  tuiv. 

• Si  par  tempête  ou  par  chasse  d’ennemis , ou  de  pirates , le  maître  te  croit  mu  forcé  pour  le 

• oblige  dr  forcer  scs  mâte,  ce  sera  avarie. grosse.»  Art.  1 si  5,  titre  du  jet.  Ibiq.  “ll“ 

Valin.  ■ . ..  ».  r.  i.,  ..  v ■. 

Sentence  de  notre  amirauté,  rendue  au  rapport  de  M.  le  lieutenant  Gerin- 
Ricard , le  10  mars  17S1,  dans  la  cause  du  sieur  Chaudon,  contre  ses  assu- 
reurs , qui  décida  que  le  mât  forcé  et  rompu  par  le  vent,  en  entrant  dans  le 
port  de  Barcelonne,  où  le  capitaine  Bouzan  relâcha  pour  éviter  le  naufrage, 
était  avarie  grosse. 

En  1 76a , la  même  question  me  fut  proposée.  Le  capitaine  Christian  Beuck, 
hollandais,  commandant  le  senaut  l’Anne  Marie,  était  parti  de  Naples  de 
Romauic,  chargé  de  blé  pour  Marseille.  Il  fut  assailli  d'une  violente  tempêta 
avec  des  vents  traversiers  qqj  l'affalaient  sur  la  côte  do  Sardaigne,  où  il  ris- 
quait de  périr.  Pour  prévenir  ce  malheur,  il  ne  vit  d'autre  ressource  que  celle 
de  forcer  de  voiles,  afin  de  s’entretenir,  et  même  dc.se  relever  de  la  côte  ; 
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Mit  rompu  p«r 
mu  pie  eu  fortuit. 


Chaloupe  «ban* 
duoucc. 


ce  qu’ayant  exécuté  pour  le  salut  commun,  il  eut  le  bonheur  de  parer  la 
terre.  Mais  cette  manoeuvre  lui  coûta  plusieurs  voiles,  qui  furent  mises  en 
lambeaux  par  la  furie  du  vent , etc. 

Je  répondis  que  suivant  l'Ordonnance,  le  dommage  arrivé  aux  voiles  for- 
cées pour  le  salut  commun , était  avaries  grosses.  Car,  forcer  Us  mâts  ou  les 
voiles,  c'est  la  même  chose.  • Çuando  un  vascclla  si  ritrova  troppo  alterrato * 

» o per  correnti,  t altro,  e si  délibéra  far  forza  di  vele,  b si  rompe  un  albero  , 

• à tquarcian  le  vele....  i germinamento , et  si  fà  il  ripartimenU).  » Carlo  Targa  , 
pag.  3i8,  ch.  76. 

Le  Guidon  de  la  mer,  ch.  5,  art.  31,  dit  également  que  si,  pqur  le  salut 
commun,  il  est  besoin  d 'abandonner  les  voiles  au  gré  du  vent , cette  perte  doit 
être  supportée  par  le  navire  et  la  cargaison.  „ 

C'est  avarie  simple  , si  le  mât  est  rompu  par  un  coup  de  vent , sans  le 
concours  du  fait  de  l’homme.  Mais  si  le  vent,  ayant  rompu  le  mât,  on  est 
obligé  d’en  achever  la  fracture,  et  de  le  jeter  à la  mer  avec  voiles  et  cordages , 
c’est  alors  une  avarie  grosse , dans  laquelle  on  fera  entrer  la  valeur  du  mât  et 
accessoires,  en  l’état  que  le  tout  valait  étant  rompu.  Wcytscn  et  glos. , § 28. 
Casarcgis , dise.  46 , n*.  55. 

. Si  la  chaloupe  mise  à la  mer  pour  le  salut  commun  périt,  et  que  le  navire 
soit  sauvé , elle  entrera  en  avarie  grosse.  Voici  un  cas  qui  mérite  d'étre  rap— *■ 
porlé. 

• Extrait  du  journal  du  capitaine  Joseph-Antoine  Dcmoulin , de  Marseille  , 

> commandant  la  polacre  la  Victoire,  venant  de  Port-au-Prince  à Marseille.  * 
» Le  16  février  1782 , à huit  heures  et  demie  du  matin  , étant  par  les  39 

• degrés  45  minutes  de  latitude , et  par  les  62  degrés  5o  minutes  de  longi- 
» tude,  méridien  de  Paris,  avec  le  vent  bon  frais  N.  E. , les  amures  à bâbord , 

• la  vigie  cria  du  haut  du  grand  mât , qu’il  voyait  deux  voiles  au  vent  à nous  , 

» venant  vent  arrière  sur  nous  à toutes  voiles.  Nous  primes  aussitôt  celtes  de 
» stribord  h vent  largue  toutes  voiles  au  vent,  le  cap  an  M.  O.  un  quart  d’O. 

» et  0.  N.  O.  du  compas,' et  primes  chasse.  A dix  heures,  nous  étant  un  pea- 

• approchés  , nous  les  reconnûmes  être  deux  frégates  par  leurs  voilures,  por- 
» faut  honnêtes  aux  perroquets;  nous  étant  par  notre  arrière,  à la  distance 

• de  deux  lieues  et  demie.  A.  une  heure  et  demie  après  midi , la  vigie  cria  t 
‘ Bâtiment  de  l'avant  à nous,  restant  un  peu  au  vent  à sec,  qu’il  croit  être  un 
» bateau.  l;n  moment  après , nous  l’aperçûmes  de  notre  pont  venant  sur  nous* 

■ à pleines  voijes.  Nous  fîmes  aussitôt  branle  bas  ; nous  nous  préparâmes  au 

• combat , et  chacun  prit  son  poste.  A deqx  heures  t la  même  vigie  cria  eu- 
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■ cote  : Un»  autn  toile  au  renl  tenant  encore  tur  nous,  qu'il  croit  être  un  bri- 

• pantin.  Peu  après , nous  l'aperçûmes  être  tel.  Pour  lors , sans  nous  décon- 

• certcr,  nous  nous  décidâmes  à continuer  notre  roule,  cl  à combattre  en 

• cas  d’attaque,  en  prenant  toujours  chasse  par  rapport  aux  deux  frégates  qui 

• nous  approchaient.  A cinq  heures  du  soir,  le  bateau  et  le  brigantin  furent 

• sous  le  vent  à nous  à une  lieue,  et  les  deux  frégates  à deux  lieues,  toujours 

• par  notre  arrière.  Nous  décidâmes  qu’iï  fallait  préparer  le  canot,  y mettre  un 

• nuit  avec  une  voile  de  l’avant , au  bout  duquel  mât  nous  mimes  un  fanal  enve- 

• loppê  d'une  toile  claire.  Quand  il  fut  nuit,  nous  allumâmes  ledit  fanal,  et  mîmes 
» ledit  canot  à la  mer  au  gré  du  vent,  et  changeâmes  de  route , en  prenant  d une 
» demi-heure  à l’autre  le  plus  près  du  veut  pour  nous  écarter  toujours  plus  de 

• l’ennemi,  et  nous  dérober  à la  vue  des  quatre  qui  nous  poursuivaient.  Ce 
» moyen  procura  notre  salut;  car  le  lendemain  au  matin  nous  ne  vîmes  plus 

• qu'un  seul  ennemi , d trois  ou  quatre  lieues  sous  le  vent  d nous  • 

Par  cette  ruse  de  guerre  , le  brave  capitaine  Deraoulin  eut  la  gloire  de  se 
dérober  aux  ennemis,  d qui  il  ne  laissa  qu’une  ombre  vaine  : Tenuem  sine  vt- 
ribut  umbram.  11  arriva  heureusement  d Marseille. 

11  u'esl  pas  douteux  que  le  canot  ainsi  sacrifié  pour  le  salut  commun , ne 
doive  entrer  en  avarie  grosse.  Mais  si,  pour  tout  autre  objet  que  celui  du  salut  « 

commun,  la  cltaloupc  avait  été  mise  d la  traîne,  et  qu’il  eût  fallu  l'abaudou- 
uer  par  la  survenance  du  mauvais  tems,  ce  serait  une  avarie  simple,  quia 
cutpa  prcecessiî  casum.  Weytscn  et  glos.  , § 1 1.  Casaregis,  dise,  tfi,  n*.  18. 

Les  Italiens  qui  naviguent  dans  la  Méditerranée,  sont  en  usage  de  tenir  la 
chaloupe  à la  nier,  alla  (l'échapper  plus  aisément  aux  Barbarcsqucs.  (Con- 
sulat, ch.  108).  Si  clic  se  perd  par  fortune  de  mer,  et  que  le  navire  arrive  à 
bon  port,  cette  perte  forme  un  objet  d'avarie  grosse,  parce  quelle  a été  oc- 
casionnée pour  le  salut  commun. 

Si  le  vaisseau  qui  se  trouve,  par  force  majeure,  hors  d’état  de  continuer  sa  5 6. 

navigation,  se  réfugie  dans  un  port  où  il  soit  radoubé;  les  frais  de  radoub  et 
de  séjour  entrent-ils  en  avarie  grosse?,  doubi. 

ta  loi  6,  ff  de  leg.'rhod.,  décide  que  non.  Un  navire  allait  d Ostie.  Pendant 
la  roule,  il  fut  excessivement  battu  de  la  tempête  : N avis  adtersd  temptstate 
depressa.  Le  tonnerre  lui  brûla  ses  agrès,  son  arbre  et  son  antenne  : Ictu  ful- 
mints  deustis  armamentis , et  ttrbore,  et  antennd.  Dans  cette  triste  situation  , il 
relâcha  d llippone  : Hipponem  delata  est.  Là  on  le  radouba  , on  acheta  à la  hâte 
de  nouveaux  agrès  : 1 bique  tumulfüariis  armamentis  ad  'pressent  compara  lis.  Ou 
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remit  à la  Toile  ; on  arriva  à Ostie , où  la  cargaison , qui  était  iatacte , fut  con- 
signée : Ottiam  navigavit , et  onui  integrum  pertulit.  On  demanda  si  les  char- 
geurs devaient  contribuer  au  dommage  Bouffert  par  le  navire , et  au  radoub 
qui  avait  été  fait  : Quœsilum  est  an  ii,  quorum  onus  fuit,  naulce  pro  damno  con- 
férée debeant?  Le  jurisconsulte  répondit  que  non  : Respondi  non  debere;  car, 
dit-il,  la  dépense  faite  à Hippone  eut  plutôt  pour  objet  de  réparer  le  navire, 
et  de  le  mettre  en  état  de  continuer  son  voyage,  que  de  conserver  les  mar- 
chandises : Hune  enim  tumplum , inslruendœ  mugit  navit,  quàm  conservandarum 
mereium  gratid  factum  eue. 

Hid.  Fabcr,  ad  dictam  legem.  Yinnius,  eod. , pag.  266.  Duarenus,  ad  tegem 
rhodium , cap.  3,  pag.  i3oi.  Kuricke ,■  pag.  7 "4-  I.occcnius,  lib.  a,  cap.  8.  Dc- 
vicq,  n*.  i3.  Roccus,  de  navib.,  not.  5g.  Marquardus,  lib.  3,  cap.  t\,  a*.  4 1 • 
Tous  ces  auteurs  répètent  la  décision  de  la  loi,  et  y conforment  leur  doc- 
trine. * . ,3  t.  _ I 

Le  même  principe  semble  avoir  dicté  l’art.  1 1 , titre  du  fret.  Si  le  maître  eit 
contraint  de  faire  radouber  ton  vaisseau  pendant  le  voyage , le  chargeur  sera  tenu 
d'attendre  ou  de  payer  te  fret  entier.  L’Ordonuancc  ne  soumet  point  le  chargeur 
a contribuer  aux  dépenses  du  radoub,  ou  faites  à l'occasion  du  radoub.  On 
trouve  la  même  décision  dans  les  Jugcinens  d'OIéron,  art.  4- 

Voici  cependant  comme  parle  Jean-Pierre  Ricard,  Négoce  d'Amsterdam , 
pag.  aSo  : « Lorsqu’un  uavirc  est  forcé  par  la  tempête  d'entrer  dans  un  port 

• pour  réparer  le  dommage  qu'il  a soufTert,  s'il  ne  peut  pas  continuer  son 
» voyage,  sans  courir  le  risque  de  se  perdre  entièrement,  on  porte,  en  avarie 

• grosse  les  gages  et  la  nourriture  de  l'équipage,  depuis  le  jour  qu’il  a été 

• résolu  de  chercher  un  port  pour  radouber  le  navire , jusqu’au  jour  de  son 

• départ  du  même  port , avec  tous  les  frais  de  la  décharge  et  recharge,  droit* 

» d'ancrage,  de  pilotage,  et  tous  autres  droits  et  frais  causes  par  cette  nécessité .• 

Telle  esta  peu  près  la  jurisprudence  de  notre  amirauté,  lîu  navire  maltraité 
par  la  tempête,  mis  hors  d'état  dé  éontiuucr  sa  navigation,  sans  courir*r|p- 
que  de  périr , relâche  dans  le  premier  port  pour  être  radoubé.  Le  tems  qu'il 
y passe,  les  frais  de  décharge  et  de  recharge,  les  salaires  et  la  nourriture  de 
l’équipage,  tout  cela  est  admis,  au  lieu  du  reste,  en  avarie  grosse. , 

.Mais  on  n’y  admet  ni  lés  frais  de  radoub,  ni  le  coût  des  réparation , ni  le 
prix  des  mâts,  voiles  et  autres  agrès  qu'il  a fallu  acheter.  Si  cependant  il  y 
avait  excès  dans  la  valeur  do  tous  ces  objets , soit  par  la  rareté  des  ouvriers  ,* 
soit  par  la  cherté  des  bois , agrès  et  autres  matériaux , le  surcroît  de  prix 
entrerait  en  avarie  grosse. 
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Il  est  vrai  que  la  loi  ci-destus  citée  est  contraire  à notre  jurisprudence. 
Mais  si  le  navire  maltraité  par  la  tempctc  n’était  pas  radoubé  dans  le  lieu  de 
la  relâche,  il  resterait  ionavigablc,  ce  qui  porterait  le  plus  grand  préjudice 
à la  cargaison.  11  s'agit  donc  ici  d'une  dépense  faite  pour  le  bien  rt  salut  commun. 

J'ai  vu  une  sentence-rendue' par  l’amirauté  du  Ilàvre,  le  a j décembre  1764, 
qui  l'avait  ainsi  décidé , et  l’on  m’a  assuré  que  tel  est  l'usage  des  autres  ami- 
rautés du  royaume.  . : ■< 

• Les  ancres  et  les  effets  abandonnés  pour  le  salut  commun , par  chasse 
» d'ennemis  ou  de  pirates,  sont  avaries  grosses.  • Art.  6,  litre  des  avaries. 
Art.  1,  titre  du  jet.  Consulat,  ch.  107  et  109.  Statut  de  Marseille,  lib.  4.  cap.  5o. 
Targa,  cap.  77,  »*.  6.  Casa  regis,  dise.  46,  «\  a 8. 

Tout  ce  qui  est  donné  dans  le  cours  de  la  navigation  pour  se  faire  convoyer, 
est  aussi  avarie  grosse.  P id.  Targa,  cap.  48. 

Voici  un  cas  sur  lequel  je  fus.consullé  ; Pierre  Bousquet,  capitaine  de  la  pin- 
que  Saint-Pierre , Jean-Sébastien  Sermêt,  capitaine  du  vaisseau  Saint-Jérôme 
dit  le  Chipriot,  et  Joseph  Bonnet , capitaine  de  la  tartane  J etus-Maria  Sainte- 
Anne,  ayant  touché  en  Chypre,  ne  pouvaient  poursuivre  leur  voyage  jusques 
à Acre,  lieu  de  leur  destination,  par  la  crainte  de  deux  corsaires  anglais  qui 
étaient  ancrés  dans  un  port  de  la  même  île;  et  de  plus , ils  furent  avertis  qu’au 
parage  d’ Acre,  il  y avait  deux  autres  corsaires  qui  croisaient.  Une  caravelle  du 
Grand-Seigneur  promit  de  les  escorter,  moyennant  890  piastres  ; de  quoi  le 
sieur  Asticr,  consul  français,  leur  expédia  un  certificat,  le  39  septembre  1758. 

Sous  cette  escorte,  iis  arrivèrent  à Acre,  et  le  16  octobre  de  la  meme  année 
ils  présentèrent  au  consul  deSeyde  une  requête  en  réglement  d’avarie  grosse. 

Les  consignataires  prétendirent  qitfe  c’était  lâ  une  avarie  simple , dont  l'ob- 
jet avait  été  d'accélérer  le  voyage,  et  d’épargner  les  frais  d'un  plus  loug  séjour 
en  Chypre. 

Par  sentence  du  18  du  même  mois  d’octobre,  le  consul  ordonna  que  le 
présent  fait  au  commandant  de  la  caravelle,  et  les  frais  de  l’instance,  seraient 
régalés  au  sou  la  livre,  tant  sur  les  marchandises  que  sur  les  bâtimens.  Je 
fus  d’avis  que  cette  sentence  était  juste,  attendu  que  ladite  dépense  avait  eu 
pour  objet  le  salut  commun. 

Lorsque,  pour  éviter  l’ennemi,  le  navire  s’arrête  dans  un  port,  ou  sous 
le  cancrn  d’une  citadelle , la  dépense  faite  pendant  le  séjour  forcé  entre  en 
avarie  grosse.  Suprà,  tect.  34- 

Je  crois  qu'il  doit  en  être  de  même  si,  par  la  crainte  des  ennemis,  on  dé- 
route, et  qu’on  prenne  un  chemin  plus  long.  Infra , eli.  i3,  sect.  i5. 


s ;• 

Dommage  «on (Te il 
pour  fuir  l'ennemi. 
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Frti»  pour  «tou-  Les  frais  pour  recouvrer  le  navire  qu'on  avait  abandonné  , de  peur  dètre 
IZÏiïtViï'  fait  prisonnier  ou  esclave,  entrent  eu  avarie  grosse,  quand  même  l'abandon 
d.  hu»  auralt  6tù  fait  par  erreur,  pourvu  que  la  crainte  eût  été  bien  fondée.  Targa , 

cap.  60,  pag.  237. 

jS.  Le  19  juillet  176»  , le  capitaine  Louis  Simpn  , commandant  la  frégate  ta 

Modelé,  dont  le  marquis  (le  Roux  était  propriétaire',  partit  du  Cap- Français, 
remuai.  jc  j / SCptcmbre  suivant,  étant  à quatre  lieues  de  distance  du  cap  Spartcl,  il 

rencontra  un  corsaire  anglais,  auquel  il  fut  obligé  de  présenter  le  travers.  Le 
combat  fut  très-vif.  11  y eut  plusieurs  hommes  luis,  et  nombre  de  blessés.  La  fré- 
gate du  capitaine  Simon  fut  beaucoup  endommagée  dans  ses  voiles,  mâts  et 
agrès.  Le  corps  du  bâtiment  reçut  divers  boulets,  et  entre  autres  un  à fleur 
d'eau.  Le  capitaine  Simon  s'étant  fait  quitter,  se  réfugia  à Tariffc,  où  il  se 
radouba , etc. 

Consulté  de  la  part  du  marquis  de  Roux , je  répondis  que  le  dommage 
• occasionné  â la  frégate  par  le  feu  de  l'ennemi  était  une  avarie  simple.  La  ren- 
contre des  ennemis  est  une  fortune  de  mer,  tout  comme  l'écueil  ou  la  tempête. 

Si,  pour  se  tirer  de  ces  mauvais  pas,  le  capitaine  fait  jet,  ou  quelqu autre 
opération  volontaire  et  nécessaire,  qui  lui  occasionne  un  dommage  utile,  ce 
dommage  sera  avarie  grosse;  car,  comme  l'observent  nos  auteurs,  ■ la  con- 

> tribu  lion  doit  être  des  dommages  faits  ab  inlra,  que  ceux  qui  sont  dans  le 

> navire  ont  délibérés,  qu’ils  ont  faits  et  exécutée  par  eux-mêmes.  * Clcirac,  sur 
les  Jugemens  d'Oléron,  art.  9,  n\  5,  pag.  5o.  Damnum  ob  quoi  conlributio 
facienda  en,  taie  esse  debtt,  ut  v oluntarii  sit  Ittatum,  id  est,  voluntario  hominia 
facto,  qui  illud  eligerit  ut  res  ntiorum  tervarentur.  Casaregis,  dise.  121 , «\  3- 
Avaria  mis  ta  è quando  s’inciampa  in  un  infortunio , e per  sostrarsi,  conviencon 
tribuir  in  alcun  espesa  che  dipende  da  negocialo  volontario.  Targa,  pag.  236. 

Mais  si,  pendant  qu’on  est  engagé  dans  ce  mauvais  pas,  on  souflre  de  dehors 
quelque  dommage,  soit  par  la  force  de  la  tempête,  soit  par  le  talonnage  sur 
le  roc,  soit  par  le  canon  de  l’ennemi,  un  pareil  dommage  est  avarie  Simple, 

parce  qu’il  est  purcnJent  fatal.  . ... 

Voici  compic  pâtre  Clçirac  en  l’endroit  cité.  « Mais , dit-il , ce  qui  vient  de 
. dehors,  ab  extra,  comme  le  dommage  causé  par  les  vents,  par  la  tempête  , 

• ou  par  la  foudre,  ou  par  les  pirates,  c’est  tout  avarie  simple  qui  neutre 

• pas  en  contribution.  • AniÉ-i»'  • -1 

Le  Guidon  de  la  mer,  ch.  5,  art.  4,  met  au  rang  des  avaries  simples  tout 

« dommage  qui  procède  de  fortune  de  mer,  mauvais  teins,  ou  pour  avoir  le 
» navire  fait  eau,  touché,  abordé  par  les  pirates,  tiré  à coup  de  canon.  » 
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Carlo-T^rga , pag.  3aa,  ch.  y),  n*.  5,  s'explique  en  ces  termes  : ■ Entra  in 
, conlribulione  la  spesa  falta  per  la  dijfeta  délia  nave,  e merci  in  combattimenlo, 
, c que st o è giusto  : Haute  cite  la  deliberatione  di  tpcrimenlare  le  forze  per  com- 
, mime  difesa  , è specie  di  germinamento.  Ma  nè  più  né  meno , quando  alcun  vas * 

> ce  lit)  é assatilo  da  inimici , e si  di /fende,  è devulo  il  consuma  , et  non  il  danno , 

> te  ne  seguitse  per  ristorarlo;  perche  anecra  se  qualclte  mères  si  damnificasst 
» combattando , non  se  gli  rislora  il  damno.  Il  che  si  rieava  dalli  uti.  » 

kurickc,  sur  le  Droit  anséatique , lit.  i/j,  art.  3,  pag.  8a4,  rapporte  un 
jugement  qui  décida  que  le  dommage  occasionné  par  le  canon  de  l'ennemi 
n'est  point  avarie  grosse  : Armamcnta  navis  et  instrumenta  in  con /lient  cum  pi- 
ratis  depravata,  in  avariam  non  reniant,  ted  damnum  hoc  à nuuclero  et  exerci- 
toribut  sarciendum  est.  Casarcgis,  dite.  46,  n*.  l\3 , atteste  la  même  maxime , etc. 

Le  marquis  de  Roux  se  soumit  d cette  décision  , à laquelle  je  persiste  , 
malgré  l’avis  contraire  de  M.  Valin,  art.  G,  titre  des  avaries,  pag.  t5fi.  Je  l’avais 
ainsi  décidé  en  17&8  , lorsque  je  remplissais  le  tribunal  de  notre  amirauté 
pendant  l'absence  de  M.  le  lieutenant. 

« Les  dommages  arrivés  aux  marchandises par  prise  sont  avaries  sini- 

» pics  pour  le  compte  des  propriétaires.  » Art.  5,  litre  des  avaries.  Ibiq.  Valin. 

Quod  prœdones  abstulerint,  eum  perdere  cujus  fueril,  dit  la  loi  a,  ff  de  tcg.  rhod. 

Si  mercatoribus  in  mari  bona  sua  auferanlur,  uni  ptura,  altrri  paueiora,  qui- 
libet  proprium  damnum  ferre  débet;  et  ii  qui  nullum  damnum  pereeperunt , ut  et 
nauclerus  ratione  navis,  nihil  illis  quibus  bona  ablata  sunl , conlribucre  lencntur, 
nisi  anteà  aliter  inter  eos  pactum  fueril.  Jus  anscat.,  tit.  8,  art.  4- 

• Si  le  pillard  dérobe  portion  de  la  marchandise  et  qu'il  laisse  aller  le  reste, 
« ce  qui  est  dérobé  n’est  avarie,  car  la  perte  tombe  sur  celui  à qui  clic  ap- 
» partient  : qui  perd,  perd.  > Guidon  de  la  mer,  ch.  6,  art.  1.  Cleirac,  pag.  5o, 
n*.  5.  Marquardus,  lib.  3,  cap.  4»  ”*•  ai. 

« Les  choses  données  par  composition  aux  pirates  pour  le  rachat  du  navire 

» et  des  marchandises sont  avaries  grosses.  • Art.  G,  titre  des  avaries  ; 

art.  20,  litre  du  fret. 

Si  navisàpiratis  redempta  sit,  omnes  contribuere  debent.  L.  2,  §3 ,ffde  leg.  rhod. 

Le  Consulat  de  la  mer,  ch.  327,  aaS,  339  et  387,  veut  que,  si  le  navire 
esV  pris , ou  s’il  est  eu  danger  de  l’être , le  capitaine  puisse , de  l'avis  de  son 
équipage,  convenir  avec  le  pirate  d'une  certaine  somme  d'argent,  ou  d’une  cer- 
taine quantité  de  marchandises , pour  être  relâché  et  avoir  la  liberté  de  conti- 
nuer son  voyage.  L'argent  ou  les  effets  ainsi  donnés  pour  le  salut  commun 
entrent  en  avarie  grosse.  # 
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On  trouve  la  même  décision  dans  le  Guidon  de  la  mer,  ch.  6, /i rl.  1 et  7. 
Cleirac,  pag.  5o,  n'.  7.  Lubeck,  cap.  a,  n".  6 et  10.  Weytscn  et  glos.,  § 1 j. 
Kuricke,  pag.  775.  Locceuius , lib.  a,  cap.  8,  n*.  5.  Targa,  cap.  77,  n\  5. 
Casaregis , dise.  46,  n".  22  et  73. 

Si  pour  l’assurance  du  rachat  on  donne  un  otage  , l’indemnité  due  à cet 
otage  entrera  également  en  avarie  grosse.  Weytscn  et  Loccenius,  aux  endroits 
cités.  Casaregis,  dise.  46,  n*.  a5.  Marquardus,  lib.  3,  cap.  !\,  n‘.  20. 

Si  le  capitaine  pris  fait  en  sorte  que  le  capteur  se  contente  d’une  partie  de 
la  cargaison , la  perle  soufTerte  ensuite  de  cet  accord  entrera  eu  avarie  grosse. 
Weytscn  et  glos. , § ! 4-  Yinnius , sur  la  loi  2,  § 3,  ff  de  leg.  rhod.,  pag.  218.  ku- 
ricke, pag.  776.  Locccnius,  lib.  2,  cap.  8,  n".  16. Casaregis,  dite.  46,  n".  27*172. 

Si  un  navire  étant  arrêté  sur  le  fondement  que  la  cargaison  appartient  à l'en- 
nemi , le  capitaine  a le  moyen  de  persuader  au  capteur  que  tout  n’est  pas  hostile, 
la  partie  des  marchandises  hostiles  conservées  par  cette  ruse  de  guerre,  devra 
contribuer  à celle  qui  aura  été  confisquée.  Straccha,  de  nautis , part.  3,  § 5, 
pag.  453,  et  dans  son  Traité  de  assec .,  gl.  -,  § 5.  Casaregis,  dite.  46,  n*.  C2  (1), 
nJ,  c*  cTiIku'c  C Tous  les  frais  faits  de  bonne  foi  pour  parvenir  à faire  relâcher  le  navire, 
entrent  en  avarie  grosse,  s’il  est  remis  eu  liberté. 


(1)  J’ai  avancé  ci-dessus,  uct.  ai,  § 10,  pag.  476,  qu’il  était  dérendu  aux  corsaires  fran- 
pais  de  rançonner  les  navires  par  eux  pris,  à moins  que  les  circonstances  ne  leur  permissent 
point  de  les  aniarincr.  J'ai  cité  la  déclaration  de  17-8  et  l’arrêt  du  Conseil  de  1780.  Cet  en- 
droit de  mon  ouvrage  était  imprimé,  lorsqu'au  décembre  178a,  j’ai  repu  la  nouvelle  ordon- 
nance, rendue  le  3o  août  précédent.  «Sa  Majesté,  y csl-il  dit,  a reconnu  que  les  armateurs 
» et  les  capitaines  éludent  sans  cesse , sous  divers  prétextes , les  dispositions  de  cet  arrêt 
» (de  1780),  et  qu’il  en  résulte  une  diminution  considérable  dans  les  avantages  qu’on  doit 
» attendre  de  la  course,  et  une  perte  réelle  de  bénéfices,  tant  pour  les  intéressés  aux  ar- 
« menions,  que  pour  les  gens  de  mer  qui  y sout  employés  et  les  invalides  de  la  marine.  Sa 

> Majesté  a jugé  qu'une  défense  absolue  de  rançonner,  dans  quelque  cas  que  ce  soit,  pouvait 
» seule  faire  cesser  des  abus  aussi  préjudiciable*,  et  elle  a en  conséquence  ordonné  et  or- 

> donne  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  » Les  armateurs,  capitaines  ou  commnndans  des  bfitimens  des  sujets  de  Sa  Majesté, 
■ armés  en  course,  ns  pourront  à P avenir,  dans  adeun  cas,  ni  sous  quelque  prétexte  que  ce 
« puisse  être ^ rançonner  à ta  mer  aucuns  biitimcns  ennemis,  ni  aucunes  marchandises  étant  A 
• bord  desdits  bàtimens.  v 

Art.  a.  » Ne  pourront  de  même,  lesdits  armateurs,  capitaines  ou  commandons,  prendre 

> aucun  otage,  ni  recevoir  des  bdtimens  ennemis  aucun  écrit,  ou  autre  engagement  qui  puisse 
» être  suspecté  de  provenir  do  convenlions  déguisées  pour  cause  de  ronron,  etc.»  B 

Mais,  par  cette  ordonnance,  il  n’est  pas  défendu  aux  capitaines  français  de  se  rédimer 
des  mains  de  l'ennemi  qui  voudra  bien  les  admettre  au  rachat. 
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Ricard,  Négoce  d’ Amsterdam,  pag.  979,  dit  que  • si  un  navire  est  pris  par 

> force  et  conduit  dans  quelque  port , et  que  l'équipage  y reste  dessus  pour 

> le  garder  et  le  réclamer,  non  seulement  les  frais  de  la  réclame' entrent  en 

> avarie  grosse , mais  aussi  les  gages  et  la  dépense  de  l'équipage  pendant  le 
» teins  que  le  navire  a demeuré  en  arrêt.  • 

C’est  ainsi  que  la  question  a été  décidée  parmi  nous  toutes  les  fois  qu’elle 
s’est  jirésentée.  Suprà , sect.  22,  infrà,  sect  /|5. 

Casaregis,  dite.  46,  n”.  5g , et  dise.  121,  n*.  8,  dit  que  les  impenses  faites 
pendant  l’arrêt  de  prince  sont  avaries  simples.  Mais  l’art.  7,  titre  des  avaries , 
établit  à ce  sujet  une  distinction  dont  j’ai  parlé  suprà,  sect.  3o , n\  5. 

Si  le  navire  suspect  de  peste  est  rejeté  des  ports  où  il  se  présente,  le  dom- 
mage qu’il  souffre  est-il  avarie  simple  ou  avarie  grosse?  Voici  un  cas  sur  le- 
quel je  fus  consulté  : Le  capitaine  Jean-Baptiste  Mourardou,  commandant  le 
senau  U Vierge  de  Grâce,  était  ancré  à Satalie , où  il  cslivait  des  marchandises 
pour  Marseille.  Le  5i  mal' 1772  il  mourut*üe  la  peste.  Deux  matelots  furent 
enlevés  par  la  même  maladie.  François  Gilly,  capitaine  en  second , prit  le  com- 
mandement du  senau.  Comme  les  balles  de  laine  qu’on  apportait  de  terre 
étaient  pestiférées,  les  gens  du  bord  refusèrent  de  les  recevoir,  et  mirent  à 
la  voile. 

Se  trouvant  au  travers  du  cap  Cclidonia , le  navire,  beaucoup  fatigué  par 
le  vent,  eut  une  voie  d’eau.  On  relâcha  à Rhodes  pour  se  radouber  ut  se 
pourvoir  de  victuailles.  Un  novice  étant  descendu  à l'entre-pont,  fut  attaqué 
du  mal  contagieux.  Le  capitaine  Gilly  fut  à terre  faire  son  rapport  au  consul 
français  et  lui  demander  du  secours;  mais  les  gens  du  pays  obligèrent  ce  ca- 
pitaine de  retourner  A bord;  menaçant  de  tir#  sur  son  navire  s’il  no  partait. 
Le  novice  atteint  de  la  peste  mourut.  On  n’eut  pas  la  permission  de  l'inhu- 
mer dans  l'tle.  On  offrait  un  présent  de  3oo  piastres  pour  être  admis  à faire 
quarantaine  à terre.  On  obtint  avec  peine  quelques  provisions.  11  fallut  partir. 
On  allait  se  réfugier  à Stancho.  Deux  barques  parurent.  On  crut  que  c’étaient 
des  forbans.  Le  canonnier  descendit  dans  l'entre-pont  pour  prendre  les  choses 
nécessaires  à la  défense.  11  fut  attaqué  du  mal  contagieux.  On  arriva  à Stancho, 
où  le  capitaine  fit  son  rapport  pardevant  le  vice-consul  français.  Un  présent 
de  aoo  piastres  procura  la  permission  de  mettre  les  malades  à terre,  de  louer 
une  maison  de  campagne,  de  décharger  le  bâtiment  et  d'exposer  â l'air  les 
marchandises.  Le  canonnier  mourut.  Ou  prit  des  journaliers  pour  les  opéra- 
tions qui  étaient  â faire.  Enfin,  ayant  appris  que  Ja  peste  avait  cessé  â Satalie, 
le  senau  y retourna  pour  y prendre  son  entier  chargement. 
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Il  fut  question  de  savoir  si  toutes  les  dépenses  faites  à ce  su'jct  étaient  ava- 
ries grosses.  Mon  avis  fut  pour  l'affirmative , attendu  que  le  salut  commun 
en  avait  été  l’objet.  (Dans  la  sect.  17  du  présent  chapitre,  j’ai  parlé  du  navire 
du  capitaine  Chataud , brûlé  pour  cause  de  peste,  et  dans  la  sect.  16,  j’ai 
rapporté  l’accident  arrivé  au  vaisseau  du  capitaine  Vanstock , hollandais  ). 

Le  déradement  occasionné  par  tempête  est  avarie  simple.  Ainsi  jugé  par 
sentence  rendue  par  notre  amirauté,  le  20  novembre  1751',  en  faveur  des 
sieurs  Leclerc , père  et  fils.  11  s'agissait  d'un  déradement  de  cent  jours , arrivé 
à Saphi.  On  admit  seulement  en  avarie  grosse  le  câble  coupé  à cette  occasion. 

Le  dommage  arrivé  par  le  feu  du  ciel  est  avarie  simple.  L.  6,  ff  de  leg. 
rhod.  Guidon  de  la  mer,  ch.  5,  art.  24.  Clcirac,  pag.  263.  Kurickc , pag.  77 3. 
lloccus,  de  navib.,  nol.  59.  Casaregis,  dite.  46,  n\  54-  Valin,  sur  l’art.  4,  titre 
des  avaries , de  l'Ordonnance. 

Au  sujet  du  feu  pris  aux  laines  estivées  dans  le  navire , voyez  suprà , la. 
sect.  17,  S 4* 

La  mort  des  esclaves  est  avarie  simple,  si  elle  arrive  par  maladie,  par  dé- 
sespoir, ou  pàr  fortune  de  mer  : Servorum  qui  in  mari  perierunt , non  magie 
t rstimatio  facienda  est , quàm  si  cegri  decesserint , aut  aliqui  sese  prercipilaverint. 
L.  2,  § 5,  ff  de  leg.  rhod.  Ibiq.  Pcckius  et  Vinnius,  pag.  288.  kuricke,  pag.  787. 

Mais  cette  espèce  d'avarie  n'est  point  à la  charge  des  assureurs.  P'ide  suprà, 
sect.  lo,  où  j'ai  parlé  de  la  mort  et  de  la  révolte  des  nègres. 

• Le  matelot  qui  tombera  malade  pendant  le  voyage  sera  pansé  aux  dépens 
• du  navire.  « Art.  il,  titre  de  l'engagement.  Jugemcns  d’Oléron,  art.  7.  Ibiq. 
Cleirac,  pag.  33.  Ancienne  Ordonnance  de  la  Ilansc  tcutonique , art.  Ifb.  Nou- 
velle Ordonnance  de  la  Hanse,  tit.  14»  art.  2.  Ordonnance  deWisbuy,  art.ig. 

Le  capitaine  d’un  navire  tomba  malade  au  Cap-Français.  Il  fut  traité  dans 
une  maison  par  un  médecin  et  un  chirurgien  du  pays.  Sentence  rendue  par 
notre  amirauté,  le  i3  septembre  1750,  qui  admit  le  compte  des  frais  de  ma- 
ladie, dans  lequel  étaient  compris  les  honoraires  du  médecin  et  du  chirur- 
gien , les  salaires  d'une  garde , etc. , si  mieux  les  armateurs  n’aimaient  que  le 
tout  fût  liquidé  par  experts. 

L'Ordonnance  de  la  marine,  art.  1 1 , titre  de  l'engagement , veut  que  le  ma- 
rinier qui  tombe  malade  pendant  le  voyage  soit  payé  de  set  salaires.  La  même 
décision  se  trouve  dans  les  Jugemcns  d’Oléron , et  autres  anciennes  ordon- 
nances que  je  viens  de  citer. 

Telle  est  la  disposition  du  droit  commun  : Sercire  nobis  intclliguntur,  eliam 
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Ai  quos  curamus  cegros,  qui  cupicnlts  servire,  propter  adversam  vateludinem  impe- 
diuntur.  L.  4,  § 5,  ff de  statu  liber. 

Qui  opéras  suas  locavit,  totius  temporis  mercedem  accipcre  débet , si  per  eum  non 
tletit,  quominùs  opéras  prastet.  L.  58,  ff  loeali.  Ansaldus , tiw.  9,  resp.  2j  , 
pag.  342-  Meynard-,  lia.  3,  ch.  i3.  Papou,  lia.  6,  lit.  12,  art.  la,  pag.  087. 
Despcisses , tom.  \,  pag.  94,  n“.  11.  Boniface,  tom.  1,  pag.  499 , 5oij  tom.  4, 
pag.  527. 

La  déclaration  du  28  décembre  1728  défend  aux  capitaines  « de  laisser 

• aucun  matelot  de  leur  équipage  dans  les  pays  étrangers,  à l'exception  du 

• ceux  qui  seront  hors  d’état  d'étre  embarqués  pour  raison  de  maladie , les- 
» quels  ils  pourront  laisser  dans  lesdits  pays  étrangers.  • 

L’ordonnance  du  l".  août  1745,  art.  5,  porte  que  * les  capitaines , infiltrés 

• ou  patrons , qui  laisseront  dans  les  hôpitaux  des  gens  de  mer  qui  auront 
■ été  débarqués  malades , seront  tenus  de  pourvoir  aux  frais  des  maladies 
» contractées  pendant  le  voyage,  et  i la  dépense  nécessaire  pour  mettre  lesdits 

> gens  de  mer  en  état  de  se  conduire  chez  eux , ou  pour  fournir,  en  cas  do 

> mort , aux  frais  de  leur  enterrement  ; ils  déposeront  pour  cet  effet  une 

> somme  suffisante,  ou  donneront  une  caution  solvable  qui  fera  la  soumis- 

• sion  aux  bureaux  des  classes , ou  dans  les  chancelleries  des  consulats  , de 

• satisfaire  auxdites  charges.  • Pareilles  dépenses  sont  avaries  simples  pour 
compte  du  navire. 

Les  matelots  ainsi  laissés  malades  en  pays  étranger , quoique  soignés  et  re- 
conduits (1}  aux  dépens  des  armateurs,  n’ont  pas  moins  leurs  salaires  à pré- 
tendre , tout  comme  s’ils  eussent  continué  le  voyage.  C’est  encore  là  un  objet 
d’avarie  simple.  • ..  . 

Un  matelot  fut  laissé  malade  dans  l'hôpital  du  Cap-Français.  Rétabli  en 
bonne  santé , il  revint  à Marseille.  11  demanda  ses  salaires  à plein , sur  le  fon- 
dement de  l’art.  1 1 , titre  de  l'engagement.  On  lui  opposait  que  cet  article  re- 
garde les  mariniers  qui  restent  malades  dans  le  bord,  et  non  ceux  qu’on  laisse 


(1)  «Les  officiers , mariniers  et  matelots  congédiés  dans  les  pays  étrangers  et  dans  les  ports 
* du  royaume,  qui  pourront  être  renvoyés  par  mer  ù leur  départemeut,  ne  seront  point 
» payés  de  la  conduite,  s’ils  peuvent  gagner  des  salaires  dans  les  navires  où  ils  seront  em- 
» barques;  et  s’ils  y sont  refus  seulement  sur  le  pied  de  passagers,  les  capitaines  des  na- 
» rires  d’où  ils  auront  été  débarqués  seront  tenus  de  payer  les  irais  de  leur  subsistance  et 
» de  leur  passage,  au  prix  dont  ils  conviendront  avec  les  capitaines  qui  les  recevront.  » Dé- 
claration du  »••.  août  iy43,  art.  5. 
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à terre.  Sentence  du  17  avril  1750,  rendue  par  notre  amirauté,  qui  donna 
gain  de  cause  à ce  matelot. 

Etienne  Laugier,  lieutenant  du  vaisseau  ta  Vierge  de  Grâce , tomba  dange- 
reusement malade  au  Cap-Français.  Le  capitaine  lui  remit  scs  hardes , ses  sa- 
laires courus  jusqu'alors,  et  un  mois  de  plus;  de  quoi  le  capitaine  fut  dé- 
chargé sur  le  rôle  d’équipage  par  le  commissaire  des  classes.  Le  vaisseau  partit. 
Quelque  lems  après,  Laugier  revint  en  France,  et  présenta  requête  contre  le 
capitaine,  en  condamnation  de  72  liv. , pour  reste  de  scs  salaires  courus  jus- 
qu'à l’arrivée  du  vaisseau  à Marseille. 

On  lui  opposait  que,  dès  le  moment  que  ses  salaires  jusques  au  jour  de  sa 
maladie,  et  un  mois  de  plus,  lui  avaient  été  comptés,  il  avait  cessé  d'étre  de 
l'équipage,  et  que  le  réglement  de  1743  dérogeait  à l'art,  il,  litre  de  l'enga-, 
gement  des  matelots.  Laugier  répondait  que  cet  article  n'était  point  abrogé;  que 
si  le  réglement  de  1 "4 3 avait  ordonné  le  paiement  des  salaires  échus  et  un 
mois  en  sus , en  faveur  des  mariniers  malades , c 'était  pour  ne  pas  les  laisser 
sans  secours  dans  un  pays  étranger. 

Sentence  du  i5  mai  1750,  rendue  par  notre  amirauté,  qui  condamna  le 
capitaine  au  paiement  des  7a  liv.  demandées,  et  aux  dépens. 

Au  reste,  si  un  marinier  était  laissé  à terre  pour  cause  de  maladie  procé- 
dant de  son  inconduite,  on  pourrait  lui  refuser  tout  salaire,  attendu  que  par 
sa  faute  il  se  serait  rendu  inhabile  à remplir  scs  engagemens.  Ordonnance  de 
Wisbuy,  art.  Ca.  Ruricke,  pag.  822.  Cleirac,  pag.  29,  n*.  24. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  au  sujet  du  matelot  qui  tombe  malade  pendant 
le  voyage , s’applique  au  matelot  qui  a été  blessé  au  service  du  navire.  Art.  1 1 , 
titre  de  l'engagement. 

* S’il  est  blessé  en  combattant  contre  les  ennemis  ou  les  pirates , il  sgra 
pansé  aux  dépens  du  navire  et  de  ta  cargaison.  » Art.  1 1 , titre  de  C engagement  ; 
art.  6,  titre  des  avaries.  Jugemens  d’Oléroo,  art.  7.  Ibitj.  Cleirac,  pag.  33. 
Droit  anséatique,  lit.  14,  art.  3.  Weytsen  et  glos. , § 16.  Peckius  et  Vinnius, 
ad  leg.  a,  g 2,  de  kg.  rhod.,'p(tg.  21 3.  Marquardus,  lib.  3,  cap.  !\,  n“.  19. 

• Mais  s’il  est  blessé  à terre,  y étant  descendu  sans  congé,  il  ne  sera  point 
» pansé  aux  dépens  du  navire,  et  il  pourra  être  congédié,  sans  ne  pouvoir 
» prétendre  que  scs  loyers,  à proportion  du  tems  qu'il  aura  servi.  • Art.  ta, 
litre  de  l'engagement.  Vid.  l'Ordonnance  de  Wisbuy,  art.  18.  Ruricke,  pag.  8a  t . 

Autrefois  ou  accordait,  aux  dépens  du  navire  et  de  la  cargaison,  une  pen- 
sion viagère  ou  autre  indemnité  au  matelot  qui,  blessé  au  service  du  navire, 
ou  en  combattant  contre  l'ennemi , restait  impotent.  Ancienne  Ordonnance 
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anséatique,  art.  35.  Nouvelle  Ordonnance  anséatique,  lit.  i4>  »*.  3.  IHç. 
Kurickc,  pag.  786.  Cleirac,  pag.  3l.  Casaregis,  dite.  46,  n\  44-  Lubeck , cap. », 
n‘.  6.  Locccnius,  tih.  a,  cap.  8,  n*.l  \,  pag.  ioo3. 

Aujourd'hui  le  roi  leur  accorde  la  demi-tolde  sur  les  fonds  des  invalides. 
Ordonnance  du  i5  mai  1756.  Ordonnance  du  aS  mari  1 778.,  art.  i5. 

• Les  matelots  pris  dans  le  navire  et  faits  esclaves  ne  pourront  rien  pré- 

> tendre  contre  les  maîtres,  les  propriétaires  ni  les  marchands,  pour  le  paie- 

• ment  de  leur  rachat.  » Art.  16,  titre  de  l'engagement. 

• Mais  si  aucun  d’eux  est  pris,  étant  envoyé  en  mer  ou  à terre  pour  le  scr- 

• vice  du  navire,  son  rachat  sera  payé  aux  dépens  du  navire;  et  si  c’est  pour 
1 le  navire  et  la  cargaison , il  sera  payé  aux  dépens  de  tous  les  deux , pourvu 

> qu’ils  arrivent  à bon  port  : le  tout  néanmoins  jusques  A concurrence  de 

» 3 00  Hv. , sans  préjudice  de  ses  loyers.  » Art.  17,  même  litre,  lbiq.  Valin. 
Cette  somme  de  3oo  Hv.  serait  aujourd'hui  trop  modique;  et  si  le  cas  se  pré- 
sentait, l’esprit  de  l'Ordonnance  porterait, les  juges  à prononcer  une  somme 
relative  à là  Valeur  actuelle  des  choses.  t 

Le  Consulat  de  la  mer,  ch.  ia5,-  le  Droit  anséatique,  lit.  i/t,  art.  2;  l'Or- 
donnance de  W'isbuy,  art.  19,  et  l’ordonnance  de  Henri  m,  de  i584,  art.  76., 
décident,  en  général,  que  les  salaires  des  matelots  morts  pendaut  le  voyage 
sont  dus  à ses  héritiers;  mais  cela  reçoit  les  modifications  suivantes  ; 

• Les  héritiers  du  matelot  engagé  par  mois,  qui  décédera  pendaut  le  voyage, 

• seront  payés  des  loyers  jusqu'au  jour  de  son  décès.  » Art.  i3,  titre  de  l'enga- 
gement. 

• La  moitié  des  loyers  du  matelot  engagé  par  voyage  sera  due,  s’il  meurt  en 

> allant,  et  le  total  si  c'est  au  retour;  et  s’il  naviguait  au  fret  ou  au  profit,  sa 

> part  entière  sera  acquise  à scs  héritiers  , pourvu  que  le  voyage  soit  coin- 
» mencé.  » Art.  mime  titre,  lbiq.  Valin. 

Si  le  matelot , mort  pendant  le  voyage , avait  été  engagé  pour  la  traversée , 
la  somme  entière  qui  lui  aurait  été  promise  011  comptée  serait  acquise  à scs 
héritiers.  Un  matelot  s’était  engagé  à la  Martinique  pour  le  voyage  jusqu’à 
Marseille , moyennant  3oo  liv.  qui  lui  avaient  été  payées.  II  mourut  peu  de 
jours  après  le  départ.  Le  capitaine  voulait  retenir  sur  les  effets  du  défunt  la 
demie  des  salaires  payés-  Sentence  du  3i  juillet  1753,  rendue  par  notre  ami- 
rauté, qui  débouta  le  capitaine  de  sa  requête,  avec  dépens.  M.  Massel  plai- 
dait pour  les  héritiers,  auxquels  tous  les  effets  du  défunt  furent  délivrés  sans 
aucune  déduction. 

• Les  loyers  du  matelot  tué  en  défendant  le  navire  seront  entièrement 
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• payés  comme  s’il  avait  servi  tout  le  voyage , pourvu  que  le  navire  arrive  à 
» bon  port.  > Art.  l5,  titre  de  l'engagement. 

M.  Valin , sur  cet  article  , observe  avec  raison  qu’on  doit  de  plus  donner 
aux  héritiers  du  défunt  sa  part  aux  prises  faites  pendant  toute  la  croisière; 
car  ceux  qui  meurent  dans  le  combat , per  gloriam  vivere  inleUiguntur. 

Marquardus,  lib.  3,  cap.  n*.  \t\ , dit  que  les  frais  de  sépulture  entrent 
en  avarie  grosse , si  le  défunt  a .été  tué  ou  blessé  à mort,  en  combattant  contre 
les  ennemis  ou  les  pirates. 

• Les  frais  de  la  décharge  pour  entrer  dans  un  havre  ou  dans  une  rivière 

• sont  avaries  grosses.  » Art.  6,  titre  det  avariée. 

Suivant  l'Ordonnance  de  Wisbuy,  art.  56,  le  navire  supportait  les  deux  tiers 
de  cette  dépense  et  la  cargaison  un  tiers. 

« Mais  il  faut  noter  que  les  frais  de  la  décharge,  pour  entrer  dans  un  havre 
» ou  dans  une  rivière,  ne  doivent  entrer  en  avarie  grosse  que  lorsqu’ils  sont 
» causés  par  une  nécessité  indispensable  pour  prévenir  la  perte  du  navire  et 
> de  la  cargaison.  » Ricard,  Négoce  d' Amsterdam , pag.  s8o.  Pothier,  contrats 
maritimes  j n*.  ) 45.  ^id.  tuprù,  § 1,  où  je  parle  de  la  chaloupe  chargée  qui 
périt. 

C’est  au  titre  des  avaries  que  l’Ordonnance  parle  de  l'abordage  dts  v ais- 
seaux. En  effet , cet  accident  n'occasionne  pour  l'ordinaire  que  de  simples 
dommages;  mais  quelquefois  le  bris  et  le  naufrage  en  sont  la  suite  funeste. 
Vul.  suprà,  ttel.  14  du  présent  chapitre , et  infrà,  ch.  19,  »«r.  16.  Dans  ce  der- 
nier endroit , je  parlerai  des  prescriptions  en  matière  d'abordage. 

CONFÉRENCE. 

CXLYÏ.  Les  avaries  grosses  ou  communes , qui  donnent  seules  lieu  à la  contribution  , 
sont  celles  qui  ont  pour  but  et  pour  résultat  de  sauver  du  même  danger  les  autres  objets 
du  chargement.  L'art.  4oo  du  Code  de  commerce  les  ronge  en  huit  classes. 

Sont  avaries  communes,  porte-t-il,  i*.  les  choses  données  par  composition  et  à litre  de 
rachat  du  navire  et  des  marchandises  ; celles  jetées  à 1a  mer  ; y.  les  cftbles  ou  mâts 
rompus  ou  coupés;  4*.  les  ancres  et  autres  effets  abandonnés  pour  le  salut  commun;  5*.  les 
dommages  occasionnés  par  le  jet  aux  marchandises  restées  dans  le  navire;  6°.  les  panse- 
ment et  nourriture  des  matelots  blessés  en  défendant  le  navire,  les  loyer  et  nourriture  des 
matelots  pendant  la  détention,  quand  le  navire  est  arrêté  en  voyage  par  ordre  dune  puis- 
sance, et  pendant  les  réparations  des  dommages  volontairement  soufferts  pour  le  salut  com- 
mun, si  le  navira  est  affrété  au  mois;  j\  les  frais  du  déchargement  pour  alléger  le  navire 
et  entrer  dans  un  havre  ou  dans  une  rivière,  quand  le  navire  est  contraint  de  le  faire  par 
tempête,  ou  par  la  poursuite  de  l'ennemi;  8°.  les  frais  faits  pour  remettre  à Ilot  le  navire 
échoué  dans  l’intention  d'éviter  la  perte  totale  ou  la  prise,  et,  en  général,  les  dommages 
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souffert»  volontairement  et  les  dépenses  faites  d’après  délibérations  motivée»,  pour  le  bien 
et  salut  commun  du  navire  et  des  marchandises,  depuis  leur  chargement  et  départ  jusqu’à 
leur  retour  et  déchargement. 

Toutes  les  choses  qui  sont  énoncées  dans  cct  article  sont  mises  au  rang  des  avaries  grosses 
ou  communes,  parce  que  véritablement  elles  n’ont  lieu  que  dans  Fintcrfit  commun.  Néan- 
moins, il  faut  faire  remarquer  que  les  dispositions  de  la  loi  ne  sont  ici  qu’énonciatives  et 
nullement  limitatives.  En  effet,  il  est  encore  d’aotres  pertes  ou  dommages  autres  que  ceux 
désignés,  qui  peuvent  avoir  lieu  pour  le  salut  commun.  Le  dernier  paragraphe  de  l’art.  400 
le  décide  ainsi.  Pour  les  reconnaître  et  les  distinguer,  il  ne  faut  que  de  l’attention  et  du 
jugement,  qu'un  esprit  d’observation,  d’équité  et  d’analyse. 

Ces  sortes  d’avaries  sont  supportées  par  les  marchandises  et  par  la  moitié  du  navire  et 
du  fret , au  marc  le  franc  de  In  valeur.  ( Art.  4ot , ibid.  ) Le  prix  des  marchandises  est 
établi  par  leur  valeur  au  lieu  du  chargement.  — ( Art.  t\oi  , ibid.  ) 

D’un  autre  côté , les  avaries  simples  ou  particulières  sont  rangées  en  cinq  classes  par 
l’art.  4o3. 

«Sont  avaries  particulières,  dit-il,  »•  le  dommage  arrivé  aux  marchandises  par  leur 
vice  propre,  par  tempête,  prise,  naufrage  ou  échouemeot;  a*,  les  frais  faits  pour  les  sauver; 
3®.  la  perte  des  câbles,  ancres,  voiles,  mâts,  cordages,  causée  par  tempête  ou  autre  ac- 
cident de  mer,  les  dépenses  résultant  de  toutes  relâches  occasionnées,  soit  par  la  perte  for- 
tuite de  ces  objets,  soit  par  le  besoid  d’avitoil tentent,  soit  par  voie  d’eau  à réparer;  4°*  la 
nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pendant  la  détention  , quand  le  navire  est  arrêté  en 
voyage  par  ordre  d’une  puissance , et  pendant  les  réparations  qu’on  est  obligé  d’y  faire  , 
si  le  navire  est  affrété  au  voyage;  5*.  la  nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pendant  la  qua- 
rantaine, que  le  navire  soit  loué  ou  voyage  ou  au  mois,  et  en  général  les  dépenses  faites 
et  le  dommage  souffert  pour  le  navire  seul,  ou  pour  les  marchandises  seules,  depuis  leur 
chargement  et  départ  jusqu’à  leur  retour  et  déchargement.  » 

Ces  avaries  particulières  sont  supportées  et  payées  par  le  propriétaire  de  la  chose  qui 
a essuyé  le  dommage  ou  ocfiaiionoé  la  dépense.  — ( Art.  404  # ibid.  ) 

Cette  définition  distincte  des  avaries  simples  ou  particulières  et  des  avaries  grosses  ou 
communes,  est  tirée  des  différentes  dispositions  de  l’Ordonnance,  titre  des  avaries,  et  des 
observations  d’Emérigon  dans  cette  sect.  41*  C*  célèbre  jurisconsulte  nous  donne  en  gé- 
néral des  exemples  clairs  et  frappans  de  l’espèce  des  unes  et  des  autres  avaries,  ainsi  que 
de  leur  nature.  — ( Sur  une  matière  aussi  importante , voyez  ce  que  nous  avons  dit  dans  notre 
Cours  de  droit  commercial  maritime , fit.  ta,  sect.  a,  des  avaries  grosses  et  communes,  tom.  4» 
pag.  44° » sect,  4,  d*s  avaries  simples  ou  particulières , ibid.,  pag.  4/3;  voyez  d*  ailleurs  les 
art.  a6a,  a63,  264,  a65,  a(ï6,  aGy,  aG8,  369,  ayo,  ayi  et  aya  du  Code  de  commerce). 

Nous  avons  fait  observer  aux  pag.  45 1 et  45a  de  ce  quatrième  volume,  qu’Emérigon, 
5 8 , en  prétendant  que  le  dommage  souffert  par  le  navire  et  par  quelques  marchandises 
dans  un  combat,  pour  éviter  la  prise,  est  une  avarie  simple  à la  charge  du  navire,  se  trou- 
vait en  opposition  avec  Valin,  sur  l’art  6,  titre  des  avaries,  et  Pothier,  titre  des  avaries, 
n\  «44»  qu*  pensent  le  contraire.  Leur  opinion  est  plus  équitable  et  plus  dans  les  vérita- 
bles principes,  parce  que  le  dommage  que  le  navire  éprouve  en  combattant  est  souffert 
pour  le  salut  commun,  et  par  conséquent  est  une  avarie  commune. 
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Il  s'est  présenté  dernièrement  devant  la  Cour  royale  de  Rennes,  deuxième  chambre,  la 
question  de  savoir  si,  lorsqu'un  navire  est  obligé  de  forcer  de  voiles  pour  se  relever  d'une 
côte  où  le  vent  le  porte,  il  y a lieu  â discuter  si  les  pertes  résultant  de  voiles  emportées* 
de  mâts  éclatés,  et  de  tout  autre  dommage  fait  au  corps  du  vaisseau  par  l'impulsion  ex- 
traordinaire qu'il  reçoit,  doivent  être  compensées  en  avaries  commune*.  La  Cour  a jus- 
tement décidé  la  négative , sur  le  principe  que  toutes  mesures  de  celle  espèce  sont  com- 
prises dans  l'obligation  que  le  capitaine  a contractée  de  transporter  la  cargaison  ; autre- 
ment, de  semblables  circonstances  lui  serviraient  souvent  de  prétexte  pour  faire  payer  pur 
les  propriétaires  de  cette  cargaison,  et  à titre  d'avaries  communes,  des  pertes  qui  ne  se- 
raient réellement  que  des  avaries  particulières  au  navire. 

Cette  théorie  a été  consacrée  en  Angleterre  par  une  décision  de  la  Conr  des  plaids  com- 
muns, dans  l'espèce  d'un  navire  qui,  pour  échapper  à l'ennemi,  avait  forcé  de  voiles  d'une 
manière  qui  eût  été  inexcusable  dans  un  cas  ordinaire,  cl  qui  lui  avait  occasionné  des  dom- 
mages considérables.  La  Cour  prononça  que  la  perte  ne  pouvait  faire  la  matière  d'une  con- 
tribution commune,  et  qu'elle  n'étuit  qu’une  avarie  particulière  à la  charge  des  assureurs. 
— ( f^oyei  Covingifin  au  mot  Roberts,  a narre pts  , 3y8  ). 

Au  reste,  dans  les  réglemens  d’avaries  laits  en  France  depuis  la  loi  nouvelle,  nous  n’arons 
point  vu  que  les  dommages  éprouvés  en  forçant  de  voiles  fussent  admis  en  contribution. 

Il  en  doit  Cire  de  même  des  dépenses  résultant  de  toutes  relâches  occasionnées  par  voit 
d'eau  à réparer.  Ces  dépenses  ne  peuvent  être  regardées  que  comme  des  otaries  particulière s, 
malgré  la  décision  de  la  Cour  royale  de  Rennes,  première  chambre,  qui  semble  avoir  jugé 
le  contraire,  par  arrêt  du  aa  mai  i8aG.  En  effet,  Fart.  4°3>  #*•  après  avoir  parlé  do 
la  perle  des  cibles,  ancres,  voiles,  mâts,  cordages,  causée  par  tempête  ou  autre  accident 
de  mer,  met  au  rang  des  avaries  simples  les  dépenses  résultant  de  toutes  relâches  occasion- 
nées, soit  par  la  perte  fortuite  de  ces  objets » soit  par  le  besoin  d' atit alitement , soit  par  vois 
d'eau  à réparer.  Le  Consulat  dit  aussi,  chap.  63,  que  si  par  la  force  de  la  tempête  le  na- 
vire contracte  une  voie  dfeau,  c’est  une  avarie  simple  à la  charge  du  propriétaire  du  navire* 
quflnt  i la  réparation  de  cette  voie  d’eau.  C’est,  en  effet,  le  résultat  de  la  navigation  que 
le  capitaine  est  obligé  de  faire  pour  remplir  ses  obligations.  Il  s’est  obligé  de  transporter 
sa  cargaison  & tel  endroit,  à tel  port;  il  doit  frayer  aux  dépenses  nécessaires  pour  mettre 
son  navire  en  état  d’effectuer  ce  transport.  Il  n’y  a que  l'impossibilité  absolue  qui  puisse 
le  dispenser  de  l'accomplissement  de  cette  obligation.  La  réparation  des  dommages  éprouvé» 
accidentellement  par  le  navire , s’il  est  susceptible  d’être  réparé , est  une  charge  imposée 
au  capitaine  par  le  contrat  d’affrètement,  et  dont  il  trouve  d'ailleurs  la  compensation  dans 
l'obligation  où  le  chargeur  est  de  son  côté  d'attendre  l’achèvement  de  toutes  réparation» 
dans  un  port  intermédiaire,  ou  de  payer  le  fret  entier  du  voyage.  — ( Art.  ag6  du  Code 
de  comméra  ). 

Quand  on  pourrait  déclarer , dans  ces  cas , tous  les  frais  d’entrée  dans  un  port  avarie* 
communes , comme  conséquence  d’une  mesure  prise  volontairement  pour  le  salut  com- 
mun, aussitôt  que  le  navire  est  mis  en  lieu  de  sûreté,  la  cause  donnant  lieu  h contribution 
commune  cesserait , car  tout  ce  qui  est  fait  subséquemment  n’est  plus  un  sacrifice  ayant 
trait  au  salut  commun  où  â la  préservation  d’un  danger  imminent , mais  seulement  une 
suite  naturelle  d’un  accident  fortuit.  Si , eu  raison  de  dommage  éprouvé  par  le  navire , il 
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est  nécessaire  de  décharger  la  cargaison  pour  en  arrêter  ou  en  empêcher  les  avaries  , ou 
pour  mettre  le  navire  en  état  de  continuer  sa  route  après  les  réparations,  les  frais  de  dé- 
chargement, de  magasinage,  de  rechargement,  etc.,  sont  à la  charge  des  propriétaires  de 
la  cargaison , comme  les  frais  de  radoub  sont  à la  charge  des  propriétaires  du  navire. 

Ainsi,  il  faut  écarter,  selon  nous,  et  la  doctrine  de  Ricard,  et  la  jurisprudence  de  Pami- 
rauté  de  Marseille,  dont  parle  Emérigon,  § 6,  et  dire  qu’il  serait  injuste  de  répartir  comme 
avaries  communes  cc?  frais  de  déchargement,  de  magasinage,  de  rechargement,  etc.  D'ail- 
leurs , les  art.  4<>o  «I  4o3  du  Code  de  commerce  ont  aboli  tous  ccs  antiques  usages.  Les 
frais  du  déchargement  d’un  navire  pour  entrer  dans  un  port,  en  cas  de  détresse,  sont  rangés 
en  avaries  communes,  alors  seulement  que  la  nécessité  provient  de  tempête  ou  de  In  pour- 
suite de  l’ennemi;  et  ces  mêmes  frais  sont  avaries  particulières,  si  ta  relâche  est  nécessitée 
par  pertes  des  câbles,  voiles,  mâts,  cordages,  par  voie  d*eau  à réparer , etc. 

L'art.  4°5  réputé  avaries  particulières  les  dommages  arrivés  aux  marchandises  , et  qui 
ne  proviennent  que  du  défaut  de  soin  du  capitaine  ou  de  ceux  qui  sont  sous  scs  ordres  ; 
mais  les  propriétaires  do  ccs  marchandises  ont  leur  recours  contre  le  capitaine  , le  navire 
et  le  fret. 

Enfla,  l'art.  406  du  Code  de  commerce  a décidé  que  les  droits  de  lamanages,  louages, 
pilotages,  de  congés,  visites,  rapports,  tonnes,  balises,  ancrages,  et  autres  droits  de  na- 
vigation , ne  sont  plus  avaries , mais  qu'ils  sont  de  simples  frais  A la  charge  du  navire.  — 
( Voyez  notre  Cours  de  droit  commercial  maritime,  tom,  4#  pog.  4®t  )• 

JÜRISPRCDE3CE. 

i°.  Les  avaries  qui  sont  U suite  de  l'échouement  fait  pour  soustraire  le  navire  aux  pour- 
suites de  l’ennemi,  sont  grosses  ou  communes  et  doivent  par  conséquent  être  supportées 
par  la  cargaison  cl  le  bâtiment.  ( Arrêt  de  ta  Cour  de  Poitiers , du  2 thermidor  an  10 , rap- 
porté par  Dalloz,  Jurisprudence  générale,  au  mot  avaries,  pag.  aoi  ).  Même  motif  de  le  dé- 
cider ainsi  sous  l’empire  de  la  lof-  nouvelle. 

9°.  Les  frais  de  séjour  et  les  dépenses  faites  pour  obtenir  la  main -levée  «lu  navire  pris 
eu  mer,  sont  réputés  avaries  communes. — ( Arrêt  de  ta  Cour  de  Rouen,  du  a frimaire  an  10, 
rapporté  par  D altos,  ibid. , pag.  199). 

3*.  Le  même  arrêtiste  rapporte  un  arrêt  de  la  même  Cour,  qui  a décidé,  i°.  que  les 
dommages  arrivés  par  suite  de  sa  capture  A un  navire  sous  pavillon  neutre  , pris  par  un 
corsaire  , sont  avaries  simples  ou  particulières  ; a*,  que  les  gages  et  nourriture  de  l'équi- 
page et  du  capitaine , pendant  le  tems  qu’a  duré  la  détention  d’un  navire  capturé , jus- 
qu’au jour  oA  la  prise  a été  déclarée  nulle , sont  avaries  grosses  ou  communes.  Mais  ccs 
dépenses  cessent  d’avoir  ce  caractère  à compter  du  jour  de  la  délivrance  du  navire.  Les 
propriétaires  de  la  cargaison  n’en  peuvent  plus  être  feous  A partir  de  celte  époque. — ( Arrêt 
de  la  Cour  de  Rouen,  du  6 germinal  an  )0,  ibid.,  pag.  900  ). 

4*.  Dans  le  cas  d’échouement  d’un  naviro  et  d’avarie  des  marchandises  qu'il  transporte, 
il  n’est  pas  indispensable , pour  que  l'administration  des  douanes  ne  puisse  pas  réclamer 
les  droits  qui  lui  sont  dus,  sous  acquits  A caution,  que  le  capitaine  ail  fait  la  déclaration 
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des  avaries  duement  vérifiées  par  les  gens  de  l’équipage  » conformément  aux  art.  246  «t 
a47  du  Code  de  commerce. 

La  preuve  des  avaries  et  de  l’échoucmenl  peut  résulter  des  procès-verbaux  dressés  par 
des  a gens  des  douanes  et  par  des  experts  assermentés.  — ( Art,  79  et  80  de  ta  loi  du  8 /fo- 
rça/ an  1 1 , «f  art . t et  a de  la  loi  du  a thermidor  an  1 0 ; arrêt  de  la  Cour  de  cassation , du 
a avril  1817#  rapporté  per  Dalloz,  ibid. , pag.  »o3  ). 

5*.  La  Cour  de  cassation  a également  décidé  que  les  tribunaux  peuvent  déclarer  con- 
stantes les  avaries  arrivées  aux  marchandises  chargées  sur  un  navire , quoique  le  capitaine 
ne  les  prouve  pas  par  un  rapport  déposé  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  et 
vérifié  dans  les  formes  légales,  lorsqu'il  est  prouvé  par  l’expérience  du  commerce  que  ces 
marchandises  ne  passent  jamais  la  ligne  sans  éprouver  des  avaries,  etc.  — ( Arrêt  de  ras- 
satlon,  du  22  avril  i8a3,  rapporté  par  Dalloz,  ibid.,  pag.  ao 4). 

L’arrêtiste  renvoie  ici  & l’arrêt  Thomazeau,  du  1*'.  septembre  i8i3,  qu’il  rapporte  plus 
haut,  pag.  81  du  même  volume.  En  rapportant  et  en  examinant  cet  arrêt  à la  pag.  i36, 
toro.  a de  notre  Cours  de  droit  commercial  maritime,  nous  avons  combattu  la  doctrine  de 
la  Cour  de  cassation,  comme  absolument  contraire  au  texte  et  à l’esprit  de  la  loi,  et  pou- 
vant donner  lieu  aux  plus  grands  abus  et  les  consacrer.  L’art.  24?  dit  bien  que  \e  rapport  du 
capitaine  sera  vérifié  par  l'interrogatoire  des  gens  de  l'cquipage  et  des  passagers , s'il  est 
possible,  sans  préjudice  des  autres  preuves.  Mais  tes  autres  preuves  ne  sont  véritablement  sup- 
plétives que  lorsqu'il  y a eu  impossibilité  physique  au  capitaine  de  faire  le  rapport  du  si- 
nistre devant  le  juge  des  lieux,  dans  les  délais  de  la  loi,  et  de  l’y  faire  vérifier;  autrement, 
tout  serait  livré  ü l’arbitraire  du  capitaine,  et  la  garantie  donnée  aux  propriétaires  de  la 
marchandise  et  aux  assureurs,  par  les  art.  *43  et  2^7 , serait  tout-à-fait  illusoire.  Que  de- 
viendrait le  commerce,  et  sur-tout  le  commerce  des  assurances? 


SECTION  XLII. 

Des  Choses  sujettes  à la  contribution , ou  pour  lesquelles  on  doit 

contribuer. 

En  règle  générale,  tout  ce  qui  est  dans  le  navire  forme  activement  et  passive- 
ment  l'objet  de  la  contribution,  quand  même  ce  serait  une  chose  de  très-petit 
poids  et  de  grandè  valeur,  telle  que  les  bijoux,  gemma:  et  margarittt . L.  3,  § a, 
ff  de  leg.  rhod.  Ibiq.  Yinnius , pag-  ait.  Locccnius , lib.  3,  cap.  8,  n*.  4-  Mar- 
quant us,  lib.  3,  cap.  4,  n*.  17.  Lubeck,  cap.  2.  n*.  5.  YVeylscn,  § i3.  Casaregis, 
dite.  45,  n’.  4-  Corvinus,  de  naufragio , pag.  gi.  Plus  une  chose  est  précieuse, 
plus  il  est  de  l’intérêt  du  propriétaire  que  le  navire  dans  lequel  elle  se  trouve 
ne  périsse  pas. 
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« Les  effets  dont  il  n'y  aura  point  de  connaissement  ne  seront  point  payés 
> s’ils  sont  jetés  ; et  s’ils  sont  sauvés , ils  ne  laisseront  pas  de  contribuer.  » 
Art.  il,  titre  du  jet.  Le  Consulat  de  la  mer,  ch.  98,  1 12,  î »3,  184  et  a5 4 , 
renferme  la  meme  décision.  Targa,  cap.  29.  Casaregis,  dite.  52. 

M.  Valin  observe  que  la  règle  établie  par  cet  art.  12,  titre  du  jet,  peut  re- 
cevoir quelques  modifications,  comme  si  le  capitaine  pressé  de  partir  avait 
omis  de  signer  les  connaisscmens  qu’on  lui  avait  présentés , ou  si  les  effets 
étaient  énoncés  dans  son  livre  de  bord  ou  dans  son  britu. 

« Ne  pourra  être  demandé  contribution  pour  le  paiement  des  effets  qui 

• étaient  sur  U tillae,  s'ils  sont  jetés  ou  endommagés  par  le  jet , sauf  au  pro- 
» priétaire  son  recours  contre  le  maitre;  et  ils  contribueront  néanmoins,  s’ils 
» sont  sauvés.  » Art.  i3>  titre  du  jet.  Consulat  de  la  mer,  eh.  i83. 

Le  recours  contre  le  maitre  n'a  pas  lieu  si , du  consentement  des  mar- 
chands , les  effets  avaient  été  placés  sur  le  tillae.  Art.  1 9 , titre  du  capitaine. 
Consulat  de  la  mer  en  l'endroit  cité. 

Valin,  tom.  a,  dit  que  « la  disposition  de  l'art.  i3,  titre  du  jet,  n’a  pas  lieu 

• à l’égard  des  bateaux  et  autres  petits  bâtimens  allant  de  port  en  port,  où 

• l’usage  est  de  charger  les  marchandises  sur  le  tillae  aussi  bien  que  sous  le 

• pont.  > 

Le  Statut  de  Marseille,  lib  l\,  cap.  ao,  pag.  462,  permettait  de  charger  sur 
couverte  les  chevaux , les  bestiaux  et  les  laines  qui  viennent  de  Barbarie  : Sta- 
tuente  1 quod  quœlibet  navit  possit  porlare  tuprà  coopertam  equot  et  alias  bestial, 
et  lanam,  et  boudront , ti  navit  veniret  de  parttbus  Barbariœ. 

Mais  tout  cela  serait  bon  pour  disculper  le  capitaine  envers  les  propriétaires 
de  pareils  effets , et  nullement  pour  faire  entrer  en  avarie  grosse  les  marchan- 
dises jetées,  qu’on  aurait  placées  sur  le  tillae  sans  le  consentement  des  au- 
tres chargeurs. 

J’ai  affrété  un  navire  cap  et  queue,  à condition  que  le  capitaine  n'y  char- 
gera que  mes  seules  marchandises.  Malgré  ce  pacte,  il  y charge  clandestine- 
ment certains  effets  qui , dans  le  cours  du  voyage,  sont  jetés  à la  mer  pour 
cause  de  tempête.  Suis-je  obligé  de  contribuer  à cette  avarie? 

Il  n’est  pas  douteux  que  le  propriétaire  des  cflfets  jetés  ( et  dont  il  y a con- 
naissement ) ne  soit  en  droit  de  réclamer  la  contribution  , tant  vis-à-vis  du 
navire  que  vis-à-vis  des  marchandises  sauvées,  sauf  ma  garantie  contre  le  ca- 
pitaine, le  navire  et  le  fret.  Le  tiers  avait  ignoré  mes  accords.  En  contractant 
avec  le  capitaine,  il  avait  suivi  la  foi  publique.  Wevtsen  et  glos.,  § 3a.  kuricke, 
tit.  8,  art.  4,  n“.  9,  pag.  ^85.  Loccenius,  lib.  a,  cap.  8,  n‘.  10.  Casaregis,  dit- 
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court  /j6,  n*.  /(O.  Fi d.  mon  Traité  des  contrats  à la  grosse,  ch.  4 , où  je  parle 
de  l'action  exercitoire. 

Un  capitaine  charge  à cueillette.  Il  reçoit  mes  marchandises.  Il  part.  Dans 
le  cours  du  voyage,  il  reçoit  d’autres  marchandises,  dont  il  fait  ensuite  jet. 
Je  ne  puis  me  refuser  à la  contribution  , soit  parce  quelle  est  due  au  nou- 
veau chargeur,  suivant  la  disposition  du  droit  commun,  soit  parce  qu'il  n’a- 
vait pas  été  prohibé  au  capitaine  de  profiter  de  l’occasion  d’achever  la  charge 
de  son  navire.  Weytscn  et  glos. , § 29.  Kuricke,  pu  g.  -85,  n*.  8.  Casaregis  , 
dite ■ 46,  n".  56. 

Si  le  capitaine  avait  dérouté,  ou  fait  des  échelles  qui  ne  lui  fussent  pas 
permises,  il  serait  tenu  des  dommages-intérêts  du  premier  chargeur. 

• Les  munitions  de  guerre  et  de  bouche  ne  contribueront  point  au  jet,  et 

• néanmoins  ce  qui  en  sera  jeté  sera  payé  par  contribution  sur  tous  les  autres 

• effets.  • Art.  11,  titre  du  jet.  En  effet,  pareilles  munitions  forment  elles- 
mêmes  la  matière  et  l'instrument  du  salut  commun.  Elles  sont  destinées  à 
nourrir  l'équipage  et  à défendre  le  navire. 

Si  qua  consumendi  cantd  impotila  forent,  quo  in  numéro  estent  eibaria  ( non 
teniunt  in  tributum }.  L.  a,  § a,  ff  de  leg.  rhod.  Ibiq.  Vinnius,  pag.  214.  kuricke, 
lit.  8,  art.  .4,  n’.  1,  pag.  787.  Loccenius,  lib.  2,  cap.  8,  n".  ai.  Lubeck,  cap.  3, 
n".  i3.  Devicq,  n”.  Si.  Casaregis,  dite.  45,  n‘.  7.  Cleirac,  pag.  46,  w*.  ôo.  l’eu 
importe  que  les  provisions  de  bouche  appartiennent  au  navire  ou  aux  passa- 
gers ; il  suffit  qu’elles  aient  été  embarquées  pour  être  consommées  dans  le 
voyage.  Pothier,  contrats  muritimes , n“.  120  et  1 25. 

D’où  il  suit  • qu’il  ne  faut  pas  mettre  dans  ce  rang  les  grains , les  vins  et 

• les  autres  choses  semblables , qui  ne  sont  pas  dans  le  vaisseau  pour  y être 

• consommées,  mais  comme  des  marchandises  qu’on  transporte  d'un  lieu  en 

• un  autre.  • Domat,  lie.  2,  lit.  9,  n*.  8. 

En  1762,  les  munitionnaires  avaient  chargé  dans  un  vaisseau  marchand 
4oo  sacs  de  blé  pour  la  garnison  de  Toulon , et  le  roi  B’était  rendu  responsable 
des  fortunes  de  mer.  Dans  le  cours  du  voyage , on  fit  jet  de  divers  effets  ap- 
partenant à des  particuliers.  Consulté  sur  ce  cas,  je  répondis  que  les  400  sacs 
de  blé  n'étant  pas  destinés  à alimenter  l’équipage,  ils  devaient  contribue!:  à 
l’avarie,  sauf  aux  munitionnaires  à demander  au  roi  (comme  à tout  autre 
assureur),  l'indemnité  de  la  contribution  d laquelle  ils  étaient  soumis. 

« Les  hardes  des  matelots  ne  contribuent  point  au  jet Mais  ce  qui  en 

• est  jeté  est  payé  par  contribution.  • Art.  1 1,  titre  du  jet. 

Let  loyers  des  matelots  ru  contribuent  point  au  jet,  art.  il,  titre  du  jet,  ni  à 
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aucune  autre  avarie,  art.  ao,  titre  de  /'engagement.  Consulat  de  la  mer,  c/i.  aS  i , 
293.  Lubeck,  cap.  a,  n\  l4-  Cleirac , pag.  47.  La  raisou  est,  ainsi  que  l'observe 
M.  Polliier,  que  les  matelots  ayant  payé  de  leurs  personnes , pour  les  services 
extraordinaires  qu'ils  ont  rendus  dans  l'accident  qui  a donné  lieu  au  jet,  il 
est  juste  qu'ils  aient  cette  prérogative  de  ne  contribuer  ni  pour  leurs  loyers, 
ni  pour  leurs  hardes. 

Mais  les  matelots  contribuent  au  rachat,  à proportion  de  ce  qui  leur  reste  dti 
de  leur  loyer , art.  ao,  titre  de  l'engagement  ; art.  20,  litre  du  fret ; car  le  rachat 
11 'est  pas  une  avarie  proprement  dite,  et  il  est  convenable  que  les  mariniers 
supportent  la  peine  de  leur  défaite. 

Un  navire  avait  été  pris  dans  sa  route,  et  racheté  sur-le-chainp.  Sentence 
rendue  le  24  mai  1748,  par  notre  amirauté,  qui  accorda  aux  matelots  les 
salaires  courus  avant  et  depuis  la  prise  et  le  rachat , en  contribuant  par  eux 
au  rachat , à proportion  de  ce  qui  leur  restait  dû  de  leuri  loyers. 

Les  matelots  ne  sont  soumis  à contribuer  qu'au  véritable  rachat.  Un  navire 
avait  été  pris  par  les  Anglais  , et  conduit  à Livourne.  Après  sept  mois  de  sé- 
jour et  d'instances , il  fut  relâché.  Les  matelots  demandèrent  leurs  salaires. 
On  voulait  les  faire  contribuer  aux  dépenses  considérables  qui  avaient  été 
faites  pour  obtenir  la  liberté  du  vaisseau  indûment  arrêté.  Sentence  du  1 1 
octobre  1748,  rendue  par  notre  amirauté,  qui  condamna  le  capitaine  au  paie- 
ment des  salaires  à plein  , attendu  que  l’art.  20,  litre  de  l'engagement,  ne  sou- 
met les  salaires  à contribuer  qu'au  seul  rachat , et  qu'en  pareille  matière,  il 
n’est  pas  permis  d'argumenter  d’un  cas  â l’autre,  au  préjudice  des  mariniers. 


Suivant  le  Consulat  d*  U oser,  edi.  laé  ex  129 . les  portées  attribuées  aux  ; Portiedani». 
matelots,  contribuaient  au  jet  jusqu'à  la  moitié  des  salaires,  pourvu  qu'cites 
eussent  été  achetées  par  lo  moyen  de  l'avance  à eux  faite. 

Les  Jugcmcns  d’OIéron , art.  6 et  1G,  accordaient  â chaque  matelot  un  ton- 
neau franc  de  nolis  et  de  contribution.  Tel  est  encore  l'usage  de  certains  pays. 

Lubeck,  cap.  a,  n*.  14.  Weytsen  et  glos. , § 27.  v 

Parmi  nous,  comme  les  matelots  n’ont  aucune  portée  ( art.  2,  litre  de  l’en- 
gagement), les  pacotilles  qu’ils  chargent  dans  le  navire  soûl,  en  cas  de  jet, 
soumises  à la  contribution  , tout  comme  les  autres  marchandises. 

La  personne  des  hommes  libres  embarqués  dans  le  navire  qui  a été  sauvé  S s. 
par  le  jet,  ne  contribue  point  au.  dommage  souffert  pour  le  «al ut  commun; 
parce  que  eorporum  liberorum  œstimatio  nulla  fieri  potest.  L.  a,  § a,  ff  de  leg. 
rhod. 


T.  1. 
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Les  marchands  passagers  ne  contribueront  pat  à cause  do  leur  personne.  Guidon 
de  U mer,  ch.  5,  art.  26. 

Les  personnes  franche i et  de  libre  condition  n'entrent  pat  f n la  contribution. 

Cldrac,  sur  les  Jugement  d'Oléron,  art.  8,  n’.  a5 ,j>ag.  45-  Peckiua,  ad  leg.  a, 

• § 2,  If  de  leg.  rhod.,pag.  aia,  K-uricke,  lit.  8,  art.  4,  n*.  10  ,pag.  786,  Lubeck , 

cap.  2,  n*.  2.  Casaregis,  dise.  45,  n”.  6. 

Bagage  do  paiii  Le  bagage  des  passagers  est-il  soumis  à la  contribution? 

La  loi  2,  § a.  If  de  leg.  rhod.,  établit  en  régie  générale  que  tout  ce  qui  est 
conservé  par  le  jet  doit  contribuer  au  paiement  de  la  valeur  de  la  chose  jetée  ; 
Flacuit  omnes  quorum  interfuisset  jacluram  fieri,  conferre  oportere. 

Elle  n’excepte  de  celte  règle  que  la  personne  des  hommes  libres,  capita 
libéra  , et  les  choses  destinées  à être  consommées  dans  le  voyage , telles  que 
les  victuailles;  mais  clic  soumet  à la  contribution  les  vêtement  de  chaque  pas- 
sager, et  meme  l'anneau  qu'on  portait  au  doigt  : An  eliam  vestimentorum  cu- 
jusque , et  annulorum  (ctiimationem  fteri  oporteat?  Et  omnium  visum  est. 

Puisque  la  personne  ne  contribue  point  au  jet , pourquoi  y soumettre  les 
vêtemens  et  l'anneau , qui  sont  l’accessoire  de  la  personne?  Fabcr  (ad  d.  L.), 
répond  que  la  personne  libre  est  exempte  «le  la  contribution , parce  quelle 
est  hors  de  prix;  mais  qu’il  est  facile  d’estimer  l'anneau  qu’elle  porte  et  les 
habits  dont  elle  est  vêtue.  Si  les  victuailles  ne  contribuent  pas , c’est  parce 
quelles  sont  nécessaires  à nourrir  tous  ceux  qui  sont  dans  le  bord. 

Duareuus,  sur  la  meme  loi  , cap.  3,  pag.  i3oi>  commence  par  établir  en 
règle  générale  que  tout  ce  qui  a été  conservé  et  qui  est  susceptible  d’estima- 
tion , doit  contribuer  au  jet  : Diecndum  est  gcncraliler  in  contributiunem  venire 
quidquid  conservât  um,  modo  œstimntionem  rccipiat.  De  là,  il  conclut  que  la  per- 
sonne de  l'homme  libre  11’est  pas  soumise  à la  contribution , quia  liberum  cor- 
pus non  rccipit  aslimalionem  ; mais  qu'il  n’en  est  pas  de  même  de  1 anneau  et 
des  habits  qu'elle  porte  : Quceritur  an  si  quis  habtal  annutos  et  r estimenta  , an 
borum  nomine  contribucrc  debeat  'f  Et  dicitur  vestimentorum  nomine  contributions 
» locum  esse. 

L'Ordonnance,  de  Wisbuy,  art.  (\2  , s’éloigne  sur  ce  point  de  la  disposition 
«lu  droit  romain.  « Si  quelqu'un,  dit-elle,  a de  l'argent  en  ton  coffre,  qu  il  U 
» tire  et  le  prenne  sur  soi,  et  il  ne  paiera  rien.  » 

L 'ordonnance  «le  Philippe  a,  faite  en  s 563 , exempte  de  la  c«mlril»ution  les 
habits  journalier^,  Seotanua  > /f  de  leg.  rhod,,  n*.  3.  Yiunius  % ad  leg.  2,  § 2,  ff 
eod. , pag.  3i3.  Locccnius , lib.  2,  cap-  &,  n'.  21.  * • 

Le  Guidon  de  la  mer,  ch.  5,  art.  26,  dit  qu’en  cas  de  jet,  « les  marchanda 
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« paséèfgérs'  contribueront,  r>On  à cause  de  leur » personnes , mat*  des  pierreries , 
rat',  argent,  du  précieuse*  denrées  pu' ils  par  errent  sur  eux,  > 

Cleirac,  e« dit  endroit , pag.  a65,  observe  que  la  chose  dépend  dés  cou- 
tumes êe  chaque  pays;  et  en  lapag.  46, *^>37,  il  atteste  comme  un  point 
d’usage,  que  les  habits  et  le*  bagues  pu*  les  passagers  ou  le*  marchands  portent  or- 
dinairement sur  eux,  no  contribuent  point  au  jet. 

Casaregis , dite.  45  , n*.  7 , n’excepte  que  les  habits  ordinaires  : V estimenta 
rero  , et  restes,  pair  corpori  applicantur',  aliopue , puas  oftlinario  illius  caltui,  et 
amietui  intervitint,  in  atariû  non  veniunt , exeeptis  ttmper  moniltbus,  cimeliii,  la- 
pilli* , auro,  et  argento,  ac  annulit. 

Enfin , notre  Ordonnance,  art.  1 1,  titre  du  jet,  en  n’exemptant  de  la  con- 
tribution que  les  seules  hardes  des  matelots,  y soumet  les  hardes  des  passa- 
gers, et  laisse  ce  point  dans  la  disposition  du  droit  commun. 

Cependant,  je  n’ai  jamais  vu  qu’on  ait  fait  contribuer  à l’avarie  grosse,  ni 
les  habits'dont  tepnssngér  était  revêtit , ni  ses  fetÿowx,  HlTàrgént de  sa  bourse, 
ni  ses  coffres  et  bagages.  Tout  cela  est  considéré  parmi  nous  comme  l’acces- 
soire de  la  personne. 

Mais  si  la  question  était  élevée , je  ne  crois  pas  qu’il  fût  permis  au  juge  de 
s’écarter  de  la  disposition  de  la  loi.  Les  coffres  du  passager  jetés  à la  mer 
pour  le  salut  commun , doivent  être  payés  par  contribution  ; pourquoi , s’ils 
sont  conservés,  seraient-ils  dispensés  de  contribuer  au  jet  de  la  chose  d’au- 
trui ? Les  marchands  et  les  passagers  ne  jouissent  pas  de  la  faveur  accordée 
au  matelot;  par  conséquent,  rien  n'altére  à leur  égard  la  réciprocité  de  ta  ré- 
gie générale.  M.  Pothier,  contrats  maritimes , n’.  nS,  n’hésite  point  à décider 
que  les  • passagêTfVÎUtVSTft  ftdhTHIflu?t#1^>tntéTetif#rhitrrfe9  et  leurs  bijoux  , quoi- 
»■  que  ces  choses  ne  chargent  pas  le  navire.  La  raison  est  pue  c'est  le  jet  put  les 
r leur  'n  Cbn  srrtés.  a 

Voici  la  disposition  de  l’Ordonnance  de  Wisbuy , art.  41  et  43  : 

* Si  quelqu’un  dans  le  navire  a de  l'argent , ou  quelque  marchandise  de 
» haut  prix  dans  son  coffré  * il  est  tenu  de  le  déclarer  avant  pu' elle  ne  toit  jetée  ; 
v-et  ce  faisant,  sera  pové-desdites  marchandise»  nu  prix  quelles  valent.  Si  un 
» coffre  est  jeté,  et  que  le  propriétaire  ne  déclare  pas  ee  qu’il  y a,  il  ne  sera 
• compté  à la  contribution  que  pour  le  bois  et  ta' ferrure,  s’il  est  ferré,  au  prix 
» qu'il  vaut.  >l  ...... 

Cleirac,  sur  les  Jugemensd’Oléren,  art.  8,  n*.  a{\,pag.  44,  atteste,  «qu’en 
» l'une  et  PaUtre  mer,  la  coutume  est  que  si  le  marchand  ou  passager , ou  le 
» marinier  ont  de  l’argent , ou  autres  besognes  précieuses  dans  les  coffres  ou 
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> cassettes,  il»  le  doivent  dire  et  manifester  au  maître  ou  à l'écrivain;  autrement, 
• arrivant  la  nécessité  du  jet , ils  ne  porteront  en  la  contribution  que  la  valeur 

> du  coffre  seulement,  et  de  ce  qu'ils  auront  manifesté  être  en  icelui.i 

Tel  est  le  langage  univoque  des  docteurs.  Kuricke,  pag.  777.  Locccnius  , 
lib.  a,  cap.  8,  n*.  4-  Weytsen  et  glos. , § 53.  Vinnius,  ad  leg.  a,  ff  de  leg.  rhod 
pag.  22a.  Marquardus,  lib.  3,  cap.  !\,  »\  19.  Casaregis,  dise.  46,  n*.  4g.  • 
liais,  1*.  il  n’est  pas  d'usage  parmi  nous  qu’on  dresse  ni  manifeste,  ni  con- 
naissement des  effets  contenus  dans  les  coffres  du  passager;  a*,  lorsqu’on  est 
réduit  à l'extrcmité  de  jeter,  on  n'a  pas  assurément  le  loisir  d’examinor  cc 
qu'ils  renferment.  Il  faut  donc  s'en  tenir  à l'assertion  du  passager  honnête.  En 
cas  de  dispute,  le  jugé  déférera  au  voyageur  le  serment  jusqu'à  une  certaine 
somme;  ou  bien  il  prendra  telle  autre  détermination  qui  sera  suggérée  par  la 
qualité  des  parties,  et  les  circonstances  du  fait , à l’exemple  de  cc  qui  se  pra- 
tique au  sujet  du  coffre  volé  dans  une  hôtellerie.  - , 

Les  esclaves  étant  considérés  comme  des  choses , il  s'ensuit  que  le  prix  des 
noirs  dont  on  fait  la  traite  est  soumis  à la  contribution  : Res  contributiontm 
dcbtnl , in  quibtts  et  srrvi  serrait  numerantur.  Cujas,  sur  la  loi  a , § cùm  in  eâdem, 
et  § si  navis , ff  de  leg.  rhod. , lib.  34  • Pauli  ad  edict.  Casaregis , dise.  45,  n*.  5. 
Targa  , cap.  77,  n‘.  7,  pag.  5a4. 

Meus  je  ne  crois  pas  qu'on  fût  en  droit  d'exiger  la  contribution  pour  le 
nègre  qui , en  qualité  de  domestique , accompagne  son  maître.  Cet  esclave  est 
le  compagnon  et  l’ami  fidèle  de  celui  à qui  il  appartient. 

Suivant  le  droit  romain,  l'action  en  contribution  ne  coinpétait  que  contre 
ceux  dont  les  marchandises  avaient  été  sauvées,  et  nullement  contre  ceux 
dont  les  effets  avaient  clé  jetés  ; Cum  reliquis  quorum  merces  salvœ  sont,  ex 
conduclo  agere  pnlcst , dit  la  loi  a,  ff  de  leg.  rltod.  Id  tributum  servatœ  res , dé- 
tient, dit  le  § 2 de  la  même  loi.  Le  dommage  devait  être  réparé  par  la  con- 
tribution des  effets  sauvés  : lu  tribulione  earum  qutv  in  naci  salca  tant , refici 
convenil.  Paulus,  lib.  2,  sent  en.,  lit.  7.'  ,1  srtgg'i  , 

Cujas,  sur  la  loi  a,  § *«’  navis,  ff  de  leg.  rhod.,  pose  le  cas  de  trois  mar- 
chands embarqués  dans  un  navire.  Les  marchandises  du  premier  ont  été  je- 
tées. Elles  avaient  coûté  100  liv.  Les  marchandises  des  deux  autres  ont  été 
sauvées.  Celles  du  second  marchand  peuvent  être  vendues,  ci.  400  hv. 


Celles  du  troisième  peuvent  produire 5oo 

Le  navire  vaut 5oo 

: 1 Igg 


Voici  le  compte  que  fait  Cujas  Le  marchand  dont  les  of- 
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fels  ont  été  jetés  pour  le  salut  commun,  recevra  du  second.  331iv.  6 s.  8 d. 

Il  recevra  du  troisième..., /ji  j3g.  £d. 

Il  recevra  du  navire a5 


Par  ce  moyen , il  ne  souffrira  aucune  perte.  Il  sera  seulement  privé  du  pro- 
fit espéré  : Quoniam  detriiçenti,  non  tucri  fit  prœstatio , dit  le  § 4 de  la  même 
loi. 

Le  Consulat  de  la  mer,  ch.  94  > établit  une  règle  differente.  En  cai  de  jet, 
dit-il , la  répartition  te  fera  au  sou  la  livre  sur  les  effets  sauvés,  et  sur  les  effets 
jetés. 

L’Ordonnance,  art.  ",  titre  du  jet,  décide  également  que  la  répartition  ou 
le  paiement  des  pertes  et  dommages,  sera  faite  sur  les  effets  sauvés  et  jetés. 

Si  les  effet»  jeté»  sont  aujourd’hui  compris  dans  le  calcul  4e  la  répartition , 
c’est  parce  qu’on  les  estime,  non  d'après  le  prix  d’achat,  mais  au  prix  qu'on 
aurait  pu  les  vendre  , dans  le  cas  qu’ils  eussent  été  conservés  (ainsi  qu’on  le 
verra  dans  la  section  suivante  ) ; par  où  il  est  aisé  de  comprendre  qu’il  n'y  a 
sur  ce  point  qu’une  contrariété  apparente  entre  le  droit  romain  et  l’Ordon- 
nance. ( yid.  Pothier,  contrats  maritimes,  »*.  lôo). 

M.  Valin,  sur  l’art.  11,  titre  du  jet,  observe  que  la  règle  établie  par  l'Or- 
donnance reçoit  une  exception  à l'égard  des  hardes  des  matelots  qui  ont  été 
jetées.  Elles  profitent  de  la  contribution,  sans  y être  soumises,  parce  qu’on 
ne  peut  les  estimer  au-dessus  de  leur  voleur  réelle  ; dans  ce  cas , on  se  règle 
par  la  disposition  dw  droi*  romain.  — r<s—  -v  . _ 

Les  marchandises  déjà  déchargées,  ne  contribuent  poipt  aux  avaries  grosses 
survenues  après.  Consulat  de  la  mer,  ch.  ig4-  Pothier,  contrats  maritimes, 
»*.  121. 

La  loi  3t,  ff  locati , parle  du  cas  où  les  grains  de  plusieurs  particuliers 
avaient  été  chargés  dans  un  même  navire.  Si  j'ai  reçu  les  sacs  qui  étaient  à 
ma  marque,  ou  la  portion  du  blé  chargé  en  grenier,  qui  m'était  destinée,  je 
ne  contribuerai  point  à l'avarie  ultérieure  : Quoniam  aticui  primum  reddere  eum 
necesse  fuisset,  tamelsi  meliorem  tjus  conditionem  faceret,  quàm  oeeterorum.  Ibiq 
l’abcr.  Vid.  Cujas,  lib.  7 ,obs.  3g.  Kuricke , quest.  33.  Loccenius , lib.  3,  cap.  5, 
n*.  i3,  pag.  ioa5.  Casaregis , dise.  25,  n".  go  et  suiv. 

Le  corps  du  navire  et  le  nolis  contribuent  aux  avaries  grosses  : mais  est-ce 
pour  le  tout,  ou  pour  la  demie?  , 


5 »• 

Effets  déchargé» 
avant  le  jet. 


5 '»• 

Navire  et  fret. 


63o 


TRAITÉ  DBS  ASSURANCES. 


La  loi  2,  § a,  ff  de  le  g ■ rhod.,  décide  en  général  que  le  propriétaire  du 
navire  coatribue  au  jet  pour  sa  part  : Dominum  citant  nacre  pru  portions  obii- 
gatum  eue. 

Contulat  de  la  mer,  ch.  94.  « En  cas  de  jet , la  répartition  doit  être  faite  au 

• sou  la  livre  sur  les  effets  sauvés,  et  sur  les  effets  jetés,  et  tur  la  moitié  du 

> navire.  • 

Ch.  96.  • Le  patron  contribue  au  jet  pour  la  moitié  de  son  navire.  S'il  <fc- 
» mande  le  nolis  des  effets  jetés  , ils  doivent  lui  être  payés  en  entier;  mais 
a alors  il  doit  contribuer  au  jet  pour  tous  les  nolis,  car  étant  payé  du  total , 

» il  est  juste  qu'il  supporte  sa  part  de  la  perte.  S’il  se  borne  au  nolis  du  sauvé, 

• il  ne  contribuera  point  au  jet;  il  suffit  qu’il  soit  en  perte  du  nolis  des  mar- 
» chandises  jetées.  > ( Le  ch.  293  parle  de  la  même  matière , et  toujours 
d’une  manière  obscure  ). 

Jugement  d’Oléron,  art.  8.  • Le  maître  doit  partir  ou  compter  la  nef  ou  le 
1 fret  à ton  choix.  > 

Ordonnance  de  Witbuy,  art.  40.  • Le  maître,  à la  contribution  du  jet,  paiera 

> sa  part  des  marchandises  jetées,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  navire  ou 

• de  tout  le  fret , au  choix  du  marchand.  • 

Jut  anseat.,  tit.  8,  art.  1 et  a ••  Damnum  illud  mercium  jaetarum,  navit  et 
bonorum  in  navi  terratorum  coniribulione  tarciendum  ett. 

Guidon  de  la  mer , ch.  5,  art.  21.  «La  perte  sera  estimée  sur  les  marchan- 
» dises  restantes,  et  tur  le  corpt  de  la  nef  et  apparaux,  ou  sur  le  fret,  à F option 
» du  matlre.  • ,, 

Ch.  6,  art.  7.  En  cas  de  rachat,  • le  maître  ett  tenu  de  contribuer  à Crquipot- 

• lent  de  ton  fret,  ou  la  valeur  de  la  nef.  • 

Cleirac,  pag.  4a,  n°.  iG,  dit  « qu'en  la  mer  de  Marseille,  le  patron  n’entre 
» en  la  contribution  que  seulement  pour  autant  que  veut  la  moitié  de  la  nef 

> ou  ton  nolis.  Il  a perdu  assez  quand  il  aura  consomme  sa  personne,  son  teins. 

■ et  les  dépens  qu'il  aura  faits.  Ou  façon  que  s’il  ne  demande  pas  son  nolis 

> ou  fret , il  n'est  tenu  de  contribuer.  > 

Suivant  Weytsen  , § a4,  ilà  ferè  usu  obiinuit  in  avarii, grottâ,  ut  in  magistri 
arbitrio  sil  atque  optionc,  pretium  navit  turc  confcrre  malit,  an  totiut  itinerie  veo~ 
lurent. 

Ouvrons  maintenant  l'Ordonnance  de  la  marine. 

» La  contribqtion  pour  le  racluit  æ fera... tur  la  totalité  du  navire  et  dit 

• fret , déduction  faite  des  victuailles  consumées  et  des  avances  laites  aux 

> matelots.  • Art . 20,  titre  du  fret,  ......  1 
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« Les  avaries  grosses  retomberont  tant  iw  le  vaisseau  que  sur  loi  insrclian* 

• dises,  et  seront  régalées  sur  le  tout  au  sou  la  livre.  » Art.  3,  titre  des  avaries. 
« La  répartition  pour  le  paiement  des  pertes  et  dommages,  sera  faite  sur 

. les  effets  sauvés  et  jetés,  et  sur  ta  moitié  du  navire  et  du  fret,  au  marc  la  livre 
» de  leur  valeur.  » Art.  3 , titre  du  fret. 

• En  cas  de  perte  des  marchandises  mises  dans  les  barques  pour  alléger  le 
» vaisseau la  répartition  s’en  fera  sur  le  navire , et  son  chargement  en- 

• tier.  t Art.  19,  titre  du  jet. 

Il  serait  à désirer  que  l’Ordonnance  se  fût  expliquée  d'une  manière  plus 
claire. 

Alais,  i'.  il  ne  s’agit  plus  aujourd'hui  de  l'alternative  qui  était  autrefois 
donnée,  tantôt  au  capitaine,  tantôt  au  marchand,  d’admettre  en  contribu- 
tion ou  le  navire,  ou  le  fret. 

a”.  L'art.  3,  titre  des  avaries,  et  l’art.  19,  titre  du  jet,  entendent-ils  com- 
prendre dans  1*  navire  le  fret  courant,  lequel  est  un  accessoire  du  vaisseau? 

3*.  Si  le  navire  et  le  fret  contribuaient  pour  le  total,  le  capitaine  suppor- 
terait une  double  charge,  à cause  des  victuailles  consommées,  des  avances 
et  des  salaires  de  l’équipage  et  autres  frais.  Tout  cela  doit  être  déduit.  Voilé 
pourquoi  l'art.  7,  titre  du  jet,  veut  que  la  répartition  sc  fasse  .sur  la  moitié 
du  navire  et  du  fret. 

4*.  La  même  décision  se  retrouve  à peu  près  daus  l’art.  30,  titre  du  fret, 
lequel pour  le  rachat,  n’ordonne  la  contribution  sur  te  total  du  navire  et  du 
fret,  que  déduction  faite  des  victuailles  consumées  et  des  avances  faites  aux  matelots. 

Quoi  qu’il  en  soit,  cet  art.  30,  titre  du  fret,  est  Lomé  au  cas  du  rachat; 
mais  en  tout  autre  réglement  d'avarie  grosse  , on  ne  soumet  jamais  parmi 
nous  à la  contributkm  que  la  moitié  du  navire  et  du  fret.  Telle  est  notre  juris- 
prudence. 

Voici  de  quelle  manière  s’explique  M.  Pothier,  en  son  Traité  des  contrats 
maritimes,  n*.  1 19,  tom.  2,  pag.  4>  1 : • Comme  le  fret  n’est  dû  aux  proprié- 

• taires  du  bâtiment  qu’à  cause  de  leur  navire,  et  que  c’est  une  espèce  de 

• remplacement  de  ce  que  le  navire  perd  de  sa  valeur  dans  le  voyage , et  des 

• dépenses  qu’il  faut  faire,  on  a trouvé  que  ce  serait  un  double  emploi  que 

• de  les  faire  contribuer  tout  à la  fois , et  pour  la  valeur  entière  du  navire,  et 

• pour  tout  le  fret Notre  Ordonnance  a pris  le  tempérament  de  ne  les 

• faire  contribuer  que  pour  la  moitié  dé  la  valeur  du  havire,  et  pour  la  moitié 

■ du  fret.  ' 

Il  ajoute  que  < lorsque  les  propriétaires  ont  sur  le  navire  des  marchandises 


63a 


THAtTÉ  DES  ASSURANCES; 


» pour  leur  compte,  outre  ta  contribution  qu'ilt  doivent  pour  leur  fret,  ils  doi- 
» vent  aussi  contribuer  pour  la  valeur  entière  de  leurs  marchandises.  • 

Nota.  J’ai  vu  des  sentences  rendues  par  les  consuls  de  la  mer  à Pise,  qui 
font  contribuer  à l'avarie  grosse  le  navire  pour  la  demie,  et  le  fret  pour  te  tint. 

CONFÉRENCE. 

CXLYII.  Une  des  obligations  que  contracte  le  capitaine  envers  les  marchands  chargeurs 
est  de  les  faire  indemniser  par  une  contribution , dans  le  cas  où  leurs  marchandises  auraient 
été  sacrifiées  pour  le  salut  commun,  ou  jetées  à la  mer,  ou  endommagées.  Les  marchands, 
de  leur  côté,  contractent  l'obligation  de  contribuer  à toutes  avaries  communes.  C'est  pour- 
quoi, comme  l’observe  Emérigon , tout  ce  qui  est  dans  le  navire,  en  général,  forme  ac- 
tivement et  passivement  l’objet  de  la  contribution  , quand  même  ce  serait  une  chose  de 
très-petit  poids  et  de  grande  valeur,  telle  que  les  bijoux. 

On  dresse  donc  deux  masses  : l'une  du  montant  des  pertes  et  dommages  qui  constituent 
les  avaries  communes,  et  l’autre  masse  du  montant  des  effets  sauvés  sujets  à la  contribu- 
tion. Des  experts  sont  nommés  nu  lieu  du  déchargement,  pour  procéder  à l’estimation  de# 
pertes  et  dommages , suivant  le  prix  courant  de  ce  lieu  , cl  à leur  répartition.  Celte  répar- 
tition est  rendue  exécutoire  par  l’homologation  du  tribunal , c’est-ù-dire  le  tribunal  qui  a 
nommé  les  experts.  — ( Art . 4*4*  4*5  ot  416  du  nouveau  Code  do  commorcc  ). 

D’après  l’art.  4» 7 du  même  Code,  ta  répartition  pour  le  paiement  des  pertes  et  dommages 
est  faite  sur  le s effets  jetés  et  sautés,  et  sur  moitié  du  navire  et  du  fret , à proportion  de  leur 
tuteur  au  lieu  du  déchargement  ; ce  qui  s’applique  tant  au  navire  qu’aux  marchandises.  Celte 
disposition,  prise  de  l’art.  7,  titre  du  jet,  de  l’Ordonnance,  est  très-équitable,  car  si  les 
effets  jetés  n’entraient  pas  en  contribution,  les  propriétaires  de  ccs  effets,  recevant  leur 
valeur  totale,  n’éprouveraient  aucun  préjudice  du  jet,  tandis  que  les  proprietaires  des  ef- 
fets sauves  en  éprouveraient  un. 

ta  même  justice  existe  pour  la  contribution  du  navire  et  du  fret,  parce  que  tous  deux 
ont  été  sauvés  par  le  fret  et  sont  intéressés  dans  l’avarie  conflmunc,  et  que  s’il  était  permit 
au  capitaine  de  ne  mettre  que  le  fret  en  contribution , il  ne  manquerait  pas  de  prendre 
ce  parti  toutes  les  fois  que  ce  fret  semit  moins  considérable  que  le  navire;  et  si  le  choix 
était  déféré  aux  marchands  chargeurs,  ils  rejetteraient  alors  In  fret  pour  demander  la  con- 
tribution de  tout  le  navire. 

Mais  la  répartition  n’est  faite  que  sur  la  moitié  du  navire  et  du  fret,  parce  que  tout  le 
fret  n est  pas  bénéfice  pour  le  propriétaire  du  navire , qui  est  obligé  de  fournir  de  noue- 
riliire  son  Équipage  et  d'en  payer  les  loyers,  et  quant  au  navire,  parce  qu'il  a inévitable- 
ment  dépéri  dans  sa  valeur  durant  le  voyage.  — ( f'ôjres  K<t/bi  sur  l'art.  J ci-dessus  cite, 

si  notre  Cours  de  droit  maritime , tom.  4 » P°S‘  4®°  }■ 

L’art.  418  du  Code  de  commerce  prévoit  le  cas  où  les  marchandises  auraient  été  dégui- 
sée. dans  le  connaissement.  S’agit-il  de  paver  les  marchandises?  Ou  compter*  sur  la  \a- 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE  Xir.  — SECTION  XLJI.  655 
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n leur  inférieure.  S'agit- il  de  les  faire  contribuer?  On  comptera  sur  la  valeur  supérieure  : 
Pfemo  ex  suo  delicto  débit  conseqni  émolument um. 

Du  reste,  les  munitions  de  guerre  et  de  bouche  ni  les  hardes  des  gens  de  l'équipage  ne 
contribuent  point  au  jet , parce  qu'elles  sont  par  elles-mêmes  un  moyen  de  salut;  mais  la 
valeur  de  celles  qui  auront  été  jetées  sera  payée  par  contribution  sur  tous  les  autres  effets. 
— [Art.  4 <9  de  la  toi  nouvelle,  tfui  remplace  l'art,  il,  titre  du  jet,  de  ^Ordonnance). 

Il  faut  observer  ici  que  l’art.  4f9  n'élend  point  l'exception,  comme  l'Ordonnance,  aux  loyers 
des  matelots.  En  faut-il  conclure  qu'il  a voulu  qu'ils  participassent  nu  jet?  D'après  les  prin- 
cipes posés  par  la  loi  nouvelle  à l’égard  des  loyers  des  matelots,  dans  les  art.  a58,  a5g, 
060  et  4*8,  il  est  évident,  selon  nous,  qu’ils  se  trouvent  dans  l'exception  de  l’art.  4*9» 
la  loi  n’ayant  jamais  voulu  qu'ils  fussent  privés  de  leurs  loyers,  et  leur  ayant  donné  toute 
garaulic  ù cet  égard.  — ( V oyez  d'ailleurs  V atin  sur  l'art.  1 1,  titre  du  jet,  de  l* Ordonnance  ). 

Les  effets  dont  il  n'y  a pas  de  connaissement  ou  déclaration  du  capitaine  , et  les  effets 
chargé}  sur  le  tillac,  ne  sont  point  payés;  s’ils  sont  sauvés,  ils  contribuent  ( art.  4*0  et 
4*1  du  Code  de  commerce  );  mais  la  dispositiun  de  ce  dernier  article  ne  doit  pas  s'étendre 
aux  marchandises  du  petit  cabotage.  — ( Argument  tiré  de  l'art.  2*9  ). 

Nous  avons  examiné  dans  notre  Cours  de  droit  maritime  la  question  de  savoir  si,  dans 
le  petit  cabofag#?  T^  pVoprféialre  dé  marchsüfdiscs  chargées  sur  te  vfftao,  jetée»  ou  endom- 
magées par  le  jet,  est  recevable  à en  demander  le  paiement  par  contribution.  Nous  avons 
pensé  que  dans  ces  cas , les  marchandises  jetées  ou  endommagées  par  le  jet  doivent  être 
l’objet  d’une  indemnité  par  contribution.  — ( Voyez  nos  motifs,  tom.  pag.  5t>6  ). 

Il  n’y  a aucun  doute  que  les  effets  chargés  par  le  capitaine,  sans  l’aveu  de  celui  qui  avait 
affrété  le  navire  per  acersionem , doivent  contribuer  A l’avarie  commune.  Il  ren  est  de  même 
des  effets  chargés  dans  le  cours  du  voyage  ; mais  les  effets  déchargés  avant  le  jet  ne  con- 
tribuent point. 

A ne  prendre  l’art.  4*9  du  même  Code  que  d'après  son  texte,  il  semble  au  premier  as- 
pect énoncer  un  principe  faux.  11  restreint,  en  effet,  pour  le  navire,  les  avaries  communes 
aux  dommages  qu’il  a soufferts,  pour  faciliter  le  jet;  tandis  que  l'art.  4°o  dit  que  plusieurs 
événement  sont  avaries  commuucj»  poux  navire.  CaUe  rédaction  , 11  est  vrai,  est  celle 
de  l'Ordonnance,  art.  14,  titre  du  jet;  mais  pour  en  apprécier  le  sens,  et  en  faire  l’appli- 
cation, il  faut  voir  ce  que  dit  Valin  sur  cet  article. 

Si  le  jet  ne  sauve  le  navir'c,  H n'y  a lieu  à aucune  contribution.  Les  marchandises  sau- 
vées ne  sont  point  tenues  du  paiement  ni  du  dédommagement  de  celles  qui  ont  été  jetées 
ou  endommagées,  parce  que  le  jet  n'a  procuré  aucun  avantage  et  n’a  pu  empêcher  la  perte 
du  navire  et  du  chargement.  Le  sort  des  objets  qui  n’ont  pas  été  jetés  n’est  pas  plus  favo- 
rable que  celui  des  objets  jetés,  puisque  tout  a été  perdu.  C’est  par  une  circonstance  heu- 
reuse , si  depuis  quelques-uns  ont  pu  être  retirés  des  flots.  — ( Art.  4>3  du  Code  de 
commerce  ). 

Mais  remarquons  bien  qu’U  ne  s'agit  là  que  du  cas  où  c’est  le  même  événement  qui  a 
occasionné  le  jet  et  la  perte  du  navire;  car  si  le  jet  sauve  le  navire,  et  qu’ensuite  le  na- 
vire, en  continuant  sa  route,  vienne  b se  perdre,  les  effets  sauvés  contribuent  au  jet  sur 
le  pied  de  lear  valeur  en  l’état  oü  ils  se  trouvent,  déduction  laite  des  frais  de  sauvetage, 
parce  qu’ici  le  jet  a sauvé  le  navire  et  son  chargement  ; que  si  tout  a péri  ensuite , cet 
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événement  postérieur  est  étranger  à la  circonstance  où  il  a fallu  foire  le  jet,  et  que  si  les 
marchandises  laissées  u bord  ont  été  sauvées , il  est  à présumer  que  c'est  au  jet  qu'elle* 
en  sont  redevables.  — ( Art.  4*4  du  Code  de  commerce  ). 

Mais  pour  l'application  de  cet  article , il  faut  que  la  tempête  ait  clé  appaiséc  de  ma- 
niére  a continuer  le  voyage  ; car  s’il  n’y  avait  qu’une  simple  interruption  de  la  tempête  # 
qui  aurait  recommencé  avec  la  même  violence  et  fait  périr  le  navire  avec  le  chargement, 
ce  serait  le  cas  de  l’art  4*3.  -*■  ( V oyei  Valin  sur  l'art.  16,  titre  des  otaries , et  Pothier , 
titre  des  avaries,  h \ \i(\  )• 

On  conçoit  que,  séparés  du  chargement  par  une  circonstance  particulière,  les  effets  jetés 
à la  111er  doivent  Cire  affranchis  des  risques  qu’ont  encore  à courir  ceux  qui  sont  restés  A 
bord;  c'est  pourquoi  l'art.  4*5  de  la  loi  nouvelle,  comme  l’art.  17,  titre  du  jet,  de  l'Or- 
donnance, porte  que  les  effets  jetés  ne  contribuent  en  aucun  cas  au  paiement  des  dommages 
arrivés  depuis  le  jet  aux  marchandises  sauvées. 

Les  marchandises  ne  contribuent  point  au  paiement  du  navire  perdu  ou  réduit  à l'état 
d’innavigabilité  , excepté  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  4°°  et  4**  , parce  qu’un  navire 
perdu  ou  devenu  innavignble  est  une  avarie  purement  simple  ou  particulière. 

Mais  si,  en  vertu  d'une  délibération,  le  navire  a été  ouvert  pour  en  extraire  les  marchan- 
dises, opération  que  l’on  appelle  sabordage,  elles  contribuent  à la  réparation  du  dommage 
causé  au  navire.  — ( Art.  4*6  du  Code  de  commerce  ). 

Nous  trouvons  dans  l’art.  4*7  du  Code  de  commerce  la  même  disposition  que  dans  les 
art.  19  et  ao  de  l’Ordonnance,  titre  du  jet,  relativement  à la  perte  des  marchandises  mises 
dans  des  barques  pour  alléger  le  navire  entrant  dans  un  port  ou  une  rivière.  La  répartition 
en  est  faite  sur  1c  navire  et  son  chargement  en  entier.  Mais  si  le  navire  périt  avec  le  reste 
de  son  chargement,  il  n’est  fait  aucune  répartition  sur  les  marchandises  mises  dans  les  a/- 
léges,  quoiqu’elles  arrivent  à bon  port.  La  raison  est  que  dans  le  premier  cas,  les  marchan- 
dises ont  été  mises  dans  des  allèges  dans  l’intérêt  commun,  et  que  dans  l’autre  cas,  ces 
marchandises  n’ont  point  servi  ù garantir  le  navire  du  sinistre. 

Comme  le  jet  n’est  point  un  abandon  de  la  propriété,  les  objets  jetés  continuent  d'ap- 
partenir & leur  proprietaire , de  manière  que  si  ces  objets  sont  retirés  des  flots , les  pro- 
priétaires auront  le  droit  de  les  réclamer,  en  payant  les  trois  de  sauvetage,  et  en  rappor- 
tant ce  qu’ils  ont  reçu  dans  la  contribution.  — ( Arl.  4*9  du  Code  de  commerce ). 

Enfin,  le  capitaine  et  l’équipage  sont  privilégiés,  d’après  l’art  4*8,  sur  les  marchandises 
ou  le  prix  en  provenant,  pour  U»  montant  de  ta  contribution.  Ce  privilège  n’a  pas  besoin 
de  justification,  car  c’est  le  capitaine,  en  qualité  de  mandataire  responsable,  qui  doit  faire 
procéder  aux  opérations  de  la  contribution  ; c’est  lui  qui  doit  faire  payer  à chaque  inté- 
ressé la  somme  dont  il  est  débiteur.  Eq  conséquence,  il  a un  privilège  sur  les  marchandises 
ou  le  en  prix  provenant  ; il  pourrait  même  s’opposer  à ce  que  ces  marchandises  fussent 
remises  aux  mains  des  chargeurs,  jusqu’ù  cc  qu’ils  eussent  payé  leur  contribution,  ou  du 
moius  demander  une  caution. 

Pour  donner  une  idée  d’un  compte  d’avaries  et  de  contribution,  nous  avons  imprimé  un 
modèle  de  cette  opération  dans  le  tom.  4 de  notre  Cours  de  droit  commercial  maritime , 
P*"vç-  574-  — ( Au  reste,  sur  cette  matière  voyez  ibid. , tit.  t5,  sset.  a et  3,  pog.  54©  el  ***** 
•nuta,  tt  pag.  5$i  et  suie  antes  ), 
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Dans  un  réglement  d'avaries  grosses  ou  communes,  l'assureur  sur  corps  et  quille  d’un 
navire  , est  tenu  d’indemniser  l’assuré  non  seulement  de  la  portion  que  doit  supporter  le 
navire»  mais  encore  de  celle  pour  laquelle  le  fret  doit  contribuer,  aux  termes  de  Part.  4ot. 
Le  fret,  dans  ces  cas,  est  regardé  comme  partie  intégrante  du  navire.  — ( Arrêt  de  ta  Cour 
de  Ht  unes  j du  7 mai  i8a3,  rapporté  par  Dalloz,  Jurisprudence  générale , au  mot  assurances, 
pag.  a8  ). 


SECTION  XLIII. 

De  l'Action  en  contribution.. 

L’action  en  contribution  est  réelle  «le  sa  nature.  Elle  s’évanouit , si  les  effets 
sauvés  par  le  moyeu  du  jet  périssent  avant  de  parvenir  à leur  destination  : 
Actio  ad  petendam  contribulionem  est  in  rem  scripta;  proindc  si  res  salvœ  posteà 
perçant , domini  mercium  liberalionem  consequuntur.  Casaregis,  dise.  45»  a*.  54- 
Marquardus,  lib.  3,  cap.  4»  n*.  36. 

L'action  coinpèle  contre  tous  ceux  dont  les  effets  ont  été  sauvés  par  le  moyen 
de  la  dépense  faite , ou  du  dommage  souffert  pour  le  salut  commun  : Plaçait 
mimes  quorum  inter fuisset  jacturam  fieri , con ferre  oporlere.  L.  2 , § 2,  jf  de  leg. 
rlwd.  Mais  si  quelqu’un  des  marchands  chargeurs  avait  donné  lieu , par  son 
fait,  à l’avarie,  il  en  répondrait  hri  scul.Targn,  cap.  49»  n”.  y..  Casât' Cgi  S , dise.  45, 

n\  35.  Cleirac , pag.  5 1 , n°.  8. 

La  contribution  se  fait  dans  le  lieu  de  la  décharge,  t ut.  infra,  tA.19,  uct.  1 5, 
où  il  s’agit  de  savoir  si  l’action  d’avarie  est  sujette  aux  prescriptions  établies 
par  l’art.  48,  titre  des  assurances.  Voyez  encore  le  eh.  ao,  sect.  a,  où  je  parle 
de  la  compétence  du  tribunal. 

« L’état  des  pertes  et  dommages  se  fait  à ta  diligence  du  maître.  » Art.  6, 
titre  du  jet.. 

La  loi  a , /f  de  leg.  rhod.,  dit  que,  pour  parvenir  à la  contribution,  ceux 
dont  les  marchandises  ont  été  jetées  agiront  contre  le  maître  par  l’action  ex 
loealo , et  que  le  maître  agira  par  l’action  ex  conducto  contre  ceux  dont  les  effets 
ont  été  sauvés  : Vt  detrimcnlum  pro  portione  eommunicetar.  Voyez  les  §§  a et  y 
de  la  même  loi.  Locccnius,  lib.  a,  cap.  8,  n*.  îa,  pag.  ioo/|.  Cleirac,  pag.  4a, 
n’.  i5. 
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Cujas  conclut  île  ce  texte , que  l’action  en  contribution  ne  compile  pas 
aux  chargeurs  les  uns  contre  les  autres;  et  il  appuie  encore  sa  doctrine  sur 
la  loi  i/| , ff  de  prrrscripti s rebis  , où  il  est  dit  : Qui  srrrandartim  mercium  sua- 
rnm  cnti'd,  aliénait  merees  in  mare  projecil,  nulld  lenelur  actione.  Vid.  Devicq, 
n".  81.  Cleirac,  en  l'endroit  cité.' 

Parmi  nous , si  le  capitaine  négligeait  de  requérir  la  contribution  , clic 
pourrait  être  demandée,  soit  par  les  armateurs,  soit  par  les  chargeurs  parti- 
culiers; car  il  suffit  d’avoir  intérêt  pour  être  écouté  en  justice  : Plane  moribus 
direclb  duri  actionem  eontrà  cou redores,  vcbcù  minitt  dubium,  qui)  mairie  cerlum 
est,  conrcctore » efftcaciler  obligari  ad  cnntribuendum.  Quo  potito , aetio,  ti  non 
ordinaria,  ccrlc  imploralio  judicis  denegari  acquit.  Lubeck , cap.  5,  n’.  j. 

La  répartition  se  fait  de  l’autorité  du  lieutenant  de  l'amirauté  du  lieu  de  la 
décharge.  Infra,  ch.  *o,  eect.  a. 

Pour  éviter  frais,  notre  usage  est  de  ne  tenir  en  qualité  que  deux  des  con- 
signataires. On  les  considère  tous  comme  formant  une  espèce  de  masse  à cet 
égard.  Mais  les  assureurs  sont  assignés  chacun  personnellement  dans  l'instance 
en  avarie  particulière  introduite  contre  eux.  Vid.  infra , ch.  ao,  tect.  3,  § a, 
où  je  traite  de  la  manière  de  procéder  en  jugement. 

Le  réglement  d’avarie  fait  extrajudiciaircnicnt  et  à l'amiable , ne  lie  quo 
ceux  qui  y ont  adhéré.  Le  sieur  Joseph  Jouve  s’était  fait  assurer  i,5oo  liv. , 
pour  compte  de  François  Lahorc,  d'Alicante,  de  sortie  de  Marseille  jusqu'à 
Alicante,  sur  les  facultés  de  la  tartane  l’Annonciation,  capitaine  Jean-Esprit 
Sauvan.  Pendant  le  voyage,  la  tartane  assaillie  de  la  tempête  fit  jet. 

Lorsqu'on  fut  arrivé  à Alicante,  les  effets  assurés  furent  remis  an  sieur  Ln- 
linre . qui  les  fit  examiner  pnr  les  sieurs  Lavigne  et  Mabily  père  . négocions 
français,  résidant  hu  même  lieu.  Ceux-ci,  en  présence  d'Augustin  Navarre  , 
notaire  public,  estimèrent  l'avarie  soufferte  par  la  marchandise  assurée  à la 
somme  de  807  liv.  10  s.  Lahorc  se  pourvut  contre  ses  assureurs  en  paiement 
de  cette  avarie.  Ils  répondirent  quelle  n'avait  pas  été  réglée  de  l'autorité  du 
juge  du>  lieu.  Sentence  rendue  par  notre  amirauté,  le  âo  janvier  1700,  qui 
les  mit  hors  de  Cour  et  de  procès. 

La  loi  2,  § '[ , ff  de  Icg.  rbod.,  décide  que  les  effets  jetés  doivent  être  es- 
timés sur  le  pied  de  ce  qu'ils  ont  coûté , sans  examiner  s'ils  auraient  été  vendus 
davantage  : Kec  ad  rem  perlinct,  si  h<r  qtur  ttmissa  sunl,  pluris  venir 1 puluerunt , 
quoniam  detrimcnli , non  Ittcri  fit  pnrsuttio ; mais  que  les  cfiels  sauvés  doivent 
être  estimés  au  prix  du  lieu  de  la  décharge  : Scd  in  hit  rebus  quarum  nemtnç 
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eonfcrendum  est , aslimatio  débet  haberi,  non  quanti  empttt  sunt , scd  quanti  re- 
ntre passant. 

Ceux  dont  les  elTets  avaient  été  jetés  ne  contribuant  point  à la  répartition, 
ainsi  que  je  l’ai  dit  en  la  section  précédente,  la  sûreté  de  leur  dédommage- 
ment augmentait  en  raison  du  plus  haut  prix  qu'on  donnait  aux  elTets  con- 
servés. Cujas,  l’abcr  et  Vinnius,  ad  d.  §.  Mais  aujourd'hui  les  effets  jetés  étant 
soumis  à la  contribution,  il  est  juste  qu'on  les  estime  de  la  mémo  manière 
que  les  effets  sauvés.  Telle  est  la  disposition  de  l’Ordonnance. 

Les  marchandises  jetées  et  sauvées , seront  estimées  suivant  le  prix  courant  dans 
le  lieu  de  la  décharge  du  bâtiment.  Art.  6,  titre  du  jet.  . 

• I.c  fret  sera  dû  pour  les  marchandises  que  le  maître  aura  été  contraint 
» de  vendre  pour  les  nécessités  pressantes  du  navire,  en  tenant  par  lui  compte 
• de  leur  valeur  au  prix  que  le  reste  sera  vendu  au  lieu  de  leur  décharge,  s Ar- 
ticle ils,  titre  du  fret.  , . ; 

La  contribution  pour  le  rachat  te  fera  sur  le  prix  courant  des  marchandises  au 
lieu  de  leur  décharge,  déduction  faite  des  frais.  Art.  ao,  titre  du  fret. 

Enfin,  l'art.  t3,  au  même  titre,  dit  que  le  maître  sera  payé  du  fret  des  mar- 
chandises qui  auront  été  jetées  à la  mer  pour  le  salut  commun , à la  charge  de  la 
contribution. 

I,  * ' 

Tous  ces  articles  ont  été  dictés  par  le  même  principe.  Les  effets  jetés,  vendus 
ou  donnés  pour  te  salut  commun , sont  présumés  être  encore  existans  dans  le 
navire.  Voilà  pourquoi  ils  tont  soumis  à la  contribution  et  au  paiement  du 
fret.  Voilà  encore  pourquoi  ou  les  estime  au  prix  du  lieu  de  la  décharge. 

Le  Consulat  de  la  mer,  cnTgâ,  décide  que  « si  le  jet  arrive  avant  le  milieu 
» du  chemin , les  marchandises  jetées  seront  estimées  suivant  la  valeur  du  lieu 
» du  chargement  ; et  que  s'il  arrive  après  la  mi-chemin,  elles  seront  esti- 
> tuées  suivant  la  valeur  du  lieu  de  la  décharge,  a Tel  est  encore  l'usage  de 
divers  pays.  Targa  , cap.'  78,  n°.  7,  pag.  3u3.  Weytsen  et  glos. , § 12.  Locoe- 
uius,  lib.  2,  cap.  S,  n*.  8.  Marquardus,  lib.  3,  cap.  4«  n*.  a5.  Vinnius,  ad 
L.  a,  § l\,ff  de  Icg.  rhod. , pag.  020.  Casaregis , dise.  1,  n*.  i34j  dise.  l\Q, 
»“•  46  et  79. 


Mais  la  règle  adoptée  par  notre  Ordonnance  avait  déjà  été  établie  par  l'Or- 
donnance de  W’isbuy , art.  20  et  3g,  et  par  le  Droit  anséatique,  lit.  8 , art.  i. 

Ibiq.  h u riche , pag.  771,.  Lubeck,  cap.  5,  n °.  2. 

On  déduit  de  l'estimation  des  marchandises  les  nolis,  droits  et  autres  frais  o«  dednit  i»  no. 
concernant  les  effets  contribuables.  Art.  ao,  titre  du  fret.  Kurickc,  pag.  772.  Iu  " *u,ra 
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Lubeck,  cap.  4,  »*•  a-  Vinnius,  d.  loca.  Locceuius,  Ub.  a,  cap.  S,  n*.  8.  Mais 
on  ne  déduit  rien  sur  la  demie  du  navire  et  du  fret. 

< Pour  juger  de  la  qualité  des  effets  jetés  à la  mer,  les  connaissemens  seront 

• représentés,  même  les  factures , s'il  y en  a.  • Art.  8,  litre  du  jet.  M.  Valin 
s,ur  cet  article  observe  que , dans  tous  les  cas  où  le  connaissement  ne  suffit  pas 
pour  constater  la  qualité  des  marchandises,  il  faut  que  les  factures  soient  re- 
présentées , ou  qu’on  représente  d’autres  pièces  supplétives.  On  peut  même 
exiger  l’alfirmation  du  marchand  chargeur. 

• Si  la  qualité  de  quelques  marchandises  a été  déguisée  par  les  connaisse- 

• mens,  et  quelles  se  trouvent  de  plus  grande  valeur  qu’elles  ne  paraissent 

• par  la  déclaration  du  marchand  chargeur , elles  contribueront,  eu  cas  quelles 

• soient  sauvées,  sur  le  pied  de  leur  véritable  valeur;  et  si  elles  sont  perdues, 

• elles  ne  seront  payées  que  sur  le  pied  du  connaissement.  . Art.  9,  même  titre. 
Casaregis , dite.  73. 

«Si,  au  contraire,  les  marchandises  se  trouvent  d’une  qualité  moins  pré- 
« rieuse , et  qu’elles  soient  sauvées , elles  contribueront  sur  le  pied  de  la  dé- 
» claration;  et  si  elles  sont  jetées  ou  endommagées,  elles  ne  seront  payées  que 

• sur  le  pied  de  leur  valeur.  , Art.  10 , mime  litre. 

• La  répartition  pour  le  paiement  des  pertes  et  dommages,  sera  faite  sur 
, les  effets  sauvés  et  jetés , et  sur  moitié  du  navire  et  du  fret  au  marc  la  livre.  » 
Art.  7,  même  titre.  Consulat  de  la  mer,  ch.  19a.  C'est-à-dire  au  sou  la  livre 
de  la  valeur  des  choses  sauvées  en  l'état  qu'elles  se  trouvent  dans  le  lieu  de  la 
décharge:  Confine  debere  pretio  preuuftt  rcrum,  dit  la  loi  4i  S a>  iï  *e8' 
rhnd. 

J a et  urn  summam  pro  rcrum  pretin  ditlribui  nporlel.  L.  a,  § 2,  ff  eod.  Juge- 
mrns  d'OIéron,  art.  S et  9.  Cleirac  , pag.  18,  n*.  6.  Loccenius,  d.  toco.  Roc- 
cus , rnp.  aü,  n*.  1. 

On  a égard  à la  valeur  actuelle  des  choses  sauvées,  et  non  à leur  poids,  ni 
à leur  encombrement.  L.  1,  S *'>  If  trS-  rhod.  Domat,  liv.  a,  tit.  9,  n".  7, 
ptrg.  186. 

• Si  le  dommage  souffert  par  les  effets  sauvés  était  au  cas  d’être  réparé  par 

le  moyen  de  la  contribution  , on  leur  assignerait  une  valeur  relative  à leur  état 
primitif,  il  1 > 

L'action  pour  exiger 'Ici  avaries?  est  dévolue  nu  capitaine,  fl  est  le  procu- 
reur légal  de  tous  les  intéressés  au  corps  et  à la  cargaison.  Fût.  supra , § 4- 
Ui  ne  répond  pas  de  la  part  des  insolvable*  : Ai  ex  vectoribus  sotvendo 
non  sitj  (toc  OitrimcAtunt  magistrr  nards  non  irtr.  Ifec  entra  fortunas  eujutque 
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naula  excutcrc  débet.  L,  a,  §6,  ff  de  leg.  rhod.  Clcirac,  pag.  4a*  »t\  i5.  La 
part  des  insolvables  est  régalée  sur  les  autres  : Hoc  detrimenuirn  est  commune 
omnium  qui  in  nave  fuerunt.  Yimiius , ad  d.  L,  pag.  a35.  Loccenius,  lib.  a, 
cap.  8,  n\  i a.  Telle  est  notre  jurisprudence. 

Cujas  parait  surpris  de  la  décision  du  § 6 que  je  viens  de  citer  : Est- ne 
inops , dit-il,  qui  mertet  habet  talvas?  En  effet,  ne  peut-on  pas  reprocher  au 
capitaine  de  ce  qu’il  n'a  pas  fait  provisoirement  saisir  les  marchandises  des  con- 
tribuables ? 

1 - li.  . * 

Mais , i*.  le  capitaine  ne  serait  coupable  de  négligence  qu'nutant  qu’il  au- 
rait été  sommé  de  faire  procéder  à la  saisie  provisoire,  et  qu'il  y aurait  man- 
qué par  Ea  faute  : Servius  respondit  ex  locato  agere  cum  magitlro  navis  debere  , 
ut  cceterorum  v ectorum  merces  relineat , donec  portionem  damni  priestenl.  L.  a * 
iï  tod. 

a'.  Notre  Ordonnance,  art.  ai,  litre  dujet,  n'impose  a ce  sujet  aucune  obli- 
gation au  capucine,  «Si  aucuns  des  contribuables  refusent  de  payer  leurs 

> parts,  est-il  dit,  le  m/ittre  pourra , pour  sûreté  de  la  contribution,  retenir, 

> même  faire  vendre  par  autorité  de  justice,  des  marchandises  jusques  à con- 
« currcnce  de  leur  portion.  • Le  Consulat , ch.  96,  renferme  la  même  déci- 
sion. F id.  Cleirac,  pag.  l\2,  n\  t5.  Loccenius,  d.  loco.  Dcvicq,  n°.  81.  Mar- 
quardus,  lib.  3,  cap.  4>  iG. 

3*.  M.  Valin  observe  qu’i/  est  sans  exemple  qu’on  ait  fait  des  saisies  en  pareil 
cas.  En  effet,  tant  que  l'avarie  grosse  n'est  pas  réglée,  on  ignore  ce  qu’il  faut 
payer. 

On  pourrait  cependant , suivant  la  qualité  des  personnes  , exiger  caution 
avant  la  délivrance  rWs  marvh»T'l:TT-  trnivirs  Viuuiqs  et  Loccenius,  aux  en- 
droits cités.  Targa,  cap.  77,  pag.  3a5.  lit  c’est  ainsi  que  je  l’ai  vu  pratiquer 
à l'égard  des  consignataires  dont  la  foi  était  suspecte. 

Les  marchands  doivent  payer  au  maître  leurs  advenans  et  parts  sans  délai.  J 11- 
gemens  d’Oléron , art.  9.  Clcirac  observe  que  le  capitaine  doit,  en  justice,  avoir 
la  main  garnie  par  provision,  sans  temporiser  davantage. 

. M.  Valin,  art.  aa,  titre  du  jet,  pag.  198,  soutient  que  le  réglement  d'avarie 
doit  tire,  exécuté  par  provision,  du  moins  en  donnant  caution.  Mais  l'Ordènnancc 
ne  le  dit  pas.  L'appel  est,  par  conséquent,  suspensif  jusqu'à  ce  qu'il  y ait  à 
ce  sujet  une  loi  nouvelle. 

Suivant  le  droit  romain,  la  contribution  n’avait  pas  lieu,  si  1rs  effets  jetés  s ( s ^ 
étaient  recouvrés;  et  dans  le  cas  où  la  contribution  eût  été  déjà  faite,  l’argent  «nntrecourn'.apri'» 
reçu  à ce  sujet  devait  être  restitué  : Si  res  quœ  jactœ  sunt  apparucrint,  exo-  iLÏ*1'”'0' 


Paiement 

loirc. 


provi- 
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ncratur  collalio.  Qubd  si  jnm  contributio  facta  lit,  tune  hi  qui  soUerint  agent  ex  lo- 
cato  cum  magitlro,  ut  is  ex  conducto  experialur,  et  quod  exegerit , reddat.  L.  3 
%:,ff  de  leg.  rhod.  Ibiq.  Peckius  el  Vinnius  , pag.  237.  Jvuricke  , tit.  8,  art.  4, 
pag.  787,  n".  3.  Locccnius,  lib.  2,  cap.  S,  n".  18.  Lubeck,  cap.  5,  «•.  4. 
Roccus , de  navib.,  n°.  97.  Cleirac,  pag.  5i,  n”.  10. 

A Gènes,  les  effets  recouvrés  après  la  contribution  faite  sont  vendus,  et  le 
produit  en  est  distribué  au  sou  la  livre  à tous  ceux  qui  avaient  contribué  nu' 
paiement  de  la  [verte  opérée  pour  le  salut  commun.  Targa,  cap.  77,  pag.  3a5 
Casarcgis , dise.  46,  n“.  5a. 

Voici  la  disposition  de  l’Ordonnance,  art.  22,  titre  du  jet  : « Si  les  effets 

• jetés  sont  recouvrés  par  les  propriétaires  depuis  la  répartition , ils  seront 
» tenus  de  rapporter  au  maître  et  aux  intéressés  ce  qu'ils  auront  reçu  dans  la 
■ contribution , déduction  faite  du  dommage  qui  leur  aura  été  causé  par  le 

> jet  et  des  frais  du  recouvrement.  ■ 

M.  Pothier,  contrats  maritimes,  n*.  i36.  observe  que  «le  propriétaire  à qui, 

• par  la  contribution,  on  a fait  bon  du  prix  entier  des  effets  jetés,  y ayant 

> lui-même  contribué,  et  fait  confusion  sur  lui  d’une  part  de  ce  prix,  il  doit 
» aussi  avoir  sa  part  dans  la  somme  qu'il  doit  rapporter.  • 

Par  ce  moyen,  le  net  produit  des  effets  recouvrés  est  distribué  au  sou  la 
livre  entre  tous  les  intéressés,  jvarmi  lesquels  le  propriétaire  de  la  chose  re- 
couvrée fait  nombre. 

CONFÉRENCE. 

CXLVIII.  Nous  avons  tu  à la  conférence  sur  fa  section  précédente  que  la  contribution  sc 
fait  dans '16  lieu  de  la  décharge,  et  qu'il  est  procédé  à l’état  des  pertes  e.t  à l'estimation  dc$ 
marchandises  par  des  experts,  à U diligence  du  capitaine. 

Si  le  capitaine  négligeait  de  requérir  la  contribution,  elle  pourrait  être  demandée,  soit 
par  les  propriétaires  du  navire,  soit  par  ïcs  chargeurs  particuliers. 

Le  réglement  d’avarie  peut  se  faire  à l'amiable,  comme  l'observe  Einêrigon  ; mais  alors 
il  ne  lie  cl  ne  peut  lier  que  ceux  qui  y ont  adhéré  ; au  lieu  que  celui  fuit  en  justice  est 
une  loi  pour  tous  les  intéressés- 

Le  capitaine  ne  répond  point  en  effet  de  la  part  des  insolvables,  qui  est  au  contraire  ré-v 
galée  sur  les  autres.  - ' 

Dans  notre  législation  actuelle  , nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  faire  payer  provisoi- 
rement le  montant  d’avarie,  parce  que  l'appel  est  suspensif;  mais  on  pourrait  du  tnoids  exiger 
caution  avant  la  délivrance.  Le  capitaine  serait  coupable  de  négligence  si,  étant  somme  de 

le  faire  , il  sc  refusait  à faire  saisir  provisoirement  les  marchandises  des  contribuables.  

( Du  reste , voyez  ta  conférence  sur  lu  section  précédente,  et  la  sect.  4 du  tit.  \Z,  pnç.  5 S 9 tfc 
notre  Cours  de  droit  maritime  ). 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE  Xlt.  SECTION  XLIH.  eteetn  64l 

L'action  en  avarie  , ainsi  que  toute  action  dérivant  de  la  police  d'assurance , autre  que 
celle  en  délaissement,  n’est  plus  prescriptible  que  par  cinq  ans,  à compter  de  la  date  du 
contrat.  — ( Art.  43 » du  Cotte  de  comment;  roye-  ci-apris,  font,  a,  ehap.  19,  sect.  i5  ). 

JURISPRUDENCE. 

Une  demande  en  avarie  ne  peut  être  déclarée  non  recevable,  par  le  seul  motif  que  le  ca- 
pitaine n'a  pas  tenu  un  registre  de  bord,  lorsque  d'ailleurs  les  avaries  se  trouvent  suffisam- 
ment constatées  par  une  déclaration  en  forme  faite  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et 
une  visite  desdites  avaries.  — ( Arrêt  de  ta  Cour  de  Rennes,  du  >7  juin  1811,  rapporté  par 
Datlos,  Jurisprudence  generale,  au  mot  avaries,  pag.  aoa  ). 
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Loi  qui  prononce  des  peines  contre  les  individus  qui  se  livreraient 
à la  traite  des  noirs. 


Louis , par  la  grâce  de  Dieu , etc. 

Nous  a vous  proposé , les  Chambres  ont  adopté , nous  Avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

AaT.  i.  Toute  part  quelconque  qui  serait  prise  par  des  sujets  et  des  navires  français, 
*cn  quelque  lieu,  sous  quelque  condition  et  prétexte  que  ce  soit,  et  par  des  individus 
étrangers  dans  les  pays  soumis  à la  domination  française,  au  trafic  connu  sous  le  nom 
de  la  trait*  des  noirs,  sera  punie  par  la  cdhfiscation  du  navire  et  de  la  cargaison , et 
par  l’interdiction  du  capitaine , s’il  est  français. 

9.  Ces  affaires  seront  instruites  devant  les  tribunaux  qui  connaissent  des  contraven- 
tions en  matière  de  douanes,  et  jugées  par  eux. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre  des  pairs  et  par  celle 
des  députés,  et  sanctionnée  par  nous  cejourd’hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l’Etat; 
voulons,  nn* conséquence  , qu’elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre  royaume  , 
terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  Cours  et  tribunaux,  préfets,  corps 'administratifs , et 
tous  autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir , et , pour  les  rendre  plus  notoires  à tous  nos  sujets , Hs  le»  fassent  pib/rcr  et 
enregistrer  partout  où  besoin  sera  : car  tel  est  notre  plaisir;  et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  h toujours,  nous  y avons  fait  mettre  noire  scel. 

Donné  h Paris  le  îS  avril  de  l’an  de  grâce  1818,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

> Signé  LOUIS. 

v Par  le  Roi  : 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d*état 

Le  Garde -des “Sceaux  de  France,  Ministre  au  département  de  ta  marine  et  des  colo 

Secrétaire  d'elat  au  département  de  la  jus - mes  , 

tics,  » Signé  comie  MLoii. 

Signé  PasqoWr.  * # * • 
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Ordonnance  du  roi  qui  défend , sous  les  peines  y exprimées , à 
tout  armateur  et  capitaine  français,  d'employer  et  d'affréter  les 
bâtimens  qui  leur  appartiennent  ou  qu’ils  commandent  à trans- 
porter des  esclaves. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 

Note  avons  été  informé  que  des  capitaines  naviguant  dans  les  iners  du  Levant  et  sur 
les  côtes  de  l’Egypte  et  de  la  Barbarie , sont  véhémentement  soupçonnés  d'avoir  affrété 
leurs  navires  pour  transporter  au  lieu  où  ils  doivent  être  vendus  des  individus  des  deux 
sexes  tombés  par  le  sort  de  la  guerre  nu  pouvoir  des  bclligérans , et  traités  par  eux 

comme  esclaves. 

Par  de  tels  actes , ces  capitaines  participent  au  plus  odieux  abus  des  droits  de  la 
guerre;  ils  manquent  il  tous  les  devoirs  que  la  religion  et  l’humanité  imposent;  ils  com- 
promettent à In  fois  l'honneur  du  nom  et  du  pavillon  français , les  intérêts  de  l’Etat  et 
ceux  des  propriétaires  et  chargeurs  de  navires  dont  le  commandement  leur  est  conlié. 

En  conséquence,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  svoxs  OBDOXX&  kt  onDoxxoxs  ce  qui  suit  : 

Art.  i.  11  est  défendu  b tout  armateur  et  capitaine  français  d’employer  et  d’affréter 
les  navires  qui  leur  appartiennent  ou  qu’ils  commandent , 5 transporter  A\s  esclaves , 
quelles  que  soiunt  l'oriaine  desdits  esclaves  e_t  la  nuliou  au  pouvoir  de  laquelle  ils  sont 

tombés,  cl  pour  quelque  lieu  qu  ils  soient  M*838r^™*  “ . r_  ■ 

a.  Lçs  oflicicrs  commandant  nos  bâtimens  arrêteront  tout  navire  français  b bord  du- 
quel des  passagers  traités  comme  esclaves  se  trouveraient;  ils  les  feront  conduire  ot  dé- 
barquer , le  plus  promptement  qu’il  sera  possible , au  premier  port  où  la  sûreté  et  la 
liberté  do  ces  individus  seront  parfaitement  garanties. 

Lesdits  commandons  adresseront  b notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  un  rapport  signé  des  principaux  officiers  de  l’état-major,  sur  les  circonstances 
de  l’arrestation  du  navire  et  du  débarquement  des  passagers;  ils  joindront  à ce  rapport 
l’interrogatoire  qu’ils  auront  fait  subir  au  capitaine , aux  officiers , b l'équipage  et  aux 
passagers. 

3.  Si  un  de  nos  consuls  ou  un  agent  consulaire  de  France  est  en  résidence  dans  le 
port  où  lesdits  passagers  auront  été  débarqués , il  sera  procédé  par  lui  6 l'interrogatoire 
proscrit  ci-dessus , en  présence  d'un  ou  deux  officiers  du  bâtiment  qui  aura  arrêté  le 
navire,  et  de  deux  ou  trois  Français  immatriculés  au  consulat. 
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t,.  Le  cnpllaino  du  navire  qui  aura  été  arrêté  comme  étant  .en  contaavcntion  à la  pré- 
sente ordonnance,  recevra  l’ordre  de  retourner  duns  un  port  de  France  aussitôt  après 
le  débarquement  des  esclave»  passagers. 

Le  signalement  du  capitaine  et  celui  du  navire  seront  adressés  par  le  consul  qui  aura 
eu  le  premier  connaissance  de  la  contravention , 1»  notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  à tous  nos  conllds  en  Levant  et  en  Barbarie. 

La  cause  de  l’expulsion  du  navire  et  du  capitaine  sera  notée,  soit  par  l'officier  com- 
mandant le  bâtiment  qui  aura  arrêté  le  navire,  soit  par  le  consul  de  France,  sur  la  com- 
mission du  capitaine , sur  le  rôle  d’équipage , l’acte  de  francisation  et  le  congé  de  mer. 

5.  Tout  capitaine  qui  aura  contrevenu  à la  présente  ordonnance , sera  interdit  pour 
toujours  de  In  faculté  de  commander  aucun  navire  français,  pour  quelque  destination 
que  ce  sqit.  Toutes  poursuites  sont,  en  outre,  réservées  aux  propriétaires  et  chargeurs 
du  navire,  en  raison  des  pertes  et  dommages  que  l’infraction  commis»  par  le  capitaine 
aura  pu  leur  causer. 

C.  Si  le  capitaine  délinquant  est  en  même  tem«  armateur  et  propriétaire  du  navire , 
i’acte  de  francisation  et  le  congé  de  mer  lui  seront  retirés  dès  qu’il  sera  arrivé  dans  un 
port  de  France;  et  ni  l’administration  de  la  marine,  ni  celle  des  douanes,  ne  pourront 
lui  délivrer  ultérieurement , pour  un  armement  quelconque , aucune  des  expéditions  qui 
constituent  la  nationalité  d’un  navire  français , sans  préjudice  des  poursuites  qui  pour- 
raient être  dirigées  contre  lui. 

Les  agens  de  ces  deux  administrations  constateront  par  un  procès-verbal  le  retrait 
desdites  pièces,  et  il  en  sera  fait  mention  sur  les  registres  de  l’inscription  maritime. 

y.  !Nos  ministres  secrétaires  d’étal  des  affaires  étrangères , de  la  marine  cl  des  fi- 
nances, sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Donné  à Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  dix-huitième  jour  de  janvier  de  l'an 
de  grâce  i8iô , et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signe  LO l’IS.  • 

Par  le  roi  : 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  departement  de  ta  marine  et  des  cotâmes, 

Signé  marquis  de  CtsaMoai-Tositaaae. 
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Loi  pour  la  sûreté  de  la  navigation  et  du  commerce  maritime. 


CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  socs  avons  ordonné  n ordonnons  ce 
qui  suit  ; 

TITRE  I“. 

■ „ Du  Crime  de  piraterie.  , 

Abt.  I.  Seront  poursuivis  et  jugés  comme  pirates, 

1",  Tout  iadividw  frisent  partie  de  l'équipage  d’un  navire  ou  bâtiment  de  mer  quel- 
conque, armé  et  naviguant  sans  être  ou  avoir  été  muni  pour  le  voyage  de  passe-port, 
rôle  d’équiypgc,  commissions  ou  autres  actes  constatant  la  légitimité  de  l’expédition; 

a*.  Tout  commandant  d’un  navire  ou  bâtiment  de  mer  armé  cl  porteur  de  commis- 
sions délivrées  par  deux  ou  plusieurs  puissances  ou  États  différent. 

3.  Seront  poursuivis  et  jugés  comme  pirates , 

i*.  Tout  individu  faisant  partie  de  l’équipage  d’un  navire  ou  bâtiment  do  mer  fran- 
çais, lequel  commettrait  ii  main  armée  des  actes  de  déprédation  ou  do  violence,  soit 
envers  des  navires  français  ou  des  navires  d’une  puissance  avec  laquelle  la  France  no 
serait  pas  en  état  de  guerre,  soit  envers  les  équipages  ou  chargement  de  ces  navires;  ’ 

a".  Tout  individu  faisant  partie  de  l’équipage  d’un  navire  ou  bâtiment  de  mer  étran- 
ger , lequel , hors  r?taT  dV^ltcrre  cl  sansTfrë  pourvu  de  lettres  de  marque  ou  de  com- 
missions régulières,  commettrait  lesdits  actes  envers  des  navires  français,  leurs  équi- 
pages ou  chargemen»i 

5°.  Le  capitaine  et  les  officiers  de  tout  navire  ou  bâtiment  do  mer  quelconque  qui  au- 
rait commis  des  actes  d’hostilité  sous  un  pavillon  autre  que  celui  de  l’Etat  dont  il  aurait 
commission. 

3.  Seront  également  poursuivis  et  jugés  comme  pirates , 

i°.  Tout  Français  ou  naturalisé  français  qui , sans  l’autorisation  du  roi , prendrait 
commission  d’une  puissance  étrangère  pour  commander  un  navire  ou  bâtiment  de  mer 
armé  en  course;  ' 

a*.  Tout  Français  ou  naturalisé  français  qui,  ayant  obtenu,  même  avec  l’autorisation 
du  roi , commission  d’une  puissance  étrangère  pour  commander  un  navire  ou  bâtiment 
de  mer  armé,  commettrait  des  actes  d'hostHité  envers  des*navircs  français,  leurs  équi- 
pages ou  chorgemens. 
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4.  Seront  encore  poursuivis  et  jugés  comme  pirates . 

i*.  Tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage  d’un  navire  ou  bâtiment  do  mer  fran- 
çais, qui,  par  fraude  ou  violence  envers  le  capitaine  ou  commandant,  s'emparerait  dudit 
bâtiment; 

2*.  Tout  individu  faisant  partie  de  l’équipage  d’un  navire  ou  bâtiment  de  mer  fran 
çais,  qui  le  livrerait  à des  pirates  ou  à f ennemi. 

5.  Dans  le  cas  prévu  par  le  § 1 do  l’art.  1 de  la  présente  loi,  les  pirates  seront  punis, 
savoir  : les  commandans,  chefs  et  officiers,  de  la  peine  des  travaux  forcés  à perpétuité, 
et  les  autres  hommes  de  l’équipage , de  celle  des  travaux  forcés  b teins. 

Tout  individu  coupable  du  crimo  spécifié  dans  le  § a du  même  article  sera  puni  des 
travaux  forcés  b perpétuité. 

6.  Dans  les  cas  prévus  par  les  §§  1 et  a de  l’art,  a , s’il  a été  commis  des  dépréda- 
tions et  violences  sans  homicide  ni  blessures,  les  commandans,  chefs  et  officiers,  seront 
punis  de  mort,  et  les  autres  hommes  de  l'équipage  seront  punis  des  travaux  forcés  h 
perpétuité. 

Et  si  ces  déprédations  ou  violences  ont  été  précédées,  accompagnées  ou  suivies  d'ho- 
micide ou  de.  blessures , la  peine  de  mort  sera  indistinctement  prononcée  contre  les  of- 
ficiers et  les  autres  hommes  de  l’équipage. 

Le  crime  spécifié  dans  le  § 3 du  même  article  sera  puni  des  travaux  forcés  b perpé- 
tuité. 

7.  La  peine  du  crime  prévu  par  le  jj  1 de  l’aTt.  3 sera  celle  de  la  reelusiou. 

Quiconque  aura  été  déclaré  coupable  du  crime  prévu  par  le  § a du  mémo  article, 

sera  puni  de  mort. 

*8.  Dans  le  cas  prévu  par  le  § 1 de  l’art.  4,  la  peine  sera  celle  de  mort  contre  les  chefs 
et  contre  les  officiers,  et  cello  de»  travaux  forcés  b perpétuité,  contre  Je»  autres  hommes 
de  l'équipage. 

Et  si  le  fait  a été  précédé,  accompagné  ou  suivi  d’homicide  ou  de  blessures,  la  peine 
de  mort  sera  indistinctement  prononcée  contre  tous  les  hommes  de.  l'équipage. 

Le  crime  prévu  par  le  § a du  mémo  article  sera  puni  de  la  peine  de  mort. 

g.  Les  complices  des  crime*  spécifié»  dans  le  § a de  l’art.  1 , le  § 5 de  l’art,  s , le 
§ s de  l’art.  3 et  le  $ a de  l’art.  4 . seront  punis  des  mêmes  peines  que  les  auteurs  prin- 
cipaux desdits  crimes. 

v Les  complices  de  tous  autres  crimes  prévus  par  la  présente  loi  seront  punis  des  mêmes 
peines  que  les  hommes  de  l'équipage  : 

Le  tout  suivant  les  régies  déterminées  par  les  art.  5g,  Co,  61 , fia  et  63  du  Code 
pénal,  et  sans  préjudice,  le  cas  échéant,  de  l'application  des  art.  a65,  afifi,  *67  et  u08 
dudit  Code.  * 

10.  Le  produit  de  la  vente  des  navires  et  bâtiinens  de  mer  capturés  pour  cause  de  pi- 
raterie sera  réparti  conformément  aux  lois  et  réglcmcns  sur  les  prises  maritimes.  Lorsque? 
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la  prise  aura  été  faite  par  des  navires  du  commerce , ces  navires  et  leurs  équipages  se- 
ront , quant  b l'attribution  et  à la  répartition  du  produit , assimilés  à des  bâtimens 
pourvus  de  lettres  de  marque  et  b leurs  équipages. 

TITRE  II. 

Du  Crime  de  Caraterie. 

il.  Tout  capitaine,  maître,  patron  ou  pilote,  chargé  de  la  conduite  d’un  navire  ou 
autre  bâtiment  de  commerce,  qui,  volontairement  et  dans  une  intention  frauduleuse, 
le  fera  périr  par  des  moyens  quelconques , sera  puni  de  la  peine  de  mort. 

1*.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron,  chargé  de  la  conduite  d’un  navire  ou  autre  bâ- 
timent de  commerce,  qui,  par  fraude,  détournera  5 son  profit  ce  navire  ou  bâtiment, 
sera  puni  des  travaux  forcés  h perpétuité. 

i5.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron  qui,  volontairement  et  dans  l’intention  de  com- 
mettre ou  de  couvrir  une  fraude  “au  préjudice  des  propriétaires,  armateurs,  chargeurs, 
facteurs,  «wenrwrs  eï'àuïrcs  intéressés. 

Jettera  b la  mer  ou  détruira  sans  nécessité  tout  ou  partie  du  chargement,  des  vivres 
ou -des  clîets  de  bord,  • • 

Ou  fera  fausse  roulo. 

Ou  donnera  lieu,  soit  b la  confiscation  du  bâtiment,  soit  b celle  de  tout  ou  partie  de 
la  cargaison. 

Sera  puni  des  travaux  forcés  b teins. 

îlj.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron,  qui,  avec  une  intention  frauduleuse. 

Se  rendra  coupable  d’un  ou  de  plusieurs  des  faits  énoncés  en  l’art.  s3G  du  Code  de 
commerce , 

On  rendra , horsjc  cas  prévu  nar  l’arL  a3i_  du  mçmcCorli* , le  navire  h lui  confié , 

Ou  fera  des  décnargeuiens  en  contravention  à i arf.^S4§,  ~ 

Sem  puni  de  la  réclusion. 

i5.  L'art.  58R.  S 47  du  Code  péual , est  applicable  aux  Tels  commis  b bord  de  tout 
navire  ou  bâtiment  de  nier  par  les  capitaines,  patrons,  subrécargucs , gens  de  l'équipage 
et  passagers. 

L'art.  387  du  même  Code  est  applicable  aux  altérations  de  vivre*  et  marchandises 
commises  b bord  par  les  mêmes  personnes. 

TITRE  III. 

. Poursuite»  et  Compétence. 

iG.  Lorsque  de*  bâtimens  de  mer  auront  été  capturés  pour  cause  de  piraterie , la  mise 
en  jugement  des  prévenus  sera  suspendue  jusqu’b  ce  qu’il  ait  été  statué  sur  la  validité 
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de  la  prise.  Celte  suspension  n’empêchera  ni  les  poursuites,  ni  l'instruction  de  U procé- 
dure criminelle. 

17.  S'il  y a capture  de  navires  ou  arrestation  de  personnes,  les  prévenus  de  piraterie 
seront  jugés  par  le  tribunal  maritime  du  chef-lieu  de  l’arrondissement  maritime  dam»  les 
ports  duquel  ils  auront  été  amenés. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  prévenus  seront  jugés  par  le  tribunal  maritime  de  Toulon, 
si  le  crime  a été  commis  dans  le  détroit  de  Gibraltar  , la  mer  Méditerranée  ou  les  au- 
tres mers  du  Levant , et  par  le  tribunal  de  Brest , lorsque  le  crime  aura  été  commis  sur 
les  autres  mers. 

Toutefois,  lorsqu’un  tribunal  maritime  aura  été  régulièrement  saisi  du  jugement  de 
l'un  des  prévenus,  ce  tribunal  jugera  tous  les  autres  prévenus  du  même  crime,  il  quel- 
que époque  qu'ils  soient  découverts,  et  dans  quelque  lieu  qu’ils  soient  arrêtés. 

Sont  exceptés  des  dispositions  du  présent  article  les  prévenus  du  crime  spécifié  au  § 1 
de  l’art.  3,  lesquels  seront  jugés  suivant  les  formes  et  par  les  tribunaux  ordinaires. 

18.  11  sera  procédé  il  l'instruction  et  au  jugement  conformément  il  ce  qui  est  prescrit 
par  le  réglement  du  1 9 novembre  1 806. 

Néanmoins , si , pour  quelque  cause  que  ce  soit  , des  témoins  ne  peuvent  être  pro- 
duits aux  débats , il  y sera  suppléé  par  la  lecture  des  prooi^-verbaux  et  do  toutes  autres 
pièces  qui  seront  jugées  par  lo  tribunal  maritime  être  de  nature  à éclaircir  la  Térité. 

ig.  Les  complices  des  crimes  de  piraterie  spécifiés  an  lit.  1 de  la  présente  loi  seront 
jugés  par  les  tribunaux  maritimes,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  deux  articles  précédens. 

Sont  excrplés  et  seront  jugés  par  les  tribunaux  ordinaires  les  prévenus  do  complicité , 
Français  ou  naturalisés  français,  autres  néanmoins  que  ceux  qui  auraient  aidé  ou  assisté 
les  coupables  dans  le  fuit  mémo  do  la  consommation  du  crime. 

El  dans  les  cas  où  des  poursuites  seraient  exercées  simultanément  contre  les  prévenus 
de  complicité,  compris  dans  ^exception  ci-dessus,  et  contre  los  auteurs  principaux,  le 
procès  et  les  parties  seront  renvoyés  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

90.  Los  individus  prévenus  des  crimes  ou  de  complicité  des  crimes  spécifiés  au  lit.  a 
de  la  présento  loi , seront  poursuivis  et  jugés  suivant  les  formes  et  par  lus  tribunaux  or- 
dinaires. , 

Dispositions  ginértilc*'  • 

st.  Les  lois  et  réglemens  auxquels  il  n'est  point  dérogé  par  la  présente  loi,  notam- 
ment ceux  relatifs  à la  navigation , aux  arméniens  en  course  cl  aux  prises  maritimes  , 
continueront  d'élre  exécutés  en  cc  qui  n’est  pas  contraire  il  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  (’.hambge  des  pairs  et  par  celle 
des  députés,  cl  sanctionnée  par  nous  ccjotird’hui , sera  exécutée  comme  loi  de  l’Etat; 
voulons  , en  conséquence  , qu’elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre  royaume  , 
terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  doxxoxs  ex  mandemem  il  nos  Cours  et  tribunaux,  préfets,  corps  administratifs,  et 
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tous  autres , que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent , fessent  garder , observer  et 
maintenir , et , pour  les  rendre  plus  notoires  & tous  nos  sujets , ils  les  fessent  publier  et 
enregistrer  partout  où  besoin  sera  : car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  b toujours , nous  y avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  dixiéme  jour  du  mois  d'avril  de 
l’an  de  grâce  i8a5 , et  de  notre  régne  le  premier. 

■ Signé  CHARLES. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : Par  le  roi  : 


Le  Garde-det-setaux  de  France , 
Ministre  Secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice. 

Signé  Comte  de  Petboxset. 


Le  Garde-des-sceaux  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'état  au 
departement  de  la  justice. 

Signé  Comte  os  PEYsoxatT, 


ntt  DU  PREMIER  VOU ME. 


t 


T.  I. 
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